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Copir:  cicimiifa:  d'un  r.ippoil  «lu  C.onnté  du  (lonsril  l'rivé, 
approuva*  par  son  Allfhbt'  l\oyak*  le  (îoiivcTncur  ^i-iU-r-dl, 
le    I  1   iiovciiibn'   \\)\i. 

Le  (loinilr  (tu  C.onscil  I*riv6  a  pris  coiinaisHance  d'un  rap- 
port du  Sccrt'tairc  dri'lal,  datr.  du  12  novembre,  1911,  repré- 
sentant (pie  depuis  la  d^'elaralion  de  la  f»uerre  europ/Mînnc, 
un  f»ran(l  nombre  de  i)r()elamations,  arrêt^'S  du  Conseil  et  dé- 
pêches, ont  ('té  publit^'s  dans  la  (iazcttr  du  (jinada,  plusieurs  de 
ces  documents  ayant  la  force  de  statuts  et  devant  être  c^jns- 
tannnent  invoqués  i)ar  ceux  qui  sont  intc'^ressés  ù  traiter  des 
sujets  tels  que  la  contrebande,  le  commerce  avec  Tennemi 
et  autn\s  alTaires  connexes,  et  cpie  le  Secrétariat  d'Etat  a  reçu 
un  grand  nombre  de  demandes  de  co|)ies  de  tous  ces  documents. 

Le  Ministre  suggère  roi)portunité  de  faire  préparer  et  pu- 
blier une  compilation  juscju'a  date  de  toutes  les  Proclamations. 
Arrêtés  du  Conseil  et  Dépêches  publiées  dans  la  Gazette  du 
Canada  et  de  tous  les  documents  ayant  paru  dans  la  London 
Gazette  et  étant  de  nature  à  intéresser  les  Canadiens,  ainsi  que 
les  autres  documents  publics  dont  il  est  question  dans  les 
Gazettes  susdites.  Il  recommande  en  outre  que  des  copies 
supplémentaires  de  tous  les  documents  qui  pourront  à  l'avenir 
être  publiés  dans  la  Gazette  soient  imprimées  séparément  et 
publiées  concurremment  avec  les  éditions  des  Gazettes  dans  les- 
quelles ces  documents  paraîtront. 

En  conséquence,  le  Ministre  recommande  qu'il  soit  autorisé 
à  entreprendre  la  dite  compilation  et  à  la  publier  et  que  le 
coût  de  la  compilation  et  de  la  publication  soit  payé  par  le 
Secrétariat  d'Etat,  à  même  le  crédit  de  guerre  à  mesure  que 
cela  deviendra  subséquemment  nécessaire. 

Le  Comité  approuve  ce  qui  précède  et  le  soumet  à  votre  ap- 
probation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 
A  l'honorable 

Secrétaire  d'Etat. 
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240.  Avis  des  honneurs  conférés  à  des  membres  des  trou-     23  juin  1915 510 

pes  expéditionnaires  canadiennes. — London  Gazette. 

241.  Dépêche  touchant  le  recouvrement  de  propriétés  en     24  juin  1915 515 

territoire  ennemi. 

242.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  touchant  l'exporta-    24  juin  1915 517 

tion  de  certaines  denrées, — London  Gazette. 

243.  Avis  aux  navigateurs. — London  Gazette 24  juin  1915 521 

244.  Arrêté  du  Conseil  touchant  les  indemnités  de  sépara-     24  juin  1915 531 

tion  dans  le  service  naval. 

245.  Proclamation  sur  l'exportation  de  tout  objet  au  Pays-    25  juin  1915 532 

Bas  durant  la  guerre  actuelle. — London  Gazette 

246.  Proclamation  sur  le  commerce  avec  toute  personne  de    25  juin  1915 '34 

nationalité  ennemie  habitant  ou  faisant  affaires 
en  Chine,  à  .  iam,  en  Perse  ou  au  Maroc. — London 
Gazette. 

247.  Avis  des  Postes  sur  la  circulation  de  certains  journaux    26  juin  1915 535 

248.  Avis  aux  navigateurs 25  juin  1915 536 

249.  Arrêté  du  Conseil  modifiant  l'arrêté  du  conseil  du  28    26  juin  1915 538 

octobre  1914  touchant  les  aubains  ennemis. 

250.  Avis  des  postes  interdisant  la  circulation  de  certains    26  juin  1915 539 

journaux. 

251.  Avis  de  la  nomination  de  membres  des  troupes  expé-    29  juin  1915 540 

ditionnaires  canadiennes  comme  Compagnons  de 
l'Ordre  du  Service  Distingué,  etc. — London  Gazette. 

252.  Avis  de  l'adjudication  de  la  médaille  de  conduite    30  juin  1915 541 

distinguée  à  des  membres  des  troupes  expédition- 
naires canadiennes. — London  Gazette. 

253.  Avis  aux  Navigateurs. — London  Gazette 30  juin  1915 546 

254.  Contrebande  italienne  de  guerre. — London  Gazette. . .       5  juillet  1915 557 

255.  Décret  itahen  touchant  la  Déclaration  de  Londres. —      5  juillet  1915 560 

London  Gazette. 

256.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  les  règle-      6  juillet  1915 562 

ments  subordonnés  à  Defence  of  The  Realm  Acts. — 
London  Gazette. 

257.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  touchant  l'exporta-      8  juillet  1915 564 

tion  de  certaines  denrées. — London  Gazette. 

258.  Proclamation  en  vertu  de  Munitions  of  War  Act,     13  juillet  1915 566 

1915. — London  Gazette. 

259.  Proclamatâon  touchant   les    Règles   des   Cours   des     16  juillet  1915 568 

prises. 

260.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  touchant  l'exporta-     19  juillet  1915 573 

tion  de  certaines  denrées. — London  Gazette. 

261.  Avis  de  l'adjudication  de  la  croix  militaire. — London    24  juillet  1915 575 

Gazette. 

262.  Arrêté  du  Conseil  touchant  l'exportation  de  certaines     12  août  1915 576 

commodités. 

263.  Arrêté  du  Conseil  ordonnant  au  Ministre  de  la  Justice    28  janvier  1915 578 

de  diriger  les  téléphones  et  télégraphes  en  vertu  de 
l'Arrêté  du  Conseil  du  24  septembre  1914. 

264.  Arrêté  du  Conseil  établissant  des  règlements  pour  la    24  septembre  1915 579 

transmission  et  la  réception  des  messages  télégra- 
phiques et  téléphoniques. 

265.  Avis  aux  navigateurs 6  juillet  1915 582 

266.  Avis  aux  navigateurs 15  juillet  1915 584 

267.  Recherches  sur  les  sujets  britanniques  détenus  en     12  juin  1915 585 

Allemagne. 
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aoftt.  \\)\\,  <  iii  di'M  ooum  dod 

priMoM  Hur  1«  iM«'M  di»  tU^u^U' 

lion  vu  vrrtii  do  1  i   <    'tivi-iitiini  do  \m  Hiiyo. 
7.  Avis  ('oiuyriuiiit  lo<  pu •«•,., luron  cpio  doit  Muivro  toutii 
|N«rN<)niio  d(uuau<laiit  la  lil>4^nition  don  rart^aiwiriJi 
aulrr  •    ;••-   Ir-i  oar^'airtouM  onnotidoH  w  trouvant  Hur 
d«<s   I  ouutMiiis  oaptur<vM  coinino  priM>N. 
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iH)rts  noutrts  ou  IrituniiiciuoH  par  doH  inarcluLndjt 
Dritamiitpnvs  «ur  ilvn  luiviroH  «<inioinlM. 
9.  Re  oltjots  porsouMolrt  ot  Kulain^n  (h<H  ofTlciors  ««t  indi- 
vidus dt's  naviri«i  wvptur^s. 

10.  Prooédurea  ooiuH'rnant  los  navin»s  pris  on  haut*»  nior, 

008  pri8*v<  ôtjuit  (listin^u^vs  d»vs  droite  i\v  l'ami- 
rauté. 

11.  FormuloH  oniploy<^«'H  par  l«v4  aut<)rit/»8  des  Douanoâ 

avisant  la  lihi^ration  dt^s  nuirins  sur  paroles 

12.  Déclaration  do  la  («ontrobando  pjir  los  Kouvornoniont<< 

alUMuand  ot  austn>-]ion>^rois  r^viproquoniont  h 
la  Déchiration  do  Ix)ndres. 

13.  Instructions  donnét^s  au  ^îonvi-mour  panerai  d'Aus- 

tralie c<in(M>rnftnt  los  niarchandisos  provenant  d'un 
Says  ennonii   iniportéi»s  on   eonsi^^nation   et  ven- 
ues dans  les  Dominions  do  Sa  Majesté  sur  des  na- 
vires britanniques. 
X4.  De  la  demande  do  renseiRnements  de  temps  en  temps 
oonoernant  loa  navires  capturés  et  détenus. 

15.  Avis  concernant  lo  paiomont  du  fret,  etc.,  par  les 

propriétaires  briUmniquos  pour  recou\Ti^r  la  car- 
gaison sur  un  navire  ennemi  dans  un  port  neutre. 

16.  Texte  do  l'arrôtédu  Conseil  du  30  septembre,  amen- 

dant les  règlements  do  la  Cour  des  prises. 

17.  Délai  de  rente  des  navires  de  prise  jusqu'à  nouvel 

ordre. 

18.  Formules   dindomnité   t\  ôtro  envoyées  par  les  de- 

mandeurs pour  la  libération  des  cagaisons  de  prise 

19.  Instructions  pour  la  gouverne  des  percepteurs  des 

Douanes,  oonoernant  la  saisie  des  marchandises 
ennemies  temporairement  débarquées  en  Ajigle- 
terre  par  des  navires  neutres  pour  le  transport  à 
l'étranger. 

20.  A\'isant  que  les  pouvoirs  de  la  Cour  des  prises  seront 

effectifs  à  l'égard  de  la  Turquie. 
31.  Un  aubain  ennemi  peut  oomparaître  devant  la  Cour 
des  prises. 

22.  Transmission  des  copies  de  Convention  à  la  France 

concernant  les  prises  conjointes. 

23.  Formules    d'indemnité    données    aux    demandeurs 

pour  la  libération  des  marchandises  ennemies  à 
être  contresignées  par  des  banques  autorisées. 

24.  Rapport  de  l'adoption  de  l'arrêté  du  Conseil  du  28 

novembre  comportant  l'application  pro\'isoire  de 
l'ordonnance  du  30  septembre. 
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25.  Transmission  des  copies  de  rairôté  du  Conseil  ci-      4  décembre,  1914 61 

dessus  du  28  novembre,  1914. 

26.  Transmission  des  copies  du  second  arrêté  du  Conseil      5  décembre,  1914 53 

du  28  novembre  amendant  l'arrêté  du  Conseil  ci- 
dessus  de  la  même  date. 

27.  Instructions  concernant  l'impression  des  jugements    24  décembre,  1914 55 

de  la  Cour  des  prises. 

28.  Transmission  de  la  copie  de  la  note  adressée  à  l'am-    31  décembre,  1914 56 

bassadeur  des  Etats-Unis  concernant  le  paiement 
du  fret  et  des  frais  encourus  par  la  libération  des 
cargaisons  expédiées  par  des  expéditeurs  neutres 
avant  la  guerre. 

29.  Avis  concernant  les  procédures  à  suivre  relativement      5  janvier,  1915 57 

aux  appels  au  Conseil  Privé  des  cours  des  prises 
d'outre-mer. 

30.  Avis  de  ne  vendre  aucun  navire  de  prise  d'un  tonnage      8  janvier,  1915 58 

de  moins  de  1,000  tonnes  sans  en  informer  le  gou- 
vernement anglais. 

31.  Transmission    des   conditions  de  vente,    etc.,    em-    15  janvier,  1915 59 

ployées  pour  la  vente  des  voiliers  de  prise. 
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munitions. 

75.  Arrêté  du  Conseil  touchant  les  aubaine  ennemis 

96.  Aubains  ennemis — Brevets  d'invention 

97.  Aubains  ennemis — Brevets  d'invention 

104.  Arrêté  du  Conseil  modifiant  l'arrêté  du  Conseil  du 

28  octobre  1914,  touchant  les  aubains  ennemis. 
249.  Arrêté  du  Conseil  modifiant  l'Arrêté  du  Conseil  du 
28  octobre  1914  touchant  les  aubains  ennemis. 

Autriche: — 

26.  Avis  de  la  guerre  avec  l'Autriche-Hongrie. — Lori- 

don  Gazette. 

27.  Dépêches  annonçant  la  guerre  avec  l'Autriche- 

Hongrie. 

28.  Proclamation  étendant  la  i)ortée  de  certains  arrêtés 

du  conseil  et  proclamations  touchant  la  guerre. — 
London  Gazette. 

29.  Proclamation   touchant   les   aubains   austro-hon- 

grois ennemis. 

31.  Arrêté  du  Conseil  accordant  des  jours  de  grâce 

pour  le  départ  des  navires  austro-hongrois. 

32.  Proclamation  touchant  les  aubains  allemands  et 

austro-hongrois  ennemis. 

33.  Avis  du  traitement  réciproque  touchant  le  départ 

des   navires,    par   l'Autriche-Hongrie. — London 

Gazette. 
36.  Arrêté  du  Conseil  confirmant  l'arrêté  du  14  août 

1914  touchant  les  jours  de  grâce  accordés  pour  le 

départ  des  navires  austro-hongrois. 
82.  Avis  touchant  le  départ  des  navires  austrohon- 

grois. — London  Gazette. 

Avis  DE  LA  Guerre: — 

8.  Avis  de  la  guerre. — London  Gazette 

10.  Avis  de  la  guerre. — London  Gazette 

26.  Avis  de  la  guerre  avec  l'Autriche-Hongrie. — Lon- 

don Gazette. 

27.  Dépêche   annonçant   la   guerre    avec    l'Autriche- 

Hongrie. 

86.  Avis  de  la  guerre  avec  la  Turquie. — London  Ga- 

zette. 

87.  Avis  de  la  guerre  avec  la  Turquie 

Avis  aux  Navigateurs — 

21.  Avis  aux  navigateurs 

81.  Avis  aux  navigateurs  poseurs  de  mines  sous-mari- 
nes. 

99.  Avis  aux  navigateurs 

119.  Avis  aux  navigateurs 

]  "5.  Avis  aux  navigateurs 

139.  Avis  aux  navigateurs 

141.  Avis  aux  navigateurs. — London  Gazette 

143.  Avis  aux  Navigateurs. — London  Gazette 

144.  Avis  aux  navigateurs. — London  Gazette 

153.  Avis  aux  navigateurs. — London  Gazette 

154.  Avis  aux  navigateurs. — London  Gazette 

166.  Avis  aux  navigateurs. — London  Gazette 

167.  Avis  aux  navigateurs. — London  Gazette 

168.  Avis  aux  navigateurs 


13  août,  1914. 
15  août,  1914. 


2  septembre,  1914. 

3  septembre,  1914, 


28  octobre,  1914... 
7  novembre,  1914, 
7  novembre,  1914, 

20  novembre,  1914. 


Page 
45 
53 

81 

87 


141 
180 
180 
198 


26  juin  1915 538 


12  août,  1914. 
12  août,  1914. 

12  août,  1914. 

13  août,  1914. 

14  août,  1914. 

15  août,  1914. 
15  août,  1914, 

17  août,  1914. 


31  octobre,  1914, 


41 
42 
43 


45 

48 
53 
58 


63 


155 


4  août,  1914 9 

4  août,  1914 11 

12  août,  1914 41 

12  août,  1914 42 

5  novembre,  1914 163 

5  novembre,  1914 163 

6  août,  1914 32 

6  octobre,  1914 154 

10  novembre,  1914 190 

23  décembre,  1914 215 

3  décembre  1914 239 

2  janvier  1915, 247 

5  janvier,  1915 252 

14  janvier,  1915 254 

18  janvier  1914, 255 

4  février  1915, 282 

13  février  1915 284 

8  mars,  1915 302 

8  mars,  1915 305 

9  mars,  1915 306 


Ilitlfl. 


A?it  AUX  Navioatb(;hm:     .S'uU«. 


170. 

1M<). 

isi. 

IH-I. 
lIK't. 
107. 

'2\r^. 

2U\. 
217. 
•ils. 
22t. 

22r>. 

227. 

2:ii. 
2;<r>. 

24.i. 
248. 
2fi3. 

26.^. 
2(Mk 


Avin 
A  vin 
A  vin 
Aviit 
A  vin 
AvIh 
;\  V  n 
Avl^ 
AvIh 
AvIh 
AvIh 
AviM 
A  vin 
Avi^ 
Avi.s 
Avis 
A  vin 
Avis 
Avis 
Avis 


niix 
niix 

AUX 
AUX 
AUX 
AU« 
fVU\ 
HU\ 

aux 
aux 

AUX 
AUX 
AUX 
AUX 
AUX 
AUX 
AUX 
AUX 
AUX 
AUX 


llAVii^AUiUm. 

iiii\  i^fii(«iurN. 

MAVlK'AtKUm. 

tiAvl^Al««uni. 

Il  i        .'     irn 
Il  im 

Il  '  irn. 

Il  k  irn 

nAVi(.:Ht4MirH 
iiAvi^AtKurs. 
nAvi^Atoum. 
iiuvik'At«'ur«. 
nikvii-'uii'urM. 
Il  ■  irs 

H  i        ^      irs. 

IUiVI);At«<UrH. 

iiAvi^Atrurs 
UAvi^'AtourH. 
UAviK'At«»urs, 
iiAvi^jAtours, 


l.itnitiiH  iiasrtie 
I,itntlon  (intelte 


iMtmloH  (itkttiUc 


tAtfuUm  (iditUê. 
London  (tattUê. 

Li'Hiliin  (îatêUê. 


hmtinn  (îatëitê. 


hmdon  OamUê, 


W  mATt  .V*\ft 


:  a.  ni.    I'»l'. 

I',  ,       '     "M'. 

'2*i  <  •!'. 

S  ir...!.   l'.il.'. 

IM  liiril,    llll.^ 

U  /Wiii.   lOI.'i 

l.'>  iniii.   loi."! 

'21  iniii.  lOl/i 

.'{1  li.ril.    101/> 

J  juin.  \\i\!t 

H  luiii.  101.% 

12  juin.  101.''> 

■Jt  juin.  Mil.'. 

•J.'.  juin.  101.') 

:;n  juin.  \\)\r> 

<i  juill.t.  loi.'. 
I.'.  juill.'t.  101 


Pa4B 

3flO 
302 
364 


Banques: — 


7.  Arr^US  «iu  (\)ns«>il   A.'<surMit   l'^Sniission  auj^muntéo       3  août,  1014 

dos  bilU>t8  du  Doniiuion. 
Ï'À^.  IVooljiinAtiou  «<i»  vt>rtu  d'uno  I><)i  pour  assuror  los       3  soptembro,  1911 

iiittirôU  tinaïu'iora  ol  ^ylm^u^rciAUx  du  Cuimda. 


Bbloique: — 

20S  l*ro('ljiniAti()ii  int(Tdisant  l'importation  dans  lu 
Uovaunu^Uui  dtvs  bilh^s  do  baïKiuo  do  Bolgique. 
— London  (î(i:ttto 

Blocus: — 

46.  Avis  sur  lo  blmnis  do  Kiao-Chau  par  les  Japonais. — 

London  Gazette. 
158.  Avis  du  bloous  do  l'Afrique  orientale  allemande. — 

London  (nizettc. 
170.  ArrOté  do  Sa  Majesté  en  Conseil  touchant  le  blocus 

do  rAllom;u::no. — London  Gazette 
190.  Avis  du  bloous  dos  Camorouns. — London  Gazette .  .  . 
206.  DépOohe  touchant  le  blocus  des  Camerouns 

Brandon: — 

106.  Proclamation  affectant  Brandon  oomme  lieu  d'ins- 
cription dos  aubains  ennemis. 
105.  Nomination  du  registrairea  des  aubains  ennemis . . 

Brevets  d'Invention: — 

65.  Arrêté  du  Conseil  concernant  les  brevets  d'inven- 
tion en  possession  d'aubains  ennemis. 

96.  Aubains  ennemis — Brevets  d'invention 

97.  Aubains  ennemis — Brevets  d'invention 

Calqary — 

89.  Proclamation  établissant  Sydney,  Regrina,  Edmon- 
ton  et  Calgary  comme  lieux  d'enregistrement 
des  aubains  ennemis. 

85.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . . 

Cameroun — 

196.  Avis  de  blocus  du  Cameroun. — London  Gazette 

206.  Dépêche  relative  au  blocus  du  Cameroun 

27173C— Bi 


5  mai,  101.').  . .  . 


»2 
.iH7 
4»Ê 
441 
44! 
44.Î 
IM 
4.V1 

4m 

471 
401 
631 
636 
640 
6flO 
684 


8 
83 

422 


20  août,  1914 79 

23  févTier,  1915 292 

11  mars  1914 313 

24a\Til  1915 387 

30a\Til,  1915 420 

20  novembre,  1914 200 

20  novembre,  1914 200 

2  octobre,  1914 119 

7  novembre,  1914 180 

7  novembre,  1914 180 

5  novembre,  1914 166 

4  novembre,  1914 161 

24  a\Til,  115 387 

30a%Til,  1915 420 


XX  Département  du  Secrétaire  d'Etat^  Canada. 

Cargaisons  de  Prise —  Paqb 

52.  Avis  aux  personnes  intéressées  dans  les  cargaisons      4  septembre,  1914 89 

sur  les  navires  capturés  comme  prises. 

Chypre —  B 

134.  Arrêté  du  Conseil  annexant  l'Ile    de   Chypre. —      5  novembre,  1914 237 

London  Gazette 

Concessions  Minières — 

76.  Arrêté  du  Conseil  étendant  la  limite  de  temps  pour    28  octobre,  1914 144 

les  mineurs  en  service  militaire  afin  de  se  con- 
former aux  règlements  miniers. 

Commerce  de  l'Alcool. — 

233.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  les  règle-     10  juin,  1915 478 

ments  faits  en  vertu  de  la  loi  dite  "The  Defence 
of  the  Realm  Act,  1914." — London  Gazette. 

Commerce  avec  l'Ennemi — 

17.  Une  proclamation  du  Roi  établissant  les  lois  et  la      5  août,  1914 19 

politique  concernant  le  commerce  avec  l'ennemi. 
28.  Une  proclamation  étendant  la  portée  de  certaines     12  août,  1914 43 

proclamations  existantes  et  de  certains  arrêtés 

du  Conseil  se  rattachant  à  la  guerre. — London 

Gazette. 
56.  Proclamation  conoemant  le  commerce  avec  l'en-      9  septembre,  1914 99 

nemi. 

64.  Une  proclamation  étendant  les  prohibitions  con-    30  septembre,  1914 117 

tenues  dans  la  proclamation  du  9  septembre, 
1914,  concernant  le  commerce  avec  l'ennemi. — 
London  Gazette. 

66.  Proclamation  de  Sa  Majesté  le  Roi  concernant  le      8  octobre,  1914 122 

commerce  avec  l'ennemi. 

74.  Une  proclamation  étendant  les  prohibitions  con-    26  octobre,  1914 139 

tenues  dans  la  proclamation  du  9  septembre, 
1914,  concernant  le  commerce  avec  l'ennemi. — 
London  Gazette. 

80.  Arrêté  du  Conseil  interdisant  l'exportation  de  cer-    30  octobre,  1914 152 

taines  denrées. 

90.  Arrêté  du  Conseil  conoemant  le  permis  de  négocier      6  novembre,  1914 168 

avec  l'ennemi. 

125.  Une  proclamation  oonoernant  le  commerce  avec      7  janvier,  1915 223 

l'ennemi. 

128.  Proclamation  étendant  la  portée  des  prohibitions     15  janvier,  1915 227 

avec  l'ennemi. 

155.  Proclamation  relative  au  commerce  avec  l'ennemi     16  février,  1915 285 

en  territoire  occupé. — London  Gazette. 
246.  Proclamation  relative  au  commerce  avec  certaines    25  juin,  1915 257 

personnes  de  nationalité  étrangère  et  habitant 

la  Chine,  Siam,  la  Perse  ou  le  Maroc. — London 

Gazette. 

Consuls — 

30.  Proclamation  concernant  les  consuls  de  nationalité     13  août,  1914 47 

ennemie. — London  Gazette. 
54.  Avis  concernant  les  consuls  étrangers 5  septembre,  1914 96 

Contrainte  des  Aubains: — 

188.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  The     13  avril,  1915 370 

Aliens  Restriction  {Consolidation)  Order,  1914' — 
London  Gazette. 


IruUx. 
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CoNTUCItANDB    êVU    UMH    NaVIMKM    BmITANNIUU 

16.  I^Milaiiiatloii   prtfhiltAitt   In   lrAfiJi(Mirl   do  l*  ooD-       6  »<iût,  IVM 


PâOS 

17 


CONTMKliANDB    DK    Ot'rnitr 

il.  l'nMilimmt  l'iii  .:._kiit  la  ajutr  •:-*-:  ^    -    *;  . 

Lofuioti  < 
28.  Uno  pnM^litMiii.ii  é^tnnrlnnt  Ia  pfirt^  clo  oariAln<«« 

pnx^tatnatiuikit  i*xiMlniit4«fi  i«t  r«Ttiiiii«t  AITAt4fl  «lu 

(\iHh<mI    «mui  '  rr»'.       Loniiotx   (intelle. 

41.  AvÎM    «In    lu    I  ».  ui^'aIm*   l'oiwMTjmfit    In 

r(»r»lri«l»/iinln  »li«  K:n«rr«'       lAtmlon  (ImrUr. 
Cl.  rrnoluiiiulioti     ruiioiriiiiiit     li»     o<)nin)biuiiii       : 

jcuorrtv  — Lomliin  (nuelle. 
77.  Pnx'lfitimtiori  <!n  Su   MiijnNt/  In   \io\  revi«aDi  U 

lintn    <io    lu    •^4>ntn<l>a^(ln    dn    ifuoiTe. — London 

iîazrttf. 
88.  Et(«n(lfiiit  A  la  icurm*  avimi  In  Ttirquio  1m  prooUm»- 

tions  <<t  1rs  arr^tus  du  (%)nm*il  aotU(*ll(tm<*nt  an 

vit'iiour  (H)ii'»"riuKit  la  jruorru.  —  London  UazêUê, 
137.  rr(M*laiiiati()ii  t  la  listo  dr.*<  articles  devant 

^\T\>    tr.ii'  [Il MM'    «'ontrnhaiido   dt»   ^erre. — 

Louditti    ' 

142.  CoMtrrhaïui»'  »1«   ^Mnrn»  fraiivAin»"-    -London  Gazette. 
171.  Proclaiiiatioti  aii^sMiitutant  la  ti.slo  devant  Atn«  trai- 

t<Ss    coiuinr    contri'bando    do    pierre. — London 

diizellt'. 

213.  Décrot  ru  ujot  de  la  contrebande  do  ifuerre. 

—  London    Uii:rlle. 

214.  DécTet  allemand  au  .sujet  de  la  contrebande  de 

^uorro.  — London  iiazttte. 
223.  Pn.>clHmatii)n  do  Sa  Majt'st^S  le  Roi  modifiant  les 
prochunatioiis  Hi)yaU«s  du  2^i  décombro  1914  »>t 
Il    mars    lUlf)  au   sujot  do   la  oontrubaudo  de 
jfuemv — London  Gazette. 

254.  Contrebande  do  g^uorro  italienne. — London  Gazette. 


i  Août.  lUM 
12A/>ût.  1014 

J)  ATiût.  1014 

21  Mpitrabr».  191 1 
20ootohro.  1014 

5  Dovembro.  1014. 


23 


1914. 


Ki  jarivi.  r.  l'Jl.j 

11  nian*,  1916.  . 


11 
i.J 

72 

114 
IV. 

1(>4 

241 


264 
810 


8  mai.  1915 4 '.i 

8  mAi.  1915  \'.r, 

27  mai,  1915 l.'>2 

5  juillet,  1915 557 

3  août.  1914 7 


Contrôle  des  Officiers  mis  1  la  Retraite — 

6.  Arrêta  de  Sa  Majesté  en  Conseil  appelant  sous  lee 
drapeaux  les  officiers  des  listes  des  réservnstes 
et  des  pensionnés. — London  Gazette. 

Déclaration  de  Londres — 

40.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  augmentant  et     20  août,  1914 70 

modifiant  la  Déclaration  de  Londres. — London 
Gazette. 

48.  Annonce  du  décret  français  concernant  la  Décla-       1er  septembre,  1914....  80 

ration  de  Londres. — London  Gazette. 

63.  Ax-is  d'un  ukase  russe  concernant  la  Déclaration     26  septembre,  1914 116 

de  Londres. — London  Gazette. 

78.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  augmentant  et     29  octobre,  1914 148 

modifiant  la  Déclaration  de  Londres. — London 
Gazette. 

255.  Décret  italien  au  sujet  de  la  déclaration  de  Lon-       5  juillet,  1915 560 

dres. — London  Gazette. 

DÉFENSE  DU  Royaume. — Règlements  sur  la 

187.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  les  règle-     13  a\Til,  1915 368 

ments  faits  en  vertu  de  la  Loi  dite  "Defenee  of 
the  Realm  1914." — London  Gazette. 

203.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  la  Loi     29  a\-ril,  1915 411 

dite  "The  Defence  of  the  Realm  (Consolidation) 
Régulations,  1914." — London  Gazette. 


XXll 


Département  du  Secrétaire  d^Etat,  Canada. 


DÉPENSE  DU  Royaume. — Règlements  sur  la — Suite 

228.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  les  rè-       2  juin,  1915. 
glements  en  vertu  de  la  loi  dite  "The  Defence  of 
the  Realm,  1914." 

233.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  les  rè-     10  juin  1915. 
glements  en  vertu  de  la  loi  dite  "The  Defence  of 
the  Realm,  1914." — London  Gazette. 

256.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  les  rè- 
glements en  vertu  de  la  loi  dite  "The  Defence 
of  the  Realm,  1914". — London  Gazette. 


6  juillet,  1915 


Page 
465 

478 

562 


Dépêches — 

10.  Annonce  de  la  guerre. — Gazette  du  Canada. ..... 

27.  Dépêche   annonçant   la   guerre   avec   l'Autriche- 

Hongrie. 
53.  Dépêche  portant   sur  les  règlements  concernant 

les  risques  de  guerre. 
55.  Message  de  Sa  Majesté  le  Roi  aux  Dominions 

d'outre-mer. 
57.  Autre  dépêche  concernant  les  risques  de  guerre . . 
71.  Autre  dépêche  concernant  les  risques  de  guerre. . 

87.  Annonce  de  la  guerre  avec  la  Turquie 

109.  Dépêche  concernant  les  dons  des  Dominions  d'ou- 
tre-mer. 

112.  Dépêche  concernant  les  risques  de  guerre 

116.  Dépêche  concernant  le  protectorat  de  l'Egypte.. 
118.  Dépêche  concernant  les  lieux  Saints  en  Arabie.. 

140.  Dépêche  au  sujet  des  risques  de  guerre 

149.  Dépêche  au  sujet  des  documents  à  bord  des  navires 

en  temps  de  guerre. 
164.  Dépêche  ai  sujet  de  modifications  à  la  Proclama- 
tion de  Sa  Majesté  en  date  du  3  février  1915  et 
sur  la  question  de  l'exportation  de  certaines  den- 
rées. 

175.  Dépêche  au  sujet  des  dons  du  Dominion  et  des 

provinces, 

176.  Dépêche  au  sujet  des  dons  du  Dominion  et  des 

provinces. 
182.  Dépêche  au  sujet  des  dons  du  Dominion  et  des 

provinces. 
190.  Dépêche  au  sujet  des  dons  du  Dominion  et  des 

provinces. 

194.  Dépêche  au  sujet  des  Dominions  d'outre-mer 

206.  Dépêche  au  sujet  du  blocus  du  Cameroun 

239.  Dépêche  recommandant  des  membres  des  Forces 

Canadiennes  d'Outremer  pour  la  croix  du  Service 

de  Distinction. — London  Gazette. 
241.  Dépêche  au  sujet  des  recouvrements  de  propriétés 

en  pays  ennemis. 

Dominions  d'Outre-meb — 


4  août,  1914, 
12  août,  1914. 


4  septembre,  1914. 

8  septembre,  1914. 

10  septembre,  1914. 
23  octobre,  1914... 

5  novembre,  1914. 
27  novembre,  1914. 


11 

42 

90 

97 

103 
137 
163 
204 


2  décembre,1914 208 

18  décembre,  1914 213 

19  décembre,  1914 214 

5  janvier,  1915 251 

29  janvier,  1915 264 


4  mars,  1915, 


299 


14  janvier,  1915 328 

1er  mars,  1915 345 

16  mars,  1915 356 

13  avril,  1915 277 


21  avril,  1915. 
30  avril,  1915. 

22  juin,  1915. 


384 

420 
504 


24  juin,  1915 515 


109.  Dépêche    concernant    les    dons    des    Dominions    27  novembre,  1914. 
d'outre-mer. 


204 


Dons  des  Dominions — 

109.  Dépêche    concernant    les    dons    des    Dominions    27  novembre,  1914 204 

d'outre-mer. 

175.  Dépêches  au  sujet  des  dons  des  Dominions  et  des     14  janvier,  1915 328 

provinces. 

176.  Dépêches  au  sujet  des  dons  des  Dominions  et  des       1er  mars,  1915 345 

provinces. 

182.  Dépêches  au  sujet  des  dons  des  Dominions  et  des  16  mars,  1915 356 

provinces. 

190.  Dépêches  au  sujet  des  dons  des  Dominions  et  des  13  avril,  1915 277 

provinces. 


Dons  dbm  Dominions— 5i«il^  I'aub 

IM.  I)épèohoftiiiNuj<a(l«<«(lonii(lti«I>iiiiiiiloM  d'outn»    21  ftvHl.  101.^  ;M 

tnrr. 
HH.  1)«im<Ih  .aiit    Um    dooi    âm    Domlukitui    27  novembm,  lUM.  ï»A 

«i'itiiln^-iiM  i . 
K/>.  NoiiiiiiiitiuiiH  «Ir  n  i.M'itriiirMi  diM  aiihAiiiM  onnAmlii  %  tut\vm\trt\  Wli  ICI 

KMi'iAivi-.h  i  1  vti^ 

2/).  Kiiipl4>y(««  oiviU  (U<«<imi)t  dntnir  au  ■irviut  d«  l'ar-     11  août.  1014. ..  t" 

Knnkmih,   i'.uruuNT»— 

10.  Uiu<  pnM'Iiiinâtioii  du   Km  iiviHiiiit  i|iji<  tout  '•  luiût,  lUlt  1- 

l>ntaiitii<|iit<  ('niitrilxiiiiit  i\  un  l'inpruut  ii>  .        • 

CM  fiivi  iir  (I<<  r«'iii|H'r<tir  (1«*  rAlliMiiiii^ix*  ou  fat- 

miiit   (lu  ('i»niMirrr4<  hvmi  \v  K'ouvrriirinoiit  ull<*- 

iniuid.  st<ru  couptiblo  dr  liuuU)  trahittoa,  oommo 

iiidnnt    aux  ciinrinis  du    Koi. 
28.  Uno  procliiiniition  ('tU'ndiiiit  la  iMirtéti  d(«  (MTtairiMt     12  août,  l\H\ -\  '» 

prucliiiiuitions  .  .«*»  »«t  d»)  (M>rtaiuH  an^t^ii 

«lu  ( 'oiirt«  il  M«  I        ^       iul  i\  la  j^iOTi».  —  London 

88.   KU'udaMt  h  lu  f^urm'  nv«^<  lu  Tunjui*'  lc«  procla-       .0  novembre,  1914 IM 

nuit  ions  (»t  1rs  arnU's  «lu  (%)nm'd  a<'lu«'lltMn«'nt 
v\\  vifîut'ur  t'on«H«rnant  la  ^ru«'rro. — Loruion 
(idzcltc. 

Ennemi.  Coumkuci:   avkc  l* — 

17.  UiU'  pnu'lanuition  du  Roi  établisHant  K's  lois  et  la       .j  août,  1911....  19 

polit i«iu«'  c'on('«rnant  le   «H)ninuTo»«  av(<'  l'innt»- 

nii. 
28.  Uno  proclamation  étontlant  la  i*«)rtéi>  de  «.xTtaincs     12  a<jût,  1914 43 

proclamations  existantes  et  certains  arrCt^  du 

C\)nseil  se  rattachant  à  la  ^ruerre. 
50.  Proclamation  concernant  le  commerœ  avec  l'en-       9  septembre,  1914 99 

mi. 
04.  Une  proclamation  étendant  les  prohibitions  oon-    30  septembre,  1914 117 

tenues  dans  la  proclamation  du  9  septembre, 

1914,  concernant  le  comiuerc*?  avec  l'ennemi. — 

London  Gazette. 
60.  Proclamation  de  Sa  Majesté  1©   Roi  oonoemant       8  octobre,  1914  122 

le  commerce  avec  l'ennemi. 
74.  Une  proclamation  étendant  les  prohibitions  oon-     20  octobre,  1914 139 

tenues  dans  la  proclamation  du  9  septembre, 

1914,  st^  rapportant  au  oommeroe  avec  l'ennemi. 

— London  Gazette. 
80.  Arrêta  du  Conseil  imposant  dee  peinee  oonoemant    30  octobre,  1914 152 

le  commerce  avec  l'ennemi. 
90.  Arrêta  du  Conseil  couc<'rnant  le  oommeroe  avec       0  novembre,  1914 168 

l'ennemi. 
125.  Une  proclamation  oonoemant  le  oommeroe  avec       7  janvier,  1915 223 

l'ennemi. 
128.  Proclamation  étendant  la  portée  dee  prohibitions     15  janvier,  1915 227 

relatives    au    commerce    avec    l'ennemi. 
155.  Prolamation  concernant  le  commerc^^  avec  l'ennemi     16  février  1915 285 

(.Territoire  occupé). — London  Gazette. 
240.  I^clamatiou  concernant  le  commerce  avec  les  p>er-     25  juin,  1915 534 

sonnes   de   nationalité   ennemie   demeurant   ou 

faisant  le  commerce  en  Chine,  Siam,  Perse,  ou  au 

Maroc. — Londou  Gazelle. 

Enregistrement  des  Aubains  Ennemis — 

82.  Proclamation    établissant    Montréal   comme   lieu     31  octobre,  1914 155 

d'enregistrement    des    aubains    ennemis. 
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Enregistrement  des  Aubains  Ennemis — Suite 

89.  Proclamation  établissant  Sydney,  Régina,  Edmon- 

ton  et  Calgary  comme  lieux  d'enregistrement  des 

aubains  ennemis. 
92.  Proclamation  établissant  Fort- William  et  Winni- 

peg  comme  lieux  d'enregistrement  des  aubains 

ennemis. 

100.  Proclamation  établissant  Toronto  comme  lieu  d'en- 

registrement des  aubains  ennemis. 

101.  Proclamation  établissant  Ottawa  comme  lieu  d'en- 

registrement des  aubains  ennemis. 

102.  Proclamation  établissant  Victoria  comme  lieu  d'en- 

registrement des  aubains  ennemis. 

103.  Proclamation  établissant    Brandon    comme    lieu 

d'enregistrement  des  aubains  ennemis. 

106.  Proclamation    établissant    Brandon    comme    lieu 

d'enregistrement  des  aubains  ennemis. 

Espionnage — 

58.  Arrêté  du  Conseil  prohibant  la  révélation  du  niou- 
vement  des  armées  ou  des  opérations  militaires. 

Explosifs — 

51.  Arrêté  du  Conseil  prohibant  l'emploi  ou  la  pos- 
session d'armes  à  feu  aux  aubains  ennemis. 

Exportateurs  et  Importateurs — 

68.  Avis  aux  importateurs  et  exportateurs. — London 

Gazette. 
95.  Avis  aux  importateurs  et  exiwrtateurs. — London 

Gazette. 
198.  Avis  aux  Importateurs  et  Exportateurs. — London 

Gazette. 

Exportation  des  Denrées — 

20.  Proclamation  prohibant  l'exportation  de  certaines 
denrées. 

22.  Proclamation  prohibant  l'exportation  de  certaines 
denrées. 

34.  Proclamation  concernant  la  prohibition  de  l'ex- 
portation de  certaines  denrées. 

43.  Arrêté  du  Conseil  concernant  la  prohibition  de 
l'exportation  de  certaines  denrées. 

79.  Arrêté  du  Conseil  prohibant  l'exportation  de  cer- 
taines denrées. 

98.  Proclamation  de  Sa  Majesté  en  Conseil  prohibant 
l'exportation  de  certaines  denrées. 

107.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  concernant  l'ex- 

portation de  certaines  denrées. — London  Gazette. 

108.  Arrêté  du  Conseil  concernant  l'exportation  de  cer- 

taines denrées. 

110.  Arrêté  du  Conseil  concernant  l'exportation  de  cer- 
taines denrées. 

120.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  la  pro- 
clamation du  10  novembre  1914  concernant 
l'exportation  de  certaines  denrées. — London 
Gazette. 

123.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  de  nou- 
veau la  proclamation  du  10  novembre  1914, 
concernant  l'exportation  de  certaines  denrées. — 
London  Gazette. 

126.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  de  nou- 
veau la  proclamation  du  10  novembre  1914, 
concernant  l'exportation  de  certaines  denrées. — 
London  Gazette. 
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14  novembre,  1914 197 

20  novembre,  1914 200 

12  septembre,  1914 104 

3  septembre,  1914 87 

9  octobre,  1914 127 

7  novembre,  1914 176 

26  avril,  1915 388 

6  août,  1914 29 

7  août,  1914 33 

15  août,  1914 59 

22  août,  1914 75 

29  octobre,  1914 151 

10  novembre,  1914 181 

20  novembre,  1914 202 

24  novembre,  1914 203 

28  novembre,  1914 204 

23  décembre,  1914 216 

4  janvier,  1915 221 

8  janvier,  1915 225 


KxntuTATioN  ncM  I>KNitAM — 8uiiê.  l'Aas 

121).  ArrMAdii  CoiiMiil  acHioWDAiit  l'oitMirUtUifi  d«  M^    23  )aav»or.  IttlTi  Zil 

Ifil.  rrixInintilKiii  •!«  r<  iiilitiil,  i*ii  vurtu  dn  l'ariinln  H  do       3  f4vrUir.  191A.  .  Iff/J 

la     loi     «iltii     "Tlln    (  'lln|«iMlM     A.     Iril"  '  'l« 

A<^J,   IM7i>"  rt  <ln  l'iirtH'li»   I   il«'  lu  I  un 

HxiM»rhillon  of  .\rmn  A<'l.  MMM)"  vl  i\r  I  nrtu'ln  1 
(li>  Li  loi  (litr  "Tlio  (  'iiNtorriM  (  Kx|Mir*'it  '••'>  l'rohi- 
Ititloii)  Art,  ItM  1"  r<<xi>ortulion  ilr  <ix  (!•« 

^Ui«rn«  (lu   Uoytiuiim  inxi.      Linuion  <": 
100.  Arr/^(^<  <!•<  Su  Muii-stô  i<ii  ( 'oiiH4<il  |M)ur  au  •>»       2  iDArt  lttl5  908 

procliiitiiitioii  (lu  À  fovrii*r  MUT»  au  niiiit  «le  r«x- 
portiitioii  lin  (M<rtui(irH  (liMiréoM.      Lomlon  (întettê. 

104.  I)C«i>/^olii«  AU  Nujt«t  (1*1111  Ain«*n(l(*niont  di*  In  I'pm^Ii^       4  numi.  Ittl5  /90 

mut  ion  4l«>  Su  Mrijisti^  «mi  dutt*  du  .'i  février  lUld 

d(tf<<iidtuit   l'i'Xportutiott  dr  (M<rlaiii«<H  dtmréef. 
174.  An^t((  dv  Hi%  MiijiHtô  i«n  (NmiM^il  au  Mui«a  dr  l'ox-     18  mAn.  lOir^  324 

poiiution  d(«  ccrtHincH  dj«nr<\<'f«.  -London  (însrtte. 
[\}[.  Arrr>t^»  dr  Su  Mai«vsi6  «n  (  'nri.H.<iI  modillunt  \vn  Ar-     15  avril,  1915 379 

n't^s  et»  (  'oiisril  «>t  ('«TtHiiio  pnx'iuriiJilioii  fuit*'  ca 

vertu  dt»  lu  lui  dite  '"riic  ( 'ustiUiiM  (  Kxporlulion 

Prohiliition)  Act,  11)14. — London  (iautte. 
195.  Arrftt'i  de  Su  Muj(\st<^  on  ConHcl!  amendant  rortai-     21  avril.  11)15 886 

iu>M  procItiinfitioiiH  (»t  ('««rttiins  Arn't('.M  »n  ( 'oninnl 

mis  en  vi^îU(>ur  m  vertu  de  lu  loi  dite  "The  Cu»- 

UuMH    (Kxportution   l'rohilùtion)   Aet,    1914". — 

London  Hazi'lte. 
199.  Arr^t<^  de  Sh  Mivj(\st^  en  Conseil  amendant  certai-     26  avril.  1915 382 

nés  proeluiimt  ions  »>t  eertuiiis  Arr/^t^^s  en  Con.si'il 

mis  en  vi^Mieur  «>n  vertu  de  \i\  loi  dite  "The  Cus- 

toms    (Kxporlalion    lYohihition)    Aet,    1914". — 

London  (iazette. 

•J(X).  Arrêté  du  Conseil  r<^unissnnt  les  dlvors  Arrêtés  mw     27  avril.  1915 394 

en  vijj^ueur  au  sujet  de  l'exportation  des  denrées. 

210.  Arrêta  de  Sa  Majestt'^  en  Conseil  modifiant  la  Pro-       G  mai,  1915 423 

eUunatit)n  du  A  février  1915  intéressant  l'exporta- 
tion do  eertaines  denrét^s. — London  Gazette. 

220.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  la  I^)-     20  mai,  1915.  .  448 

elamation  du  À  février  1915  intéressant  l'expor- 
tation de  certaines  denrées. — London  Gazette. 

222.  Arrêté  du  Conseil  établissant  des  permis  pour  l'ex-     25  mai,  1915 452 

portât  ion  de  la  laint^  de  manière  i\  ee  que  celle-ci 
ne  puisse  aller  ehez  l'ennt'mi. 

229.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  au  sujet  de  l'expor-       2  juin,  1915 4Gî> 

tation  de  certaines  denrées. — London  Gazette. 

230.  Arrêté  du  Conseil  modifiant  l'Arrêté  du  Conseil  du       5  juin,  1915 472 

27  avril  1915  au  sujet  de  l'exportation  de  denréi'S. 

242.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  au  sujet  de  l'expor-     24  juin,  1915 517 

tation  de  certaines  denrées. — London  Gazette. 

245.  Proclanuition  au  sujet  de  l'exportation  de  tous  les     25  juin,  1915 532 

articles  dans  les  Pays  Bas  durant  la  guerre  ac- 
tuelle.— London  Gazette. 

257.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  au  sujet  de  l'ex-      8  juillet,  1915 564 

portation  de  certaines  denrées. — London  Gazette. 

2(30.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  au  sujet  de  l'ex-     19  juillet,  1915 570 

portation  de  certaines  denrées. — London  Gazette. 

262.  Arrêté  du  Conseil  au  sujet  de  l'exportation  de  cer-     12  août,  1915 576 

taines  denrées. 

Fort-William — 

92.  Proclamation  établissant  Fort-William  et  Winni-      6  novembre,  1914 170 

peg,  comme  lieux  d'enregistrement  des  aubains 

ennemis. 
91.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . .       7  novembre,  1914 169 


xxvi  Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 

France —  Page 

41.  Avis  de  la  Déclaration  française  concernant   la    20  août,  1914 72 

contrebande  de  guerre. — London  Gazette. 

48.  Annonce  du  décret  français  concernant  la  Décla-  1er  septembre,  1914....        80 

ration  de  Londres. — London  Gazette. 
142.  Contrebande  de  guerre  française. — London  Gazette.     13  janvier,  1915 254 

Feanchise  électorale  pour  les  hommes  en  service  actif — 

207.  Proclamation  de  Sa  Majesté  le  Roi  mettant  en      5  mai,  1915 421 

vigueur  certains  articles  d'une  loi  permettant 
aux  soldats  canadiens  en  service  actif  d'exercer 
leurs  droits  électoraux  durant  la  guerre  actuelle. 
— London  Gazette. 

Guerre,  Avis  de  la — 

8.  A\'is  de  la  guerre. — London  Gazette 4  août,  1914 

10.  Avis  de  la  guerre. — London  Gazette 4  août,  1914 11 

26.  Avis  de  la  guerre  avec  l'Autriche-Hongrie. — Lon-     12  août,  1914 41 

don  Gazette. 

27.  Dépêche  annonçant  la  déclaration  de  la  guerre     12  août,  1914 ,42 

avec  l'Autriche-Hongrie. 

87.  Avis  de  la  guerre  avec  la  Turquie 5  novembre,  1914 163 

88.  Etendant  à  la  guerre  avec  la  Turquie  les  procla-      5  novembre,  1914 164 

mations  et  les  arrêtés  du  conseil  actuellement  en 
vigueur  concernant  la  guerre. 

Guerre,  Risques  de — 

53.  Dépêche  portant  sur  les  règlements  concernant  les       4  septembre,  1914 90 

risques  de  gueiTe. 

57.  Autre  dépêche  concernant  les  risques  de  guerre . .     10  septembre,  1914 103 

71.  Autre  dépêche  concernant  les  risques  de  guerre . .     23  octobre,  1914 137 

112.  Dépêche  concernant  les  risques  de  guerre 2  décembre,  1914 208 

140.  Dépêche  concernant  les  risques  de  guerre 5  janvier,  1914 251 

Honneurs. — 

138.  Décret  instituant  la  "Croix  Militaire". — London       1er  janvier,  1915 245 

Gazette. 

239.  Dépêche  recommandant  des  membres  du  Corps    22  juin,  1915 504 

Expéditionnaire  Canadien  pour  leur  bravoure 
et  leurs  services  distingués. — London  Gazette. 

240.  Avis  d'honneurs  conférés  à  des  membres  du  Corps     23  juin,  1915 510 

Expéditionnaire  canadien. — London  Gazette. 

251.  Avis  de  la  nomination  de  membres  du  Corps  Expé-     29  juin,  1915 540 

ditionnaire  Canadien  à  l'Ordre  des  Services  Dis- 
tingués, etc., — London  Gazette. 

252.  Avis  de  décoration  de  la  Médaille  de  Conduite  Dis-    30  jui  ,  1915 541 

tinguée  à  des  membres  du  corps  Expéditionnaire     30  juin  1915 541 

canadien. — London  Gazette. 

261.  Avis  de  décorations  de  la  Croix  Militaire. — London    24  juillet,  1915 575 

Gaz^ie. 

Immigration — 

161.  Arrêté  du  Conseil  au  sujet  de  l'immigration  chinoise     2    mars,  1915 575 

172.  Arrêté  du  Conseil  défendant  le  débarquement  de     13  mars,  1915 318 

certaines    catégories    d'immigrants    à    certains 

ports. 

Immigration  Chinoise — 

161.  Arrêté  du  Conseil  au  sujet  de  l'immigration  chinoise       2  mars,  1915 295 


Indtg. 


lyroUTATCOUN    ET    Kxi'OUT ATCUM»^ 


08.  AviM  AUX  iiiiiMirUit<uir«  «il  (ixjMirtAUmni.— J 

(iturtttf. 
9fi.  AviN  niix  iiMiN)rUU)Oll  •!  nportélmuu,^ l^andon 

(ntiftlt. 

198.  AviN  liux  IiniNirtnumn  et  RxporUUun. — Londtm 

(Jntrttt. 

Invbntion,    lilcrVKTrt    I»* 

6G.  ArWM(^  (lu  (  'oriMiil  futnniimAnt  Uê  brtveU  d'invan* 

tioii  iMi  i«  i  ioiiainiN. 

90.  AulutiiiH  mil  invention  . 

97.  AuluviiiH  •  iMi.  iMiH. — lintvuui  d'iiivtintion. . 

Itali 


iztII 

Paob 

QoMbvt,1914.. 

127 

7  ooiTMDbr»,  19M 

170 

Tùi^vril.  1916 

188 

2  ooUibro.  19M. . 


238.  Cour  doH  PHhom  itnlioniMi.— //onr/or*  (iatette. 

2M.  (  \>Mln'l>Hiul«'  di'  jjurrn»  itn)i<<iiii«'.  -  J,itu>li>n  (ni.-iih  . 
'2[>l).   \)(^'rv\  itnlini  iiu  Huji<t  de  lu  Divlurulioii  do  l>*fi- 
iïrvH.      Londitn   (lazittt . 

Japon — 

48.  Annonce)  du  hloouH  do  Kiao-Cbau  par  lo  Japon. — 
Lotuton  Gazette. 

Journaux — 

94.  ArW\to  tlu  (^oiistMl  (wiKXTiiant  l<w  publications  de 
journaux  iiostilos. 

Jour  de  Piuèkk — 

113.  IVoi'lanmliou  d'un  jour  tl'humblo  prière  et  d'in- 

tt>n'OvSsion. 

Loi  M  É  1)1  l'A  LE  ISvStî — 

232.  Arrôt^  do  Sa  Majesté  on  Conseil  déclarant  la  pro- 
vince dv  Saskatchowan  p«)ssossi()n  britannique 
séparée  aux  lins  d(>  la  Loi  médicale  de  ISSti  et 
décrétant  nue  la  seconde  partie  de  cette  loi  s'ap- 
plique à  la  dite  p^o^'inc4?. — London  Gazette 

Londres,  Déclaration  db — 

Voir  :  Déclarations  de  Londres. 

Hommes  de  la  Marine — 

5.  Proclamation   prolongeant   la  durée   des  services 
des  mariuô  dont  le  terme  est  expiré. 

Marine  Royale — 

163.  Arrêté  du  Consil  concernant  la  Solde  des  officiers 
du  génie  mtiritime  de  la  Marine  Royale. — 
London    Gazette. 

Message  de  Sa  Majesté  le  Roi — 

55.  Messa^>  de  Sa  Majesté  le   Roi  aux  Dominions 
d'outre-mer. 

Milice — Ordres  Généraux — 


173.  Ordres  généraux  de  la  Milice . , 
183.  Ordres  généraux  de  la  Milice, 


1er  teptembre,  1914 


6  novembre,  1914 


5  décembre,  1914 


10  juin.  191.5... 


119 


7  novembro.  19M 
7  novembrv.  1914 

ISO 
180 

21  juin.  191.'î 

.'  juilli't.  l'H'. 
.'»  judb'l.  \UÏ.. 

504 
5.'i7 
500 

80 


173 


208 


3  août,  1914 5 

2  mars,  1915 298 

S  septembre,  1914 97 

15  mars.  1915 319 

1er  a%Til,  1915 359 
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Milice,  Solde  et  Allocations — 

148.  Arrêté  du  Conseil  plaçant  sur  les  listes  d'Allocation 
de  Séparation  les  femmes  des  solda  s  mariés 
après  s'être  enrôlés. 

202.  Arrêté  du  Conseil  modifiant  les  Règlements  de 
Solde  et  d'Allocations  do  la  Milice  Canadienne. 


Militaire,  Croix — 

138.  Décret  instituant  la  "Croix  Militaire". 

Gazelle. 
261.  Avis  de  décorations  de  la  Croix  Militaire. 

Gazelle. 

Monnaies  Etrangères — 


-London 
-London 


146.  Proclamation  au  sujet  de  la  valeur  des  monnaies 
étrangères. 

Montré 


83.  Proclamation   établissant   Montréal   comme   lieu 

d'enregistrement   des  aubains  ennemis. 
85.  Nomination  de  registraires  d'aubains  ennemis .... 

Munitions,  Loi  sur  les — 

236.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  en  vertu  de  la  loi 
dite  "The  Munitions  Act,  1915". — London 
Gazelle. 

258.  Proclamation  en  vertu  de  la  loi  dite  "The  Muni- 
tions Act,  1915". — London  Gazelle. 

Naval  Canadien — Service 

13.  Arrêté  du  Conseil  mettant  les  navires  de  la  marine 

canadienne  à  la  disposition  de  la  marine  royale. 

14.  Arrêté  du  conseil  mettant  les  forces  navales  sur  le 

service  actif. 

72.  Réservistes  volontaires  canadiens  de  la  marine 
royale. 

130.  Arrêté  du  Conseil  au  sujet  des  Règlements  de  disci- 

pHne  de  la  Force  Navale  volontaire. 

131.  Arrêté  du  Conseil  mettant  les  sous-marins  à  la  dis- 

position de  la  marine  Royale. 

132.  Arrêté  du  Conseil  accordant  des  taux  de  solde  sup- 

plémentaire pour  service  dans  les  sous-marins. 

133.  Arrêté  du  Conseil  établissant  des  taux  de  solde  et 

allocation  aux  of&ciers  subalternes  et  aux  hom- 
mes s 'engageant  pour  le  service  volontaire  de 
guerre. 

152.  Arrêté  du  Conseil  établissant  le  grade  de  Second 
dans  le  service  naval. 

157.  Arrêté  du  Conseil  établissant  de  nouveaux  grades 
dans  la  Marine  Royale  Canadienne. 

165.  Arrêté  du  Conseil  approuvant  les  Règlements  du 
Service  Naval  Canadien. 

185.  Arrêté  du  Conseil  établissant  des  échelles  pour  les 

pointeurs  dans  la  Marine  Royale  Canadienne. 

186.  Arrêté  du  Conseil  établissant  des  allocations  pour 

la  réserve  volontaire  navale  canadienne. 

221.  Arrêté  du  Conseil  au  sujet  de  l'Allocation  de  sépa- 
ration des  hommes  en  service  dans  la  marine  R. 
S.  M. 

244.  Arrêté  du  Conseil  au  sujet  de  l'allocation  de  sépa- 
ration des  membres  du  service  naval. 


Canada. 

Page 

28  janvier,  1915 263 

29  avril,  1915 410 

1er  janvier,  1915 245 

24  juiUet,  1915 575 

21  janvier,  1915 257 

31  octobre,  1914 156 

4  novembre,  1914 161 

16  juin,  1915 499 

13  juillet,  1915 566 

4  août,  1914 15 

4  août,  1914 16 

24  octobre,  1914 138 

1er  août,  1914 233 

7  août,  1914 234 

21  août,  1914 235 

29  août,  1914 236 

3  février,  1915 281 

18  février,  1915 291 

6  mars,  1915 300 

13  avril,  1915 366 

13  avril,  1915 ..  367 

20  mai,  1915 451 

24  juin,  1915 531 


hulri. 


Naviuation  A^.kienn»— 


6U.  ArrM^    du     CoiimiiI     <y)nMnUinl     1a     riavltfaU«n 

73.  Att.i.  <iii  ( 'ntiNoll  M  i  MnldiinAOOt  du   17 

.  {.1.  iiil)n\     11M  I.  uii     Ia    nAviotion 

NaVKJATBIIUH,    AvIH    ATX — 

Voir:  A  vin  aux  rnlvi^:ll^'lIr•1. 

NaVIHKH    HuiTANNigtJKH    - 

15.  pHn^anuition  liiUinlirinnt  io  traniiiMirt  do  <v)ntr«^ 
Imndo  duiiH  Ioh  nnvirnM  briUiiiniciiivfi. — London 
(lasHte. 

149.  D<^i>^<"ho  touchant  Irn  <I(>otnnrntR  du  U>rd  iM<ndnnt 
la  j^uorrn. 

169.  Arr^t<^  du(\)nH«Ml  touchant  Io  transfrrt  do  navin«H 
l)ritjmni(itioM  ou  parts  h  dos  iMTHonnoH  (|ui  n'ont 
pas  droit  <io  po8s^<irr  doH  navin^H  hritanniquoH. 

178.  An^t^  du  (^on»M»il  r<S>rU'mrntAnt  la  d<^flnition  d« 
cat^jforios  do  <'al«»s  i><)   r  io  paimn-nt  dos  ronii.m'M. 

189.  An^t^  do  S.  M.  on  Consoil  roouisitionnant  l'ospaoc 
isolé  do  (M^rtains  naWn'H.    London  (iazeUe. 

20-1.  Arr^t*'»  k\k^  S.  M. on  Tons.,  ro(iuisitionnant  Tospa^* 
isolô  do  oortaius  uaviroa. — London  (iazetle. 


Navires  ënnemir — 

18.  Arrêté  du  Consoil,  aoeordant  dos  jours  d6  grâoe 

pour  \v  dt'^pjirt  di>s  naviri's  allonmnds. 

23.  Avis  conotTuant  les  jours  dv  prfu'o  accordés  récipro- 
quoniout  aux  naviros  par  l'AUonia^ne. — London 
Gazette. 

28.  Une  pro<«lamation  étendant  la  portée  de  certAines 

proclamations   dt'^jà    proniulmVs  vt   do  certains 
îirrotés  du  conseil  rolativcinont  à  la  puerre. 

31 .  Arrêté  du  Conseil  accordant  dos  jours  de  prfiee  pour 
le  départ  des  navires  austrtvhon^ois. 

33.  Avis  du  traitement  réciproque  concernant  le  départ 
des  navires  par  l'Autriche-Hongrie. — London 
Gazette. 

36.  Arrêté  du  Conseil  confirmant  l'ordonnance  du  14 
août  1914,  concernant  les  jours  de  t^ce  pour  le 
départ  des  navires  autro-bon^j^'ois. 

88.  Etendant  à  la  guerre  avec  la  Turquie  les  proclama- 
tions et  les  arrêtés  du  Conseil  actuellement  en 
vigueur  concernant  la  guerre. — London  Gazette. 


l7«M*pUaibr'    H' M 
'i4oolobr».  lUi4.. 


5  A^>Ût.  1911 

29  janvier.  lOir, 
9  main.  1015.  . 

'2()  mani,  191.5. 
13  avril,  19ir, 
29  avril.  191.''> 


5  août.  1014... 


7  août.  inn. 


12  août.  1014.. 


14  août.  1014. 


15  août,  1014. 


17  août,  1914.... 


5  novembre,  1914. 


xxhi 
pAoa 


1 

000 

000 

000 
000 

000 


22 
36 

43 

48 

58 

63 

164 


Nominations — 

47.  Arrêté  du  Conseil  nommant  des  fonctionnaires  en 
vertu  des  Règles  sur  le^  Cours  des  prises. 

85.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . . 

91.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . . 
103.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . . 
105.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . . 
121.  Nomination  de  registraires  des  aubainjs  ennemis . . 
124.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis  . . 
127.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . . 


20  août,  1014 80 

4  novembre.  1014 161 

6  novembre,  1014 169 

14  novembre,  1014 197 

20  novembre,  1014 200 

24  décembre,  1014 218 

7  jan\'ier,  1015 223 

11  jan\'ier,  1915 227 
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Ottawa —  Page 

101.  Proclamation    établissant    Ottawa    comme    lieu     14  novembre,  1914 193 

d'enregistrement  des  aubains  ennemis. 

103.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis. .     14  novembre,  1914 197 

Parlement — 

12.  Proclamation  convoquant  la  session  de  guerre ....       4  août,  1914 14 

37.  Discours  du  trône  sur  l'ouverture  de  la  session  de     18  août,  1914 64 

guerre. 

42.  Procès-verbaux  relatifs  à  la  prorogation 22  août,  1914 73 

Passsepobts — 

145.  Passeports. — London  Gazette 19  janvier  1915 256 

147.  Avis  au  sujet  des  passeports. — London  Gazette ....     27  janvier  ,1915 257 

159.  Avis  au  sujet  des  passeports 27  février,  1915 293 

209.  Avis  au  sujet  des  passeports 6  mai,  1915 000 

Pays-Bas — 

245.  Proclamation  relative  à  l'exportation  des  articles    25  juin,  1915 532 

de  toute  sorte  aux  Pays-Bas  durant  la  guerre  ac- 
tuelle.— London  Gazette. 

Pensions — 

201.  Arrêté  du  Conseil  décrétant  des  pensions  aux  offi-    29  avril,  1915 406 

ciers  et  aux  soldats  invalidés  par  la  guerre. 

Permis  de  négocier  avec  l'ennemi — 

90.  Arrêté  du  Conseil  concernant  le  permis  de  négo-      6  novembre,  1914 168 

cier  avec  l'ennemi. 

Postes,  Avis  des — 

192.  Avis  des  Postes  défendant  la  circulation  de  certains     17  avril,  1915 381 

journaux. 

247.  Avis  des  Postes  défendant  la  circulation  de  certains     26  juin,  1915 535 

journaux. 

250.  Avis  des  Postes  défendant  la  circulation  de  certains     26  juin,  1915 000 

journaux. 

Presse,  Censeur  de  la — 

234.  Arrêté  du  Conseil  nommant  un  censeur  de  toutes  les     10  juin,  1915 491 

publications  publiées  par  une  imprimerie  quel- 
conque. 

162.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  au  sujet  des  primes    2    mars,  1915 296 

de   prises. — London   Gazette. 

Protectorat  d'Egypte — 

116.  Dépêche  concernant  le  protectorat  d'Egypte 18  décembre,  1914 213 

117.  Avis  concernant  la  reconnaissance  par  la  Repu-     19  décembre,  1914 213 

blique  Française  du  protectorat  britannique  de 
l'Egypte. 

156.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  au  sujet  du  gou-     16  février,  1915 287 

vernement  de  l'Egypte. — London  Gazette. 

RÈGLEMENTS    RELATIFS    1    LA    RADIOTÉLÉGRAPHIE — 

35.  Amendement  aux  règlements  relatifs  à  la  radio-     15  août,  1914 61 

télégraphie. 


IfutêX, 

KkCOIJVICKMKNT  DR  IlIRMll  KM   fAm  BMMKMI 

241.  I)^|>/^nhp  noixMiriiniii  In  nHfouvmitunl  do  biniia  on     24  juin.  ltll/> 

{myM  riinoiiilM. 


xxxï 
l'Aoa 


KÉ(JINA — 

HU.  rriH^luiiiiitiiMi  ^(nlilififiiint  Hyilm  y.  lUitfiiiA.  KdniAn-      ft  DOTMBbr».  1014  104 

ton  ot  ( 'al^nry  ooiiiiiin  linux  d'onroKiBlronicnt 

d(W  ntihuiiiM  riiriiMiiiN. 

8A.  NomiiiHtioii  do  n<t;iNtruir««i  dim  Aubalnit  •  >«. .       4  DOVMnbre,  1014.  l''l 

l\l  tilMTUAlUlUH    DRM    AUIIAINS    BNNBMIA^ — 

STi.  Nomination  do  rnfflNtrairfiB  dM  aabsiiu  cumcnui. .        >  i   >•    J-      lilt    1^1 

91.  NoMiiiiHtion  (lo  nHCiittriiirofl  doi  auhaini  «tmemii. .  «>  no..  rMi>r< ,  \'j\4  100 

103.  NoniiniitioM  i!«<  rot^intritinM  lUm  tiuhn\nn  onnomin  .  .  14  novoml>ro.  1014.  107 

lOJS.  Nonuntitinii  «li*  n<vristr>iirei  des  aut>ninN  eonaiiiii. .     20  novimibro,  1914 'JfX) 

121.  NoniiiiHtion  dr  rik'iMtniirM  dei  aubaiuM  ennemis. .     24  d6o««mhn\  1914 21H 

124.  Noniiniition  di*  n>K'i'«t.niir6e  dee  aubaini  ennemii. .       7  janvu?r.  191.'> 223 

127.  Nomination  do  rt^pitrairoe  dee  aubaina  ennemii. .  11  jauvior.  1915  'SS7 

KÈGLRMENTH   DRM  COUKM   DK  PUISES — 

205.  Arr»>t<^  do  Sa  Majost^  on  Conseil  au  «uiot  dee  Rè-     29  avril,  191.'> 410 

^Irmont.s  dos  (\)iirs  dos  Pris<»s. — Ijowion  (tazette 

211.  Arrêté  on  ("onsoil  au   sujot  dos   H^^flomonU^  dos       0  mai,  1915 425 

(\)ur8  dos  IMsos. 

259.  Wx'lamation  au  sujot  dos  IlAfflomonts  dos  Cours  des     Ifi  juillot,  1915  ">>> 

UEQriSITIONS   DE  NaVIUE8 

189.  Arrêté  do  Sa  Majosté  on  Con.«*oil  r^uisitionnanl  un     13  avril,  1915 374 

ospm'o    isol6   ctTtiiins  vapours. — Lnndon  Gazette. 

20-t.  Arrt^tt»  do  Sa  Miijosté  on  Consoil  réquisitionnant     29  avril,  191.5 413 

l'oxpaco    isolé    sur    eortains    vapours. — London 
Gazette. 

RÉSERVISTE» — 

G.  ArrC^té  do  Sa  Majosté  on  Conseil  appelant  sous  les       3  awîût,  1914 7 

drapeaux  les  officiers  des  listes  dos  réservistes 
et  dos  pensionnés. — London  Gazette. 
60.  Avis  aux  officiers  réservistes 21  septembre,  1914 113 

Réserves  Navales — 

1.  Appel  des  réservistes  de  la  marine  royale 2  août,  1914 1 

3.  Proclamation  appelant  sous  les  drapeaux  les  réser-       2  août,  1914 2 

vistes  de  la  marine  royale. — London  Gazette. 

4.  Proclamation  appelant  sous  les  drapeaux  les  offi-       3  août,  1914 4 

ciers  résex\'istes  de  la  marine  royale. — London 
Gazette. 

Royales,  Réserves  Navales — 
Voir  Réserves  navales. 

Risques  de  Guerre — 

53.  Dépêche  portant   sur  les  règlements  concernant       4  septembre,  1914 90 

les  risques  de  guerre. 

57.  Autre  dépêche  concernant  les  risques  de  guerre..     10  septembre,  1914 103 

71.  Autre  dépêche  concernant  les  risques  de  guerre . .     23  octobre,  1914 137 

112.  Dépêche  concernant  les  risques  de  guerre 2  décembre,  1914 208 
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Royaume,  Défense  du — 

187.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  les  règle- 
ments faits  en  vertu  de  la  loi  dite  "The  Defence 
of  the  Realm  Consolidation  Act,  1914". — London 
Gazette. 

203.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  la  loi 
dite  "The  Defence  of  the  Realm  (Consolidation) 
Régulations,    1914". — London    Gazette. 

228.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  les  Rè- 

glements faits  en  vertu  de  la  loi  dite  "The  De- 
fence of  the  Realm  Act,  1914". — London  Gazette. 

233.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  les  Rè- 
glements faits  en  vert  i  de  la  loi  dite  "Defence 
of  the  Realm  Act,  1914. — London  Gazette. 

256.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  les  Rè- 
glements faits  en  vertu  de  la  loi  dite  "Defence 
of   the   Realm   Act. — London   Gazette. 

Royaume-Uni,  Interdiction  d'exportation — 

98.  Proclamation  de  Sa  Majesté  en  Conseil  interdisant 
l'exportation  de  certaines  denrées. 

107.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  concernant  l'ex- 
portation de  certaines  denrées. 

120.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  la  pro- 
clamation du  10  novembre,  1914,  concernant 
l'exportation  de  certaines  denrées. — London 
Gazette. 

123.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  de  nou- 
veau la  proclamation  du  10  novembre  1914, 
concernant  l'exportation  de  certaines  denrées. 

126.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  de  nou- 
veau la  proclamation  du  10  novembre  1914, 
concernant  l'exportation  de  certaines  denrées. 

151.  Proclamation  défendant  en  vertu  de  l'Article  8  de 
la  loi  dite  "The  Customs  and  Inland  Revenue 
Act,  1879,"  et  l'Article  1  de  la  loi  dite  "The  Ex- 
portation of  Arms  Act,  1900,"  et  l'Article  1  de  la 
loi  dite  "The  Customs  (Exportation  Prohibi- 
tion) Act,  1914,"  l'exportation  de  certains  ma- 
tériaux de  guerre  du  Royaume  Uni. 

160.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  concernant  la  mo- 
dification de  la  proclamation  du  3  février  1915, 
relativement  à  l'exportation  de  certaines  denrées 

174.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  concernant  l'ex- 
portation de  certaines  denrées. 

191.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  des 
arrêtés  du  conseil  et  une  certaine  proclamation 
en  vertu  de  la  loi  dite  "The  Customs  (Exportation 
Prohibition)  Act,  1914." 

195.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  certaines 
proclamations  et  arrêtés  du  conseil  émis  en  vertu 
de  la  loi  dite  "The  Customs  (Exportation  Res- 
triction) Act,  1914." 

199.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  cer- 
taines proclamations  et  arrêtés  du  conseil  émis  en 
vertu  de  la  loi  dite  "The  Customs  (Exportation 
Restriction)  Act,  1914." 

210.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  la  pro- 
clamation du  3  février  1915,  concernant  l'expor- 
tation de  certaines  denrées. 

220.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  la  procla- 
mation du  3  février  1915,  concernant  l'exporta- 
tion de  certaines  denrées. 

229.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  concernant  l'ex- 

portation de  certaines  denrées. 
242.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  concernant  l'ex- 
portation de  certaines  denrées. 


Page 
13  avril,  1915 368 

29  avril,  1915 411 

2  juin,  1915 465 

10  juin,  1915 478 

6  juiUet,  1915 562 


10  novembre,  1914 181 

20  novembre,  1914 202 

23  décembre,  1914 216 

4  janvier,  1915 221 

8  janvier,  1915 225 

3  février,  1915 269 


2  mars,  1915 293 

4  mars,  1915 324 

18  mars,  1915 379 

21  avril,  1915 385 

26  avril,  1915 392 

6  mai,  1915 423 

20  mai,  1915 448 

2  juin,  1915 468 

24  juin,  1915 517 


Jrulri.  XXXÏ'Û 

KoYAi>yio-UNi  iNTKniiic'TtoN  n'iexfoNTATioM  — *Suii«.  Faos 

LM.»    THNiliiiMiition  04ifim«rrmiit  riix|M»rtAtJon  d«  tottfl  Im  24^  juin.  1 111. 'i                            A33 

urtifiti  aux  l'iivH  ItiiH  il'iniiil  la  ifUi'rru. 

2r)7.  Arr^loiloSu  Mujiii/'^iti  ( '•>iiiM«il(T4>iitMiriuuitroipur-  H  jutllol,  19  lA                         *'<^*4 

lulioii  (|p  ('«TliiiiK't  i|i'Mn<4<«. 

2<W).  Arr^K'^  «lo  Sa  Maj.Mi.i  .ti  C           '             - mt  IVx-  10  juillet.  lOlA                            *i.» 

iMirtuttOU  (Ir  ('«TtUtlirM   lit 

r>:t.  Avis  «lu  K'ouvernemont  ruiM  eonewrnant  U  DMn^      4  •Ê^itU-mhrr,  lUM  IIA 

ration  <lo  liOiidrt^M.  —  l.omtou  (inscHr. 
2\'x\.  l)«MTrl  ruHHiMMiiioeniAiit  U  ('i)i)tn<l>uiiil<*  (li<  niMrn         h  fMai,  lOiri  433 

London  (iasctle. 

Sa  MAJRaTt  le  Koi,  Mkhiiaob  db — 

55.  Meiaaire  de  Sa  Majrtt^  lo  lioi  aux   DominiunN      8  leptombre,  1914 97 

d'outnv-nuT. 

Saakatciikwan — 

232.  Arrft<^  do  Sn  Maj<'Ht<^  ru  Conwil  d^'H'larant  qu»-  In     lU  juin,  1915   . .  477 

l'roviiK't»  (ir  la  Sasknl<'lu>wan  rsl  un»'  I'omwmxIou 
l>ritaniii(iur  distiiuMo  pour  1rs  tins  dr  lu  loi  dit4« 
Mt>di«'al  .\<'t,  ISSC»,  «t  «Irrlarunt  qur  lu  druxiriim 
partio  dv  ct'tto  loi  s'appli(|U»»  j\  wiiv  proviiu**-.  - 
Lotuion   iiazettc. 

iiOYALE,    MaHINR,    SkUVK'H    NaVAL — 

Voir  Uéservos  rmvulos. 
Session   du  Parlement — 

12.  IVoflaiHîition  convoquant  la  s<»ssion  de  guerre.  .  .        4  août,  1914.  .  14 

37.  Discours  du  trône  sur  l'ouverture  de  la  session  de     16  août,  1914 t>4 

guerre  du  parlement. 

42.  Proe^s-v^Thau\  relatifs  à  la  prorogation  de  la  ses-     22  août,  1914 73 

sion  de  guerre. 

Sujets  Britanniques  à  l'étranger — 

69.  Dépêche  concernant  les  sujets  britanniques  échoués       9  octobre,  1914 132 

eu  Europe. 

84.  Mémoire  relatif  i\  la  transmission  de  l'argent  et  des  octobre,  1914 158 

lettres  à  l'étranger. 

Sujets  Britanniques  en  pays  ennemis — 

177.  Avis  du  Foreign  Ot^lee  au  sujet  du  commerce  avec     20  mars,  1915 316 

les  sujets  britanniques  en  pays  ennemis. 
267.  Demandes  de  renseignements  relatives  aux  sujets     12  juin,  1915 585 

britanniques  détenus  en  Allemagne. 

Sydney — 

89.  Proclamation  établissant  Sydney,  Régina,  Edmon-       5  novembre,  1914 166 

ton  et  Calgarj'^  comme  lieux  d'enregistrement 
des  aubains  ennemis. 

85.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis  . .       3  novembre,  1914 161 

121.  Nomination  de  registiuires  des  aubains  ennemis. .     24  décembre,  1914 218 

Télégraphes  et  Téléphones — 

263.  Arrêté  du  Conseil  nommant  le  Ministre  de  la  Justi-    28  janvier,  1915 578 

ce  directeur  de  la  surveillance  des  appareils  de 
téléphone  et  de  télégraphie  en  vertu  de  l'Arrêté 
du  Conseil  du  24  septembre  1915. 
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TÉLÉGRAPHES  ET  TÉLÉPHONES — Suite.  PaGB 

264.  Arrêté  du  Conseil  établissant  des  règlements  con-     24  septembre,  1914 579 

cernant  la  transmission  et  la  réception  des  dépê- 
ches télégraphiques  et  téléphoniques. 

Terres  Fédérales — 

70.  Arrêté  du   Conseil  ajoutant  des  règlements  aux     17  octobre,  1914 135 

lois  relatives  aux  terres  fédérales  concernant  les 

propriétaires  de  homestead  dans  la  zone  de  che- 
min de  fer  de  la  Colombie-Britannique  qui  sont 

en  service  miUtaire. 
136.  Arrêté  du  Conseil  autorisant  l'émission  de  permis       7    écembre,  1914 240 

gratuits  pour  la  coupe  du  bois  sur  les  terres  du 

Dominion, 
212.  Arrêté  du  Conseil  amendant  les  Règlements  faits  en       8  mai,  1915 431 

vertu  de  la  loi  des  Terres  du  Dominion  au  sujet 

de  l'entrée  des  homesteaders  au  service  actif. 

237.  Arrêté  du  Conseil  modifiant  les  règlement  faits  en     19  juin,  1915 502 

vertu  de  la  loi  des  Terres  du  Dominion  au  sujet 
des  homesteaders  de  la  zone  des  chemins  de  fer 
de  la  Colombie-Britannique,  absents  au  service 
militaire. 

Toronto — 

Page 

100.  Proclamation  établissant  Toronto  comme  lieu  d'en-     12  novembre,  1914 191 

registrement  des  aubains  ennemis. 

91.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis  . .     12  novembre,  1914 169 

127.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . .     11  janvier,  1915 227 

Cour  des  Prises — 

'     19.  Arrêté  de   Sa  Majesté  en   Conseil   touchant  les      5  août,  1914 26 

Cours  des  prises. — London  Gazette. 

38.  Proclamation  de  guerre  re  loi  concernant  les  Cours     19  août,  1914 65 

des  prises. 

39.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  concernant  les    20  août,  1914 66 

Cours  des  prises. — London  Gazette. 

44.  Proclamation  concernant  la  Cour  des  prises 22  août,  1914 75 

47.  Arrêté  du  Conseil  nommant  des  fonctionnaires  en     29  août,  1914 80 

vertu  des  règlements  de  la  Cour  des  prises. 

52.  Avis  aux  personnes  intéressées  dans  les  cargaisons       4  septembre,  1914 89 

sur  les  navires  capturés  comme  prises. 

62.  Règles  de  la  Cour  des  prises 26  septembre,  1914 115 

67.  Cours  des  prises  dans  les  Dominions  d'outre-mer  . .       8  octobre,  1914 124 

114.  Proclamation  concernant  les  règlements  de  la  Cour     14  décembre,  1914 210 

des  prises. 

122.  Cours  des  prises  britanniques  d'outre-mer 31  décembre,  1914 218 

150.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  au  sujet  des  Cours       3  février,  1915 266 

de  Prises. — London  Gazette. 

219.  Cours  de  Prises  Britanniques  d'outre-mer. — Lon-    20  mai,  1915 444 

don  Gazette. 

238.  Cour  des  Prises  ItaUenne. — London  Gazette 21  juin,  1915 504 

Turquie — 

86.  Avis    de    la    guerre    avec    la    Turquie. — London      5  novembre,  1914 163 

Gazette. 

88.  Etendant  à  la  guerre  avec  la  Turquie  les  proclama-       5  novembre,  1914 164 

tions  et  les  arrêtés  du  Conseil  actuellement  en 
vigueur  concernant  la  guerre. — London  Gazette. 

87.  Avis  de  la  guerre  avec  la  Turquie 5  novembre,  1914 163 

93.  Arrêté  du  Conseil  déclarant  les  proclamations  et       6  novembre,  1914 172 

arrêtés  du  Conseil  antérieurs  applicables  à  la 
Turquie. 


2.  ArrMA  do  Ha  MajuhU  nn  iU>nmi\  ilMAranl  r|u'U  y       3  AoQt,  lUll 

VicrroMi  A— 

lO'J.    iV«Milaiimtii>ii  uttiMi'iHniit  VinliiriA  r^tmtilAlinU  (l'on-      M  lUiirtabrak  1014. .  l'^'> 

rot;iMtri«iniwiL  tlii  aiiltniiit  oiiiiniiiiii. 

103.  NoiiuiiAiiDii  <1««  ri'^riitriiin't  k\*>h  aiilMÙtM  tooMnii..     M  oovsmbr»,  1014..  V^l 

WiNNirKO— 

9'J.  ProoUmatioo  iUbUiMUil  P6rt- William  •!  Wlnni-      6  BOTwnbrt.  l'Jl  t 170 

p<Hr  (>«>inino  Houx  d'oarociitremaot  àm  aubaiiu 

oiiiiiwniM. 
01.  Nuniiimtioii  do  roipiitrairM  dM  Aubaini  eniMmlfl. .       0  novombro,  1914. .  l'/J 
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DocumrnU  rrlaiifn  d  la  Qu&rrt. 
No  I.^O. 


(UlZVtli    (lu   i.(llHl(hl,   If  1'/  Ul'lll  l\ilf>. 


Arrêté  du  (ionscil  roiurrniint   les  Kô^U'incntH  de  dincipline  chez 
li's     volontaires     de     la     marine. 

|107S| 

Ilori:!.  1)1    (.orVÎ'HNKMKNT  A  OITAWA 

.S;jni('(li,    le    1er    iioût    TM  1. 
phksknt: 

SON  Ai;ib:ssK  lu)^  AU':  u:  c.ouvKHNKrn  (;r:NP:HAL 

i^iN  consi:îl. 

Il  a  plu  à  Son  lixcollenre  eu  conseil  de  lorimiier  les  renie- 
ments suivants  eonrernant  la  disrij)line  chez  les  volontaires  de 
la  marine,  lesquels  étaient  autorisés  par  un  arrêté  du  conseil 
en  date  du  18  mai,  191  I,  (C.  W  îSo.  1313),  et  les  dits  règle- 
ments sont  par  la  présente  établis  et  déclarés  en  vigueur: 

1.  Les  dispositions  de  la  Loi  touchant  la  discipline  dans 
la  marine  ISOO,  et  les  lois  qui  l'ont  subséquemment  amendée 
et  les  règlements  de  la  Couronne  et  les  Instructions  de  l'Ami- 
rauté en  tant  que  les  dites  Lois,  Règlements  et  Instructions 
peuvent  être  appliqués,  et  sauf  les  cas  où  ils  pourraient  infi- 
mer  la  Loi  du  Service  Naval,  sont  adoptés,  prescrits  et  établis 
comme  devant  être  les  règlements  en  vigueur  parmi  les  Vo- 
lontaires de  la  marine,  conformément  à  l'autorisation  conférée 
par  l'article  28  de  la  Loi  du  Service  Naval. 

2.  Sera  tenu  de  se  conformer  à  tels  règlements  tout  ofli- 
cier  ou  marin  du  Corps  des  Volontaires  de  la  Marine  à  partir 
de  rinstant  qu'il  a  été  appelé  en  senùce  actif  et  pendant  au- 
cune période  du  temps  consacré  aux  exercices  physiques  et 
d'entramement,  et  aussi  pendant  qu'il  sera  sur  ou  dans  aucun 
naviiw  chantier  maritime,  batterie,  magasin  ou  arsenal  ou 
tout  autre  endroit  où  il  y  a  des  canons,  armes,  torpilles,  mu- 
nitions ou  autre  matériel  de  marine,  ou  dans  aucune  salle 
d'exercice,  bâtisse  ou  endroit  servant  à  des  fins  de  marine, 
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et  aussi  pendant  aucune  parade  ou  exercice  du  Corps  des  Vo- 
lontaires de  la  Marine  auxquels  il  sera  présent  et  aussi  tout 
le  temps  durant  qu'il  sera  en  uniforme. 

F.  K.  BENNETTS, 
Sous-greffier  du  Conseil  Privé. 


No  131. 


Arrêté  du  Conseil  mettant  des  sous-marins  à  la  dispositions  de 

la  Marine  Royale. 

[2072] 

Ottawa,  le  7  août  1914. 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Il  a  plu  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  en  conseil,  en 
vertu  des  et  conformément  au  dispositions  de  l'article  23  de  la 
Loi  du  Service  Naval,  1910,  de  décréter  et  il  est  par  le  pré- 
sent décrété  ce  qui  suit  : 

Les  deux  sous-marins  maintenant  mouillés  à  Esquimalt, 
C.-B.  sont  par  le  présent  mis  à  la  disposition  de  Sa  Majesté 
pour  service  général  dans  la  Marine  Royale. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 
A  l'honorable 

Ministre  du  Service  Naval. 


iJucumenU  rrlnh/n  «i   la  guerre. 

No  \S1. 

(litzt'llr  (lu   (.(iiKithi.    '.'7  fhiu  I    l\iL). 


ArriMô  Ju  (^MiHfil   ^>(iit)liHi!inf    un    r.irif   (!*•   Holdc   iiuppl^mentairi' 
pour  \v  stTviii'  ihiiiH  \vH  hntf;UM  snim-niarlns 

|i>i7r)| 

lion  L  1)1  (.oi  \  i:kni^mI';nt  Aotiawa 

\ Cndrcdi.  Ir  'l\v  jour  (r.'ioût   i'.U  1. 
rMf:sKNT: 
Son  Altkssi   Hovaîi   m   (iduvehneur  (iênéhal  kn  Conseil. 

AxTENDr  que  par  un  arrt'té  du  conseil  daté  le  5o  jour  dr 
juin  1910  a  M  établi  un  tarif  de  solde  pour  les  ofTiricrs  et 
marins  du  Service  Naval  du  Canada; 

Kt  ATrKNDi'  (|ue  par  un  arrêté  du  conseil  daté  le  1er  août 
19M  a  été  établi  un  tarif  de  solde  et  (Fallocations  pour  les 
volontaires  du  Service  Naval; 

Et  attendu  qu'il  est  nécessaire,  à  cause  de  l'acquisition 
de  bateaux  sous-marins  par  le  i^ouvernement  d'établir  un 
tarif  de  solde  supplémentaire  pour  les  ofîiciers  et  les  marins 
qui  servent  dans  les  sous-marins, — 

Par  coNSÉQiiENT,  il  plaît  à  Son  Altesse  Royale,  le  Gou- 
verneur général  en  conseil  de  décréter  par  ces  présentes  ce 
qui  suit: 

Le  tarif  suivant  de  solde  supplémentaire  pour  service  dans 
les  bateaux  sous-marins,  qui  est  basé  sur  celui  de  la  Marine 
Royale,  est  établi  pour  les  ofîiciers  et  les  marins  du  Ser\'ice 
Naval  et  les  volontaires  des  forces  navales  employés  dans  le 
service  des  sous-marins: 

Solde  supplémentaire  du  service  sous-mann. 

Officiers  de  grade  supérieur  à  celui  de  sous-lieute- 
nant   SI  50 

Sous-lieutenants,    sous-officiers   brevetés    et    officiers 

brevetés 1  00 
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Officiers  mariniers  en  chef,  officiers  mariniers  et  ma- 
rins de  première  classe 0  60 

Tous  autres  grades 0  50 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  priyé. 


No  133. 

Gazette  du  Canada,  le  27  février  1915. 


Arrêté  du  Conseil  établissant  le  tarif  de  solde  et  d'allocations 
pour  les  officiers  mariniers  et  les  marins  volontaires  dans 

le  service  actif. 

[2251] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Samedi,  le  29e  jour  d'août  1914. 

présent: 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  générale  en  Conseil. 

Au  comité  du  Conseil  privé  a  été  soumis  un  rapport  du 
Ministre  du  Service  Naval,  daté  le  27  août  1914,  recomman- 
dant que  le  tarif  suivant  de  solde  et  d'allocations  soit  adopté 
pour  les  officiers  mariniers  et  les  marins  volontaires  dans  le 
service  actif,  qui  ont  déjà  servi  dans  la  Marine  Royale,  savoir: 

Marin  expérimenté $1 .00  par  jour. 

Marin  de  première  classe $1 .  10  *' 

Officier  marinier $1 .25 

Officier  marinier  en  chef $1 .  65  ** 

Allocations: 
Canonniers  et  marins  torpilleurs  d'après  le  tarif  naval: 

Service  des  signaux  et  du  télégraphe 10  cents 

Chauffeurs 20     " 

Aucune  allocation  pour  les  insignes  de  mérite. 
Le  tarif  de  solde  et  d'allocations  sera  l'équivalent  de 
celui  des  marins  et  d'après  l'ancienneté  dans  le  service  de  la 
Marine  Royale. 


il 


!)(n'umintH   rrUilif»  à  la  ÇUmTÊ.  297 

Les  onicins  iiKinnMTs  et  1rs  iiKinns  ont  \v  choix  du  tarif 
ci-dessus,  ou  du  huit  dr  solde  vi  d'-illoratioiis  d/*ja  en  vigueur 
d:uis  l:i  nuuuu*  ciiuudirniM*  ))our  leur  ^rade  particulier. 

\  A'  coiuit^*  souuirl  ces  recoinnuiudations  pour  appro- 
haluui. 

HoDOMMii:  HorniuiAr. 

drellierdu  (lon.s<»il  lYivé. 


No  134. 


Gazette  du  (Uinadd,  le  13  février  19!5. 

Extrait  du  dcuxihiw  supplément  de  la  ''London  (iazette'\  le  .ï  no- 
vend)re  1911     le  ')  novembre    î\)l  t. 

Arrêté  du  (Conseil  annexant  l'île  de  (Chypre. 

AU  PALAIS  DE  BUCKINC.IIAM,  LK  ji:  JOLH  DE  NO- 
VEMBRE 191 1. 

présent: 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  conseil. 

Attendit  qu'en  vertu  de  la  Convention  d'Alliance  Dé- 
fensive conclue  entre  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  et  Sa  Majes- 
té Impériale  le  Sultan,  signée  le  A  de  juin  1878,  l'Annexe  à  la 
dite  Convention  signée  le  1er  juillet  1878,  et  l'Arrangement 
signé  au  nom  de  Sa  Majesté  et  au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  le  14  août  1878,  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  a  con- 
venu que  rîle  de  Chypre  serait  occupée  et  administrée  par 
TAngleterre  aux  termes  et  conditions  spécifiés  aux  dites  Con- 
vention, Annexe  et  Arrangement; 

Et  attendit  qu'en  raison  de  la  déclaration  de  guerre 
entre  Sa  Majesté  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  les  dites 
Convention,  Annexe  et  Arrangement  ont  été  annulés,  et  ne 
sont  plus  en  vigueur; 
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Et  attendu  que  pour  les  raisons  citées  précédemment, 
Sa  Majesté  à  jugé  à  propos  que  la  dite  île  soit  annexée  aux  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  et  en  forme  partie,  afin  que  des  me- 
sures convenables  soient  prises  pour  la  gouverne  et  la  protec- 
tion de  la  dite  île, — 

Sache?  donc  qu'il  plaît  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  Son 
Conseil  privé,  de  décréter,  et  il  est  par  le  présent  décrété, 
comme  suit: — 

(1)  Dès  et  à  compter  de  la  date  de  la  présente  procla- 
mation la  dite  île  sera  annexée  aux  possessions  de 
Sa  Majesté  et  en  formera  partie,  et  la  dite  île  est 
annexée  en  conséquence. 

(2)  Rien  de  contenu  au  présent  arrêté  ne  diminuera 
la  validité  des  instructions  émises  par  Sa  Majesté 
sous  le  seing  manuel  et  sceau  royal  au  Haut  Commis- 
saire et  commandant  en  chef  de  Chypre  ou  de  tout 
arrêté  du  conseil  touchant  Chypre  ou  de  toute  loi  ou 
proclamation  passée  ou  émise  en  vertu  des  dites  ins- 
tructions ou  arrêté,  ou  de  tout  acte  ou  chose  faite 
en  vertu  de  toutes  telles  instructions,  arrêté,  loi  ou 
proclamation,  sauf  en  tant  que  l'une  quelconque  des 
dispositions  de  tel  arrêté  du  conseil,  loi  ou  proclama- 
tion serait  incompatible  avec  les  dispositions  de  tout 
acte  du  parlement,  qui  serait  à  cause  de  l'annexion 
déclarée  par  la  présente,  étendues  à  Chypre,  ou  de 
tout  arrêté  ou  règlement  fait  en  vertu  de  l'autorité 
de  tout  tel  acte,  ou  qui  aurait  en  Chypre  la  force 
et  effet  de  tout  tel  acte. 

(3)  Sa  Majesté  peut  de  temps  à  autre  révoquer,  altérer, 
modifier  le  présent  arrêté  ou  y  ajouter  quelque  choses. 

(4)  Le  présent  arrêté  peut  être  cité  "Cyprus  Annexa- 
tion)  Order  in  Council,  1914." 

Et  le  Très  Honorable  Lewis  Harcourt,  un  des  princi- 
paux secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  donnera  les  instruc- 
tions nécessaires  dans  l'affaire. 

ALMERIC  FITZROY. 


thu'umrnU  rrlattfn  à  la  guerre. 
No  I.^.S. 

CiazrHf  (hi   Cmuitld,   Ir  2  ftnwier  1915. 

Avis  :iii\  tiavii^atcurn. 

AN(iLM'ii:HiU':  i:r  r:(:()ssi:. 

{[(W))  N()iivi:lij:s   stations    in:   Pilotacl   établies    dans 

CIOHTAINS    l'OHTS    1>1      UoYAl'MK-L'NI    EN    HAlîSON    DV 
POSACili  DK  MINES  UlC  DÊFKNSh. 

I/Aniiniuli'  Hril;inni(|U(»  a  fait  paraître  Tavis  suivant  : 
Mil  \uv  (lo  l'oxlcnsioii  du  système  de  défense  au  moyen 
d(»  inines  avis  est  par  le  présent  donné  (|ue  le  et  après  le  21 
novembre  \\U  L  le  pilola^'e  sera  obligatoire  dans  les  ports 
suivants,  et  (lu'il  ser:i  exeessivemenl  dangereux  pour  aueun 
navire  crt^Tecluer  une  rentrée  ou  une  sortie  sans  avoir  un 
pilote  à  bord. 

(1)  1^'leuve  IIumber.  Tous  les  navires  rentrants  doi- 
vent s'arrêter  à  une  station  de  pilotage  établie  à 
53°  36'  N.  de  lattitude  et  0°  30'  K.  de  loni»itude. 
Les  navires  sortants  doivent  y  laisser  leurs  pilotes. 

(2)  Fleuve  Tyne.  Tous  les  navires  venant  du  nord 
prendront  un  pilote  au  large  de  Blyth,  et  ceux  ve- 
nant du  sud,  au  large  du  fleuve  Wear.  Les  navires 
sortants  débarqueront  leurs  pilotes  à  Tune  de  ces 
dites  stations. 

(3)  Estuaire  de  la  Fohth.  Tous  les  navires  rentrants 
prendront  un  pilote  à  une  station  qui  sera  établie  sur 
rîle  de  May.  Les  navires  sortants  y  débarqueront 
leurs  pilotes.  Il  sera  dangereux  pour  aucun  navire 
de  se  diriger  vers  l'ouest  au  large  de  Tîle  de  May  sans 
avoir  un  pilote  à  bord. 

(4)  Estuaire  de  Morav.  Tous  les  navires  en  destina- 
tion de  Cromarty  ou  Inverness  devront  prendre  un 
pilote  à  Wick  ou  Burghead.  Tous  les  navires  sor- 
tants laisseront  leurs  pilotes  à  Tune  des  dites  sta- 
tions. Il  sera  dangereux  pour  aucun  navire  de  se 
diriger  sans  pilote  au  sud-ouest  d'une  ligne  tirée 
entre    Findhorn  et  Tjiiiuètja^ss. 

BIBUOTHECA 
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(5)  ScAPA  Flow.  Toutes  les  entrées  excepté  celle  de 
Hoxa  Sound  sont  dangereuses,  et  cette  dernière 
l'est  également  à  moins  de  se  conformer  aux  instruc- 
tions données  ci-après.  Seuls  pourront  entrer  dans 
Hoy  Sound  les  navires  en  destination  de  Stromness. 
Les  navires  venant  du  Stromness  ne  pourront  pas 
rentrer  au  débouché  de  Scapa. 

Il  a  été  établi  un  service  d'inspection  aux  entrées  de 
Hoxa  Sound  et  de  Hoy  Sound.  Les  navires  désirant 
effectuer  leur  entrée  se  mettront  en  communication 
avec  le  bateau-inspecteur  et  suivront  avec  soin  les 
instructions  qu'ils  en  auront  reçues. 

A.  aux  N.  No.  141   (469)  3-12-14. 

Autorité:  Communication  du  Secrétaire  pour  les  Colonies, 
Londres,  au  Gouverneur  général  du  Canada. 
Dossier  du  Ministère,  No.  19407. 

A.  JOHNSTON, 

Sous-ministre. 

Ministère  de  la  Marine  et  Pêcheries, 

Ottawa,  Canada,  le  3  décembre  1914. 
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Arrêté  du  conseil  autorisant  l'octroi  gratuit  de  permis  de  coupe 

de  bois  sur  les  terres  fédérales. 

[3023] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA 

Lundi,  le  7ième  jour  de  décembre  1914. 

présent: 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

EN  CONSEIL. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  Privé  un  rapport  en 
date  du  30  novembre  1914,  émanant  du  Ministre   de  ITnté- 
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iitMii  cl  romfîorl.inl  (|iriinc  (Icrnîiiulr  nvait  H(*  rrçuc»  de»  la 
piii  t  (lu  iii:iirr  (Ir  l:i  <  itr  dt'  \Vinni|)r^  et  <lu  i'r^'sidrnt  dti  comité 
(les  lm:iii(Ms  du  Inuds  r;drioh(jUf  <lu  inrrnr  rndrolt  cm  vue 
d'ohlcnu  roclini  ^r;dud  dr  permis  de  coupr  de*  hoÎK  Hur  cer- 
lainos  terres  IVMl«''i;ilrs  :iliii  dr  donner  de  l'ouvrii^e  .-lux  luimmeH 
s:ms  emploi. 

Le  Miiiislre  déehirc  (|iic  les  reniements  visant  I  admim.s- 
Iralion  du  hois  des  terres  fédérales  non  occupées,  les(piels  ont 
été  établis  par  des  arrêtés  du  C.onsril  le  Icr  judiet  I8*JH,  et  par 
un  arrêté  du  (lonseil  à  une  date  postérieure,  n<'  contiennent 
aucune  disposition  en  vertu  de  laciuelle  il  pourrait  être  fait 
droit  à  celle  re(iuéle. 

\\i\  vue  (\c  la  crise  linanciére  (pii  existe  dans  tout  rr)uest 
à  cause  de  la  t^uerre,  le  Ministre  recommande  (|u*il  soit  autorisé 
i  émettre  des  |)ermis  iiraluils  dans  les  cas  dont  il  est  fait  men- 
tion précédemment. 

Le  (lomilé  soumet  (\\\c  le  dit  rap[)ort  soit  approuvé. 

HODOLPlIi:  HOLDHKAi;, 

(ireflierdu  (j)nseil  lYivé. 
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Par  LK  ROL 

Proclamation  à  l'effet  de  reviser  la  liste  des  articles 

DE  contrebande  DE  GUERRE. 

GEORGE  R.  E. 

Attendu  que  le  quatrième  jour  d'août  1914.  Nous  avons 
émis  Notre  Proclamation  Royale  spéciliant  les  articles  que 
Nous  avions  l'intention  de  traiter  comme  contrebande  de 
guerre  durant  la  guerre  qui  existe  centre  Nous  et  l'Empereur 
d'Allemagne;  et 
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Attendu  que  le  douzième  jour  d'août  1914,  Nous  avons, 
par  Notre  Proclamation  Royale  de  la  dite  date,  étendu  Notre 
proclamation  susdite  à  la  guerre  qui  existe  entre  Nous  et 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie;  et 

Attendu  que  le  vingt  et  unième  jour  de  septembre  1914, 
Nous  avons,  par  Notre  Proclamation  Royale  de  la  dite  date, 
apporté  certains  ajoutés  à  la  liste  d'articles  qui  doivent  être 
traités  comme  contrebande  de  guerre;  et 

Attendu  que  le  vingt-neuvième  jour  d'octobre  1914, 
Nous  avons,  par  Notre  Proclamation  Royale  de  la  dite  date, 
rayé  les  dites  listes  de  contrebande,  et  y  avons  substitué  les 
listes  contenues  dans  les  annexes  à  la  dite  Proclamation  ;  et 

Attendu  qu'il  est  opportun  de  refondre  les  dites  listes 
et  d'y  apporter  certains  ajoutés, — 

Sachez  donc  que  nous  déclarons  par  la  présente,  sur 
l'avis  de  Notre  Conseil  privé,  que  les  listes  d'articles  de  con- 
trebande contenues  dans  les  annexes  à  Nos  Proclamations 
Royales  du  vingt-neuvième  jour  d'octobre  susmentionné  sont 
par  le  présent  abrogées  et  qu'en  leur  lieu  et  place,  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre  ou  jusqu'à  ce  que  Nous  en  don- 
nions un  autre  avis  public,  les  articles  énumérés  dans  l'An- 
nexe I  de  la  présente  proclamation  seront  considérés  comme 
contrebande  absolue,  et  les  articles  énumérés  dans  l'Annexe 
II  de  la  présente  proclamation  seront  traités  comme  contre- 
bande conditionnelle. 

ANNEXE  I. 

1.  Armes  de  tous  genres,  y  compris  les  armes  sportives, 
et  leurs  parties  distinctes. 

2.  Projectiles,  charges  et  cartouches  de  toutes  sortes 
et  leurs  parties  distinctes. 

3.  Poudres  et  explosifs  préparés  spécialement  pour  la 
guerre. 

4.  Ingrédients  pour  les  explosifs,  savoir:  acide  nitri- 
que, acide  sulfurique,  glycérine,  acétone,  acétate  de  calcium 
et  tous  les  autres  acétates  métalliques,  soufre,  nitrate  de 
potasse,  les  produits  fractionnaires  de  la  distillation  du  gou- 
dron entre  le  benzol  et  le  crésol  inclusivement,  aniline,  mé- 
thylaniline,  diméthylaniline,   perchlorate  d'ammonium,   per- 
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chlonih*  (le  sodium,  <  hl()r;it('  de  sodiuni,  clilfinilc  de  liiiriiun, 
nitndc  (rnininoiiniiii,  (-yiiiKiinidr,  chloriitr  de  polasHC*  nitrate 
de  calciiiin,  incicnrc. 

f).  IM'oduils  irsincux,  raniphrc  et  t<'*n*lHMithirH*  (liinic 
et  osscmut). 

6.  AlTûls,  l)()îl(*s  d':jv;inl-lr:iin,  aviint-lniiiis,  Unirions 
milil aires,  lor.Lîrs  de  (aiîi|)aLîii('  et  accessoires. 

7.  Téléinèlres  el  leurs  parties  distinctes. 

8.  Mlïels  (rhal)illeinenl  et  éciuipeincnl  d'un  caractère 
nnlitaire  dislinclil. 

\).  Selles  pour  animaux  de  trait  el  de  hâl  j)ouvanl  être 
em|)l()yées  pour  la  Ljuerre. 

10.  Toutc^s  sortes  de  harnais  d'un  caractère  militaire 
distinctif. 

11.  Articles  (ré(|uipement  de  camp  militaire,  et  acces- 
soires. 

12.  Plaques  de  blindage. 

13.  Alliai^es  IVrrui^ineux,  y  com|)ris  le  tunt^stène  ferru- 
gineux, le  molyhdénum  ferrugineux,  le  manganèse  ferrugi- 
neux, le  vadadium  ferrugineux,  le  chrome  ferrugineux. 

14.  Les  métaux  suivants:  Tungstène,  molyhdénum,  va- 
nadium, nickel,  sélénium,  cobalt,  fer  hématite  en  gueuse, 
manganèse. 

15.  Les  minerais  suivants:  Wolframite.  scheelite,  moly- 
dénite,  minerai  de  manganèse,  minerai  de  nickel,  minerai  de 
chrome,  minerai  de  fer  hématite,  minerai  de  zinc,  minerai  de 
plomb,  bauxite. 

16.  Aluminium,  alumine,  et  sels  d'aluminium. 

17.  Antimoine,  y  compris  les  sulfures  et  oxydes  d'anti- 
moine. 

18.  Cuivre,  non  ouvré  et  partiellement  ouvré,  et  fil  de 
cuivre. 

19.  Plomb  en  saumon,  en  feuille  ou  en  tuyau. 

20.  Fil  barbelé  et  instrument  employés  pour  le  poser  et 
le  couper. 

21.  Navires  de  guerre,  y  compris  les  bateaux  et  les  pièces 
et  parties  distinctives  qui  en  forment  partie  d'une  nature 
telle  qu'elles  ne  peuvent  servir  qu\à  un  navire  de  guerre. 

22.  Appareil  de  signaux  phoniques  pour  sous-marins. 
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23.  Aéroplanes,  aérostats,  ballons  et  navires  aériens 
de  toutes  sortes  et  les  pièces  qui  en  forment  partie — ainsi 
que  leurs  accessoires  et  articles  destinés  à  l'usage  des  ballons 
aérostats  et  navires  aériens. 

24.  Automobiles  de  tous  genres  et  les  pièces  qui  les 
composent. 

25.  Bandages  pour  véhicules  à  moteur  et  pour  cyclettes, 
ainsi  que  les  articles  ou  matériaux  spécialement  adaptées 
pour  servir  dans  la  manufacture  ou  la  réparation  des  bandages. 

26.  Caoutchouc  y  compris,  le  caoutchouc  brut,  déchets 
de  caoutchouc  et  le  caoutchouc  refait,  et  les  articles  faits  en- 
tièrement de  caoutchouc. 

27.  Pyrites  de  fer. 

28.  Huiles  minérales  et  essences  pour  moteurs,  sauf  les 
huiles  à  lubrifier. 

29.  Instruments  et  appareils  destinés  exclusivement  à 
la  fabrication  des  munitions  de  guerre,  à  la  fabrication  ou  à 
la  réparation  des  armes,  ou  du  matériel  de  guerre  employé 
sur  terre  et  sur  mer. 

ANNEXE  II 

1.  Produits  alimentaires. 

2.  Fourrage  et  nourriture  pour  les  animaux. 

3.  Vêtements,  étoffes  pour  habillements,  et  chaussures 
propres  à  servir  en  guerre. 

4.  Or  et  argent  en  monnaie  ou  lingot;  papier-monnaie. 

5.  Véhicule  de  tous  genres,  autres  que  véhicules  à  mo- 
teurs, disponibles  pour  la  guerre,  et  leurs  pièces  constituantes. 

6.  Navires  embarcations,  et  bateaux  de  tous  genres; 
quais  flottants,  parties  de  docks,  et  les  pièces  qui  les  compo- 
sent. 

7.  Matériaux  de  chemins  de  fer,  tant  fixe  que  roulants 
et  matériaux  pour  télégraphes,  télégraphes  sans  fils,  et  télé- 
phones. 

8.  Combustible  autres  que  huiles  minérales.  Huiles 
lubrifiantes. 

9.  Poudre  et  explosifs  non  spécialement  préparés  pour 
servir  en  guerre. 

10.  Fers  à  cheval  et  matériel  de  ferrage. 
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11.  I  l;ii  iKiis  ri   srilci  ir. 

12.  I*t*îmx  (le  loulc's  sorlrs.  srrlu  s  ou  vcTf /h;  ruir  a  m*IIc 
crii  ou  in^'^isst'';  cuir  in^'^iss^*  ou  non.  proprr  ;i  la  wllorir,  aux 
h:irn:iis  ou  pour  hottes  niilil.'iirrs. 

i;^     Ijincttcs,  Irlcscopcs,  rhrononu'^lres.  et  loutr»  wirtcs 

(rinstrunicuts  ii:iuti(pu*s. 

l)onn6  ù  Nolrr  ('our.  au  Palais  ûv  Muckui^liani.  ce  vin^t- 
troisiomc  jour  ili-  drccnihrr,  en  l'année  de  Notre- 
Sei.i»neur  mil  neul  renl  (jualorze,  et  de  Notre  r(^4?ne  la 


euKpiii^nie 


i)ii:r  SArvr:  \.k  hoi 
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décembre  191 1 — 1er  janvier  1915. 


Mandat    instituant    Tordre    de    **la    Croix    Militaire.'' 

War  Officf,  Ut  janvier  1915. 

Mandat  Royal  instituant  une  nouvelle  décoration  intitulée 

*^La    Croix    Militaire." 

GEORGE,  R.  E. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  pos- 
sessions britanniques  au  delà  des  mers.  Défenseur 
de  la  Foi,  Empereur  des  Indes, — A  tous  ceux  que  les 
présentes  verront,  Salut: — 

Attendu  que  Nous  avons  pris  en  Notre  royale  considé- 
ration les  services  distingués  rendus  par  des  ofliciers  de  cer- 
tains grades  dans  Notre  armée  en  temps  de  guerre;  et  attendu 
que  Nous  désirons  prouver  Notre  appréciation  de  tels  ser\ices 
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en  donnant  une  marque  de  Notre  faveur  royale,  Nous  insti- 
tuons et  créons  par  le  présent  pour  Nous,  Nos  héritiers  et 
successeurs  une  croix  qui  sera  décernée  aux  officiers  dont  les 
services  distingués  et  méritoires  ont  été  portés  à  Notre  atten- 
tion. 

Premièrement. — Il  est  ordonné  que  la  croix  sera  désignée 
sou  le  nom  de  "La  Croix  Militaire." 

Deuxièmement. — Il  est  ordonné  que  La  Croix  Mili- 
taire consistera  en  une  croix  d'argent  ayant  sur  chaque  bras 
Notre  couronne  impériale  et  portant  au  centre  les  lettes  G.  R.  I. 

Troisièmement. — Il  est  ordonné  que  nul  ne  pourra  obtenir 
cette  décoration  ni  être  nommé,  à  moins  qu'il  ne  soit  un  ca- 
pitaine, un  sous-officier  d'un  grade  inférieur,  ou  un  sous- 
officier  à  brevet  dans  Notre  armée,  ou  nos  forces  militaires 
des  Indes  ou  des  colonies,  et  que  La  Croix  Militaire  ne  sera 
décernée  qu'aux  officiers  des  grades  ci-dessus  sur  la  recomman- 
dation qui  Nous  en  sera  faite  par  Notre  Principal  Secrétaire 
d'Etat  pour  la  Guerre. 

Quatrièmement. — Il  est  ordonné  que  les  officiers  étrangers 
d'un  grade  équivalent  à  ceux  qui  sont  ci-dessus  mentionnés, 
qui  ont  été  associés  dans  des  opérations  militaires  avec  Notre 
armée,  Nos  forces  militaires  des  Indes  ou  des  colonies  pour- 
ront avoir  droit  à  la  récompense  honorifique  de  La  Croix  Mi- 
litaire. 

Cinquièmement. — Il  est  ordonné  que  les  noms  de  ceux  à 
qui  II  nous  plaira  de  conférer  cette  décoration  seront  pu- 
bliées dans  la  London  Gazette  et  qu'un  registre  de  ces  noms 
sera  tenu  au  bureau  de  Notre  Principal  Secrétaire  d'Etat 
pour  la  Guerre. 

Sixièmement. — Il  est  ordonné  que  La  Croix  Militaire 
sera  portée  immédiatement  après  tous  les  Ordres  et  avant  tou- 
tes les  Décorations  et  Médailles  (sauf  la  Croix  de  Victoria  seu- 
lement) et  qu'elle  sera  portée  du  côté  gauche  de  la  poitrine 
suspendue  à  un  ruban  d'un  pouce  et  trois  huitième  de  lar- 
geur, lequel  sera  blanc  avec  une  bande  pourpre. 

Septièmement. — Il  est  ordonné  que  La  Croix  Militaire 
ne  conférera  pas  de  préséance  individuelle  quelconque,  et 
qu'elle  ne  donnera  pas  droit  à  celui  qui  la  reçoit  de  faire  quel- 
que addition  après  son  nom  comme  faisant  partie  de  sa  condi- 
tion ou  de  son  titre. 
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I  lniti(*^nirn]cnl.  il  fsl  ordoiui/*  i\\\v  loutr  prmcïnnr  cfue 
nous  iiiiiniis  <l('('l:irrr  <I('m'Ium'  i\r  I,;i  Crnix  Milit;iin*  jiiir  un 
ni:iiuhil  s|>r(  i;il  sous  Noln*  Srui^  MjiuucI  Hoyjil,  (Irvrji  n*n- 
voyn  l:i  dilc  (lr((n:it ion  :iu  liurr:iu  i\v  Nolrr  l'rinnpîil  Si*- 
rK'lîinr  (IKhil  |m.iii  hi  dni'm'  ri  (|u<'  son  nom  srra  \)\{\0  du 
Rrf^islrr  de  crnx  ;m\(nirls  I:i  dile  Décoration  u  été  conférée. 

l^'iiKdt'incnl.  Nous  nous  K'servons  à  Nous.  No»  héritier» 
ri  succcsscMiis  le  plein  pouvoir  d^mmdcr.  nllérrr,  nhro^^rr, 
nu^niinlcr.  ndcrpirUT  ou  ignorer  les  pr^'srnls  rt^^lrnu-nt», 
ou  loulr  partie  des  dits  K^i^lcinrnts.  pîir  un  avis  sous  Notre 
Sein^   M;uni(*l   KoynI. 

Honné  à  Notre  (iour  de  St.  .lames,  ce  '2He  jour  de  décem- 
bre nul  neuf  cent  (piator/e,  et  de  Notre  rèi^ne  la  ein- 
(piiènie. 


Par  ordre  de  Sa  Majesté., 


Kl  rCIIKNKR. 
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Avis  aux  navigateurs. 
No  I  de  1915. 

{Atlantiijiie   \o    I.    Pacifique    No    I.) 

Tous  les  relèvements,  à  moins  d'indication  contraire,  sont 
vrais  et  donnés  de  la  mer  et  comptés  en  degrés  à  partir 
de  0°  (nord)  jusqu'à  360°,  calculés  sur  cadran,  lesquels 
sont  suivis  des  données  magnétiques  en  degrés  entre  cro- 
chets, les  milles  sont  des  milles  nautiques,  les  hauteurs 
sont  au-dessus  du  haut  niveau  des  crues  ordinaires  du 
printemps,  et  toutes  les  profondeurs  sont  celles  du  débit 
d'étiage  pendant  les  crues  ordinaires  du  printemps. 
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(1)  PRÉCAUTIONS    À  PRENDRE   EN   APPROCHANT 

DES  PORTS  CANADIENS. 

Partie  I. 

Fermeture  des  ports, 

(1)  Le  gouvernement  canadien  donne  avis  que  des  cir- 
constances sont  survenues  qui  pourraient  le  placer  dans  la 
nécessité  de  prohiber  tout  mouillage  dans  certains  ports  de 
la  Puissance,  les  navigateurs  sont  avertis  qu'en  s'approchant 
des  rives  du  Canada  ou  d'aucun  port  mentionné  dans  la  Illème 
Partie  de  cet  Avis,  ils  devraient  s'enquérir  avec  le  plus  grand 
soin  des  signaux  dont  il  est  donné  une  description  dans  le 
paragraphe  suivant  et  des  navires  mentionnés  au  paragraphe 
(5)  Ilème  Partie  de  cet  Avis,  et  attendre  qu'ils  soient  reconnus 
ainsi  que  les  signaux  qu'ils  auront  faits.  Au  cas  que  ces  si- 
gnaux seront  donnés,  on  devra  s'approcher  du  port  ou  de 
l'endroit  avec  une  grande  précaution  vu  qu'il  est  à  craindre 
qu'il  pourrait  y  exister  des  obstacles. 

(2)  Si  le  mouillage  dans  un  port  est  prohibé  trois  feux 
Rouges  disposés  verticalement  de  nuit,  ou  trois  ballons  Rouges 
disposés  verticalement  pendant  de  jour  seront  montrés  dans 
une  position  visible  à  ou  près  de  l'entrée,  lesquels  signaux  de- 
vront être  aussi  montrés  par  les  navires  mentionnés  dans  le 
paragraphe  (5),  Ilème  partie  de  cet  Avis. 

Si  tels  signaux  sont  montrés  les  navires  devront  soit  con- 
tinuer leur  route  à  la  position  marquée  ''Mouillage  pour  l'Ins- 
pection" sur  les  chartes  de  l'Amirauté  et  y  mettront  à  l'ancre, 
soit  garder  la  mer. 

(3)  Dans  tous  les  ports  ou  endroits  mentionnés  dans  la 
troisième  partie  de  cet  Avis  les  feux  des  projecteurs  seront 
exhibés. 

Partie  II. 
Service  d' Inspection. 

(4)  Il  a  été  jugé  nécessaire  de  prendre  des  mesures  par- 
ticulières en  vue  de  faire  faire  l'inspection  des  navires  désirant 
mouiller  dans  les  ports  ou  endroits  mentionnés  dans  la  troisième 
partie  de  cet  Avis. 


hitruntfnl»  nliitijn  à  la  gurrrr.  24'J 

(T))  Il  rsl  (In  (lr\()ir  des  viii.sM*:iiix  i)ortrmt  dos  iiuvillons 
ou  (1rs  feux  :m  moyen  clrsiinrls  ils  seront  reconnus.  lesfjuelH 
sont  prescrits  dans  le  septième  pnni^raphe  (7),  (le  faire  l'ins- 
pection (les  navires  <|iii  (l(\sirent  mouillrr  dans  les  ports  et  de 
leur  assigner  la  position  dans  la(|uelle  ils  devront  mettre  à 
l'ancre.  Si  l'on  rencontre  des  navires  du  t^oiivernement,  ou 
des  navires  appartenant  aux  autorit(''s  locales  du  port  faisant 
la  patrouille  au  lar^e,  il  est  conseilli''  aux  navires  de  com- 
merce de  se  mettre  en  communication  avec  les  dits  navires 
alin  d'ohlenir  les  renseii^nemenls  au  sujet  de  la  route  à  sui- 
vre pour  s'ap|)rocher  du  monilla.i^e  pour  l'Inspection.  îl  ne 
sera  pas  m'^cessaire  de  se  mettre  ainsi  en  communication  avec 
les  dits  navires  dans  les  cas  où  il  y  aura  à  bord  un  |)ilole 
(pii  aura  obtenu  ces  renseiqnenu'nls  des  autorités  locales. 

(G)  On  |)ren(lra  un  soin  tout  particulier  en  s'apj)rochant 
des  ports  de  jour  ou  de  nuit  alin  de  dc'couvrir  tout  navire  por- 
tant les  pavillons  ou  les  feux  prescrits  dans  le  septi('me  î)ara- 
i^raphe  (7)  et  d'êtn»  [)rêts  à  s'arrC'ter  immt'nliatement  lors- 
(ju'ils  seront  avertis  de  le  faire  de  la  voix  ou  par  un  coup  de 
canon,  ou  une  fusée  détonnante. 

En  opérant  un  mouillaLje  de  nuit  dans  un  cpielconfiue 
des  ports  mentionnés  dans  la  troisième  partie  un  retard  et 
un  risque  sérieux  seront  évités  si  Ton  a  soin  d'avoir  tout  prêts 
pour  en  faire  usaije  au  besoin  quatre  bons  fanaux  sphériques: 
deux  rouges  et  deux  blancs. 

(7)  De  jour  les  pavillons  qui  permettront  de  reconnaître 
le  bateau-inspecteur  seront  un  pavillon  particulier  (blanc  et 
rouge  disposés  horizontalement  et  entourés  d'une  bordure 
bleue)  et  une  enseigne  bleue. 

Aussi,  trois  ballons  sphériques  rouges  disposés  verticale- 
ment si  le  port  est  fermé. 

De  nuit  le  navire  portera: — 

(a)  Trois  feux  rouges  disposés  verticalement  si  le  port  est 
fermé. 

(b)  Trois  feux  h'ancs  disposés  verticalement  si  le  port 
est  ouvert. 

Ces  dits  feux  seront  portés  en  plus  des  feux  de  naviga- 
tion, et  devront  montrer  une  lumière  non  brisée  autour  de 
l'horizon. 
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(8)  Les  commandants  sont  avertis  qu'avant  d'entrer 
dans  aucun  de  ces  ports  dans  lesquels  le  service  d'Inspection 
est  en  vigueur  ils  doivent  dans  leur  propre  intérêt  obéir  à 
toutes  les  instructions  qui  leur  seront  données  par  le  bateau-ins- 
pecteur. Dans  les  cas  où  ils  ne  recevraient  aucune  instruc- 
tion du  bateau-inspecteur  ils  doivent  continuer  jusqu'à  la 
position  marquée  ^'Mouillage  pour  l'Inspection"  sur  les  chartes 
de  l'Amirauté  et  y  mettre  à  l'ancre,  ou  bien  garder  la  mer. 

Pendant  qu'ils  seront  à  l'ancre  dans  le  mouillage  pour 
l'Inspection  les  commandants  sont  avertis  qu'ils  ne  doivent 
descendre  aucune  chaloupe  (excepté  pour  éviter  un  accident), 
ni  se  mettre  en  communication  avec  la  rive,  ni  travailler  aux 
câbles,  ni  mettre  le  navire  en  mouvement,  ni  permettre  à  qui 
que  ce  soit  de  laisser  le  navire,  sans  en  obtenir  la  permission 
du  bateau-inspecteur. 

(9)  Dans  les  cas  de  brume  les  commandants  des  navires 
sont  requis  de  prendre  le  plus  grand  soin  et  même  de  s'ap- 
procher avec  précaution  du  mouillage  pour  l'Inspection. 

(10)  Les  navires  de  commerce  sont  avertis  d'une  manière 
spéciale,  lorsqu'ils  s'approchent  des  ports,  de  ne  pas  faire  usa- 
ge de  signaux  privés  d'aucune  sorte  ni  de  jour  ni  de  nuit; 
l'usage  de  tels  signaux  les  exposerait  à  s'attirer  des  coups  de 
canon. 

(11)  Les  pilotes  préposés  aux  ports  seront  tenus  au  cou- 
rant de  la  conduite  à  suivre. 

Partie  III. 

Ports  et  endroits  mentionnés, 
Halifax,  N.-E.  Québec,  Que.    Esquimalt,  C.-B. 

Partie  IV. 

Opérations  de  balayage. 

Les  navires  du  gouvernement  sont  quelquefois  occupés 
à  des  travaux  de  balayage  au  large  des  ports  au  Canada. 


DocmmUê  téaiijê  à  la  çmff.  Ml 

Au  cours  (le  (Ts  nprrntions  ils  travailU*nt  par  pairrs,  /•tant 
roli^'s  par  un  câhlc  m<lalli(iuc,  i»t  par  cons^-cpji-nt  il.s  ne  jH'UVcnt 
niaïKruvrcr  (pravrr  une  /L»ran<lc  (lillicult^*. 

Dans  le  i)ut  (ritidKpicr  la  nalun*  (1rs  travaux  accomplie 
par  (TS  navires,  ils  nioulrcrunt  les  signaux  suivants: 

TiH'  houle  noire  à  l'exlr^'UiiU''  du  mût  de  misaine  et  une 
houle  semhlahle  à  Textr^'mit^»  d(»  ver^^ue,  ou  à  un  endroit 
où  on  pourra  mieux  la  voir,  du  coté  où  les  navires  ne  i)ourraient 
|)asser  sans  dant^er. 

Pour  la  si'*cui  lié  du  puhlir,  tous  les  autres  navires,  hateaux 
ou  hàtinieiils  î\  voiles,  ne  devront  pas  s'en^'a^'er  dans  la  route  des 
navires  haltant  ce  si^'nal,  et  ils  devront  se  rappeler  i)artiru- 
lièremenl  (|u'il  est  dangereux  de  passer  entre  les  deux  navires 
d'une  mênu'  |)aire. 

A.  auxN.  No  1.  (1)  2-1-15. 

Autorité:  Ministère  du  Service  Naval,   Ottawa. 
Dossier  du  Ministère:  No  31589. 

A.  JOHNSTON. 

Sous-ministre. 
Ministère  dh  la  Mahine  et  Pêchehies, 

Ottawa,  Canada,  le  2  janvier  1915. 


No  140. 

Gazette  du  Canada,  le  23  janvier  1915. 


Dépêche   touchant   les   risques   de   guerre. 

Canada,  No  8. 

Dow^'iNG  Street,  le  5  janvier  1915. 

Monsieur, — Relativement  à  ma  dépêche  No  980,  du 
12  du  mois  dernier,  j'ai  Thonneur  de  faire  savoir  à  Votre  Al- 
tesse Royale  pour  le  bénéfice  de  vos  ministres,  que  le  tarif 
d'assurance  sur  les  cargaisons  sous  l'empire  du  projet  d'Assu- 
rance du  Gouvernement  touchant  les  Risques  de  Guerre,  a  été 
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réduit  le  31  décembre  de  IJ/^  guinées  à  1  guinée  par  cent  et 
que  les  taux  de  primes  sur  les  cog'izes  ont  été  réduits  le  17  dé- 
cembre de  un  pour  cent,  à  15  schellings  par  cent  pour  une  tra- 
versée et  de  deux  par  cent  à  30  schellings  pour  le  voyage 
d'aller  et  retour,  ou  pour  une  police  d'assurance  couvrant  une 
période  de  trois  mois. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur, 
De  Votre  Altesse  Royale 
le  très  obéissant  serviteur, 

L.  HARCOURT. 
Le  Gouverneur  général 

Le  Duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  K.  G., 
etc.,  etc.,  etc. 


No  141. 

La  ''London  Gazelte'\  le  8  janvier  1915, 

(29035)  

Avis  aux  navigateurs. 

No  16  de  l'année  1915. 

ROYAUME-UNI. 

Stations  de  pilotage  établies   dans    certains  ports   à 
cause  du  posage  de  mines  défensives. 

L'avis  antérieur. — No  1781  de  1914;  par  le  présent  annulé. 

A  l'égard  de  l'extension  du  système  de  défense  au  moyen  de 
mines,  avis  est  par  le  présent  donné  que  le  pilotage  est  mainte- 
nant obligatoire  dans  les  ports  suivants  pour  tous  les  navires 
(y  compris  les  bateaux-pêcheurs)  qui  ont  un  tirant  d'eau 
de  plus  de  huit  pieds,  et  qu'il  est  grandement  dangereux  pour 
tout  navire  d'effectuer  une  rentrée  ou  une  sortie  des  dits  ports 


Document»  miahfn  iï  In  gume.  288 

sans  avoir  (le  |)ilolr  ;i  hnrd       I  <  ,  l)alraux  prchnint  rt  ;iutn*.n 
prlits  navires  ayant    un    liiaiii  dir  |)liis  dr  huit  pied  u- 

hlcKMil  aux  stations  de  l'ilotaf»tî  et  Hrront  cfindiiil.s  par  grou- 
pes à  rinti^'ritMir  ou  a  l'rxt^'rirur  des  [xirts. 

(1)  MsTiTAiHK  DK  |M)inii.  -'l'ouM  Ics  navin»  rentrants  de- 
vront prendre  un  pilote  à  une  station  ^dahlii»  sur  l'île  de  May. 

Les  navires  sortants  laisseront  leurs  pilotes  ù  la  inérnc 
station. 

Il  y  aura  dan.Lîer  pour  tout  navire  de  8C  diri^'er  sans  pilote 
à  rOuest  de  l'île  de  May. 

(2)  IvsTUAiHF  DE  MoHAV.  Tous  les  navires  en  destina- 
tion de  Oomarty  ou  Inverness  devront  prendre  un  pilote  à 
Wirk  ou  Hurf»head. 

Les  navires  sortants  laiss(Tont  leurs  i)iIotes  à  l'un  ou 
l'autre  de  ces  endroits. 

il  y  aura  danijer  pour  tout  navire  de  se  diriger  sans  pi- 
lote vers  le  sud-ouest  d'une  lit^ne  tirée  entre  Findhorn  et 
Tarbetness. 

(3)  ScAPA  Flow. — Toutes  les  entrées  sont  dangereu- 
ses. Un  service  d'inspection  a  été  établi  aux  entrées  de 
détroits  de  Iloxa  et  de  Iloy;  les  navires  cpii  désirent  faire 
leur  entrée  doivent  se  mettre  en  communication  avec  le  ba- 
teau-inspecteur et  suivre  avec  un  très  grand  soin  les  instruc- 
tions qu'ils  en  auront  reçues. 

Seuls  les  navires  venant  de  l'ouest  en  destination  de 
Stromness  auront  la  permission  d'entrer  dans  le  détroit  de 
Hoy:  les  navires  venant  de  Stromness  ne  pourront  pas  mouil- 
ler dans  Scapa  Flow. 

Noie. — Fleuve  Humber. — La  station  de  pilotage  autre- 
fois établie  à  sept  milles  E.  S.  E.  (magl),  de  la  pointe  Spurn 
n'existe  plus  maintenant. 

Autorité. — Les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté, 

Par  ordre  de  leurs  Seigneuries, 

J.  F.  PARRY, 

Hydrographe. 
Service  Hydrographique,  Amirauté. 
London,  le  5  janvier  1915. 
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No  142. 

La  ''London  Gazette',  le  15  janvier  1915, 

[29041]  

Contrebande   de   guerre   en   France. 

FoREiGN  Office,  le  13  janvier,  1915. 

Le  Secrétaire  d'État  des  Affaires  Etrangères  a  appris  de 
l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris  que  le  ministère  fran- 
çais a  publié  un  avis  que  le  gouvernemet  français  avait 
adopté  les  listes  de  contrebande  absolue  et  conditionnelle 
semblables  à  celles  qui  étaient  contenues  dans  la  Proclama- 
tion Royale  du  23  du  mois  dernier  lesquelles  ont  été  publiées 
sous  forme  de  supplément  à  la  London  Gazette  du  22  du 
mois  dernier. 
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[29041]  

Avis  aux  navigateurs. 

No  41  de  l'année  1915. 

ANGLETERRE,  COTE  SUD. 

Approches  du  Havre  de  Portland — Avertissement  au 
sujet    des    exercices    de   tir    à   la    cible. 

Position. — Brise-lames  extérieur  de  Portland,  lat.  50° 
35'  N.,  long.  2°  25'  0. 

AVERTISSEMENT. — Lcs  uavigatcurs  sont  par  la  présente 
avertis  qu'il  y  aura,  sans  autre  avis,  des  exercices  de  tir  à  la 
cible  sur  les  bâtiments  mouillés  dans  le  havre  de  Portland 
et  qu'il  sera  par  conséquent  dangereux  à  l'avenir  pour  les  navi- 
res de  mouiller  dans  l'étendue  décrite  ci-après: — 

Limites  de  la  zone  dangereuse: 


DoeumêfUê  r$UUt/ë  d  la  ^iMffv.  8M 

((/)  Ar  N()iu>.— Pîir  une  lif^nr  tir^r  diins  unr  dircrlion 
(le  97"  (S.  07°  K.  Mu«.)  à  partir  dr  rrxlr^-mit/-  sup/-- 
riciiri'  (lu  hrisr-himrs  cxUTiriir  jiisc|irà  ce  que»  la 
Irlr  (Ir  SI-AII):ins  indKpif  18"  (N.  :\r  K.  Ma«.) 
^6j  An  Sud. — l*ar  uiu'  li^^iir  lirrr  dînis  une  dirrclion  de 
119"  (S.  15°  IC.  Mii^.)  i^  partir  dr  rrxtn'rnit/-  Sud  du 
l)rise-lainrs  cxt^Ticur  juscju'à  ce*  (|ur  la  tî^le  de  Sl- 
Alhans  indiciuc  1«"  (N.  34°  K.  Ma«.) 
(r)  A    i/i«ST.     Tiii    imc    litjne   rininissant    les    extmnilts 

est  des  points  {a)  et  [b). 
(d)  A  i/ouKST. — Par  l(»  brise-lames  exténrur  de  l'orlland. 
CnAirn.s     ti:mi»()haiiu:mi:nt      M()i)iMf:i:s. — No.      'irilf), 
Portiaïul   à   (llirislclnirch;  No  2150,   Portiand  à    Owers;    No 
2255,    Weyinoulh  et    Portiand,  No  2675b,  Ia\  Manche,    feuil- 
let du   milieu. 

IMPLICATION. — Pilote  du  chenal,  1ère  Partie,  1908,  page 
150;  supplément  No  2,  19M. 

Autorité. — Les  Lords  C.ommissaires  de  l'Amirauté. 
Par  Ordre  de  leurs  Seit^Mieuries, 

J.  F.  PARRY, 

Hydrographe. 
Service  Ilydrographiciue 
Amirauté,  Londres, 
le  14  janvier  1915. 
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[29047]  

Avis  aux  navigateurs. 

(No  45  de  Tannée  1915.) 

ANGLETERRE,  COTE  DE  L'EST. 

Yarmouth  Roads. — Limitation  de  la  navigation. 
Position. — Y'armouth  Roads,  lat.  52°  36'  N.,  long.?l° 
45'  E. 
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Avertissement. — Les  navigateurs  sont  par  le  présent 
avertis  qu'en  vertu  de  la  loi  dite  "The  Defence  of  the  Realm 
Régulations,"  un  décret  a  été  rendu  faisant  défense  d'ici  à 
nouvel  ordre  à  tous  navires  autres  que  des  bateaux  découverts 
de  se  mettre  en  mouvement  dans  la  région  de  Great  Yarmouth 
Roads  entre  une  heure  après  le  coucher  et  une  demi-heure 
avant  le  lerver  du  soleil. 

Autorité, — Les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté. 


Service  Hydrographique, 
Amirauté,  Londres, 

le  18  janvier,  1915. 


J.  F.  PARRY, 

Hydrographe. 


[29044]. 

No  145. 

La  ''London  Gazette''  le  19  janvier  1915, 


PASSEPORTS. 

Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères  donne 
avis  qu'il  a  été  jugé  nécessaire,  à  cause  de  la  présente  guerre 
européenne,  de  faire  la  révision  du  système  et  de  la  forme  des 
Passeports  octroyés  aux  sujets  britanniques  devant  voyager 
en  pays  étrangers. 

A  partir  du  19  février  prochain  tous  les  passeports  britanni- 
ques aux  mains  de  sujets  britanniques  qui  sont  dans  le  Royaume- 
Uni  lesquels  ont  été  émis  avant  le  5  août  dernier,  seront  sans  valeur. 

Les  porteurs  de  tels  passeports  devront  en  demander  de 
nouveaux  qui  seront  de  la  forme  voulue  lesquels  peuvent 
être  obtenus  du  Foreign  OfTice  et  des  Agences  ordinaires. 
Des  détails  complets  touchant  les  nouvelles  exigences  sont  don- 
nés sur  les  blancs. 


DorumenU  relatif  h  tl  la  guerre,  2/i7 

Les  paSAoports  h\m  aviinl  ic*  5  août  (Icrnicr  et  ^ard^s 
\)\\T  (les  siijris  l)iihiimi(|iir.H  vn  I*'ranri»  (y  roinpri.H  Al^icm  i?t 
Maroc)  lvs|):i^iu'.  iNutu^.il.  Ihilic.  Siiissr,  Hollande,  Danrriiark, 
Norvt^^c  v\  I:i  SiM  (le,  seront  sans  valeur  a  partir  du  1er  fnarn 
prorhain.  Les  demandes  pour  de  !iouv<*aux  passeports  a[)n\H 
cette  date  devront  être  faites  au  (Consulat  hritannirpie  le  plus 
ra|)proclié. 

La  (laie  ;i  l:i(|ihlle  CCS  passeports  seront  sans  valeur  dans 
d'autres  |)ays  ser:i  le  1er  aonl. 

Les  passeports  émis  entre  le  f)  août.  HH  1  et  le  1er  février, 
191 T)  siM'ont  bons  pour  deux  ans  seulement,  mais  si  les  por- 
teurs de  ces  passeports  désirent  aller  en  l'Yancc  ou  en  lîel^ique 
ils  devront  |)réalal)lement  obtenir  un  document  supplémen- 
taire et  un  visa  d'un  ollicierdu  Consulat  on  du  (iorps  l)ij)loma- 
ti(pie  franc^'ais  ou  hélice. 

Le  et  après  le  1er  février  il  ne  sera  permis  à  personne  de 
laisser  K*  Hoyaume-l'ni  pour  la  r>ance  ou  la  Belgique  sans 
un  passeport  en  réi^le  conformément  à  ces  ordonnances. 

FOREIGN  OfFICK, 

le  9  janvier  1915. 
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Proclamation   touchant   la   valeur   des   monnaies   courantes 

étrangères. 

ARTHUR. 

[L.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dTrlande  et  des  pos- 
sessions britanniques  au  delà  des  mers,  Défenseur 
de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront  ou  qu'icelles 
pourront  concerner, — Salut: 
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PROCLAMATION. 

E.  L.  NEWCOMBE,  1  Attendu  que  dans  et  par  les  Sta- 
sous-ministre  de  la  >  tuts  Revisés  du  Canada,  1906,  chapi- 
Justice,  Canada.  J  tre  48,  et  désigné  et  connu  sous  le  nom 
de  Loi  des  douanes  il  est  entre  autres  choses  en  substance  statué 
que  toutes  les  factures  des  marchandises  seront  faites  en 
cours  monétaire  du  pays  d'où  elles  sont  importées  et  con- 
tiendront un  exposé  véridique  de  la  valeur  de  ces  marchan- 
dises; et  en  calculant  la  valeur  de  ce  cours  monétaire  pour 
établir  les  droits,  le  taux  adopté  sera  celui  qui  a  été  prescrit  et 
promulgué  de  temps  à  autre  par  le  Gouverneur  en  conseil, 
qui  est  par  le  présent  autorisé  à  rendre  un  arrêté  à  cet  effet  et 
le  taux  prescrit  sera  basé  sur  la  valeur  réelle  de  la  monnaie  ou 
du  cours  monétaire  étalon  de  tel  pays  comparé  au  dollar  éta- 
lon du  Canada,  autant  que  cette  valeur  comparative  est 
connue; 

Et  attendu  que  Notre  Gouverneur  en  conseil  a  ordonné 
qu'une  proclamation  soit  promulguée  stipulant  que  le  cours 
des  monnaies  courantes  étrangères  comparées  au  dollar  étalon 
du  Canada,  tel  que  démontré  dans  l'annexe  ci-jointe  et  mar- 
quée 'Annexe  A,"  soit  celui  des  dites  monnaies  courantes 
étrangères  pour  les  fins  de  la  douane, — 

Sachez  donc  que  Nous  proclamons  et  déclarons  par  la  pré- 
sente, sur  l'avis  de  Notre  Conseil  privé  pour  le  Canada  que  le 
cours  des  monnaies  courantes  étrangères  comparé  au  dollar 
étalon  du  Canada  tel  que  démontré  dans  l'annexe  ci-jointe 
et  marquée  "Annexe  A,"  sera  le  cours  des  dites  monnaies 
courantes  étrangères  pour  établir  les  droits. 

De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que  les 
présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  présentes  requis  de 
prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  émettre  Nos  présentes 
Lettres  Patentes,  et  à  icelles  fait  apposer  le  Grand 
Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très  cher  et 
Bien-aimé  Oncle  et  Très  Fidèle  Conseiller  le  Feld- 
maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Arthur  Wil- 
liam Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught  et  Stra- 
thearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie  du  Royaume- 
Uni)  ;  Prince  du  Royaume-Unie  de  la  Grand-Breta- 


Ducummtâ  relatif  h  d  la 

linc  ri  (rirl.indr.  Dur  dr  S:i\r,  i'rinrc  ric  Snxe- 
(!()l)()Ui>î  rt  (n)lli;i;  (  ihcv.ilirr  dr  Noln*  Ordrr  TrAfï 
nobli^  i\i'  la  Jarrclit'^n*;  ('.In-valirr  dr  Notn*  Ordrr 
'lYc^s  ancien  et  Très  nohir  du  (Ihardon;  (Chevalier  (U* 
NiAvr  Ordre  TrcVs  illustre  de  Sanil-Patrirc;  Tun  de 
Notre  Très  honorable  (lonseil  privï*;  (îrand  Maître 
de  Nôtres  Ordre  Iri^s  houorahle  du  liai»;  (Chevalier 
draîu!  (lonunandeur  de  Notre  Ordre  Tr^s  exalta'  de 
ri'Moile  de  l'hule;  (ihevalier  (irand-eroix  de  Notre 
Ordre  TrtVs  distingué  de  Sauil-Mieliel  et  Saint- 
(ieor^es;  (chevalier  (îrand  (ionunandeur  de  Notre 
Ordre  Très  éniinent  de  l'Mnipire  Indien;  Chevalier 
(irand-croix  de  Notre  Ordre  Hoyal  de  Victoria;  No- 
tre Aide-de-eamp  personnel  ;  (  iou  verneur  général 
et  coniniandanl  en  chel  (W.  Notre  Puissance  du 
Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  (louvernement,  en  Notre  Cité  d*Ot- 
tawa»  ce  vint»t  et  unième  jour  de  janvier,  en  l'année 
de  Notre-Seii^nieur,  mil  neuf  cent  (juinze  et  de  Notre 
Règne  la  cinciuième, 

Par  ordre, 

LOUIS  CODERRE, 

Secrétaire  d'Etat. 
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Georges  V,  par  la  Grâce  de  Dieu,  roi  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Possessions 
Britanniques  au  delà  des  mers,  Défenseur  de  la  Foi, 
Empereur  des  Indes: 

A  tous  ceux  qui  le  présentes  verront  ou  qu'icelles  pour- 
ront concerner, — Salut: 

VALEUR  DES  MONNAIES  ETRANGERES. 


Pays. 


Unité  monétaire. 


Valeur 
en  cours 
canadien. 


Monnaie. 


République  Argentine 


Autriche-Hongrie . . 

Belgique 

Bolivie 

Brésil 


Etats  de  l'Amer.  Cen 

Costa  Rica 

Honduras  anglais . 
Guatemala 

Honduras 

Nicaragua 

Salvador 

Chili 


t.: 

Or 

Or 

Argent . 


Argent.  . 

Or 

Argent. . 


Or. 


$0.965 
.203 

.193 

.389 
.546 


Colon. . , 
Dollar. . 
Peso . . . , 

Peso .  . . . 

Cordova 
Peso . . . . 

Peso . . . , 


.465 

1.000 

.435 


.365 

1.000 
.365 


.365 


Monnaie  courante;  pa- 
pier déprécié  conver- 
tible à  44  p.c.  de  la 
valeur  frappée. 

Monnaie  courante;  pa- 
pier déprécié  conver- 
tible à  44  p.c.  de  la 
valeur  frappée. 

Membre  de  l'Union  la- 
tine: l'or  est  l'étalon 
actuel. 

12  3^  bolivianos  égalent 
i  livre  sterling. 

Monnaie  courante  : 
monnaie  de  l'Etat, 
taux  du  change  pres- 
que 25  cents  au  mil- 
réis. 


Monnaie  courante  :  pa- 
pier inconvertible, 
taux  du  change  16  à 
18  pesos  $1. 

Monnaie  courante:  bil- 
lets de  banques. 

Monnaie  courante  : 
convertible  en  ar- 
gent à  demande. 

Monnaie  courante:  pa- 
pier inconvertible, 
taux  du  change  ap- 
proximativement 
0.14. 


Documenté  rtlaUfê  à  la  guÊm, 
VALKUH  DKtt  MONNAIBB  ■TRAWQMRM.    éwm. 
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l'uyii. 

KtAloii. 

tltilUmoiiAUini. 

Vairur 
•»n  iMMini 
(laiifiifi.  Il 

MonoAi*. 

(^»in.« 

An^Di. . 

Or 

Or 

Or 

Or 

Or 

Or  ot  ar- 
gent.... 

Or 

Or  et  ar- 
gent.... 

Or 

Or 

Or  et  ar- 
gent.... 

Or 

Or 

T»4»t  : 
Amoy 
Canton 

Clll'f«H> 

Cliin  KinnK. . .  . 

KlK'fuiM                 ... 

1  linK  u  !iii         .... 

w.             

Kimwliow 

Nuiikii) 

Niuchwang 

Nintfpo 

IMkin 

.009 

,WJ 
.570 
.5H5 

55-1 
610 

.500 
.5H0 
.5«J 
.562 
.576 
.5H4 
.547 
.55.3 

.6o;i 

.5«0 

.436 

.394 

.394 

397 

1    (KK) 

.268 

.487 

4.943 

.193 
.193 

.238 
.193 

.965 

.324 

.193 

.498 
1.000 

Shurijîlmi 

Swatow 

Takau 

Tientsin 

Dollar:— 

Yuan   

Colombie 

IIomj:  Kong. .  .  . 

Itritaiiniquo 

M«<xi<'ain 

Dollar 

Ecu     

Monnaie  courante:  pa- 

DnntMnark  

pier  in^'unvrrtible, 
taux  du  changf»  ap- 
proximativemont 
$102  papier  à  $1  or. 

K<."iiaili>r 

Sucre     

Eir\'Dt« 

Li\To(  100  piastres) 
Marc     

L'étalon  actuel  6ll  Ift 

Finlaïuio 

li\Te  sterling  uif^aî- 
se  qui  est  offre  légale 
pour    97^2    piastres. 

France 

Franc 

Membre  de  l'Union  la- 

Empire Allemand .... 

Marc 

tine;  l'or  est  l'étalon 
actuel. 

Grèce 

Drachme 

Gourde 

Haïti 

Membre  de  l'Union  la- 
tine; l'or  est  l'étalon 
actuel. 

^lonnaie  courante:  pa- 

Inde (anglaise) 

Roupie 

pier       inconvertible 
taux  du  change  ap- 
proximativement 
$0."21>41. 
(,15    roupies    \*alent    1 

Italie 

Lire 

h\Te  sterling.) 

Membre  de  l'Union  la- 

Jap>on  

Yen 

tine;  l'or  est  l'étalon 
actuel. 

Libéria 

Dollar 

Monnaie  courante:  ar- 

gent déprécié,  je- 
tons; les  droits  de 
douane  sont  prélevés 
en  or. 
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VALEUR  DES  MONNAIES  ETRANGERES.— 5ui<e. 


Pays. 

Etalon 

Unité  monétaire. 

Valeur 
en  cours 
canadien. 

Monnaie. 

Mexico 

Or 

Or 

Or 

Or 

Or  et  ar- 
gent.... 

Or 

Or 

Or 

Or 

Or 

Or 

Or 

Or 

Or  et  ar- 
gen  .... 

Or 

Or 

Or 

Or 

Or 

Or 

Peso 

.498 

.402 

.268 

1.000 

.170 

48.665 

.500 

1.080 

.193 
.515 
1.000 
.193 
.371 

.193 

.567 
.268 
.193 

.044 

1.034 
.  93 

Pays-Bas 

Florin 

Norvège 

Ecu 

Panama 

Balbao 

Perse 

Kran 

Ceci  est  la  valeur  du 

Pérou 

Libra 

kran  d'or.  La  mon- 
naie courante  est 
d'argent  circulant  au 
delà  de  sa  valeur  mé- 
tallique; la  valeur  du 
lo-an  d'argent  pour 
le  change  est  appro- 
ximativement 0.0875 

Iles  Philippines 

Portugal 

Peso 

Cacudo 

Monnaie  coiu*ante:  pa- 

Roumanie  

Leu 

pier  inconvertible, 
taux  du  change  ap- 
proximativement 
0.9394. 

Russie 

Rouble 

San-Domingo 

Serbie 

Dollar 

Dinar 

Siam 

Tical 

Espaerne 

Peseta 

L'évaluation  est  pour 

Etablissements       des 
Détroits 

Dollar 

le  peseta  d'or.  La 
monnaie  courante 
est  d'argent,  circu- 
lant au-dessus  de  sa 
valeur  métallique  ; 
taux  du  change,  ap- 
proximativement 
$0.1094. 

Suède  

Ecu 

Suisse 

Franc 

Membre  de  l'Union  la- 

Turquie  

Piastre 

tine;  l'or  est  l'étalon 
actuel. 
100  piastres  égalent  la 

UruETuav    

Peso 

livre  turque. 

Venezuela 

Bolivar 

DoeumêniM  rrlatif»  d  ta  çtmnÊ.  901 

No  147. 

Avln  uu  sujet   des  patêcportn. 

Im)Iu:i('.n  Offick.  27  janvier  l*.Mr>. 

I»ASSi:P()HrS. 

Lr  Sorrrtîiirc  (iTldit  des  AlTaircs  P.tnint»(Trs  donne  avis 
qu*ù  piirtir  du  Ici  lévrier  |)r()eliaiiî  les  honoraires  pour  les 
passeports  hrilannupies  seront  de  ein(j  sehellin^s.  (les  passei)orts 
seront  valides  jxMidant  deux  ans  et  seront  renouvelables  sur 
demande  pour  (piatre  périodes  de  deux  ans  chacune.  Ias  hono- 
raires seront  de  deux  sehellini»s  pour  ehaciue   renouvellement. 


No  148. 

Gazette  du  Canada^  30  janvier  1915. 


Ordre  du  CoiivSeil  au  sujet  de  la  mise  sur  la  liste  d'allocation  de 
séparation  des  femmes  des  soldats  mariés  après  leur  enrô- 
lement. 

[193] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA, 

Jeudi,  le  28e  jour  de  janvier  1915. 

présent: 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Au  Comité  du  Conseil  privé  a  été  soumis  un  rapport 
du  Ministre  suppléant  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  daté  le 
23  janvier  1915,  représentant  que  des  soldats  enrôlés  pour  le 
service  d'outre-mer  ont  demandé  la  permission  de  se  marier 
et  de  faire  inscrire  leurs  femmes  sur  la  liste  d'allocation  de 
séparation,  et  que  plusieurs  se  sont  mariés  sans  permission 
depuis  leur  enrôlement  et  réclament  cette  allocation; 


264  Département  du  Secrétaire  d'Etat^  Canada. 

Le  Ministre  représente  que  ces  demandes  ont  été  jus- 
qu'ici refusées  pour  la  raison  que  l'allocation  de  séparation 
était  destinée  aux  familles  des  hommes  mariés  qui  s'étaient 
enrôlés  comme  tels  et  dont  les  familles  seraient  autrement 
dans  le  besoin  ou  deviendraient  un  lourd  fardeau  pour  le  fonds 
patriotique,  et  que  ce  n'était  pas  l'intention  du  gouverne- 
ment d'encourager  les  soldats  à  se  marier  après  l'enrôlement, 
car  serait  par  là  augmentée  la  dépense  déjà  considérable  au 
compte  de  l'allocation  de  séparation  et,  au  cas  de  la  mort 
du  soldat,  il  faudait  placer  sa  veuve  sur  la  liste  des  pensions. — 

Toutefois,  comme  les  demandes  jusqu'ici  reçues  viennent 
d'hommes  qui  avaient  donné  une  promesse  de  mariage  avant 
leur  enrôlement,  le  Ministre  recommande  qu'en  vue  de  ce 
fait  et  de  l'appel  subit  des  volontaires,  la  permission  de  se 
marier  soit  accordée,  pourvu  que  la  demande  soit  approuvée 
par  l'ofTicier  commandant  le  corps  dans  lequel  sert  le  soldat  et 
que  le  mariage  ait  lieu  dans  un  délai  de  vingt  jours  après  la 
publication  du  présent  arrêté.  Quant  aux  demandes  de  ce 
genre  des  soldats  qui  s'enrôleront  à  l'avenir,  la  permission  ne 
sera  accordée  qu'à  ceux  qui  la  demanderont  lors  de  leur  enrôle- 
lement,  et  à  la  condition  que  la  permission  sera  retirée  s'ils  ne 
sont  pas  mariés  vingt  jours  après. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  pour  approba- 
tion. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Dépêches  au  sujet  des  documents  à  bord  des  navires  en  temps  de 

guerre. 

Canada, 
No  88. 

DowNiNG  Street,  29  janvier  1915. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Al- 
tesse Royale,  pour  en  informer  ses  ministres,  copies  dun  avis 


IhtcumenU  relatif  m  d  la  guerre. 

('um  par  \v  \U)'An\  <»1  l'nidr  ;m  propri/'triirr.H  cl  capitninr  Hr 
navires  l)ril;miu(|urs,  luisant  n'ssorlir  (pi'il  ckI  cftsentu'l.  du- 
rant la  ^ucrrt*  (pu»  les  capitaines  de  navires  de  commerce  bri- 
lannicpies  aient  toujonrs  à  Ijord  le  connaissrrnent  it  le  mani- 
feste de  la  cargaison. 

2.   Une  e()|)ir  dr  cet  avis  a  ('\f  remis*-  au  I  l;ml  C.ommiwairr 
du    (".anada. 

J'ai,  etc., 

!..  llAHCOrRT. 
Au  (louverneur  lî^Miéral 
Son  Altesse  Hoyale 

Ia".  Duc  de  Coniiaui^ht  et  Slrathearn 
C.J.C.r.,  (:.!>.,  etc.  etc.. 


AVIS  AL  X  CAPITAINES. 
Documents  sic  happohtant  à  la  cargaison. 

Durant  les  hostilités  il  est  essentiel  que  les  capitaines  de 
navires  de  commerce  britanniques  aient  toujours  à  leur  bord 
le  connaissement  et  le  manifeste  de  leur  cargaison. 

En  ne  suivant  pas  ces  instructions  le  navire  peut  être 
arrêté  et  retardé  par  les  bâtiments  de  Sa  Majesté  ou  les  bâti- 
ments de  guerre  des  nations  alliées. 

ERNEST  G.  MOGGRIDGE, 

Sous-secrétaire. 
Ministère  de  la  Marine 

BoARD  OF  Trade,  décembre  1914. 


27173C- 
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No  150. 

''London  Gazette',  5  février  1915. 


Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  concernant  les  cours  des  prises. 

AU  PALAIS  DE  BUCKINGHAM  LE  TROISIEME  JOUR 

DE  FEVRIER  1915. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Considérant  qu'un  état  de  guerre  existe  actuellement 
entre  ce  pays  et  Sa  Majesté  le  Sultan  de  Turquie  et  afin  que 
les  flottes  et  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  puissent  légalement 
saisir  tous  les  navires,  vaisseaux  et  cargaisons  appartenant  au 
dit  Sultan  de  Turquie  ou  aux  citoyens  et  sujets  du  dit  Sultan 
ou  de  l'Empire  Ottoman,  ou  autres  personnes  habitant  dans 
les  limites  des  pays  territoires  ou  états  du  dit  Sultan,  et  les 
faire  connaître  devant  telles  Cours  d'Amirauté  dans  les  limites 
des  états,  possessions  ou  colonies  de  Sa  Majesté  qui  peuvent 
être  dûment  commissionnées  pour  prendre  connaissance  des 
dits  faits. 

Il  a  plu  en  conséquence  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du 
consentement  de  Son  Conseil  Privé,  d'ordonner,  et,  il  est  par 
les  présentes  ordonné  qu'une  Commission  en  la  forme  du  projet 
annexé  aux  présentes  soit  émise  sous  le  Grand  Sceau  du  Royau- 
me-Uni autorisant  les  dits  Commissaires  à  exécuter  la  charge  de 
Lord  Haut  Amiral  afin  d'ordonner  et  demander  à  la  Haute 
Cour  de  justice  de  Sa  Majesté  et  aux  juges  de  la  dite  Cour,  et 
à  la  Cour  d'Amirauté  de  Sa  Majesté  en  Egypte,  la  Cour  d'Ami- 
rauté de  Sa  Majesté  pour  le  Zanzibar,  à  Zanzibar,  et  à  la  Cour 
Suprême  de  Chypre,  en  l'île  de  Chypre,  et  à  tous  les  Juges 
de  ces  Cours  ou  toutes  autres  personnes  remplissant  pour  le 
moment  les  fonctions  de  juge  de  prendre  connaissance  et 
procéder  judiciairement  en  toutes  matières  et  manières  de 
capture,  saisies,  prises  et  reprises  de  tous  navires,  vaisseaux 
et  marchandises  qui  sont  ou  seront  pris  et  tenir  audience  et 
décider  à  leur  sujet;  et  d'après  le  Règlement  de  l'Amirauté 
et  la  Loi  des  Nations,  et  les  statuts  règles  et  règlements  alors 
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ALMI'.KK.  II  rZHOY. 

Cicor.nc  (jn(|.  |):ir  la  (irfln»  de  Dieu  roi  <ln  IV)y:iiinu»-l'ni 
(1(^  I;»  (Iraiulr-ikt'lîi^nc  cl  (l'IrlaiHlr  rt  (1rs  [)()sses- 
sioiîs  hntaniiiciiH's  au  délî^  dos  mrrs,  I  )/'foiisrur  do  la 
Foi,  hlmporoiir  dos  Indos,  à  Nolro  In^s  lidolo  ot  très 
aimo  Lo 'IY(^s  Ilonorahlo  Wiiislon  l^'onard  SixTiror 
Clunrhill,  M.  \\  l'Amiral  do  la  llotlo. John  Arhulhnot, 
Lord  iMshor  of  Kilvorslone,  Ci.(I.B.,  A. M.,  Y. C.V. 
O.,  vico-aniiral  Sir  Frodorick  Towor  llamilton,  C.C. 
B.,  (^V.O.,  lo  oonlro-amiral  I^>odorick  Charlos 
Tudor,  ('..H.,  lo  oai)itaino  Oeil  Foloy  I^iimborl,  M. P., 
el  lo  Tros  Ilunorahlo  Sir  P>ancis  John  Slo{)hons 
Hopwood,  (i.C.  M.(i.,  C.C^B.;  Nos  commissaires 
pour  remplir  la  charije  de  Lord  (irand  Amiral  du 
Royaumo-l'ni  de  la  (irando-Brotai»ne  et  d'Irlande  et 
des  Dominions  qui  s'y  rattachent,  et  à  nos  commis- 
missairos  chargés  do  remplir  cette  charge.  Salut: — 

Considérant  qu'un  état  do  guerre  existe  entre  ce  pays  et 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  de  Turquie  et  afin  que  nos 
Hottes  et  vaisseaux  puissent  légalement  saisir  tous  les  navires, 
vaisseaux  et  toutes  les  marchandises  appartenant  audit  Sultan 
ou  au  gouvernement  Ottoman,  ou  les  citoyens  et  sujets  du 
dit  Sultan  ou  de  TEmpire  Ottoman,  ou  autres  personnes 
habitant  dans  les  limites  des  pays,  territoires  ou  états  du  dit 
Empire  et  de  les  faire  comparaitre  devant  telles  Cours  d'Ami- 
rauté dans  les  limites  de  Nos  états,  possessions  ou  colonies 
qui  peuvent  être  commissionnées  pour  prendre  connaissance 
des  dits  faits. 

A  ces  causes,  les  présentes  donnent  autorisation  et  par  les 
présentes  Nous  donnons  autorisation  et  enjoignons  à  vous- 
mêmes,  Nos  dits  commissaires,  en  ce  moment  ou  pour  le  temps 
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en  charge,  ou  à  deux  ou  à  un  plus  grand  nombre  d'entre  vous, 
d'ordonner  et  de  demander  à  Notre  Haute  Cour  de  justice 
et  aux  juges  de  la  dite  Cour,  et  à  Notre  Cour  des  Prises  en 
Egypte,  Notre  Cour  de  Justice  à  Zanzibar  et  Notre  Cour  Su- 
prême de  Chypre,  en  l'île  de  Chypre  et  à  tous  les  juges  de 
ces  Cours  ou  à  d'autres  personnes  remplissant  les  fonctions 
de  juges  qui  sont  par  les  présentes  requis  de  prendre  connais- 
sance et  procéder  judiciairement  en  toutes  matières  et  ma- 
nières de  captures,  saisies,  prises  et  reprises  de  tous  navires, 
vaisseaux  ou  marchandises  déjà  saisis  ou  pris  et  qui  seront 
dans  la  suite  saisis  et  pris,  et  tenir  audience  et  décider  à  leur 
sujet;  et  d'après  le  règlement  de  l'Amirauté  et  la  Loi  des  Na- 
tions, et  les  statuts,  règles  et  règlements  alors  en  vigueur  à 
leur  sujet,  d'adjuger  et  condamner  tous  semblables  navires, 
vaisseaux  et  marchandises  qui  peuvent  appartenir  au  Sultan 
de  Turquie  ou  au  gouvernement  Ottoman  ou  aux  citoyens  et 
sujet  du  dit  Empire  ou  à  toutes  les  autres  personnes  habi- 
tant dans  les  limites  des  pays,  territoires  ou  états  du  dit  Sultan 
ou  tous  ceux  qui  sont  autrement  condamnables  comme  prises 
de  guerre. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  et  apposer  aux 
présentes  le  Grand  Sceau  du  Royaume-Uni. 

Fait  à  Notre  Cour,  au  Palais  de  Buckingham,  ce  troisième 
jour  de  février  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil 
neuf  cent  quinze  et  dans  la  cinquième  année  de 
Notre  règne. 
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Second  supplnuciit  n  la   " Londati  (iazrtte**  du  2  lévnrr   7.9/5 — 

Mercredi  .'{  Irrrirr  lUlf), 

1>AH  I.K  HOI 
PHOCLAMAIION 

l^HOCI.AMATiON  À  i/kFFKT  I)I-:  IMUMIIIJIIR  i/kXI»OHTATI()N  d'aP- 
PHOVISIONNKMKNTS  MILITAIKIIS  1)1  HoYACMK-UnI  KN 
VERTU     DK    i/aKTICLI-:   tS    I)K   LA    LOI    DITi:    '^'\\\\.   (il'STOMS 

AND  Inlani)  Hevknuk  Act,   lM7y'\  Di:  i/ahticlk  1   DE 

LA  LOI  DlTi:  '*  TlIK  l^XPOHTATION  OF  AhMS  AcT,  1900/' 
ET  DE  i/aHTICLI-:  l  DE  LA  LOI  DITE  *'THE  CUSTOMS  (EX- 
PORTATION Prohibition)  Act,  1911." 

GEORGE  H.  E. 

Attendu  que  par  l'article  8  de  la  loi  dite  *The  Customs 
and  Inland  Revenue  Act,  1879",  il  est  statué  que  l'exporta- 
tion des  armes,  munitions  et  poudre  à  canon,  approvisionne- 
ments militaires  et  navals  et  de  tous  les  articles  que  Nous 
jugerons  capables  d'être  convertis  ou  rendus  utiles  pour  aug- 
menter la  quantité  des  approvisionnements  militaires  ou  navals, 
denrées  ou  toutes  autres  sortes  de  victuailles  qui  pourraient 
être  employés  pour  l'homme  pourrait  être  prohibée  par  pro- 
clamation; 

Et  attendu  que  par  l'article  1  de  la  loi  dite  **The  Ex- 
portation of  Arms  Act,  1900,"  il  est  statué  que  Nous  pouvons 
par  proclamation,  prohiber  l'exportation  de  l'un  quelconque 
ou  de  tous  les  articles  suivants,  savoir;  armes,  munitions, 
approvisionnements  militaires  et  navals  et  de  tous  les  articles 
que  Nous  jugerons  capables  d'être  convertis  ou  rendus  utiles 
pour  augmenter  la  quantité  des  armes,  munitions  ou  appro- 
visionnements militaires  ou  navals  à  tout  pays  ou  endroit  men- 
tionné dans  la  dite  proclamation  lorsque  Nous  jugerons  que 
cette  prohibition  est  opportune  afin  d'empêcher  que  ces  dites 


270  Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 

armes,  munitions,  approvisionnements  militaires  ou  navals  ne 
puissent  être  employés  contre  Nos  sujets  ou  Nos  troupes  ou 
contre  des  troupes  quelconques  engagées  ou  qui  pourraient 
être  engagées  dans  des  opérations  militaires  ou  navales  en 
coopération  avec  Nos  propres  troupes; 

Et  attendu  que  par  l'article  1  de  la  loi  dite  :'The  Customs 
(Exportation  Prohibition)  Act,  1914",  il  est  statué  que  l'article 
8  de  la  susdite  loi  '*Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879," 
sera  exécutoire  lorsqu'il  existera  un  état  de  guerre  dans  laquelle 
Nous  sommes  engagé  comme  si  tous  autres  articles  de  tous 
genres  étaient  mentionnés  dans  la  dite  loi  outre  ceux  qui  y 
sont  désignés; 

Et  attendu  qu'il  est  en  outre  statué  par  l'article  2  de 
la  loi  dite  'The  Customs  (Exportation  Prohibition)  Act, 
1914,"  que  toute  proclamation  ou  arrêté  du  conseil  passé  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  8  ainsi  modifié  de  la  loi  dite 
"Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879,"  pourra,  tant 
qu'il  existera  un  état  de  guerre,  être  changé  ou  augmenté  par 
un  arrêté  passé  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la  recommandation 
du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
"The  Customs  (Exportation  Restriction)  Act,  1914",  que  toute 
proclamation  lancée  en  vertu  de  l'article  1  de  la  loi  dite  "The 
Exportation  of  Arms  Act,  1900,"  pourra,  que  cette  proclama- 
tion soit  faite  avant  ou  après  l'adoption  de  la  loi  actuellement 
mentionnée,  être  changée  ou  des  additions  pourront  y  être 
faites  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la  recommandation  du 
Board  of  Trade; 

Et  attendu  qu'en  conformité  des  susdits  pouvoirs  il 
a  été  lancé  une  proclamation  datée  le  10  novembre  1914,  et 
divers  arrêtés  du  conseil,  datés  respectivement  le  20  novembre, 
les  5,  11  et  23  décembre  1914,  et  les  4  et  8  janvier  1915,  pro- 
hibant l'exportation  du  Royaume-Uni  de  certains  articles 
mentionnés  dans  les  dites  proclamations  et  arrêtés  à  une  cer- 
taine destination  ou  à  toute  destination  que  ce  soit; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  que  ces  diverses  procla- 
mations et  arrêtés  soient  codifiés,  avec  leurs  modifications 
et  additions,  et  que  ces  dites  proclamations  et  arrêtés  soient 
révoqués; 
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Ivr  aiti:ni)U  i\\w  1rs  iirtirlrs  autn*  c|iir  1rs  ;iniH'H.  nuini- 
lions  ou  :i|)|)rovisioniH*inrnts  inilit:iirrs  ou  u.iviiK  ri-<lrA«uiUA 
niculioiin^'s  soûl  des  ;irti(l<*  (|ur  Nous  ju^rons  r:i|)iil)lrs  dMrr 
rouvcrtis  ou  rendus  utihvs  d;ins  \v  hut  d'iiu^rncntcT  hi  c|u;intité 
di*s  arnu*s  inuniti(»ns  ou  :i|)|)rovisionnrin('n(  rndit;iires  ou 
navals; 

Kt  A'iTKNDi'  (|u'alni  d'cinprrlHT  (|ue  ce»  armc.H«  muni- 
tions {)\\  a))|)rovisionn('nu>nts  militaires  ou  navals  nv  soirnt 
('in|)loy6s  conlri*  Nos  sujets  ou  troujx's  ou  contre  des  troupes 
(|uelcon(iues  en^atjées  ou  (jui  |)ourraienl  être  en^af^(*e5  dans 
des  opérations  nulitaires  ou  navales  en  roopcralion  avec  Nos 
troupes.  Nous  avons  ju^é  opportun  de  prohiber  l'exj)orlation 
des  articles  ci-aprùs  mentionnés, — 

Sachkz  donc  (|ue  Nous  avons  jui»é  à  [)ropos,  sur  l'avis 
de  Notre  (Conseil  privé,  de  lancer  Notre  [)résenle  proclamation 
royale  déclarant,  cl  il  est  déclaré  par  la  présente»  (jue  les  sus- 
dites proclamations  et  arrêtés  soient,  et  ils  sont  par  le  pré- 
sent  révocjués; 

Kt  Nous  avons  en  outre  jugé  à  propos  sur  le  susdit  avis,  et 
en  vertu  et  dans  Texercice  des  susdits  pouvoirs  de  déclarer 
en  outre  et  il  est  déclaré  par  la  présente  comme  suit: — 

(A)  Que  Texportation  des  articles  suivants  à  une  des- 
tination quelconque  soit  prohibée: — 

Aéroplanes,  navires  aériens,  ballons  et  dirigeables  de  tou- 
tes sortes  et  les  pièces  qui  les  composent,  ainsi  cjue  tous  les 
accessoires  et  articles  censés  être  employés  en  rapport  avec  les 
aéroplanes,  navires  aériens  et  dirigeables,  y  compris: — baudru- 
ches pour  batteurs  d'or;  soie  shantung  dans  la  pièce;  toile  de  lin 
pour  les  aéroplanes;  celluloïde  non  inflammable,  en  feuilles  (ou 
matériaux  transparents  semblables,  insolubles  dans  l'huile  à 
ubrilier,  le  pétrole  ou  Teau);  essence  pour  aéroplanes,  tubes 
d'acier  à  haute  tension;  instruments  d'aéroplanes  (anéroïdes, 
barographes,  indicateurs  de  révolutions);  émérillons  d'aéro- 
phmes;  poinçons  d'acier;  magnétos;  moteurs  d'aéroplanes  et 
leurs  pièces;  fuse  oil  (alcool  amylique);  acétate  amylique;acéto- 
celluloses;  phosphate  triphénylique; 

Animaux  de  l)ât,  de  selle  et  de  trait  propres  à  servir  pour 
la  guerre. 

Canons  et  autre  artillerie  et  mitrailleuses  et  leurs  pièces; 

Charbons  pour  les  projecteurs; 

Fourgons  et  alïûts  pour  les  canons  et  autre  artillerie,  ainsi 
que  pour  les  mitrailleuses  et  leurs  pièces; 
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Cartouches,  chargés  de  toutes  sortes  et  les  pièces  qui  les 
composent; 

Produits  chimiques,  drogues,  teintures  et  matières  colo- 
rantes, préparations  médicinales  et  pharmaceutiques  et  ex- 
traits tanniques,  savoir: — 

Acétone  ; 

Acide  acétosalicylique  (aspirin); 

Nitrate  d'ammonium,  perchlorate  d'ammonium  et 
ammonium  sulfocyanique; 

Antipyrine  (phénazone)  ; 

Sérum  antitétanique; 

Chlorate  de  barium; 

Belladone  et  ses  préparations  et  alcaloïdes; 

Acétate  de  calcium  et  autres  métalliques; 

Nitrate  de  calcium; 

Cantharides  et  ses  préparations; 

Acide  carbolique; 

Chloral  et  ses  préparations,  y  compris  la  chloramide; 

Produits  de  la  distillation  du  goudron,  savoir:  benzol 
et  crésol  et  les  fractions  des  produits  de  la  distillation 
du  goudron  entre  le  benzol  et  le  crésol; 

Produits  du  goudron  pour  être  employés  dans  la  fa- 
brication des  teintures,  y  compris  l'huile  d'aniline  et  les 
sels  d'aniline; 

Collodion; 

Crésol,  toutes  les  préparations  du  (y  compris  l'acide 
crésylique)  et  le  nitro-crésol  (sauf  le  crésol  saponifié)  ; 

Cyanamide  ; 

Acide  diéthylbarbiturique  (véronal)  et  sodium  véro- 
nal; 

Diméthylaniline  ; 

Teintures  et  teintures-matières  extraites  du  goudron; 

Emétine  et  ses  sels; 

Ergot  de  seigle,  non  compris  l'extrait  liquide  ou  au- 
tres préparations  médicinales  de  l'ergot; 

Eucaïne  hydroclore; 

Gentiane  et  ses  préparations; 

Jusquiame  et  ses  préparations; 

Hydroquinone; 

Indigo,    naturel; 

Racine  d'ipecacuanha; 

Méthylaniline  ; 

Néo-salvarsan  ; 

Acide  nitrique; 

Nitrotoluol; 

Novocaïne  ; 

Opium  et  ses  préparations  et  alcaloïdes; 
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P;ii;iiliiir,  li(|ui(ir  iimmIkiikiI; 
l*;ir;ilniin:ihlr|iv<lc  <'l    lnoxvin/*t  hvlAfîe; 

IV'roxydc  <lr  rnaiiganèsi»; 

Acide  pici  KjiM'  ri  ses  composé»; 

Sels  (le  potasse,  savoir: — 
(!hlor;itc; 
(]>  aniiK»: 

Nitrate;   (salpêtre); 
Pennanf^anate; 
lVolai>îoK   non   coin|)ris  les   protéinates  d'argent; 
Saccharine  (y  coni|)ris  "la  saxine**); 
Acide  salicylicpie  et  salicylate  de  soude; 
Salol; 
Salvarsaii  ; 

Sanlonnie   el    ses    préparations; 
C.hlorale  el  perchlorate  de  sodium; 
Sulfonal; 
Soufre; 

Acide   sull"uri(|ue; 
Les  extraits  tanniques  suivants: 

l^Lxlrait   du  châtaignier-chêne; 

Extrait   de  cIkmic; 

Nitrate  de  thorium; 

Thymol  et   ses  préparations; 
Trional; 
Vallonées; 

Boussoles,  autres  que  les  boussoles  de  navires; 
Déchets  de  coton  de  toutes  sortes; 
Exph^sifs   de   tous   i:(enres; 
Jumedes  et  télescopes; 

Armes  à  feu,  rayées  de  tous  genres  et  les  pièces  qui  les 
composent  ; 

Chanvre,  cru: 

Fourrages  et  aliments  pour  les  animaux,  savoir: — 
Fèves  (non  compris  les  haricots)  : 
Grains  des  brasseurs  et  distillateurs; 
Levain  sec  des  brasseurs; 
Farine  de  sarrasin; 
Gâteaux  et  tourteaux,   savoir: — 

Tourteaux  de  biscuit; 

Tourteaux  pour  les  veaux; 

Gâteaux  de  coco  ou  de  poonac: 

Gâteaux  et  tourteaux  composés; 

Gâteaux  de  graine  de  coton,  décortiquée  et  non 
décortiquée,  et  tourteaux  de  graine  de   coton; 
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Poisson  farinacé  et  poisson  concentré; 

Tourteaux  de  gluten  ou  nourriture  de  gluten; 

Gâteaux  et  tourteaux  de  noix  pulvérisées; 

Tourteaux  de  glume; 

Gâteaux  et  farine  de  graine  de  lin; 

Tourteaux  de  caroubier; 

Tourteaux  de  germes  de  maïs; 

Tourteaux  de  viande; 

Gâteaux  et  tourteaux  de  noix  de  palmier; 

Gâteaux  et  tourteaux  de  graine  de  navette; 

Gâteaux  et  tourteaux  de  fèves  de  soya; 
Dari; 
Foin; 
Chènevis; 
Lentilles; 
Maïs; 

Poussière,  tiges  germes  ou  excroissances  du  malt; 
Millet; 

Issues  du  maïs  et  du  grain,  y  compris: — 
Son    et   recoupe; 

Poussière  et  criblages  de  moulins  de  toutes  sortes; 
Tourteaux  de  riz   (ou  son)  et  poussière; 
Gruau  et  son; 
Aliments  brevetés  et  dits  "proprietary"  de  toutes  sor- 
tes pour  le  bétail; 

Pois  (sauf  les  pois  fendus,  en  boîtes  de  fer-blanc  et  en 
bouteilles,  emballés  dans  des  boîtes  de  carton  et  récep- 
tacles   semblables)  ; 

Paille; 
Verre  pour  les  instruments  d'optique; 

Les  articles  suivants  à  l'usage  des  cordonniers: — 

Rivets  en  cuivre,  pour  être  employés  à  la  main  ou 

à   la   machine; 

Clous  Cutlan,  pour  être  employés  à  la  main  ou  à  la 

machine; 

Chevilles  à  talons,  pour  être  employés  à  la  main  ou  à 

la  machine; 

Clous  ou  rivets  à  formes,  pour  être  employés  à  la 

main  ou  à  la  machine; 

Pointes  d'acier,  pour  êtï*e  employées  à  la  main  ou  à  la 

machine; 

Ferrures  de  talon; 

Clous  pour  les  ferrures  de  talon; 

Clous  à  grosses  têtes  de  tous  genres; 

Clous  protecteurs; 

Fil  métallique  propre  à  la  fabrication  des  vis; 
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llnrnîiis  d  selles  |)<»iiv:iiit  T'Irr  rmploy/^.H  à  drs  fins  mi- 
lilîiirrs; 

ll('li()f»rîi|)lus; 

('hîmvrc  :mln*  i\\\v  \r  cliaiivrr  i\v  iii:imlU»; 

(.111!  (le  l)t'sli:inx,  de  bisons  v{  de  chrv.'iux,  ri  peaux  de 
vraii; 

Aiguilles   à   Incolcr; 

I  )r;jp  i\v  \\\\\\v  inîirron; 

('.mr  nu'^issr  ou  non,  pour  l;i  scllrnr,  le  Inirnachemml, 
It's  hotlt's  niilihiires  on  les  vrlenicnl  inilil:iircs. 

Viande,  df   honl  ou  de  mouton,  fraîche  ou  réfrif»^réc; 

Péris(*oj)es; 

Projectiles  de  toutes  sortes  et  leurs  parties  constituante»; 

Télénièlres  et  leurs  |)ièces; 

Draj)  de  soie,  niilleret  de  soie,  fil  de  soie,  propres  aux  car- 
touches; 

lVii»nons  de  soit*; 

Spiritueux  ne  dépassant  pas  \\\  dei^rés  au-dessus  de 
preuve; 

Sabres,  baïonnettes,  et  autres  armes  (n'étant  pas  des 
armes  à  feu)  et   leurs  pièces; 

Bois,    savoir: — 

Frêne; 

Bois  de   Irène  à   trois  plis; 
Sapin; 
Noyer. 
(B)  Que    l'exportation    des    articles    suivants    à    toutes 
destinations  à  rétrani»er  autres  que  les  possessions  et  protec- 
torats  britanniques   soit    prohibée: — 

Accoutrements,  savoir:  équipement  en  tissus,  ceinturons 
en  cuir,  bandoulières  en  cuir,  gibernes  en  cuir,  autres  articles 
en  cuir  d'équipement  iHMsonnel  manufacturés  pour  des  tins 
militaires; 

Couvertures  de  couleur,  d'une  pesanteur  dépassant  33^-2 
liv.,  connues  sous  le  nom  de  ''couvertures  de  laine/' 
Chaussures  de  fatigue  pour  hommes; 
Articles  pour  équipements  de  camp,  y  compris  les  tentes 
et    leurs    parties    constituantes,    fours,    bouilloires,    baquets, 
lanternes  et  couvertures  de  cheval; 

Charrettes  à  deux  roues,  pouvant  porter  15  quintaux 
ou  plus,  et  les  pièces  distinctives  qui  en  font  partie; 

Produits  chimiques,  drogues,  préparations  médicinales  et 
pharmaceutiques; 

Acétanilide; 

Aconit   et    ses   préparations   et   alcaloïdes; 

Alcool  méthylique; 

Alumine  et  sels  d'aluminium; 
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Ammoniaque  liquéfiée; 

Sulfures  et  oxydes  d'antimoine; 
Acide  benzoïque,  (synthétique)  et  benzoates; 
Bromes  et  bromures  alcalins; 

Coca  et  ses  préparations  et  alcaloïdes; 
Suboxyde  de  cuivre; 
Sulfate  de  cuivre; 
Crésol  (saponifié); 
Aldéhyde   formique; 
Fulminate  de  mercure; 
Glycérine,  crue  et  raffinée; 

Hexaméthylène    tétramine    (urotropine)    et    ses    prépa- 
tions; 

Acide  hydrobomique; 
Potasse  caustique; 

Sels   de  potasse,   savoir: — 
Bicarbonate; 
Bichromate; 
Carbonate; 
Chlorure; 
Chrome  d'alun; 
Métabisulfite; 
Prussiate; 

Sulfate   (y  compris  le  Kainit) 
Nitrate  de  sodium; 
Acide  tartrique  et  tartrates  alcalins; 
Sulfate  de  zinc; 
Sacs  à  charbon; 
Filières,  à  diamant,  pour  étirer  le  fil  d'acier; 

Alliages  de  fer,  y  compris: — 

Ferro-chome  ; 

Ferro-manganèse  ; 

Ferro-molybdénum  ; 

Ferro-nickel  ; 

Ferro-titanium; 

Ferro-tungstène  ; 

Ferro-vanadium  ; 

Fonte  blanche  crystalline; 
,   Ferro-silicon  ; 
Graphite,  y  compris  le  graphite  de  fonderie  (moulage), 
la  plombagine  et  la  plombagine  à  lubrifier; 

Chanvre,  les  articles  suivants  fabriqués  avec  le: — 

Toile  ; 

Corde  et  ficelle,  non  compris  la  corde  ou  ficelle  de 
chanvre  de  manille  ou  la  ficelle  d'engerbage; 
Fers  à  cheval; 
Jute,  cru; 


iJtHUtntnt'^    irliîlifn    ,1    ta   gUÊTTê,  Tfl 

M/'lîiiix  ot  n)in('r;n.  \vs  suiv;inls  sîivoir: — 

Alinniiiinin  rt  :illi:i^(*s  d^ihiiiniiinn)  ; 

AiiliinoiiH-  rt   :illi;i^rs  (l';mtmiome; 

H:ui\il(*; 

Mini'iai   di*   throînt*; 

Cohalt; 

C.uivrr  non  onvr^'  ol  rii  p.irtir  ouvr/*  de  toulr  sorte,  y 
compris  les  îdli:i^('s  de  ciiivrr  (tels  (\uv  ruivrr j:iunr. bronxc, 
ruivrc  dr  in:iriiu».  ot  in^'lal  dritîi.  cuivre  i)hos[)horenx  et 
hron/.c  ph()sj)li()rcnx).  cuivre  et  hronze  eu  feuilles, cercles, 
iiKïssocpies.  I);irres,  tuy:uix.  liuf^ots.  débris,  tif^es.  phKjues. 
tuhes  solides  lilés.  pl;i(pies  de  coudeusateur,  laiton,  (il 
de  cuivre,  (il  de  hrou/e,  soudure  contenant  du  cuivre; 

riond)  en  saumons,  en  feuilles  ou  en  tuyaux  (y  com- 
pris la  soudure  contenant  du  |)l()nd)); 

Minerai  de  plond); 

Man.Ljanèse  et   minerai  de  manf^'anùse; 

Mercure; 

Molybdène  et    molybdénite; 

Nickel  et   mènerai  de  nickel; 

Scheelite; 

Sélénium; 

Tuni^sténe; 

Vanadium; 

Wolframite; 

Zinc  et  minerai  de  zinc   (y  compris  les  cendres  de 
zinc,  zinc  de  commerce,  scories  de  zinc  et  zinc  en  feuilles); 
Mica  (y  compris  les  paillettes)  et  minacite; 
Gelées   minérales; 

Mines  et  leurs  parties  constituantes; 
Huile,  pour  les  hauts  fournaux  (sauf  la  créosote  et  l'huile 
de    créosote)  ; 

Huile  combustible,  schisteuse; 

Huiles  minérales  lul)riliantes  (y  compris  la  graise  minérale 
lubrifiante  et  Thuilc  lubrifiante  composée  d'huiles  minérales 
et   autres  huiles); 

Huiles  végétales  (toutes  autres  que  Thuile  de  lin,  crue 
et  bouillie,  non  mélangée  avec  d'autres  huiles,  et  non  compris 
les  huiles  volatiles); 

Huile  de  baleine,  savoir:  de  poissons,  cétacés,  cacha- 
lots, blanc  de  baleine  ou  matière  extraite  de  la  tête,  et  Thuile 
de  phoque,  huile  de  requin,  et  huile  de  poisson  du  Japon; 

Noix  oléagineuses,  graines  et  produits  oléagineux,  les 
suivants  savoir: 

Fèvres  de  ricin; 
Noix  de  coco; 
Copre; 
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Graine  de  coton; 

Pistache  de  terre   (Arachides); 

Graine   de   lin; 

Noix  de  palmier; 

Graine   de   colza; 

Graine   de   sésame; 

Graine  de  soya; 
Huile  d'oléa,  premier  jus,  et  suif  d'animal; 
Pétrole,  huile  combustile  (y  compris  les  succédanés  de 
la  térébentine  et  l'huile  de  paraffine); 
Pétrole,    huile   gazeuse; 

Essence  de  pétrole  et  essence  à  moteur  (y  compris  l'es- 
sence Shell; 

Cuir  à  selles,  mégissé  ou  non; 
Forges    portatives  ; 

Provisions  et  aliments  propres  à  la  nourriture  de  l'homme, 
savoir: — 

Animaux  vivants,  pour  l'alimentation; 

Orge  et  avoine,  y  compris  la  farine  d'orge  et  l'orge 

perlé,  et  la  farine  d'avoine; 
Beurre; 
Fromage  ; 

Œufs,  dans  la  coquille; 
Saindoux  et  imitations  de  saindoux; 
Malt; 
Margarine; 

Sucre,  raffiné  et  confiserie; 
Sucre,  brut; 

Blé,  farine  de  blé  et  farine  de  froment; 
Câbles  (en  fil  d'acier)  et  grelins; 

Caoutchouc  (y  compris  le  caoutchouc  brut,  les  déchets 
de  caoutchouc,  et  le  caoutchouc  refait)  et  les  articles  fabriqués 
entièrement  avec  du  caoutchouc  ;  y  compris  les  bandages  pneu- 
matiques pour  les  automobiles  et  les  bicyclettes,  ainsi  que  les 
articles  ou  matériaux  spécialement  adaptés  à  la  fabrication 
ou  à  la  réparation  des  bandages  pneumatiques; 
Projecteurs; 

Peaux  de  mouton,  mégissées; 

Peaux  de  mouton,  avec  la  laine,  c'-à-d.,  avec  la  laine 
adhérant  à  la  peau; 

Lampes  à  signaux  de  toutes  sortes  pouvant  être  em- 
ployées pour  signaler  le  code  Morse  ou  autre  code; 

Appareils  de  signaux  phoniques  pour  sous-marins: 
Bandages  chirurgiaux  et  pansements  (y  compris  le  co- 
ton  à  beurre); 

Appareils  de  téléphone  et  leurs  parties,  câbles  de  télé- 
graphe et  de  téléphone  pour  le  service  en  campagne  ; 


l'ilcts  (le  prolrclinn  coiitrr  les  l(»r pilles; 

Tubes  (le  loipilies; 

Toipillcs  cl  leurs  pièces; 

I  eréheiil  liiiie  (luiile  et  essence); 

\':iissc:iu\,  hiilcaux  cl  cinl):irc;ilH>ns  cli-  toutes  sortes 
(y  (*()inpris  les  bassins  ;i  Ilot)  et  leurs  piirties  ronstituiinles 
(iisliiu'lives; 

C:nnions  ;i  (pi;ilrc  roues,  pouviinl  Iriinsporter  une  tonne 
et  |)lus,  cl  leurs  |)icces  constilu;inles  disUnctives; 

l'niformcs   milil;iircs  c(    c(pii|)cnu'nl    niilitaires; 

I^'il  nicl;illj(pic  hiirbclc,  cl  lil  nicl;ilii(pjc  ijalvîinis*'*,  et 
inslrunicnls  pour  les  poser  cl  les  couper  i^niais  non  compris 
les  filets  (Ml  lil  nu''lalli(pic  nalvanisi^»); 

Fil  (facier  de  toutes  sortes; 

Liûne  brute  (de  mouton  et  d'ai^neau); 

I  louppes  de  laine;  ^ 

l\Mt»nons  de  laine; 

Déchets  de   laine; 

(lucnilles  de  laiiu',  applicables  à  d'autres  usaf^es  (^ue 
l'engrais  ou  non,  cchilTées  ou  non; 

Etotïes  de  laine  et  d'estame  |)ro[)rcs  aux  uniformes,  ne 
comprenant  pas  les  étoffes  à  robe  ou  les  étolïes  frap[)ées; 

Fils  de  laine  et  estamc; 

Jerseys  de  laine,  gilets  cardigan,  ganls  de  laine,  chaus- 
settes de  laine  et  sous-vétemenls  dv  toutes  sortes  en  laine 
pour  hommes. 

(C)  Que  l'exportation  des  articles  suivants  à  tous  les 
ports  étrangers  en  Europe  et  sur  la  Méditerranée  et  la  mer 
Noire,  autres  que  ceux  de  France,  de  Russie  (sauf  les  ports 
de  la  Baltique,  la  Belgique  l'EIspagne  et  le  Portugal,  soit 
prohibée  : — 

Plaques  de  blindage,  fontes  de  blindage  et  autre  matériel 
protecteur  semblable; 

Abeste; 

Poches  et  sacs  de  toutes  sortes  (sauf  les  sacs  de  papier); 

Bicyclettes,  et  leurs  pièces  constituantes  distinctives; 

Vessies,  enveloppes  et  peaux  à  saucisse; 

Camphre  : 

Produits  chimiques,  drogues,  etc.: — 

Bismuth  et  ses  sels; 

Iode  et  ses  préparations  et  composés; 

Mercure,  sels  et  préparations  de; 

Noix  vomique  et  ses  alcaloïdes  et  préparations; 
Chronomètres  et  toutes  sortes  d'instruments  nautiques; 
Boussoles  pour  les  navires,  et  leurs  pièces,   y  compris 
les  ajustages  tels  que  habitacles; 

Armes  à  feu,  non  rayées,  pour  des  fins  de  sport; 
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Toile  de  lin,  savoir: — 

Pour  hamacs; 

Pour  havresacs; 

De  marine  marchande; 

De  marine  royale; 

Pour  tentes; 
Peaux  de  chèvre,  non  mégissées; 

Instruments  et  appareils  destinés  exclusivement  à  la  fa- 
brication des  munitions  de  guerre,  à  la  fabrication  ou  répara- 
tion des  armes  ou  du  matériel  de  guerre  pour  servir  sur  terre 
et  sur  mer,  savoir:  matériel  pour  les  fabriques  de  cordite  et 
de  munitions,   savoir: — 

Presses  à  cordite; 

Matrices  pour  les  enveloppes  de  cartouches; 
Vérificateurs  pour  les  obus  ou  les  cartouches; 
Mélangeurs; 
Machines  à  napper; 
Machines  à  rayer; 

Machines  à  enrouler  le  fil  métallique; 
Caoutchouc,   en  feuilles,  vulcanisé; 
Outils  et  instruments  pour  faire  des  tranchées,  savoir: 
pics  et  pioches,  soit  de  modèle  combiné  ou  autre;  bêches  et 
pelles  de  tous  genres;  manches  et  poignées  pour  les  pics,  les 
pioches,  les  bêches  et  les  pelles  et  machinerie  pour  faire  des 
tranchées  et  fossés; 
Fil  de  jute; 
Etoffe  de  jute; 
Toile  à  voile; 
Drap  de  toile; 
Acajou; 
Ferblanterie  de  mess  et  bidons  pour  des  fins  militaires; 

Métaux  et  minerai,  les  suivants,  savoir: — 
Minerai  de  cuivre; 
Minerai  de  fer; 
Fer  hématite  en  gueuse  ; 
Pyrites  de  fer; 
Automobiles   de  toutes   sortes,   y   compris  les   motocy- 
clettes et  leurs  pièces  constituantes  distinctives  et  accessoires; 
Garnitures,  de  machines  et  de  chaudières  (y  compris  la 
laine  de  scories); 

Provisions  et  vivres  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture 
de   l'homme,   savoir: 

Poudre  de  cacao  ; 

Hareng  fumé  ou  salé,  en  caques  ou  colis,  y  compris 
le  hareng  salé  à  sec  et  le  hareng  dans  la  saumure; 
Viandes  en  conserves  et  extraits  de  viande; 
Matériel  de  chemins  de  fer,  fixe  et  matériel  roulant; 


Dûeumênië  têUUtJê  d  la  ifurrrr  2^1 

lU'sinr; 

(ir;iiiU'S  dr   Irrllrs  vi  cilirrhes; 

M;iUTi:m\  pmprrs  :'i  hi  coiistnirtinn  (\vs  finviren.  savoir: — 
I  nlx's  {\i'  clKiudirn's; 
1  iihcs    coiulfiisaltiiis; 
l'onlcs  {\r  fer  ri  d'iicirr  et  for^Mji^r  \un\r  l;i  ro<|in*  vi 

\'A   riKicInncrir  des  n;ivin*s; 
IM;i(|iu's  de  ft'i  ri  d'arier  cl  iiialénaux  laillrs  pour  la 

ronslruclion  des  naviri's: 
lMi.t»ii^s  (le  iiiaiinc  cl   leurs  |)i(^rrs; 
Machmcnc  auxiliaire  pour  les  navires. 
Maehines  de  sondaf^es  et  af»ri^s; 

MaUTiaux    pour   le    lél^graphe,    la    télégraphie    sans     iil 
el   le   téléphone. 

(D)  Que  l'exportation  des  articles  suivants  aux  l\)rls  du 
Danemark,  d(*s  Pays-Has  et  de  la  Suéde  soit  prohibée:—- 

lù'r-l)lane  en  feuilles,  y  e()mi)ris  les  boites  et  bidons  en 
ter-blanc  pour  la  mise  en  conserve  des  aliments. 

Donné  à  Notre  (2our  au  l^dais  de  Huckinqham  en  Tannée 
de  Notre-Sci^ncur  mil  neuf  cent  quinze  et  de  Notre 
régne  la  ciiuiuicme. 

l)li:U  SAUVK  LK  ROI. 


No  152. 

Gazette  du  Canada,  13  février  1913. 

[260] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA 

Mercredi,  le  3e  jour  de  février  1915. 

présent: 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Au  Comité  du  Conseil  privé  a  été  soumis  un  rapport 
du  Ministre  du  Service  Naval,  daté  le  23  janvier  1915,  repré- 
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sentant  qu'il  a  été  constaté  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  que  l'organisation  navale  actuelle  n'a  pas  assez  d'élas- 
ticité pour  répondre  aux  conditions  qui  ont  surgi  dans  l'emploi 
d'officiers  pour  le  service  de  patrouille,  etc.  ; 

Le  Ministre  représente  que  parmi  les  fonctionnaires  pré- 
posés à  la  protection  des  pêcheries  se  trouvent  des  officiers 
éminemment  qualifiés  pour  ce  service,  mais  que  lorsqu'ils 
s'engagent  sous  le  pavillon  blanc  (White  Ensign)  il  n'y  a  pas 
de  grade  qui  leur  convient  dans  le  corps  des  volontaires  du 
service  naval.  Ils  n'ont  pas  toutes  les  qualifications  néces- 
saires pour  le  grade  de  sous-lieutenant,  et  le  grade  suivant 
est  celui  de  cadet  de  marine  qui  ne  convient  pas  à  ces  officiers; 

Les  fonctionnaires  techniques  du  Département  du  Service 
Naval,  après  mûre  étude  de  ces  exigences  recommandent  qu'un 
nouveau  grade  de  second  soit  créé  chez  les  volontaires  du 
service  naval  entre  les  grades  de  cadet  de  marine  et  de  sous- 
lieutenant,  avec  solde  de  $2.50  par  jour, — 

Le  Ministre,  d'accord  avec  les  recommandations  des 
fonctionnaires  techniques  du  Département  du  Service  Naval, 
demande  qu'elles  soient  approuvées. 

Le  comité  soumet  cette  demande  pour  approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


No  153. 

"London  Gazette'',  9  février  1915. 

[29063]  

Avis  aux  navigateurs. 

No.  84  de  l'année  1915. 

ANGLETERRE— COTE  ORIENTALE. 

Rivière  Humber. — Pilotage. 

Les  marins  sont  avertis  par  les  présentes  que,  en  vertu  de 
la  Loi  de  la  Défense  du  Royaume  de  1914  les  instructions  sui- 


DoeummUë  rêiat^i  a  in  g  urne.  IM 

vnnlivs   rc^iinliint    le    pilot.i^M'   (hiiis   l:i    riviiVc    liuinlxT  5uint 
ih'liK'Ilcnu'nl  (Ml  vi^iH'iir: 

.)us(|irM  lîouvri  ordrr  \r  posli'  (Ir  iMiotf  rxl^Tinir  do 
l;i  rivit^rc  I  InmiKT  se  Iroiivci;!  (I;ins  Ir  voisirui^c  du  l>air:iu- 
|)h:in'  hnll. 

Tous  les  niivircs,  (|ii(ls  (|ii(' soirni  leur  lininl  d'r.'iu,  ^ran- 
(U'iir  ou  iKitioïKilil/'.  vniiiut  de  ou  :ill:iut  à  c|u<*l(|U(*  rndroil  en 
;un()ul  (le  (iriinshy  dcNiout  étrr  couduils  |);ir  des  pilotes  li- 
(viiriés  sur  l<»u(  ou  :iucuiic  partie  du  trajet  entre  iluil  et 
le   |)osle  extérieur  de    pdoles. 

I  )aiis  le  ciis  des  uavires  l)rilauui(|ues  faisant  le  rahota^e 
dans  le  Hoyaunie-rni  ou  de  bateaux  de  pêehe  hritannifpjes  ou 
de  vaisseaux  l)rilanni(iues  ne  tirant  pas  plus  de  six  pieds  on 
n*exiiîera  pas  le  pilotaiîe  par  des  pilotes  lirenciés  s'ils  voyagent 
entre  Ciriinsby  et   la   haute  mer. 

Quand  la  rivière  Ihnnber  est  fermée  à  la  navit»ation  les 
navires  arrivant  devront  mouiller  dans  les  environs  du  poste 
extérieur  de  |)ilotes  et  attendre  la  réouverture  de  la  navigation 
et  les  pilotes  disponibles. 

Autorité:  Les  Lords  Commissaires  de  T Amirauté. 

Par  ordre  de  Leurs  Seigneuries, 

J.  F.  FARRY, 

Hydrographe. 
Bureau  Hydrographique  de  l'Amirauté, 
Londres,  l  février  1915. 
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No  154. 

''London  Gazette'\  mardi,  16  février  1915. 

[29070]  

Avis  aux  navigateurs. 

No  108  de  l'année  1915. 

ANGLETERRE— COTE  ORIENTALE 

Pilotage. — Rivière  Humber. 

L'avis  précédent,  No  84  de  1915  est  par  les  présentes  rappelé. 

Les  marins  sont  avertis  par  les  présentes  que,  en  vertu 
de  la  Loi  de  la  Défense  du  Royaume  de  1914  les  instructions 
suivantes  au  sujet  du  pilotage  sur  la  rivière  Humber  sont 
actuellement  en  vigueur: — 

Jusqu'à  nouvel  ordre  le  poste  extérieur  de  Pilotes  du 
district  de  pilotage  Humber  se  trouvera  dans  les  environs  du 
bateau-phare  Bull. 

Tous  les  navires  entrant  ou  sortant  dans  la  rivière  Humber 
devront  naviguer  par  la  voie  de  Hawke  et  de  Sunk,  passant  au 
nord  du  bateau-phare. 

Tous  les  navires,  quels  que  soient  leur  tirant  d'eau,  leur 
grandeur  ou  leur  nationalité,  allant  à  ou  venant  de  quelque 
endroit  en  amont  de  Grimsby  devront  être  dirigés  par  des 
pilotes  licenciés  sur  tout  le  parcours  ou  partie  du  parcours 
dans  les  eaux  entre  Hull  et  le  poste  extérieur  de  pilotes. 

Dans  le  cas  de  navires  britanniques  faisant  le  cabotage 
dans  le  Royaume-Uni,  ou  de  bateaux  pêcheurs  britanniques, 
ou  de  navires  britanniques  ne  tirant  pas  plus  que  six  pieds 
d'eau,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'employer  de  pilote  entre 
Grimsby  et  la  haute  mer. 

Quand  la  rivière  Humber  est  fermée  à  la  navigation  les 
navires  entrant  devront  mouiller  dans  le  voisinage  du  poste 
extérieur  des  pilotes  et  là,  attendre  la  réouverture  de  la  navi- 
gation et  les  pilotes  disponibles. 


I)ucui...  'l'itifti  a  la  guerre. 

Autorité  :   l.cs  Lords  (ioinniis.sjiirrs  dr  rArniniiité. 

l'ar  onlrr  (!«•  I.rurs  Sn^iiciirirs, 
J.    K.  l'AHin  . 

Hydrographe. 
HiNfau    I  lydr(>/L>r;i|)hi(|iu\ 
Ainiraulr.   Loiidrrs. 
13  février   llUf). 
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Supplément  à  la  ^^ïjmdnu  (lazette^^  du  If)  février   1915 

Ifi   férner   rJI.'). 


PlUX.LAMATION      lU-.LATlVK      AU      COMMKHCi:      AVKC      i/KNNEMI 

(TianuToiiu-:  occvvÉ). 
GEORGE  l\.  i:. 

A'n^ENDU,  comme  résultat  de  la  £»uerre  actuelle  que  cer- 
tain territoire  formant  partie  du  territoire  d'un  pays  ennemi, 
est,  ou  peut  être  occcupé  militairement  d'une  manière  efl'ec- 
tive  par  Nous  où  Nos  alliés  ou  un  Etat  neutre  désii^né  dans 
la  présente  proclamation  (territoire  occupé  par  un  ami),  et 
certain  territoire  formant  partie  de  Notre  territoire  ou  du 
territoire  d'un  Etat  allié  ou  neutre,  est  ou  peut  être  occupé 
militairement  d'une  manière  etïective  par  un  ennemi  (men- 
tionné dans  la  présente  proclamation  comme  ''territoire 
occupé  d'une  manière  hostile"); 

Et  ATTENDU  qu'il  est  opportun  datis  Notre  intérêt  et 
dans  celui  de  Nos  Alliés  que  les  proclamations  relatives  au 
commerce  avec  l'ennemi,  s'appliquent  au  territoire  occupé 
amicalement  de  même  qu'elles  s'appliquent  à  Notre  territoire 
ou  à  celui  de  Nos  alliés,  et  devraient  s'appliquer  au  territoire 
occupé  d'une  manière  hostile  de  même  qu'elles  s'appliquent  à  un 
pays  ennemi, — 

Sachez  donc,  que  sur  Favis  de  Notre  Conseil  privé. 
Nous  avons  jugé  à  propos  d'émettre  Notre  présente  Procla- 
mation Royale  déclarant,  et  il  est  par  le  présent  déclaré  com- 
me suit: — 
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1.  Les  proclamations  actuellement  en  vigueur  relatives 
au  commerce  avec  l'ennemi  s'appliqueront  au  territoire  oc- 
cupé amicalement  de  même  qu'elles  s'appliquent  à  Notre 
territoire  ou  à  celui  de  Nos  alliés,  et  au  territoire  occupé  d'une 
manière  hostile  de  même  qu'elles  s'appliquent  à  un  pays 
ennemi. 

2.  Toute  mention  que  ce  soit  de  l'ouverture  des  hostili- 
tés dans  une  proclamation  quelconque,  au  sujet  de  territoire 
occupé  amicalement  ou  d'une  manière  hostile,  sera  interpré- 
tée de  façon  à  mentionner  le  temps  auquel  le  territoire  est 
devenu  ainsi  occupé  amicalement  ou  d'une  manière  hostile. 

3.  Le  certificat  de  toute  personne  que  ce  soit  autorisée 
par  un  Secrétaire  d'Etat  à  donner  de  tels  certificats  qu'un 
territoire  quelconque  est  occupé  amicalement  ou  d'une  manière 
hostile,  selon  l'intention  de  la  présente  proclamation,  ou  au 
sujet  du  temps  auquel  un  territoire  quelconque  est  ainsi  de- 
venu ou  a  cessé  d'être  un  territoire  occupé  amicalement  ou 
d'une  manière  hostile»  sera  final  et  décisif  pour  les  fins  de  la 
présente  proclamation. 

4.  Rien  dans  la  présente  proclamation  ne  sera  inter- 
prété de  manière  à  défendre  quelque  chose  qui  pourrait  être 
expressément  permis  par  Notre  licence  ou  par  un  licence 
donnée  en  Notre  nom  par  un  Secrétaire  d'Etat  ou  par  le  Board 
of  Trade  ou  par  les  Lords  Commissaires  de  Notre  Trésorerie, 
que  ces  licenses  soient  spécialement  accordées  à  des  particu- 
liers, ou  publiées  comme  s'appliquant  à  des  classes  de  personnes 
ou  de  défendre  tous  arrangements  spéciaux  qui  pourraient 
être  faits  par  toute  telle  licence  ou  autrement  sous  Notre 
autorité  à  l'effet  de  traiter  spécialement  un  territoire  quelcon- 
que occupé  ou  des  personnes  dans  tout  tel  territoire  occupé 
ayant  droit  d'être  ainsi  traitées  d'une  manière  spéciale. 

5.  Cette  proclamation  sera  désignée  "Proclamation  re- 
lative au  commerce  avec  l'ennemi  (territoire  occupé)  1915. 

Donné  à  Notre  cour,  au  palais  de  Buckingham,  ce  sei- 
zième jour  de  février,  en  l'année  de  Notre-Seigneur 
mil  neuf  cent  quinze,  et  dans  la  cinquième  de  Notre 
règne. 

£ 

DIEU  SAUVE  LE  ROI. 


DoeiMMfift  rthiifii  d  la  OMifTV.  Wt 

No  I5(». 

(tuzrtlv  (lu  ('.(iiKida,  /.7  mats  lUlH. 

Supplrmcul  n  Ut  'Ijnuhn  (ia:fltr'\  lilfhrirr  Hflô — 

m  frrnrr  tUl:'). 

Knktd  de  Sa  MajMté  «D  CoriHi-il  AU  «ujet  du  (louvernemcnt 

d'Ijlyptc. 

À  l^ACOrn    AI     l>ALAIS  l)i:   lU'CKlNC.liAM.   LK    I6c 

loru  Di-:  iT:mui:i^  loif). 

pHf:si:NT: 

Sa   TkI^.S    l^XCELLKNTK    Ma.ii.stk    li:    1U)I. 

I^  Lord  l^iTsidiMit. 
Le  vicomte  Allendalc 
1^  Lord  Chambellan. 
Lord  Wimhorne. 
NL  Arthur  I  lenderson. 

Attendit  que  la  juridirtion  dont  jouit  Sa  Majesté  le 
Roi  dans  les  possessions  de  la  Sublime  Porte  Ottamane  par 
traité,  capitulation,  concession,  usage  ou  tolérance,  a  jusqu'à 
présent  été  exercée  en  Egypte  conformément  aux  disposi- 
tions de  **  l'arrêté  du  conseil  ottoman  de  1910";  et  de  certains 
autres  arrêtés  de  Sa  Majesté  en  conseil; 

Et  attendu  qu'un  certain  état  de  guerre  a  existé  entre 
Sa  Majesté  et  le  Sultan  de  Turquie  depuis  le  5e  jour  de  novem- 
vembre  1914; 

Et  attendu  que  la  suzeraineté  de  la  Turquie  sur  TEg^pte 
est  terminée,  et  que  l'Egypte  a  été  mise  sous  la  protection  de 
Sa  Majesté,  et  a  constitué  un  protectorat  britannique  depuis 
le  18e  jour  de  décembre  1914; 

Et  attendu  que  le  9e  jour  de  février  1915,  il  a  plu  à 
Son  Altesse  le  Prince  Hussein  Kamel  Pasha,  Sultan  d'Egypte 
d'émettre  un  décret  dans  les  termes  suivants: — 

'*Nous,  Sultan  d'Eg\'pte,  considérant  que  les  modi- 
lications  à  apporter  aux  institutions  judiciaires  et  autres,  du 
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pays,  en  vertu  du  nouveau  régime,  exigent  un  examen  appro- 
fondi dont  l'achèvement  sera  nécessairement  retardé  par  l'état 
de  guerre  actuel: — 

"Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  ministres  dé- 
crétons : 

"Article  1. — ^Jusqu'à  ce  qu'il  soit  décidé  autrement  et 
sous  réserve  de  toute  mesure  prise  par  les  autorités  militaires 
en  vue  de  l'état  de  siège,  les  juridictions  d'exceptions  reconnues 
jusqu'ici  en  Egypte  continueront  de  jouir  des  attributions 
dont  elles  jouissaient  au  moment  de  la  cessation  de  la  Souve- 
veraineté  Ottomane. 

"A  cet  effet  il  est  provisoirement  octroyé  aux  dites  juri- 
dictions, ainsi  qu'aux  autorités  par  l'entremise  desquelles 
elles  s'exercent,  toute  compétence,  toutes  attributions  qu'elles 
tiraient  jusqu'ici  des  Traités,  Firmans,  et  Berats  Ottomans. 

"Article  2. — Nos  ministres  sont  chargés  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  de  l'exécution  de  la  présente  Loi." 

Sachez  donc  qu'il  plaît  à  Sa  Majesté,  en  vertu  et  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'Acte  de  ju- 
ridiction étrangère  de  1890,  ou  autrement,  et  sur  l'avis  de  Son 
Conseil  privé,  de  décréter,  et  il  est  par  le  présent  décrété  comme 
suit  : — 

1.  Les  limites  du  présent  arrêté  sont  les  territoires  sous 
la  suzeraineté  de  Son  Altesse  le  Sultan  d'Egypte,  mais  ne 
s'étendent  pas  à  aucun  endroit  au  sud  du  22e  parallèle  de 
latitude  nord. 

2.  Subordonnément  aux  dispositions  du  présent  arrêté, 
les  arrêtés  du  conseil  cités  à  l'annexe  ci-jointe,  et  tous  règle- 
ments et  règles  de  cour,  ordres,  règlements,  instructions  ou 
autres  décrets  faits  ou  émis  en  vertu  de  l'un  quelconque  des 
dits  arrêtés  du  conseil  seront,  jusqu'au  degré  de  force  qu'ils 
avaient  autrefois  en  Egypte,  en  vigueur  en  Egypte,  et  la  juri- 
diction de  Sa  Majesté  en  Egypte  sera  exercée  conformément  à 
iceux,  et  toute  disposition  des  dits  arrêtés  du  conseil,  règle- 
ments du  Roi,  règles  de  cour,  ordres,  règlements  ou  instruc- 
tions ou  autres  décrets  qui  autrefois  étaient  en  vigueur  en 
Egypte  se  liront  et  seront  interprétées  avec  les  altérations 
et  adaptations  qui  seront  nécessaires  pour  les  fins  du  présent 
arrêté. 


DuvumênU  nlnlifH  u   ht   {jurrrr 

A.  \a's  lïîols  *'h:ml  conunissairr  pour  rR^'yptr"  srront 
siihsliliirs  :nix  mois  "iif^ciil  pour  m^yptr."  1rs  mots  "haut 
commissîiirr  {\r  S:i  MnjcslC'  |)our  rPl^'yplc"  aux  mots  **a^rnt 
(!(»  Sa  Majrslr  ri  consul  f^^Mi^^ral  pour  rPl^yptr,"  (»t  1rs  mot» 
"état-major  du  haut  rommissairr  pour  I'  Pl^»yptr"  ou  haut  com- 
missairr  |)our  ri\tjyplr"  :iii  mol  "af^riicr"  srlou  Ir  cas,  cha- 
(|ur  fois  (pir  1rs  dits  mots  sr  rrnconlrrnl  dans  l'un  (jurlronfjue 
dos  inslrumrnls  mis  rii  vi/^jurur  par  Tarticlr  1  (\r  prrsrnt  arrêté 
en  R^yplr. 

1.  Lr  tribunal  rlahli  par  l'arlirh»  H  dr  l'arrrtr  du  conseil 
ottoman  i\c  1910,  srra  pour  1rs  lins  du  prrsrnt  arrrtr  drsi^né 
"His  Hritanir  Majrsty's  Suprrmr  (iourl  lor  l^^ypt/*  et  le 
jut;e  et  jui»r  suppirant  acturllrmrnt  nommés  en  vertu  du  dit 
article,  srront  sans  autre  nomination  les  juives  de  la  dite  cour 
et  tout  reiîislraire,  audienciers,  olliciers,  i^relîirrs  ou  autres 
t'onctionnairrs  acturllrmrnt  nommés  en  vertu  de  l'article  12 
du  dit  arrrtr  du  conseil  pour  servir  en  Et^ypte,  continueront  à 
remplir  leurs  diverses  charges  dans  le  dit  tribunal  sans  autre 
nomination. 

5.  La  cour  Suprême  siégera  ordinairement  à  Alexandrie. 

6.  La  juridiction  de  toutes  les  cours  provinciales  et  locales 
établies  en  Egypte  en  vertu  des  articles  11  ou  19  de  Tarrêtédu 
conseil  ottoman  de  1910,  continueront,  et  toutes  personnes 
actuellement  désignées  pour  remplir  dans  Tune  quelconque 
des  dites  cours  les  devoirs  imposés  et  confiés  aux  registraire 
et  audiencer,  continueront,  sans  autre  nomination,  de  remplir 
les  dits  devoirs  et  d'exercer  les  dits  pouvoirs. 

7.  Pour  les  lins  du  présent  arrêté,  l'article  76  (3)  de  l'arrêté 
du  conseil  ottoman  de  1910,  sera  lu  et  interprété  comme  si  les 
mots  "La  Sublime  Porte  Ottomane  ou"  et  **La  Sublime  Porte 
Ottomane  et  ses  sujets  ou"  étaient  omis. 

Pour  les  fins  du  présent  arrêté,  la  disposition  suivante 
est  substituée  à  l'article  77  (1)  de  l'arrêté  du  conseil  ottoman 
de  1910. 

"Si  un  sujet  britannique — 

*'(i)  Publiquement  tourne  en  ridicule,  se  moque  ou 
insulte  une  religion  quelconque  établie  ou  prati- 
quée en  Egypte  ou  dans  les  possessions  ottomanes; 
ou 
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"(ii)  Publiquement  offre  une  insulte  à  quelque  service 
religieux,  fête  ou  cérémonie  établie  ou  pratiquée 
en  Egypte,  ou  dans  les  possessions  ottomanes, 
ou  à  quelque  lieu  de  dévotion,  tombeau  ou  sanc- 
tuaire appartenant  à  quelque  religion  établie  ou 
observée  en  Egypte,  ou  révéré  par  ceux  qui  pro- 
fessent telle  religion,  ou  dans  les  possessions  otto- 
manes, ou  appartenant  aux  ministres  ou  professeurs 
de  telle  religion,  que  ce  lieu  de  dévotion,  tombeau, 
ou  sanctuaire  se  trouve  en  Egypte,  dans  les  pos- 
sessions ottomanes,  ou  ailleurs;  ou 

"(iii)  Publiquement  et    sciemment   commet    un  acte 
tendant  à  faire  haïr,  ou  ridiculiser  ou  mépriser  une 
religion  quelconque  établie  ou  observée  en  Egypte, 
ou  dans  les  possessions  ottomanes,ou  ces  cérémonies, 
mode  de  culte  ou  observations,  et  par  là  provoquer, 
une  infraction  à  la  paix  publique; 
"sera  passible,  sur  conviction  par-devant  la  Cour  Suprême  ou 
une  cour  provinciale,  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas 
deux  ans,  avec  ou  sans  travail  forcé,  et  avec  ou  sans  une  amen- 
de n'excédant  pas  cent  livres,  ou  à  une  amende  seule  n'excédant 
pas  cent  livres." 

9.  (1)  Nulles  poursuites  qui  auraient  été  intentées  en 
Egypte  devant  une  cour  établie  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil 
ottoman  de  1910,  antérieurement  à  la  passation  du  présent 
arrêté,  ne  seront  contestées  pour  raison  de  manque  d'autorité 
de  la  part  de  la  cour,  dans  laquelle  ou  devant  laquelle,  ou  du 
juge  ou  fonctionnaire  par-devant  lequel  ces  procédures  ont 
été  intentées. 

(2)  Si  des  procédures  ont  été  commencées  en  Egypte 
devant  une  cour  établie  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil  ottoman 
de  1910,  et  sont  encore  pendantes,  à  la  date  du  présent  arrêté, 
toutes  les  mesures  prises  dans  le  cours  de  ces  procédures  seront 
considérées  valides  pourvu  qu'elles  eussent  été  valides  si  elles 
avaient  été  prises  après  la  date  du  présent  arrêté. 

(3)  Tout  acte  fait  par  un  juge,  officier  consulaire  ou  autre 
personne  en  Egypte  avant  la  passation  du  présent  arrêté, 
qui  aurait  été  valide  s'il  avait  été  fait  après  la  passation  du 
présent  arrêté,  sera  censée  avoir  été  valide,  et  nulle  action 


IhtrumetttM  relatif  m  â  la  guerre. 

ne  scni  cnlrrlcniir  pîir  unr  roiir  (lurlcoïKiur  contre  rr  ju^e, 
fonrlionniurc  ou  personne  ;iu  sujet  de  tout  tel  acte. 

10.  Le  présent  arrêté  entnTa  en  vigueur  immédiatement 

11.  Le  pré.seni  :irrêté  peut  être  cité  "The  li^ypl  Ordtr  ni 
CounnI,   Wn^yr 

lA  le  Très  honorable  Sn  l'"(i\var(i  (irtv,  baronnet,  (1.  J., 
un  (les  principaux  Secrétaires  d'Ktat  de  Sa  Majesté,  don- 
nera les  inslrnct ions  nécessaires  aux  présentes. 

al.mi:hi(:  tmtzroy. 

AruKwe, 

Arrêté  du  conseil  Ottoman,  llHO. 

Arrêté  du  conseil  concernant  la  juridiction  étran(»ère 
(Amirauté)    1910. 
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Arrêté  du  Conseil  établissant  de  nouveaux  grades  dans  le  Service 

Naval  Royal  Canadien. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA 

Jeudi,  le  18e  jour  de  février  1915. 

présent: 

Son  Altesse  Royale  LE  Gouverneur  GÉNÉRAL  en  Conseil 

Au  comité  du  Conseil  privé  a  été  sumis  un  rapport  du 
Ministre  du  Service  Naval,  daté  le  6  février  1915,  représen- 
tant que  les  grades  de  lieutenant-commandant,  ingénieur 
lieutenant-commandant  et  lieutenant-commandant  R.  M.  V. 
R.,  ont  été  établis  dans  la  marine  royale  pour  tous  les  officiers 
qui  ont  atteint  huit  ans  d'ancienneté  dans  le  grade  de  lieute- 
nant, ingénieur  lieutenant  ou  lieutenant  R.  M.  V.  R..  respecti- 
vement,   et  qui  sont  autrement  qualifiés  pour  la   promotion. 


292  Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 

et  que  de  plus  ces  grades  ont  aussi  été  conférés  aux  officiers 
inscrits  aux  listes  de  retraite  et  du  service  urgent, — 

Le  comité,  à  la  demande  du  Ministre  du  Service  Naval 
recommande  que  les  nouveaux  grades  de  lieutenant-comman- 
dant, ingénietir  lieutenant-commandant  et  lieutenant-comman- 
dant R.C.M.V.R.,  soient  établis  dans  la  marine  royale  cana- 
dienne soU'S  l'empire  de  règlements  semblables  à  ceux  qui 
sont  en  vigueur  dans  la  marine  royale. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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''London  Gazette'\  26  février  1915. 


Avis  du   blocus  de   l'Afrique   Orientale  Allemande. 

FoREiGN  Office,  23  février  1915. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  décidé  de  déclarer 
le  blocus  de  la  côte  orientale  de  l'Afrique  Allemande  orientale 
à  partir  de  minuit  28  février-ler  mars.  Le  blocus  s'étend  tout 
le  long  de  la  côte,  y  compris  les  îles  à  partir  de  4°  41'  de  latitude 
sud  jusqu'à  10°  40'  de  latitude  sud. 

Quatre  jours  de  grâce  à  partir  du  commencement  du 
blocus  seront  accordés  aux  navires  neutres  pour  leur  permet- 
tre de  quitter  le  territoire  bloqué. 


DnntmmtM  rrlatifn  d  In  guerre. 

No  159. 

Guzt'ttc  (lu  ('.un (1(1(1,  (i  fiKirs  lUI:'). 

AvIm    au    Huji't     ilfH    p«iHiii*p<)rts. 

I»ASSI':iM)HrS. 

Avis  public  est  par  Irs  pr^'sentrs  doiinr  (jiic  la  (liir< '•<•  des 
passi'ports  émis  le  et  aprùs  le  1er  mars  1915  ser;*  hmitée  à 
deux  ans  ;\  |)artir  du  jour  de  rémission. 

l)f:rAHTi:Mi:NT  i)i:s  Affaif^es  Ext^jukurks, 
OiTAWA,  27  février  1915. 


No  160. 


London  Gazette,^'  2  mars  1915. 
[290861 


Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  la  Proclamation  du 
3  février   1915   relativement  à   l'exportation   de   certains 

articles. 

A  la  Salle  du  Conseil,  Whitehall,  le  18e  jour  de  mars  1915. 

Par  les  Lords  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa 
Majesté. 

Attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
'*The  Customs  (Exportation  Prohibition)  Act,  1914/'  que  toute 
proclamation  ou  arrêté  du  conseil  passé  en  vertu  des  disposi- 
tions de  Tarticle  8  de  la  loi  dite  *'Customs  and  Inland  Revenue 
Act,  1879'",  tel  que  modifié  par  la  loi  actuellement  mentionnée, 
pourra,  tant  qu'il  existera  un  état  de  guerre,  être  changé  ou 
augmenté  par  un  arrêté  passé  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la 
recommandation  du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
*The  Customs  (Exportation  Restriction)  Act,  1914".  que  toute 
proclamation  lancée  en  vertu  de  l'article  1  de  la  loi  dite  *'The 
Exportation  of  Arms  Act,  1900",  pourra,  que  cette  proclama- 
tion soit  faite  avant  ou  après  l'adoption  de  la  loi  actuellement 
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mentionnée,  être  changée  ou  des  additions  pourront  y  être 
faites  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la  recommandation  du 
Board  of  Trade; 

Et  attendu  que  par  une  proclamation  en  date  du  3e 
jour  de  février  1915,  et  faite  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi 
dite  "The  Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879,"  et  de  l'arti- 
cle 1  de  la  loi  dite  "The  Exportaion  of  Arms  Act,  1900," 
et  de  l'article  1  de  la  loi  dite  "The  Customs  (Exportation 
Prohibition)  Act,  1914"  l'exportation  du  Royaume-Uni  de 
certains  approvisionnements  militaires  fut  prohibée; 

Et  attendu  que  par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  2e 
jour  de  mars  1915,  la  dite  proclamation  fut  modifiée  et  que 
certains  items  y  furent  ajoutés; 

Et  attendu  qu'une  recommandation  du  Board  of  Trade 
a  été  lue  aujourd'hui  au  Conseil  à  l'effet  suivant: — 

Que  la  proclamation  en  date  du  3  février  1915  telle  que 
modifiée  et  à  laquelle  il  a  été  ajouté  certains  item  par  le  dit 
arrêté  du  conseil  en  date  du  2e  jour  de  mars  1915,  soit  de  nou- 
veau modifiée  en  y  faisant  les  modifications  et  additions  sui- 
vantes : — 

(1)  L'item  "Filières  à  diamant,  pour  étirer  le  fil  d'acier" 
dans  la  liste  des  marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée 
à  toute  destination  que  ce  soit  à  l'étranger  autre  que  dans  les 
possessions  et  protectorats  britanniques  a  été  retranché  et 
que  l'item  suivant:  "Filières  à  diamant  pour  étirer  le  fil  d'acier 
et  les  diamants  préparés  à  leur  usage"  a  été  inséré  à  sa  place. 

(2)  Les  articles  suivants  ont  été  ajoutés  à  la  liste  des 
marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée  à  toute  desti- 
nation que  ce  spit  à  l'étranger  autre  que  dans  les  possessions 
et  protectorats  britanniques: — 

Cire  de  paraffine; 
Prussiate  de  soude. 

En  conséquence,  il  plaît  à  Leurs  Seigneuries,  après 
avoir  pris  la  dite  recommandation  en  considération,  d'ordonner 
et  il  est  par  le  présent  ordonné  qu'elle  soit  approuvée. 

De  ce  qui  précède,  les  Commissaires  des  douanes  et  de 
l'accise  de  Sa  Majesté,  et  tous  les  autres  intéressés  sont  priés 
de  prendre  avis  et  d'agir  en  conséquence. 

ALMERIC  FITZROY. 


<#- 


DoeummUM  rdoHfn  à  la  çutm.  996 

No  Kil. 

(iazcllr  (lu  (.(iiKida,  (>  murs  IUI:'k 

Arrôti'   (lu   (lotiHcil   au   Hujet    ih*   rirninif^ration   chinoise. 

ii()ri:M)r(',()rvi';HNi:Mi;Nr  Aoitawa 

Miinli,   le  2c  jour  de  mars   1915. 

F»Hf:si:NT: 

Son  Alti:ssi:  I^oyali-:  i.i:  (iouvkhnkuh  i.kskww.  kn  Consicil 

Attiondi  i\\\v  (lu  Hul  des  (lidiciillrs  fiiiniirières  résultant 
priiUMi)aIrnuMit  do  la  prcsenlc  ijucrrc  il  y  a  actucllcnicnl  au 
C.auada,  d'aprùs  les  calculs  les  plusjustcsau  delà  de  (^S)^){)  i)er- 
sonnes  d'orii^ine  chinoise  sans  emploi,  et  en  outre,  en  (Ihine, 
environ  1/200  ('chinois  (jui  sont  revenus  du  ('.anada  en  visite 
à  leur  terre  natale  et  qui,  j)()ur  se  conformer  à  la  loi,  seront  c)l)li- 
gés  de  revenir  au  ('.anada  dans  les  prochains  douze  mois  pour 
conserver  leur  droit  à  la  rentrée  gratuite; 

Et  attendu  qu'il  est  considéré  que  si  la  période  du  permis 
d'absence  était  prolongée,  que  la  loi  fixe  à  douze  mois,  plu- 
sieurs des  Chinois  canadiens  actuellement  en  Chine  prolonge- 
raient leur  séjour  au  delà  de  ce  qu'ils  avaient  premièrement 
rintention  de  faire,  et  que  nombre  d'autres  maintenant  au 
Canada  retourneraient  en  leur  pays  et  y  demeureraient  jus- 
qu'à ce  que  se  soient  améliorées  les  conditions  de  la  main- 
d'œuvre,  ce  qui  tendrait  à  réduire  le  chômage  en  ce  pays  et 
donnerait  aux  Canadiens  et  autres  ici  meilleure  occasion  de  se 
procurer  du  travail  que  si  les  dispositions  de  la  loi  concernant 
l'immigration   chinoise   étaient  rigoureusement  appliquées, — 

Par  conséquent,  il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouver- 
neur Général  en  conseil,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article 
6  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre.  1914,  et  en  raison  de  la  guerre 
et  pour  le  bien  du  Canada,  de  décréter  par  ces  présentes  ce  qui 
suit: 

"Tous  les  Chinois  qui  se  sont  inscrits  sous  l'empire  des 
'^articles  20  et  21  delà  Loi  de  l immigration  chinoise  depuis  le 
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''premier  avril  1914,  ou  qui  s'inscriront  ainsi  avant  le  1er 
"août  1915,  peuvent,  sans  affecter  en  aucune  façon  leur  droit 
**à  la  rentrée  gratuite,  retarder  leur  retour  au  Canada  de  six 
"mois  après  la  publication  dans  la  Gazette  du  Canada  d'une 
"proclamation  déclarant  que  la  guerre  est  terminée." 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


No  162. 

[29086] 

''London  Gazette,''  2  mars  1915. 


Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  au  sujet  des  primes  sur  les  prises 

de  guerre. 

AU  PALAIS  DE  BUCKINGHAM  LE  2ième  JOUR  DE 

MARS  1915. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  ROI  en  conseil. 

Attendu  qu'on  a  ce  jour  donné  lecture  au  Conseil  d'Ami- 
rauté d'un  Mémoire  des  Très  Honorables  Lords  Commis- 
saires d'Amirauté  en  date  du  19  février  1915  et  qui  se  lit  com- 
me suit: — 

'*1.  Attendu  que,  par  la  loi  des  Prises  Navales  de  1864  il 
est  arrêté  que,  s'il  plait  à  Votre  Majesté  de  déclarer  au  sujet 
d'aucune  guerre,  par  Proclamation  ou  Arrêté  du  Conseil, 
Votre  intention  d'accorder  des  primes  de  prises  aux  officiers 
et  marins  des  flottes  et  navires  de  guerre  de  Votre  Majesté 
qui,  actuellement,  détruisent  ou  prennent  aucuns  des  vais- 
seaux ou  navires  armés  des  ennemis  de  Votre  Majesté  ces 
officiers  ou  marins  auront  droit  à  une  prime  qui  sera  distri- 
buée entre  eux  et  calculée  au  taux  de  5  livres  sterling  pour 
chaque  hommes  qui  se  trouve  sur  le  vaisseau  ennemi  au  mo- 
ment de  l'engagement. 


htH'ttmt'utH    rftntiffi    t\    lil    fflirrrr.  207 

**2.  Ml  :illfH(lii  (iii'im  ('t:it  dr  ^Micrn*  existe  îirluclirmcnt 
ciiln'  Votre  M:ijest6  et  l'Iùiipire  Allemand,  la  duelle  inonar- 
chie  <rAutriehe-l  I(»n^^rie  et  l'Iùnpire  ()tt(»in:in; 

**3.  Nous  soumcllous  luimhleiiuiit  ;i  Votre  MîijchI/î 
(lu'il  plaise  i\  Votre  Majesté'  par  Son  Arrêter  en  Conseil  de 
déclarer  Voire  iiilenlion  d'aceorder  celte  prime  aux  uUicicrs  et 
iMpii|>atîes  des  navires  de  guerre  de  \'ot  re  Majesté. 

**'!.  Nous  souineltons  de  plus  (pie  celte  i)rime  accordée 
(Ml  vcrlu  des  disposilioiis  de  la  Loi  des  Prises  de  (iuerre  de 
ItSl)!  soil  |)ayi'*e  par  les  Lords  (loinniissaires  du  'rr(''Sor  de  Votre 
Majesté  au  compte  du  Laie-Mailre  f^'énéral  de  N'otre  Majesté 
à  la  Han(pu'  d'Auiileterre  pour  la  distribuer  sous  notre  direc- 
tion aux  olliciers  et  é(pii|)af»es  des  navires  de  uuerre  de  Votre 
Majesté  cpii  oui  droit  à  des  parts  telles  (|ue  si)éciliées  dans 
Votre  Arrêté  en  conseil. 

**Les  Lords  (lonmiissaiers  du  Trésor  de  Votre  Majesté 
ont  sii»nilié  leur  approbation  de  celle  proposition. 

Sa  Majesté,  ayant  pris  en  considération  le  présent  Mémoi- 
re. 

Il  a  plu  à  Sa  Majesté  sur  Tavis  de  Son  conseil  Privé  de  faire 
une  déclaration  dans  les  termes  mentionnés  et  d'approuver  ce 
qui  est  ci-dessus  proposé.  Kt  les  Très  Honorables  Lords  de 
TAmirauté  devront  donner  les  instructions  nécessaires  pour 
s'y  conformer. 

ALMKRIC  FLIZROY. 
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No  163. 
[29086.] 
La  ''London  Gazette,''  le  2  mars  1915. 


Arrêté  du  Conseil  concernant  la  solde  des  officiers  ingénieurs 

dans  la  Marine  Royale. 

À  LA   COUR   DU   PALAIS   DE   BUCKINGHAM,    LE  2 

MARS  1915. 

PRÉSENT : 

Son  Excellentissime  Majesté  le  ROI  en  conseil. 

Attendu  qu'il  a  été  lu  en  ce  jour  devant  la  Commission 
un  mémoire  venant  des  Très  Honorables  Lords  Commissaires 
de  l'Amirauté  lequel  porte  la  date  du  21  février  1915  et  est 
conçu  dans  les  termes  suivants,  savoir: — 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'article  3  de  la  Loi  concernant  la 
solde  et  les  pensions  pour  service  dans  l'armée  Navale  ou  la 
Marine  il  est  stipulé  entr'autres  choses  que  toute  solde,  pen- 
sions ou  autres  allocations  de  même  nature  payables  pour 
services  dans  l'Armée  Navale  ou  la  Marine  à  une  personne  qui 
est  ou  a  été  un  officier,  matelot  ou  marin  en  service,  sera  paya- 
bles de  telles  manière  et  sujet  à  telles  réserves,  conditions  et 
stipulations  qui  peuvent  être  promulguées  de  temps  en  temps 
par  un  arrêté  du  Conseil; 

Et  attendu  que  par  un  arrêté  du  conseil  du  8  août,  1911, 
il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  sanctionner  le  paiement  d'allocations 
aux  officiers  actuellement  affectés  à  l'accomplissement  du 
service  de  génie,  sujet  à  la  condition  qu'ils  aient  suivi  certains 
cours  de  génie; 

Et  attendu  que  ces  cours  ont  été  suspendus  pendant  la 
présente  guerre  et  qu'il  deviendra  par  conséquent  nécessaire 
de  pourvoir  à  l'accomplissement  des  devoirs  de  génie  par  des 
officiers  qui  n'ont  pas  suivi  les  cours  de  génie  prescrits  mais  qui 
cependant  auraient  qualité  pour  recevoir  les  allocations  au- 
torisées; 

Nous  prions  humblement  qu'il  plaise  à  Sa  Gracieuse  Ma- 
jesté de  sanctionner,  par  arrêté  du  conseil,  le  paiement  pen- 
dant la  guerre  des  allocations  autorisées  pour  l'accomplisse- 


IhtrumrrUn  rrlalif»  à   la  yurrrr. 

inriil  (Irs  devoirs  dr  ^rnic  à  tel»  oflirnis.  Mijtl  aux  m^mrJi  con- 
ditions i\\\r  nous  pourrons  ju^rr  in'-  lires  pour  ce  rpii  rou- 
reriie  renlriniienieiil  pr:iti(|ue. 

"Les  lords  coimnissaires  du  Trésor  de  Sa  Majculé  ont 
fait  savoir  cpi'ils  :ipprouvaient  le  projet.** 

Il  a  plu  à  Sa  Majesl/',  aprc^s  avoir  pris  le  dit  m^*mour  ni 
eonsid^'raliou,  sur  T.ivis  de  Son  (Conseil  privé,  de  sanctionner 
le  dit  projet.  1^1  les  Iri^s  honorables  lords  commissaires  de 
TAnurautr  venont  p.'ir  ('r)iisé(pieiit  :*i  donner  les  instruction» 
nécessaires. 

ALMI.IUr  Fnzl'»()Y. 


No  1(>4 

Gazette  du  (laiKulu,  le  '27  mars  Il)J,'). 


Dépêche  au   sujet   d'un   amendement   à   la    Proclamation   de   Sa 

Majesté  du   5   février    P>15,   concernant   l'exportation   de 

certaines  marchandises. 

Du  Secrétaire  cfEtat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Canada, 

No  193. 

DowxNiNG  Street, 

4    mars  1915. 

Relativement  à  ma  dépêche  n°  106  du  5  du  mois  dernier, 
j'ai  rhonneur  de  faire  part  à  Votre  Altesse  Royale,  pour  le 
renseignement  de  Vos  Ministres,  que  par  un  arrêté  du  conseil 
en  date  du  2  mars,  la  proclamation  du  3  février  consolidant 
les  diverses  proclamations  et  les  arrêtés  prohibant  Texporta- 
tion  du  Royaume-Uni  de  certains  articles  a  été  modifiée  comme 
suit: 

(1)  L'item  *Tilières,  à  diamant,  pour  étirer  le  fil  d'acier," 
dans  la  liste  des  marchandises  dont  Texportation  est  prohi- 
bée à  toute  destination  que  ce  soit  à  Tétranger  autre  que  dans 
les  possessions  et  protectorats  britanniques  a  été  retranché  et 
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que  l'item  suivant:  'Tilières,  à  diamant,  pour  étirer  le  fil 
d'acier,  et  les  dimants  préparés  à  leur  usage,"  a  été  inséré  à 
sa  place. 

(2)  Les  articles  suivants  ont  été  ajoutés  à  la  liste  de* 
marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée  à  toute  desti- 
nation que  ce  soit  à  l'étranger  autre  que  dans  les  possessions 
et  protectorats  britanniques: 
Cire  de  paraffine; 
Prussiate  de  soude. 

J'ai,  etc., 

L.  HARCOURT. 
Le  Gouverneur  général 
Son  Altesse  Royale 

Le  Duc  de  Connaught  et 
Strathearn,  C.J., 
etc.,  etc.,  etc. 


No  165. 

Gazette  du  Canada,  le  20  mars  1915. 


Arrêté   du  Conseil   approuvant   les  règlements   pour   le   Service 

Naval  Canadien. 

[476] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA 

Samedi,  le  6e  jour  de  mars  1915. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil 

Au  comité  du  Conseil  privé  a  été  soumis  un  mémorandum 
du  Ministre  du  Service  Naval,  daté  le  16  février  1915,  re- 
présentant que  par  un  décret  promulgué  par  les  lords  com- 
missaires de  l'Amirauté,  qui  est  entré  en  vigueur  le  1er  janvier 
1915,  il  a  été  décidé  que: — 

1.  De  la  date  susdite  les  ingénieurs  officiers  de  l'ancien 
système  d'enrôlement  dans  la  Marine  Royale  seront  classés 
comme  faisant  partie  de  la  branche  militaire. 


I>i>cumtutn  rrhittfi*  rj  la  guerre.  901 

2.  Ils  portrnml  (1rs  uriifnnnrH  c»xiirlrnu*nl  srrnl)l:il>lci 
à  roux  (les  olliciiTs  des  prudes  rorrcspoudaiil.s  de  la  hninrhc 
militiiirc,  la  cniili'ur  disliiiclive  entre*  les  f»:don»i  de  la  manche 
étant  retenue. 

[\.   Ils  rrth'iidK.iit  Icuis  litres  aclucLs. 

I.  Il  n'y  aura  aucun  chaiif^einent  dans  le  statut  en  ce  qui 
concerne  le  coinniandenient  des  navires  de  Sa  Majesté. 

f).  I)aiis  tous  les  détails  (|ui  se  rapportent  aux  devoirs 
de  la  Hotte,  ainsi  qu-h  la  discipline  et  ù  Téconomie  interne 
des  navires  de  Sa  Majesté  ils  seront  soumis  à  l'autorité  de 
tout  ollicier  chargé  des  devoirs  exécutifs  du  navire,  ou  de  TofTi- 
cier  de  (|uarl,  ou  de  Tollicier  (|ui  est  chargé  d'un  service  ou 
devoir  spécial,  (juclle  que  soit  son  ancienneté. 

Dans  tous  les  autres  cas  Tautorité  de  l'in^'énieur  ofTicier 
dans  le  service  de  son  département  continuera  comme  elle 
est   actuellement   ordonnée. 

6.  Les  promotions  se  feront  comme  elles  se  font  actuelle- 
ment. 

Par  conséquent,  le  Ministre  recommande  que  les  règle- 
ments ci-dessus  soient  aussi  adoptés  pour  le  Service  Naval 
canadien. 

Le  comité  soumet  cette  recommation  pour  approbation. 

RODOLPHE  BOl  DREAU, 

Cireflier  du  Conseil  privé. 
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No  166. 

Gazette  du  Canada,  le  17  avril  1915. 
La  London  Gazette,  le  9  mars,  1915. 


Avis  aux  navigateurs. 

No.  164  de  l'année  1915. 

MER  DU  NORD,   RIVIÈRE  DE  LA  TAMISE  ET  LA 

MANCHE. 

Renseignements  au  sujet  des  feux,  des  bateaux-feu  et 

du  pilotage. 

L'avis  précédent  No  1823  de  1914  est  par  le  présent  supprimé. 

I.  Un  bateau-feu  ayant  le  "No.  9"  marqué  à  la  peinture 
sur  les  côtés  et  montrant  un  feu  blanc  de  Gp.  FI.  (4)  est  mouillé 
au  large  de  Beachy  Head,  latitude  50°  39'  25"  nord,  longitude 
0°  09'  20''  est.  Ce  bateau  sera,  sans  autre  avis,  retiré  aussitôt 
que  possible. 

A  l'exception  de  ce  qui  précède  les  principaux  feux  et 
signaux  de  brume  situés  sur  les  côtes  anglaises  entre  Selsea  Bill 
et  Deal  sont  dans  la  même  situation  qu'ils  occupaient  avant 
la  déclaration  de  la  guerre. 

II.  Les  Ordonnances  suivantes  concernant  le  pilotage 
obligatoire  entre  les  Dunes  et  Great  Yarmouth  promulguées 
sous  l'empire  de  la  loi  "The  Defence  of  Realm  (Consolida- 
tion) Régulations,  1914,"  deviendront  exécutoires  à  partir  de 
6  a.  m.  le  10  mars  1915  : — 

1.  Tous  les  navires  (autres  que  des  navires  britanniques 
ayant  un  tonnage  inférieur  à  500  tonnes  brutes  faisant  le 
cabotage  et  ne  transportant  pas  de  passagers  pendant  qu'ils 
sont  en  route  et  manœuvrent  dans  les  eaux  se  dirigeant  de 
la  station  de  pilotage  des  Dunes  à  Gravesend,  ou  vice  versa, 
doivent  être  conduits  par  des  pilotes  ayant  un  permis  de  la 
London  Trinity  House. 

2.  Tous  les  navires  (autres  que  des  navires  britanniques 
ayant  un  tonnage  inférieur  à  3,500  tonnes  brutes  faisant  le  cabo- 
tage et  ne  transportant  pas  de  passagers  pendant  qu'ils  sont 


l)ocumrnlM  rrUilif»  à  lu  gurrrr. 

en  rouir  rt  in:iiMiiivn*nt  dans  les  vinix  m*  (liri^onnt  de  la  hta- 
tioii  (Ir  |)il()(;i^<'  (1rs  Dimrs  pour  sr  n*n<lrr  à  (irral  Yamiouth, 
ou  vice  vers;i.  doiviMil  être  roiiduilH  par  des  pilolrs  ayant 
un  pertnis  de  i.t  l.ondon   Trinity  llouse. 

[\.  Tous  les  navires  (autres  cpie  des  navni's  brilannicpus 
ayant  nu  ((mna/^c  inlrrictir  h  3,5(K)  tonn<*s.  brutes,  faisant  Ir 
eahola^c  el  iir  hansporlant  pas  de  passagers)  pendant  cpi'ils 
sont  m  route  et  niaïKruvrenl  dans  les  eaux  situées  entrt* 
(iravesend  cl  (iir.il  ^arInouth,  ou  vire  versa,  doivent  rtre 
conduits  par  des  pilolcs  ayant  un  permis  de  la  i^ondon  Trinity 
1  lousc. 

4.  Tous  les  navires  (autres  cpie  des  navires  britanniques 
ayant  un  lonnat*e  iidérieur  à  3,500  tonnes  brutes  faisant  le 
cabotaiîc  et  ne  l  iansport:inl  pas  dt»  passagers)  f)endant  cju'ils 
sont  en  loult»  et  inanceuvrenl  dans  les  eaux  s'étendant  de 
Ciravescnd  an  London  Hridije,  ou  vice  versa,  doivent  être 
conduits  j)ar  des  pilotes  ayant  un  permis  de  la  London  Trinity 
I  lousc. 

f).  La  station  de  pilotai^c  de  Trinity  I  lousc  ayant  été 
abolie,  le  pilolai^e  ne  sera  donc  pas  oblii^atoirc  entre  la  station 
de  pilotai.^  des  Dunes  et  l)unt»encss,  sauf  [)our  les  navires 
dont  la  destination  est  à  Tinlérieur  ou  à  Tcxtéricur  des  havres 
de  Dover  et  de  Folkestone. 

111.  A  partir  de  6  a.  m.  le  10  mars  1915,  des  stations  de 
pilotage  de  Trinity  House  seront  établies  aux  endroits  dési- 
gnés ci-après,  et  Ton  conseille  fortement  aux  navires  de  com- 
merce pour  lesquels  le  pilotage  n'est  pas  obligatoire  d'y  pren- 
dre un  pilote  à  bord. 

{a)  Les  Dunes,  où  les  navires  allant  au  nord  peuvent 
prendre  des  pilotes  capables  de  les  diriger  jusqu'à 
Great  Yarmouth;  ainsi  que  des  pilotes  pour  se  rendre 
à  la  rivière  Tamise  et  aux  havres  de  Folkestone  et 
Dover.  Les  bateaux-pilotes  attachés  à  la  station 
des  Dunes  croiseront  autour  d'une  position  à  deux 
milles  au  sud-est  de  Deal  Fier. 

(6)  Great-Yarmouth,  oii  les  navires  venant  de  la  mer  du 
Nord  en  destination  de  la  Tamise,  ou  de  la  Manche, 
peuvent  y  prendre  des  pilotes  pour  les  diriger  jus- 
qu'aux Dunes. 
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Le  bateau  pilote  attaché  à  la  Station  de  pilotage 
de  Great  Yarmouth  croisera  entre  le  bateau-feu 
Corton  et  la  bouée  de  South  Scroby. 

(c)  Le  bateau-feu  flottant  où  les  navires  traversant  la  mer 
du  Nord  entre  les  parallèles  51°  40'  et  51°  54',  latitude 
nord,  mais  aucun  autre,  peuvent  obtenir  des  pilotes 
pour  se  rendre  à  la  Tamise  et  les  Dunes. 

(rf)  On  pourra  prendre  aussi  des  pilotes  à  Londres  et  à 
Harwick  pour  les  Dunes  et  Great  Yarmouth  (y 
compris  la  Tamise  et  ses  approches).  Note: — Les 
stations  de  pilotage  des  Dunes  et  de  Ste-Hélène 
(L  de  W.)  seront  abolies  à  la  même  date. 

Les  pilotes  dont  il  est  question  dans  cet  Avis 
sont  des  pilotes  ayant  un  permis  de  la  London  Trinity 
House  et  pas  d'autres  que  ceux-là. 

IV.  La  Tamise. — Tout  le  trafic  destiné  à  la  Tamise,  soit 
pour  y  rentrer,  soit  pour  en  sortir,  doit  passer,  jusqu'à  nouvel 
ordre  par  les  Détroits  d'Edinburgh,  ou  par  le  Black  Deep  au 
sud  des  bouées  de  Knock  John  et  de  Knob  Light  et  par  le 
Oaze  Deep. 

Il  ne  sera  permis  à  aucun  navire  de  manœuvrer  dans  les 
détroits  susmentionnés  en  deçà  de  la  bouée  lumineuse  de 
Sunk  Head,  ou  en  dedans  d'une  ligne  reliant  les  positions  occu- 
pées par  les  bouées  de  South  Long  Sand  et  de  East-Shingles, 
entre  10  p.  m.  et  4  a.  m. 

Les  navires  mouillés  en  dedans  de  ces  limites  ne  doivent 
montrer  aucun  feu  entre  10  p.  m.  et  4  a.  m. 

Tous  les  autres  détroits  sont  fermés  à  la  navigation. 

Autorité: — Les  lords  commissaires  de  l'Amirauté. 

Par  ordre  de  leurs  Seigneuries, 

J.  F.  PARRY, 

Hydrographe. 
Service  Hydrographique, 
Amirauté,  Londres, 
8  mars  1915. 


iJocumeniM  rrhtttf»  lï  la  guêfrt.  906 

No  1(»7. 

La    "Londoit  (ia:rtfr,''  Ir   l'J  mm;  î\)ir^. 

AvIh  aux  navif^atcurs. 

No   IC).')  (Ir  r.iiinrc   l'UT). 

A\(;ij:ri:i<Hi':    cori*:  kst. 

l'i  i:uvE  IIrMin:n     Pii.otaCiF. 
L'avi5  précédent.     No.  108  de  191');  |):irl<»sprésenlrssup[)rimé. 

1a\s  navii^altuirs  sont  par  les  présentes  avertis  qu'en  vertu 
de  la  loi  dite  **'riie  Defence  oT  the  Uealm  (Cosolidation)  Régu- 
lations, 191  l,"  les  ordonnances  suivantes  concernant  le  pilo- 
taijesur  le  lleuve  lluniber  sont  maintenant  exécutoires: — 

Jusqu'à  |)n)chain  ordre,  la  station  extérieure  de  pilotage 
du  district  de  pilotatîe  du  lleuve  Ilumber  sera  établie  dans  les 
environs  du  bateau-feu  Bull. 

Tous  les  navires  montant  ou  descendant  le  Ilumber  de- 
vront manœuvrer  en  passant  par  les  chenaux  de  Ilawke  et  de 
Sunk  au  nord  du  bateau-feu  Bull. 

Tous  les  navires  sans  distinction  de  leurs  tirant  d'eau, 
dimensions  et  nationalité,  se  dirii^eant  vers  ou  ayant  laissé 
aucun  endroit  au  delà  de  Grinsby  doivent  être  conduits  par 
des  pilotes  autorisés  à  ce  faire  sur  toute  l'étendue  ou  aucune 
partie  des  eaux  situées  entre  HuU  et  la  station  extérieure  de 
pilotage. 

Quand  il  s'agit  des  navires  britanniques  faisant  le  cabotage 
dans  le  Royaume-Uni,  des  bateaux  de  pèche  britanniques  et 
des  navires  britanniques  ayant  un  tirant  d'eau  inférieur  à 
six  pieds,  s'ils  manœuvrent  entre  Grimsby  et  la  mer,  il  ne 
leur  sera  pas  nécessaire  de  prendre  à  bord  des  pilotes  auto- 
risés. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  nuit  ofTicielle  et  pendant 
les  temps  de  brume,  il  ne  sera  permis  à  aucun  navire  d'entrer 
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ni  de  mouiller  en  dedans  d'un  rayon  de  5  milles  du  bateau-feu 
Spurn. 

Aucun  navire  ne  devra  s'approcher  du  fleuve  Humber  à 
moins  qu'il  n'ait  à  sa  disposition  le  temps  nécessaire  pour 
prendre  un  pilote,  lorsqu'il  en  faudra  un,  et  de  poursuivre  sa 
route  pour  se  rendre  à  sa  destination  ou  à  une  position  où  il  lui 
sera  permis  de  mouiller  avant  le  commencement  de  la  nuit 
officielle. 

Il  ne  sera  permis  à  aucun  navire  de  mettre  à  l'ancre  en 
attendant  un  pilote. 

Autorité:  Les  lords  Commissaires  de  l'Amirauté. 
Par  ordre  de  Leurs  Seigneuries, 


Service  Hydrographique, 
Amirauté,  London, 
le  8  mars  1915. 


J.  F.  PARRY, 

Hydrographe. 


No  168. 
Gazette  du  Canada,  le  27  mars  1915, 


Avis  aux  navigateurs. 

(Reproduction  du  No  101  de  l'année  1915,  publiée  dans  la  "London  Gazette," 

le  12  février  1915) 

No   26  de  1915. 

{Atlantique,  No  15     Pacifique  No  9.) 

Tous  les  relèvements,  à  moins  d'indication  contraire,  sont 
vrais,  donnés  de  la  mer  et  comptés  de  0°  (Nord)  à  360°  et 
en  quadrants,  suivis  des  données  magnétiques  en  degrés 
entre  crochets,  les  milles  sont  des  milles  nautiques,  les 
hauteurs  sont  celles  des  hautes  eaux  pendant  les  crises 
ordinaires  du  printemps,  et  toutes  les  profondeurs  sont 
celles  du  niveau  d'étiage  pendant  les  crises  ordinaires  du 
printemps. 


Doeumêntê  relatifê  à  ta  çuÊftÊ,  Wl 

{K.\)  l»Hr.(:Ar'l  IONS  A  l'IUNDIU-:  KN  S'APIMU)(:ilANT 
DICS    1M)1MS    lUU  rANNIQUKS. 

pAinii:  I. 

/*(>/7.s  prohibés, 

(1)  Mes  lords  conuîiissain's  dr  rArnir:iulé  ayîinl  pris 
vu  coiisidrralion  le  liiit  (in'il  (lrvicii(lr:i  priil-t'lre  nécrss.iirc 
dr  |)n)lnl)(M  toute  cnlr^c  vu  rcrlîuns  i)()rts  dr  rcnij)irrJe.spK»- 
siMitrssont  proinnltîiircs  jilin  de  donner  avis  (ju'en  s'api)rorhîint 
des  eôles  du  l{o\  ;iunie-llni,  ou  Tun  (pielcoufjue  des  j)()rls  ou 
endroits  situés  diius  rMnîj)ire  l)rit:uini(|ue  et  dont  il  est  fait 
mention  dans  lu  lioisièine  partie  de  cet  avis  on  devra  veiller 
avec  \v  plus  i^rand  soni  alin  d'apereevoir  les  si.tjnaux  présents 
dans  \v  |)arai»raplie  suivant  ainsi  (jue  les  navires  mentionnas 
au  paraiîraphe  (5),  Partie  II,  de  eet  avis,  et  les  sii^naux  earac- 
téristicpies  et  autres  (pie  ees  navires  pourront  faire.  Lorsque 
les  dits  signaux  seront  donnés  les  navires  devront  s'api)rorher 
du  port  ou  (1(^  l'endroit  avec  une  grande  i)récaution  vu  qu'il 
est  à  craindre  ({ue  des  obstacles  puissent  s'y  trouver. 

(2)  Si  rentrée  d'un  [)ort  est  prohibée,  les  sii»naux  suivants 
seront  montrés:  de  nuit,  trois  feux  rouges  disposés  verticale- 
ment exhibés  dans  ([uekiue  endroit  visible  à  ou  près  de  son 
entrée.  Les  dits  signaux  seront  aussi  montrés  par  les  navires 
mentionnés  au  paragraphe  (5),  Partie  II  de  cet  avis. 

Si  Ton  voit  ces  signaux  les  navires  devront,  soit  continuer 
leur  route  jusqu'à  une  position  marquée  ''Mouillage  pour 
rinspection  sur  les  cartes  de  l'Amirauté,  soit  rester  au  large. 

(3)  Dans  tous  les  ports  ou  endroits  du  Royaume-L'ni 
ou  de  l'étranger  mentionnés  dans  la  troisième  partie  de  cet 
avis,  les  feux  des  projecteurs  seront  quelquefois  montrés  en 
manière  d'exercice. 

Des  instructions  ont  été  données  afin  qu'on  évite  de 
diriger  les  feux  mobiles  des  projecteurs  sur  les  vaisseau  en 
route,  mais  les  navigateurs  sont  avertis  qu'ils  devront  cher- 
cher avec  le  plus  grand  soin  à  reconnaître  les  signaux  pres- 
crits au  paragraphe  (2)  précédent  lorsqu'il  sera  constaté  que 
les  feux  des  projecteurs  seront  allumés. 
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Partie  II. 

Service  d' Inspection. 

(4)  Il  sera  aussi  nécessaire  dans  certaines  circonstances 
de  prendre  des  mesures  particulières  en  vue  de  faire  l'inspec- 
tion des  navires  qui  désirent  mouiller  dans  les  ports  ou  endroits 
de  l'Empire  ou  de  l'étranger  désignés  dans  la  Partie  III  de 
cet  avis. 

(5)  Pour  ce  faire  les  navires  battant  les  pavillons  ou 
montrant  les  feux  caractéristiques  mentionnés  au  paragraphe 
(7)  seront  chargés  du  devoir  de  faire  l'inspection  des  bâtiments 
qui  désirent  mouiller  dans  les  ports  et  de  leur  assigner  la  po- 
sition où  ils  pourront  mettre  à  l'ancre.  Si  l'on  remarque  des 
navires  du  gouvernement  ou  des  navires  appartenant  aux 
autorités  locales  du  port  croisant  au  large  en  fonction  de  pa- 
trouille, il  est  conseillé  aux  navires  de  commerce  de  se  mettre  en 
communication  avec  les  dits  navires  afm  d'en  obtenir  des 
renseignements  au  sujet  de  la  route  à  suivre  pour  se  rendre 
au  mouillage  pour  l'Inspection.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de 
se  mettre  ainsi  en  communication  avec  les  dits  navires  quand 
le  pilote  à  bords  des  navires  de  commerce  aura  déjà  obtenu 
ces  renseignements  des  autorités  locales. 

(6)  Vu  que  l'établissement  d'un  service  d'inspection 
en  un  port  quelconque  ne  sera  jamais  annoncé  publiquement, 
il  faudra  prendre  un  soin  particulier  en  s'approchant  des  ports, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  afm  d'apercevoir  tout  navire  battant 
les  pavillons  ou  portant  les  feux  prescrits  au  paragraphe  (7) 
et  d'être  prêt  à  stopper  immédiatement  quand  ils  en  recevront 
le  commandement  soit  de  la  voix,  soit  par  un  coup  de  canon 
ou  une  fusée  détonnante. 

En  entrant  de  nuit  dans  l'un  quelconque  des  ports  men- 
tionnés à  la  Partie  III,  on  évitera  un  retard  et  un  risque  sérieux 
si  l'on  a  soin  d'avoir  sous  la  main  de  manière  à  pouvoir  s'en 
servir  au  besoin  quatre  bons  fanaux  sphériques  :  deux  rouges  et 
deux  blancs. 

(7)  De  jour  les  pavillons  caractéristiques  du  vapeur 
arraisonneur  seront  un  pavillon  particulier  (à  bandes  hori- 
zontales blanc  et  rouge  entourées  d'une  bordure  bleue)  et  une 
enseigne  bleue. 


DoeumênU  relatifâ  à  la  Tueirt. 

I  )r  plus  si  \v  port  cstroiisif^ii^*:  trois  hiilloiis  roiif^rn  di.niKMlés 
vcrticiilcinciit . 

I  )«•  iiiiit  1(*  nîivirc  portera: — 

(a)  l'rois  Icux  i<ni<jts  dispos/*»  vcrticîilnncnt  si  le  i)orl 
est  ronsif»iH'. 

(h)  Trois  feux  blancs  disposés  vcrlicîilcnH'nt  si  Irnlrée  du 
port  rst  libre. 

I^»s  feux  ei-dessus  seront  portas  outre  les  feux  ordiiiiiires 
de  navif^ation.  cl  ils  devront  montrer  um*  lunnf^rc  non  |jris/*e 
autour  de   riion/oii. 

(S)  Les  eomiiKiiidants  sont  avertis  ({u'avant  dt*  «liereher 
à  elTeetuer  une  rentrée  dans  l'iin  (pieleoncpic  de  ces  ports  où 
a  été  établi  un  serviee  d'inspeetion  ils  devront  dans  leur  i)ro- 
pre  intérêt  se  eonfornuT  strietc^nient  à  toutes  les  instruetions 
(ju'ils  pourront  reeevoir  du  vapeur  arraisonneur.  S'ils  ne 
reçoivent  aueune  instruetion  du  vapeur  arraisonneur  ils  de- 
vront eontinuer  leur  route  juscpi'à  la  position  marquée  "Mouil- 
lage pour  rinspeetion"  sur  les  cartes  de  l'Amirauté  et  y  mettre 
à  Tanere,  ou  i»arder  la  mer. 

Pendant  (ju'ils  seront  mouillés  au  Mouilla.qe  pour  l'Ins- 
pection les  commandants  sont  avertis  qu'ils  ne  devront  mettre 
aucune  embarcation  à  l'eau  (à  moins  cju'il  ne  s'ai^isse  d'éviter 
un  accident),  ni  communi(iuer  avec  la  rive,  ni  travailler  les 
câbles  ni  manœuvrer  le  navire,  ni  permettre  à  qui  que  ce  soit 
de  laisser  le  service  sans  la  permission  du  navire  arraisonneur. 

(9)  Dans  les  temps  de  brume  on  demande  aux  comman- 
dants de  prendre  les  plus  grands  soins  et  de  s'approcher  même 
du  Mouillai^e  pour  l'Inspection  avec  une  grande  précaution. 

(10)  Lorsqu'ils  s'approcheront  des  ports  les  navires  de 
commerce  sont  avertis  d'une  manière  particulière  de  ne  pas 
se  servir  de  signaux  privés  d'aucune  nature  soit  de  jour,  soit 
de  nuit;  un  navire  qui  s'en  sen'irait  s'exposerait  à  être  canonné. 

(11)  Les  pilotes  attachés  à  ces  ports  seront  mis  au  cou- 
rant des  règlements  à  suivre. 

Partie    III. — Ports    et    endroits    désignés. 

Royaume-Uni. 

Alderney  Estuaire  de  Forth  Portsmouth 

Barrow  Guernsey  Queenstown 
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Barry 

Belfast 

Berehaven 

Blyth 

Clude 

Hartlepool 
Harwick 
Jersey 

Lough  Swilly 
Millford  Haven 

Rivière  Humber 
"      Mersey 
"      Tay 
**      Tees 
"      Tamise 

Cromarty 

Dover 

Falmouth 

Newhaven 

Plymouth 

Portland 

"      Tyne 
Scapa  Flow 
Sheerness 

Esquimalt 


Canada. 


Halifax 


Méditerranée, 


Gilbraltar 


Québec 


Malte 


Aden 

Bombay 

Calcutta 


Océan  Indien, 


Colombo 

Karachi 

Madras 


Mauritius 
Rangoon 


Hong  Kong 


Mer  de  Chine. 


Singapore 


Durban 
Sierra  Leone 


Afrique, 


Baie  Simons 
Baie  de  la  Table. 


Adélaïde 
Brisbane 
Fremantle 


Australie, 


Melbourne 
Newcastle 


Tasmanie, 
Hobart. 


Sydney 
Thursday-Island 


Nouvelle-Zélande. 


Auckland 
Otago 


Port  Lyttelton 
Wellington 
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I tuirs  <)((  nlnitdlrs. 

Hminidcs  l'oil-lioyul,  Jamaujur. 

pAinii:  IV. 

Ofu'rations  du  baliujdqc  (1rs  niinrs. 

I.(\s  naviivs  ilr  S;i  M;ijrslr  sont  coiistanînuMit  occupés  à 
fairi'  le  halaya^i'  des  mines  au  lar^c  des  ports  du  Hoyaiirnc- 
Uni. 

Pour  ce  faire  ils  travaillent  par  paires  étant  réunis  par  un 
cable  nîétalli(|ue;  ce  (pii  leur  occasionne  une  grande  difliculté 
pour  nuuuruvrer. 

lui  vue  d'in(li(iuer  la  nature  de  leurs  travaux  ces  navires 
devront  montrer  les  siLjnaux  suivants: — 

Un  ballon  noir  à  Textrémité  du  mât  de  misaine  et  un 
ballon  semblable  à  l'extrémité  de  verque,  ou  en  un  endroit 
visible,  sur  le  côté  où  les  navires  ne  peuvent  passer  sans  danger. 

Kn  vue  de  la  sécurité  de  tous  en  i^énéral  tous  les  autres 
navires,  soit  des  vapeurs  ou  des  bâtiments  à  voiles,  devront  se 
tenir  loin  des  navires  battant  ce  signal,  et  ils  doivent  se  rap- 
peler (ju'il  est  excessivement  dangereux  de  passer  entre  les 
navires  d'une  même  paire. 

Av.  aux  X.  No  26  (83)  9-3-15. 

Autorité:  Amirauté  Britannique,  Av.  aux  N.  No  101  de 
1915. 

Dossier  au  Ministère:  No  19107. 

A.  JOHNSTON, 

Sous-ministre. 

Ministère  de  la  Marine  et  Pêcheries, 
Ottawa,  Canada,  le  9  mars  1915. 
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No  169. 

Gazette  du  Canada,  le  13  mars  1915. 


Arrêté  du  Conseil  concernant  le  transfert  de  navires  britanniques 

ou  d'une  part  dans  aucun  de  ces  navires  à  des  personnes 

qui  n'ont  pas  qualité  pour  posséder  des  navires 

britanniques.:^ 

[505] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Mardi,  le  9e  jour  de  mars  1915. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Attendu  qu'il  est  jugé  opportun  que  soit  restreint  le 
transfert  de  navires  britanniques  à  des  personnes  qui  n'ont 
pas  qualité  pour  posséder  des  navires  britanniques, — 

Par  conséquent,  il  plaît  au  Gouverneur  général  en 
conseil,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre,  1914,  de  décréter  par  ces  présentes  ce  qui  suit: — 

(1)  Après  la  date  des  présentes  le  transfert  d'un  navire 
britannique  enregistré  au  Canada,  ou  d'une  part  dans  un  tel 
navire  à  une  prsonne  qui  n'a  pas  qualité  pour  posséder  un 
navire  britannique  n'aura  aucun  effet  à  moins  que  le  transfert 
soit  approuvé  par  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  au 
nom  de  Sa  Majesté. 

(2)  Toute  personne  qui  fait  ou  tente  de  faire  un  tel  trans- 
fert après  la  dite  date  sans  cette  approbation  est  passible 
pour  chaque  infraction  d'une  amende  n'excédant  pas  $5,000  ou 
d'emprisonnement  pour  une  période  n'excédant  pas  cinq  ans, 
ou  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement,  et  ces  peines  peuvent 
être  imposées  sur  conviction  sommaire  ou  après  mise  en  accu- 
sation. 

(3)  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  seront  applicables 
que  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


l>(n  iitm  ntf    irltitifn   à   In   (fittrrr.  .'Jl.'i 

No  170. 

(idzvltr  (lu  CdiKidd,  h  .)  (irni  ÎUlfi. 

Exilait  (lu  (huxihnf  siipplniunl  de  la  *'London  (iazctle**  du  12  mars 

J9ir>-  lômars  ÎU15. 

Arrêté  Je  Sa   Majesté  en   (loiiHeil  au   Hujet   du   blocuH  allemand. 
À  LA  COri^  AT   l^ALAIS   \)V\  HlCKINCil  lAM.   \A'\   11e 

jori;  \)\'\  MAHS  l'.nr). 

PHi^:si:NT: 
Sa  Tkks  lixcKLLKNTH  Majksté  lh  Roi  i:n  ('onskil. 

A'iTKNDi  (|iir  lo  gouvernement  allemand  a  publié  cer- 
tains arrêtés  (jui,  en  violation  des  usai^es  de  la  t»uerre,  ont 
pour  but  de  déelarer  toutes  les  eaux  entourant  le  Royaume- 
Uni  une  superficie  militaire  dans  hKjuelle  tous  les  vaisseaux 
marchands  britannicpies  et  alliés  seront  détruits,  sans  s'occu- 
per de  la  vie  des  |)assaLîers  et  de  récjuipat^e,  et  dans  laquelle 
les  navires  marchands  neutres  seront  exposés  au  même  dani^er 
en  vue  des  éventualités  de  la  guerre  navale; 

Kt  attendu  que  dans  un  mémoire  accompagnant  les 
dits  arrêtés,  les  neutres  ont  été  notifiés  de  ne  pas  confier  les 
équipages,  les  voyageurs  ou  les  marchandises  aux  navires 
britanniques  ou  alliés; 

Et  attendu  que  ces  tentatives  de  la  part  de  l'ennemi 
donnent  un  droit  de  représailles  indiscutable  à  Sa  Majesté; 

Et  attendu  que  Sa  Majesté  a  en  conséquence  décidé 
d'adopter  d'autres  mesures  afin  d'empêcher  que  des  produits 
d'aucune  sorte  ne  puissent  atteindre  ou  quitter  TAllemagne, 
quoique  ces  mesures  seront  mises  en  force  sans  risques  pour 
les  vaisseaux  neutres  ou  pour  la  vie  des  neutres  ou  des  non 
combattants,  mais  au  contraire  en  obsersant  strictement  les 
lois  de  l'humanité; 

Et  attendu  que  les  alliés  de  Sa  Majesté  sont  associés 
avec  lui  dans  les  mesures  qui  sont  maintenant  annoncées  pour 
restreindre  encore  davantage  le  commerce  de  l'Allemagne, — 

En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis 
de  Son  Conseil  privé,  d'ordonner  et  il  est  ordonné  comme  suit: 
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I.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  navire  marchand  sorti  de 
son  port  de  départ  après  le  1er  mars  1915  de  se  rendre  dans 
aucun  port  allemand. 

A  moins  que  ce  navire  ne  reçoive  un  laissez-passer  lui 
permettant  de  se  rendre  dans  quelque  port  neutre  ou  allié  à 
être  nommé  dans  ce  laissez-passer,  les  marchandises  à  bord  d'un 
tel  navire  devront  être  déchargées  dans  un  port  anglais  et 
laissées  en  charge  du  fonctionnaire  de  la  Cour  des  prises. 
Les  marchandises  ainsi  déchargées,  si  elles  ne  sont  pas  contre- 
bande de  guerre  et  si  elles  ne  sont  pas  réquisitionnées  par  Sa  Ma- 
jesté, seront  restituées  par  ordre  de  la  Cour  et  aux  conditions 
que  la  Cour  trouvera  juste,  à  la  personne  qui  y  aura  droit. 

IL  II  ne  sera  permis  à  aucun  navire  marchand,  parti 
d'un  port  allemand  après  le  1er  mars  1915,  de  continuer  son 
voyage  avec  des  marchandises  prises  dans  un  tel  port. 

Toutes  les  marchandises  prises  dans  un  tel  port  devront 
être  déchargées  dans  un  port  anglais  ou  allié.  Ces  marchan- 
dises seront  mises  sous  la  garde  du  fonctionnaire  de  la  Cour 
des  prises  et  si  elles  ne  sont  pas  réquisitionnées  pour  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  elles  seront  détenues  ou  vendues  sous 
la  direction  de  la  Cour  des  prises.  Le  produit  de  ces  mar- 
chandises, si  elles  sont  vendues,  sera  versé  à  la  Cour  et  il 
en  sera  fait  ce  que  cette  Cour  ordonnera. 

Pourvu  qu'aucun  produit  de  la  vente  de  ces  dites  mar- 
chandises ne  sera  payé  par  la  Cour  jusqu'à  la  conclusion 
de  la  paix,  sauf  à  la  demande  du  fonctionnaire  autorisé  de  la 
Couronne  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  les  marchandises 
étaient  devenues  propriété  neutre  avant  la  publication  du 
présent  arrêté. 

Pourvu  aussi  que  rien  de  ce  qui  est  exprimé  dans  le  pré- 
sent arrêté  n'empêchera  la  remise  de  propriété  neutre  chargée 
d'un  tel  port  ennemi,  en  en  faisant  la  demande  au  fonction- 
naire autorisé  de  la  Couronne. 

III.  Tout  vaisseau  marchand  parti  après  le  1er  mars 
1915  pour  un  port  autre  qu'un  port  allemand  et  portant  des 
marchandises  destinées  à  un  pays  ennemi  ou  qui  sont  la  pro- 
priété d'un  ennemi,  pourra  être  obligé  de  décharger  ces  mar- 
chandises dans  un  port  anglais  ou  allié.  Dans  ce  cas,  les 
marchandises  seront  mises  sous  la  garde  du  fonctionnaire  de 
la  Cour  des  prises  et,  à  moins  qu'elles  ne  soient  contrebande 


Dtitum^ntM  Tëlatitu  A  la   nu^rrf  SIA 

(Ir  f^urrrr,  nu  (lu'cllcs  ne  soient  rrcpiisos  jxuir  Ir  wrvicM*  dr  Sa 
Miijt'str,  rlhs  srrnnt  rrsliliii'TS  par  ordrr  de  la  (lour  dans  dr 
tcllr.s  coihIiIkhis  ((u'iI  plaira  à  la  C.our  d'ordonnrr.  à  la  iH*r- 
sonnr  (jui  y  aura  droit. 

Pourvu  (|ur  Ir  présent  arliclf  i\r  s'ap|)li(picra  pas  à  aucun 
cas  tonl):in(  sous  les  dispositions  des  articles  II  ou  IV  du  prt*- 
siMit  arrêta». 

IV.  loul  navire  marchand  |)arti  (Tun  port  autre  cprun 
port  allemand,  après  le  1er  mars  IDlf)  et  ayant  à  lM)rd  des  mar- 
chandises d'oriiîme  ennemie  ou  fjui  sont  la  |)ro|)ri^'té  d'un 
ennemi.  i)ourra  être  obligé  de  déchar^^er  ces  marchandisi's 
dans  un  |)()rt  anglais  mi  alhé.  Dans  ce  cas,  ces  marchandises 
seront  placées  sous  la  ijarde  du  fonctionnaire  de  la  Cour  des 
prises  et  si  elles  ne  sont  pas  réquisitionnées  pour  le  service  de 
Sa  Majesté  elles  seront  détenues  ou  vendues  selon  les  direc- 
tions de  la  (lour  des  prises.  Le  montant  de  la  vente  de  ces 
marchandises  sera  versé  ù  la  Cour  (jui  en  disposera  de  la 
manière  (|u'il  trouveront  juste. 

l\)urvu  (lu'aucun  produit  de  la  vente  de  ces  dites  mar- 
chandises ne  sera  payé  par  la  C'.our  jus(ju'à  la  conclusion 
de  la  paix,  sauf  à  la  demande  du  fonctionnaire  autorisé  de 
la  Couronne,  à  moins  ([u'il  ne  soit  démontré  que  les  marchan- 
dises étaient  devenues  propriété  neutre  avant  la  publication 
du  présent  arrêté. 

Pourvu  aussi  que  rien  de  ce  qui  est  exprimé  dans  le  pré- 
sent arrêté  n'empêchera  la  remise  de  propriété  neutre  chargée 
à  un  tel  port  ennemi,  en  en  faisant  la  demande  au  fonctionnaire 
autorisé  de  la  Couronne. 

V. — (1)  Toute  personne  prétendant  avoir  un  intérêt  ou 
une  réclamation  au  sujet  de  marchandises  (qui  ne  seraient 
pas  contrebande  de  guerre)  placées  en  garde  du  fonctionnaire 
de  la  Cour  des  prises,  par  le  présent  arrêté,  ou  dans  le  pro- 
duit de  telles  marchandises,  peut  entrer  un  bref  d'assignation 
devant  la  Cour  contre  le  fonctionnaire  autorisé  de  la  Cou- 
ronne et  demander  qu'un  ordre  émane  afin  que  les  marchan- 
dises lui  soient  restituées  ou  que  le  produit  de  leur  vente  lui 
soit  payé,  ou  tout  autre  ordre  que  les  circonstances  exigeront. 

(2)  La  pratique  et  la  procédure  de  la  Cour  des  prises 
seront,  autant  que  possible,  suivies  mutatis  mutandis  dans  tou- 
te procédure  prise  en  conséquence  du  présent  arrêté. 
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VI.  Tout  navire  marchand  qui  sera  parti  d'un  port  an- 
glais ou  allié  pour  un  port  neutre  ou  qui  aura  reçu  un  laissez- 
passer  pour  un  port  neutre,  et  qui  se  rendra  ensuite  dans  un 
port  ennemi,  sera,  s'il  est  capturé,  sujet  à  condamnation. 

VII.  Rien  dans  le  présent  arrêté  ne  sera  censé  affecter 
en  rien  la  possibilité  d'un  navire  ou  de  marchandises  d'être 
capturées  ou  condamnées  pour  toute  autre  cause  que  celles 
énumévées  dans  le  présent  arrêté. 

Vni.  Rien  dans  le  présent  arrêté  n'empêchera  d'affran- 
chir r^e  ses  dispositions  les  vaisseaux  marchands  de  quelque 
nationalité  que  ce  soit  qui  déclareront  qu'aucun  commerce 
venant  de  l'Allemagne  ou  de  sujets  allemands  ne  jouira  de  la 
protection  de  son  drapeau. 

ALMERIC  FITZROY. 


No  171. 


Gazette  du  Canada,  le  3  avril  1915. 

Extrait  du  troisième  supplément  de  la  ''London  Gazette''  du  9  mars 

1915—12  mars  1915. 


Par  le  ROI. 

PROCLAMATION. 

Proclamation  à  l'effet  d'ajouter  certains  items  à  la 
liste  des  articles  qui  doivent  être  traites  com- 
me contrebande  de  guerre. 

GEORGE  R.  E. 

Attendu  que  le  vingt-troisième  jour  de  décembre  1914 
Nous  avons  publié  Notre  Proclamation  Royale  spécifiant  les 
articles  que  Nous  avions  l'intention  de  traiter  comme  contre- 
bande de  guerre  durant  la  continuation  des  hostilités  ou  jus- 
qu'à ce  que  nous  en  donnions  un  autre  avis  public,  et 

Attendu  qu'il  est  opportun  de  faire  certaines  additions 
aux  listes  contenues  dans  la  dite  proclamation, — 
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Mn  coNsfto'^i'NCF.  Nous  (i((l;ii(»n.s  pnr  l:i  jir^îwnle,  Hur 
Tavis  (Ir  Notn*  Conseil  pri\ï',  <\uv  diininl  l:i  continuation  de  la 
^urrrc  on  juscpTù  vv  (jui*  nous  vi\  donnions  un  îiutrr  avis 
puhlic.  les  arliclrs  suivants  seront  trait^'S  comme  contrehande 
absolue  outre  ceux(|ui  sont  contenus  dans  Notre  l'roclamation 
lAoyale  ci-dessus  mentionnée: - 

I,aine  brute.  h()!iî)ï)es  et  î)ei^nons  de  laine  et  fils  de  laine 
et   estaine. 

Mtain,  chlorure  (i'ét:nii.  cassitente. 

I  hiile  (le  nein. 

(lire  (le   |);nanine. 

lodure  de  cuivre. 

Matières  lubriliantes. 

Peaux  (le  biHail,  de  bison  et  de  cheval;  [)eaux  de  veau, 
de  porc,  de  mouton,  de  chèvre  et  de  chevreuil;  cuir,  métissé 
ou  non,  pour  la  sellerie,  les  harnais,  les  chaussures  militaires 
ou  les  uniformes  militaires. 

Ammoniaque  et  ses  sels,  soit  simples  ou  composés;  li- 
queur ammoniacale;  urée,  aniline,  et  leurs  composés. 

Et  Nous  déclarons  de  plus  que  les  articles  suivants  se- 
ront traités  comme  contrebande  conditionnelle  outre  ceux 
qui  sont  contenus  dans  Notre  Proclamation  Royale  ci-dessus 
mentionnée: — 

Substances  de  toutes  sortes  pour  le  tannage  (y  compris 
les  extraits  em|)loyés  dans  le  tannage.) 

Et  Nous  déclarons  de  plus  que  les  expressions  '*provi- 
sions"  et  "aliments  propres  à  la  nourriture  des  animaux", 
dans  la  liste  des  articles  de  contrebande  conditionnelle  con- 
tenue dans  Notre  Proclamation  Royale  ci-dessus  mentionnée, 
seront  censées  inclure  les  graines,  noix  et  fèves  oléagineuses; 
les  huiles  et  graisses  d'animaux  et  de  végétaux  (autre  que  l'huile 
de  lin)  propres  à  la  fabrication  de  la  margarine;  ainsi  que  les 
tourteaux  et  gâteaux  faits  de  graines,  noix  et  fèves  oléagineuses. 

Donné  à  Notre  Cour,  au  palais  de  Buckingham.  ce  on- 
zième jour  de  mars,  en  Tannée  de  Notre-Seigneurla  mil 
neuf  cent  quinzième,  et  de  Notre  règne  la  cinquième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROI. 
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No  172. 


Gazette  du  Canada,  le  27  mars  1915. 


Arrêté  du  Conseil  prohibant  le  débarquement  à  certains  ports 
de    certaines    catégories    d'immigrants. 
[565] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Samedi,  le  13e  jour  de  mars  1915. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 


Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en 
conseil,  en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe  (c)  de  l'article 
38  de  la  Loi  de  r immigration,  9-10  Edouard  VII,  et,  en  vue 
de  l'encombrement  du  marché  de  la  main-d'œuvre,  dans  la 
province  de  la  Colombie-Britannique,  de  décréter  par  ces  pré- 
sentes ce  qui  suit: 

Est  prohibé  du  1er  avril  1915  au  30  septembre  1915,  le 
débarquement  aux  ports  d'entrée  de  la  Colombie-Britannique 
ci-dessous  spécifiés  des  émigrants  des  catégories  et  métiers 
suivants: 

Artisans;  journaliers,  experts  ou  non. 

Le  présent  arrêté  du  conseil  s'applique  aux  ports  d'entrée 
suivants  de  la  Colombie-Britannique: 


Vancouver, 

Victoria, 

New-Westminster, 

Nanaïmo, 

Prince-Rupert, 

Port-Simpson, 

Anyox, 

Atlin, 

Chilliwack, 

Bridesville, 

Chopaka, 

Carson, 


Ganges  Harbour, 

Douglas, 

Gateway, 

Grand-Forks, 

Huntingdon, 

Kamloops, 

Keremeos, 

Kingsgate, 

Ladner, 

Myncaster, 

Ladysmith, 

Midway 


Paterson, 

Aldergrove, 

Rykerts, 

Rossland, 

Stewart, 

Union-Bay, 

Upper-Sumas, 

Waneta, 

Pacific-Highway, 

White-Rock, 

Mission-Junction, 

Port-McNichol, 


IhH'iimrnU  reUiiiJn  à  Ut  gutrrê.  819 

(  ijiNCiidc.  Slrvrston,  WhalcH-lMlnrul. 

(loinox.  ('.lM*in:iinuH.  Ncwporl. 

Osoyoos,  rowcl-Hivrr.  AlluTni. 

HODOLIMIi:  HOlDHI^Ar, 

(ircllicr  du  (^oiisril  privé. 
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Gazette  du  (Miiadd,  le  17  an  il  l!fl5. 


O.  (i.  34. 


OrJres    ji^»néraux    de    1.»     Milice. 

OHDHKS  G  F.N  RRAUX. 
1915. 

Qi  AirriKH  GftNÊHAL.  Ottawa,  15  mars  1915. 

InSTHI CTIONS,   RftKiLKMKNTS,    KtC. 


HÈ(.LKMHNTS  CONCERNANT  l'ÉOI'IPKMENT  DE  LA  MILICE  CANA- 
DIENNE— MODIFICATIONS. 

(1)  Rci»lonient  concernant  réquipement  de  l'armée,  par- 
tie 2,  article  XII  («),  (A.  R.  de  P.) 

L'édition  revisée  des  règlements  concernant  l'équipe- 
ment, partie  2,  article  XII  (a),  publiés  dans  les  ordres  de  l'ar- 
mée n°  362  de  1914  seront  adoptés  pour  l'usage  de  l'artillerie 
de  place  royale  canadienne,  compagnies  de  défense  des  côtes. 

(2)  Des  modifications,  propres  au  ser\'ice  du  Canada, 
ont  été  adoptées  et  elles  seront  publiées  prochainement. 

—  (Q.  G.  305-4-16). 

0.  G.  35. 

Instructions  départementales. 

troupes   expéditionnaires    canadiennes. 

La  somme  de  dix  dollars  (SIO)  sera  retenue,  pour  une  pé- 
riode de  six  mois,  de  la  solde  de  chaque  homme  enrôlé  le  ou 
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après  le  1er  mars  1915  pour  service  d'outre-mer.  Cette  som- 
me est  retenue  dans  le  but  de  couvrir  le  coût  des  habits  pour 
les  hommes  qui  sont  renvoyés  sous  six  mois  après  leur  enrôle- 
ment, et  pour  rembourser  partiellement  le  gouvernement  des 
sommes  dépensées  pour  les  uniformes  qui  ont  été  fournis  aux 
hommes  qui  désertent  après  avoir  été  enrôlés. 

Ce  montant  sera  remboursé  et  des  habits  civils  seront  four- 
nis gratuitement  après  six  mois  de  service  ou  à  la  fin  de  l'en- 
gagement. 

—  (Q.G.  54-21-15-3.) 

0.  G.  36. 

Organisation. 


APPEL  DES  TROUPES  EN  SERVICE  ACTIF. 

En  vertu  des  arrêtés  du  conseil  de  Son  Altesse  Royale 
le  Gouverneur  général  en  conseil  numéros  C.  P.  2067,  daté  le 
6e  jour  d'août  1914,  2831,  daté  le  7e  jour  de  novembre  1914, 
et  2068,  daté  le  6e  jour  d'août  1914,  l'organisation  des  unités 
sousmentionnées,  comme  corps  temporaires  de  la  milice  active 
du  Canada,  est  autorisée,  et  elles  sont  mises  séparément  en 
service  actif  à  compter  du  7e  jour  de  novembre  1914: — 

CARABINIERS   CANADIENS   À   CHEVAL. 

Ire  brigade  canadienne  à  cheval. 

Chef-lieu  de  brigade. 

1er  régiment. 

2e 

3e 


2e  brigade  canadienne  à  cheval. 

Chef-lieu  de  brigade. 

4e  régiment. 

5e 

6e 


t)nrufnrntik   relatif k   t\    la   qurrre.  Xt\ 

lU'guiunts  qm  nv  sniil  pas  m  hnytidr. 

ho 
9e 

lOr 
11»' 
\2r 

2r    DIVISION,  TIU)!  PIS  KXPÉDITIONNAIliES    CANADIKNNES. 

CIÎKF-LIEIJ   I)I\  ISIONNAIHE. 

7f  brujadc  (r uijantrnv  cdruidirniu'. 

Clu'l'-lirii  ck'  l)ritî;i(l('. 
\Hv  bahiillon. 

2\v 
5e  brigade  d^ infanterie  eanadienne. 

Clhef-liou  de  brigade. 

22e  bataillon  (canadien-français). 

24e 

25e 

26e 

6V  brigade  d^  infanterie  eanadienne. 

Chef-lieu  de  brii^ade 

27e  bataillon. 

28e 

29e 

31e 

Troupes  divisionnaires  à  cheval. 

Escadron  de  carabiniers  à  cheval. 
Cyclistes. 

Artillerie  divisionnaire — 
Chef-lieu. 
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4e  brigade  d'artillerie  de  campagne. 

Chef-lieu. 

13e  batterie  de  campagne. 

14e 

15e 

16e  "  " 

Section  de  munitions. 

5e  brigade  d'artillerie  de  campagne. 

Chef -lieu. 

17e  batterie  de  campagne. 

18e 

19e 

20e 

Section  de  munitions. 

6e  brigade  d'artillerie  de  campagne. 

Chef-Meu. 

21e  batterie. 

22e 

23e 

24e 

Section  de  munitions. 

7e  brigade  d'artillerie  de  campagne. 

Chef -lieu. 

25e  batterie. 

26e 

27e 

28e 

Section  de  munitions. 

2e  BATTERIE     DE     GROSSE     ARTILLERIE     ET     SECTION     DE 
MUNITIONS. 

2e  section  de  munitions  divisionnaires. — 

Chef-lieu. 
Section  No  1. 

"      No  2. 

"      No  3. 

''      No  4. 
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Iny/iJtniis  dirisiontiaircs, — 

(!hil-liru. 

4e  coinpa^nir  dr  (Minpii^nc. 

5e 

Semer  des  snjiidlt  iirs. — 

2e  C()in));i^iiir  (\v  si^nnlcurs  divisionnaires. 

Approvisionnement  et  tronsport, — 

2i»  train  diviKionnaire. 

('.hcl-lini. 

('()ni|)aLînir  No  5  (chef-lini.) 

No  6. 

No  7. 

No  8. 

Services  de  santé. — 

Anii)ulan(H*  de  campagne     No  IV. 

No  V. 
No  VI. 

LIGNE  DE  COMMUNICATION  DES  UNITÉS. 

Munitions, — 

2e  parc  des  munitions  divisionnaire. 

Santé — 

Station  temporaire  de  convalescence  No  2 
Hôpital  stationnaire  No  3. 
Hôpitaux  généraux  Nos  3  et  4. 

Transport  et  approvisionnements. — 

2e  colonne  des  approvisionnements  divisionnaire. 

2e  parc  de  réserve. 

2e  détachement  des  approvisionnements  des  voies 

ferrées. 
3e  et  4e  unités  d'approv.  de  dépôts. 
Boulangerie  de  campagne  No  1. 
Boucherie  de  campagne  No  1. 

(Q.  G.  593-1-2). 
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No  174, 

Gazette  du  Canada,  le  10  avril,  1915 

Extrait  du  deuxième  supplément  de  la  ''London  Gazette''  du  16 

mars  1915 — 18  mars  1915, 


Décret  de  Sa   Majesté  en   Conseil  concernant  l'exportation  de 

certaines  marchandises. 

À  LA  SALLE  DU  CONSEIL,  WHITEHALL,  LE  18e  JOUR 

DE  MARS  1915. 

Par  les  Lords  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de 

Sa  Majesté. 

Attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
"The  Customs  (Exportation  Prohibition)  Act,  1914,"  que 
toute  proclamation  ou  arrêté  du  conseil  passé  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  dite  "Customs  and  Inland 
Revenue  Act,  1879,"  tel  que  modifié  par  la  loi  actuellement 
mentionnée,  pourra,  tant  qu'il  existera  un  état  de  guerre, 
être  changé  ou  augmenté  par  an  arrêté  passé  par  les  Lords  du 
Conseil  sur  la  recommandation  du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
"The  Customs  (Exportation  Restriction)  Act,  1914,"  que  tou- 
te proclamation  lancée  en  vertu  de  l'article  1  de  la  loi  dite 
"The  Exportation  of  Arms  Act,  1900,"  pourra,  que  cette  pro- 
clamation soit  faite  avant  ou  après  l'adoption  de  la  loi  ac- 
tuellement mentionnée,  être  changée  ou  des  additions  pour- 
ront y  être  faites  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la  recommanda- 
tion du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  que  par  une  proclamation  en  date  du  3e 
jour  de  février  1915,  et  faite  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi 
dite  "The  Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879,"  et  de 
l'article  1  de  la  loi  dite  "The  Exportation  of  Arms  Act,  1900," 
et  de  l'article  1  de  la  loi  dite  "The  Customs  (Exportation 
Prohibition)  Act,  1914"  l'exportation  du  Royaume-Uni  de 
certains  approvisionnements  militaires  fut  prohibée; 

Et  attendu  que  par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du 
2e  jour  de  mars  1915,  la  dite  proclamation  fut  modifiée  et  que 
certains  item  y  furent  ajoutés; 


IhtcumrnU  niait  (m  tï  h  gwrre. 

Ivr  A'iTMNDi'  qiriinc  rrr()nnnîiiul;ilinn  du  HoarcI  of  Tnide 
a  OU'  liK'  aujounl'hiii  au  (lonst'il  à  Irilit  suivant: — 

(J»ur  la  proclamalinn  vu  dalf  du  3  f/'vrirr  lOlfi  li'llr  (jue 
m()(IiJi(''t'  cl  a  laciurllr  il  a  viO  ajouU*  (•«•rtaui.s  ilcrn  par  le  clil 
ani'lé  duconsnl  en  dah*  du  2v  jour  de  niars  IIMT).  soit  de  nou- 
veau inodilirc  en  y  Taisant  les  inodilicaiions  vi  addilion.s  .sui- 
vantes:— 

(1)  Que  rilcni  Nilralc  iir  Ihonurn."  dans  la  liste  des 
Miarehandises  doul  l'exportation  à  une  destination  c|uelroncjue 
est  j)n)hil)ée,  devrait  être  retranché  et  (|ue  Titeni  "Oxyde  de 
thorium,  nitrate  de  thorium  et  antres  sels  de  thorium,"  de- 
vrait lui  être  substitué. 

(2)  Que  rilem  "Aeide  salieyli(|ne  et  salie  ylate  de  soude**, 
dans  hi  liste  des  marchandises  dont  rex[)ortation  à  une  des- 
tination (juclcoiuiue  est  prohibée,  devrait  être  retranché  et 
que  ritem  "Acide  salicyli(jue,  salicyhite  de  soude  et  méthyle 
salieylicpie,"  lui  soit  substitué. 

(3)  Que  Tarticle  suivant  devrait  être  ajouté  à  la  liste 
des  marchandises  dont  rexi)()rtation  à  une  d(*stination  (}ucl- 
eonque  est  prohibée: — 

Boyaux  de  mouton. 

(4)  Que  ritem  "Huiles  vét^étales  (toutes  autres  que  Thuile 
de  lin,  erue  et  bouillie,  non  mélangée  avec  d'autres  huiles,  et 
non  compris  les  huiles  volatiles),"  dans  la  liste  des  marchan- 
dises dont  l'exportation  est  prohibée  à  toutes  destinations  à 
l'étranger  autres  que  les  possessions  et  protectorats  britanni- 
ques, soit  retranché  et  que  l'item  "Toutes  les  huiles  végétales 
et  les  graisses  (autres  que  l'huile  de  lin,  crue  et  bouillie,  non 
mélangée  avec  d'autres  huiles,  et  non  compris  les  huiles  vo- 
latiles)," lui  soit  substitué. 

(5)  Que  ritem  "Huile  d'oléa,  premier  jus,  et  suif  d'ani- 
mal," dans  la  liste  des  marchandises  dont  l'exportation  est 
prohibée  à  toutes  destinations  à  l'étranger  autres  que  les  pos- 
sessions et  protectorats  britanniques  soit  retranché  et  que 
l'item  "Toutes  les  huiles  et  graisses  animales"  lui  soit  substitué. 

(6)  Que  ritem  "Caoutchouc  (y  compris  le  caoutchouc 
brut,  les  déchets  de  caoutchouc,  et  le  caoutchouc  refait)  et 
les  articles  fabriqués  entièrement  avec  du  caoutchouc;  y  com- 
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pris  les  bandages  pneumatiques  pour  les  automobiles  et  les 
bicyclettes,  ainsi  que  les  articles  ou  matériaux  spécialement 
adaptés  à  la  fabrication  ou  à  la  réparation  des  bandages  pneu- 
matiques," dans  la  liste  des  marchandises  dont  l'exportation 
est  prohibée  à  toutes  destinations  à  l'étranger  autres  que  les 
possessions  et  protectorats  brtianniques  soit  retranché  et  que 
l'item  "Caoutchouc  (y  compris  le  caoutchouc  brut,  les  dé- 
chets de  caoutchouc,  et  le  caoutchouc  refait,  les  solutions 
contenant  du  caoutchouc,  les  gelées  contenant  du  caoutchouc, 
ou  toutes  autres  préparations  contenant  du  caoutchouc) 
et  les  articles  fabriqués  entièrement  avec  du  caoutchouc; 
y  compris  les  bandages  pneumatiques  pour  les  automobiles 
et  les  bicyclettes,  ainsi  que  les  articles  ou  matériaux  spéciale- 
ment adaptés  à  la  fabrication  ou  à  la  réparation  des  bandages 
pneumatiques,"  lui  soit  substitué; 

(7)  Que  l'item  'Teaux  de  mouton,  avec  la  laine,  c'-à-d., 
avec  la  laine  adhérant  à  la  peau",  dans  la  liste  des  marchan- 
dises dont  l'exportation  est  prohibée  à  toutes  destinations  à 
l'étranger  autres  que  les  possessions  et  protectorats  britanni- 
ques soit  retranché  et  que  l'item  "Peaux  de  mouton,  avec  la 
laine  ou  non,"  lui  soit  substitué; 

(8)  Que  l'item  "Vaisseaux,  bateaux  et  embarcations  de 
toutes  sortes  (y  compris  les  bassins  flottants)  et  leurs  parties 
constituantes  distinctives,"  dans  la  liste  des  marchandises 
dont  l'exportation  est  prohibée  à  toutes  destinations  à  l'étran- 
ger autres  que  les  possessions  et  protectorats  britanniques, 
soit  retranché,  et  que  l'item  "Vaisseaux,  bateaux  et  embarca- 
tions de  toutes  sortes;  bassins  flottants  et  leurs  parties  consti- 
tuantes distinctives,"  lui  soit  substitué; 

(9)  Que  les  articles  suivants  soient  ajoutés  à  la  liste  des 
marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée  à  toutes  destina- 
tions autres  que  les  possessions  et  protectorats  britanniques  : — 

Produits  chimiques,  drogues  et  préparations  médicinales 
et  pharmaceutiques: 

Ammoniaque  et  ses  sels,  soit  simples  ou  composés,  autres 
que  le  nitrate  d'ammonium,  le  perchlorate  d'ammonium  et 
l'ammonium  sulfocyanique  (dont  l'exportation  est  déjà  pro- 
hibée à  toutes  destinations  que  ce  soit.) 

Ammoniaque  liquéfiée. 

Les  composés  d'aniline,  sauf  les  sels  d'aniline  (dont  l'ex- 
portation est  déjà  prohibée  à  toutes  destinations  que  ce  soit.) 


JtiHiitnftitn   relatif  H  ti  In   gurrr§.  827 

(lliloriirr  (TrlMm. 

lodinc  (le  cuivre. 

Siil)st:iiu*(vs  t:iiini(|n('.s  dr  tontrA  .Hort(«  (y  roriifiri.s  les 
oxlniits  l;imii(|iu*s)  s:mi  Tcxtr:!!!  du  cliAt:ii^inrr-<'h^iH*,  Tex- 
lî;nt  k\v  v\\v\\k\  cl  1rs  vnlon^'cs  (dont  rrxportiilidii  lîst  d^jà 
|)r()lul)rr  ;i  loulrs  destinations  (|ur  vv  soil.J 

l  ivc  cl  SCS  composes. 

Pc:m\  (le  chevreuil,  ni^'f^issées  et  non  métissées. 

Pciiiix  de  chèvre,  métissées  et  non  rnéf^isséos. 
Métaux   cl    minéraux  savoir: — 

iClain   et   cassitérile. 
(Iraissc  de  pied  de  hoMif. 

Provisions  cl  ahments  propres  a  la  nourriture  de  l'homme 
savoii  : 

"Pois,  sauf  les  [)()is  en  boites  de  l'er-hhmc  et  en  bouteilles 
cl  les  pois  end)allés  dans  des  boîtes  de  carton  et  réce[)tacles 
semblables." 

(10)  Que  Pilem  "Peaux  de  chèvre,  non  méi^Mssées/'  dans 
la  liste  des  marchandises  dont  l'exportation  à  tous  les  ports 
étraiii^ers  en  lùirope  et  sur  la  Méditerranée  et  la  mer  Noire, 
autres  que  ceux  de  France,  de  Russie  (sauf  les  ports  de  la  Bal- 
ticpie,),  la  Beltîique.  Tl^Lspagne  et  le  l\)rtui»al  soit  retranché. 

(11)  Que  l'exportation  des  articles  suivants  à  tous  les 
ports  étrangers  en  lùirope  et  sur  la  Méditerranée  et  la  Mer 
Noire,  autres  que  ceux  de  France,  de  Russie  (sauf  les  ports 
de  la  Baltique),  l'I^Lspai^ne  et  le  Portugal,  soit  prohibée: — 

Provisions  et  aliments  propres  à   la   nourriture   de 
l'homme,  savoir: — 

Soupes  comprimées  et  évaporées. 
En  conséquence,  il  plaît  à  leurs  Seigneuries,  après  avoir 
pris  la  dite  recommandation  en  considération,  d'ordonner  et 
il  est  par  le  présent  ordonné  qu'elle  soit  approuvée. 

De  ce  qui  précède,  les  Commissaires  des  douanes  et  de 
l'accise  de  Sa  Majesté,  et  tous  les  autres  intéressés  sont  priés 
de  prendre  avis  et  d'agir  en  conséquence. 

ALMERIC  FITZROY. 
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Dépêches  concernant  les  cadeaux  de  la  Puissance  et  des  Provinces. 

Monsieur, — Je  me  permets  de  vous  envoyer  quelques  mots, 

comme  remerciement  pour  le  pain,  le  fromage  et  les  pommes  de 

terre  que  nous  recevons  tous  les  jours  par  votre  aimable  bonté. 

Monsieur,  au  nom  de  tous  les  Belges  qui  sont  ici  avec  moi, 

on  vous  envoie  nos  plus 

Sincères  salutations. 
Réfugiés  Belges, 

Westfield  Clifton  Road, 
Sutton  Colfild, 

près  Birmingham. 


Bureau  du  Haut  Commissaire  du  Canada 
17  RUE  Victoria,  Londres,  S.-O. 

Le  14  janvier  1915. 

Cher  Sir  Joseph  Pope, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
ci-inclus  copies  des  lettres  de  remerciement  au  sujet  des  ca- 
deaux provenant  du  Canada  lesquels  cadeaux  ont  été  faits 
par  l'intermédiaire  de  la  Commission  du  gouvernement  local 
aux  comités  suivants: — 

District  War  Refugee  Committee  for  Belgians,  SheflTield. 

Local  Relief  Committee  for  St.  Georges,  Stepney,  E. 

Je  suis,  votre  humble  serviteur, 

W.  L.  GRIFFITH. 
SiR    Joseph  Pope,  C.C.G.M., 
Ottawa, 

Canada. 


DvcumcfUM  rtitU^ê  ù  ia  yucrrt. 

Consulat  di    HovArMF.  ni:  Hia.c.iouF.  -  Comiiï'.  dk  oukriie 

DK     DiSTMICT     roi  I*     LIS     HhLOKS 

Vick  ('-onsi'lai   dk  la  SrftDi:.  Danni.moha  Stkkl  Wohks. 

SîîLI  I  IIJ.D.    Ir    1  I    JIinviCT,    llMf). 

MoNSH:uH,  Je  vous  t'xprunc  loiilf  rn:i  reconnaissance 
envers  Ir  ('.:in:i(l:i  pour  le*  inii^MiilKinr  radeau  (destina*  h  \}lun 
iïv  deux  nulle  léluLîiés  Hel^»es  le(|uel  nous  a  HO  transmis  |)ar 
les  comités  relevant  de  celle  (lonnnission)  consislant  de:  - 

MO  poches  de  i)onHnes  de  lerre  du  Nouveau-Hrunswick. 
35  meules  de  fromage  de  Quéhec. 
70  sacs  de  la  larine  envoyée  en  cadeau  par  le  (lanada. 

Os  elïels  m'ont  été  dûment  remis  par  ia  Commission  du 
i»ouvernement  local,  et  je  serais  très  heureux  de  voir  les  re- 
merciements et  la  reconnaissance  qu'en  ex|)rimenl  le  Comité 
et  moi-même  atteindre  par  delà  les  mers  les  f»énéreux  dona- 
teurs de  ces  cadeaux. 

J'ai  l'honneur  de  me  dire,  cher  Monsieur, 
Votre  obéissant   serviteur, 

A.  BALFOUR, 

Consul  suj)|)léant  pour  la  Belgique. 

Le  Haut  Commissaire  du  Canada, 
Londres. 


Comité  Représentatif  de  Stepney  pour  la  Prévention 
et  le   soulagement   de   la   misère. 

Comité  local  de  Secours  pour  St.  George: — 
M.  J.  A.  Fowler, 
M.  N.  B.  Matley, 
AL  G.  C.  Réveil, 

Secrétaires-honoraires  conjoints. 

St.  George's  Town  Hall,  Cable  Street  11-1-15. 

Monsieur, — Nous  désirons  vous  informer  que  vos  ca- 
deaux consistant  en  pommes  de  terre,  fromage,    saumon  et 
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farine  que  les  citoyens  du  Nouveau-Brunswick,  de  Québec,  de 
la  Colombie-Britannique  et  du  Manitoba  nous  ont  envoyés, 
ont  été  distribués  entre  800  pauvres  faisant  partie  de  cette 
division  parlementaire  et  ont  été  reçus  avec  reconnaissance. 
Au  cours  de  cette  distribution  il  y  a  eu  une  assemblée  sous  la 
présidence  du  Maire  du  Borough  à  laquelle  une  résolution  a  été 
adoptée  nous  priant,  au  nom  du  peuple  de  cette  division,  d'ex- 
primer au  gouvernement  canadien  leur  vive  appréciation  de  la 
bonté  et  de  la  générosité  dont  on  a  fait  preuve  en  envoyant 
ces  cadeaux  de  Noël.  Nous  vous  serions  bien  reconnaissants 
si  vous  aviez  la  bonté  de  faire  connaître  cette  résolution  aux 
représentants  des  gouvernements  provinciaux  intéressés. 

Nous  demeurons, 

Respectueusement, 

LES  SECRETAIRES  HONORAIRES 


Canada, 

No.  48 

DowNiNG  Street,  le  14  janvier  1915. 

Monsieur, — ^J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Al- 
tesse Royale  pour  être  communiquée  à  vos  ministres  la  réso- 
lution ci-incluse  adoptée  par  la  Corporation  de  Belfast  et  les 
divers  Comités  de  secours  en  Irlande  contenant  les  remercie- 
ments exprimés  pour  les  cadeaux  de  farine  et  de  fromage  en- 
voyés par  le  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur, 

De  Votre  Altesse  Royale, 
le  très  obéissant  serviteur, 

L.  HARCOURT. 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  Général, 

Le  Duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  C.J.,  CF.,  CF., 
G.C.B.,  G.C.S.I.,  G.C.M.G.,  G.C.E.I.,  G.C.V.O., 
etc.,  etc.,  etc. 


ncteuvnêTit n   ifliïttfn  II   ta  tfuerrë.  SSf 

Cil  KDI.  MILIASI. 

('oiMi-:  i)*UNi:  1U:S()I.UTI()N  ;i(Io|)U»  ;ivrr  «•nlhousia.Hmi*  par  la 
Corporîilioii  (Ir  i;i  (\M  i\v  Hrlfast  i\  Son  îihh<tiiI)I/-**  tenue 
Ir  Irr  jjnvirr  191  f». 

Proposa  pjir  le  I  .(>r(l-M:iirr  (Ir  ronsrillcr  Oawford  Mc- 
(lulla^lO.  a|)piiyi'  par  lï'rhcvin  Sir  Kohcrt  Andrrson,  Bar*t.,el 

liésolu,  Que  Nous,  le  Lord-Mairc.  1rs  /•clicvins  et  le» 
(litoyiMîs  (le  la  ritr  de  Hclfasl,  r^'iiiiis  vi\  assend)k'c  vi  agissant 
au  nom  du  peuple  dr  Hrlfasl  cl  nous  pourrions  ajouter  de 
tout  ri'lslrr  en  ^{Miéral  exprimons  par  la  pr{*senlr  notre  plus 
vive  appréciation  de  rattilude  palrioticjue  du  peuple  du  I>f>- 
ininion  du  Canada,  de  concert  avec  toutes  les  parties  de  TMin- 
pire  britannicjue,  pendant  la  |)résente  lutte  fîit»antes(jue  dans 
hupielle  riMupire  est  enf*atîé,  et  nous  adressons  nos  remercie- 
ments les  plus  sincères  et  les  plus  reconnaissants  au  ijouverne- 
ment  du  (^.anada  pour  le  don  mai^nilicpie  de  farine  qu*il  nous  a 
envoyé  lequel  a  été  accepté  comme  un  témoignante  de  l'esprit 
de  solidarité  qui  existe  entre  les  citoyens  du  Canada  et  ceux  de 
l'Irlande,  dont  les  soldats  combattent  les  uns  à  côté  des  autres 
pour  défendre  le  même  drapeau  et  la  même  Couronne. 

CRAWFORD  xMcCULLAGH, 

Lord-Maire, 

Président. 
1er  janvier  1915. 


CITE  DE  BELFAST 

Copie  d'une  Résolution  adoptée  avec  enthousiasme  par  la 
Corporation  de  la  cité  de  Belfast  à  une  assemblée  tenue 
1er  janvier  1915. 

Proposé  par  le  Lord-Maire  (le  Conseiller  Crawford  Mc- 
Cullagh),  appuyé  par  TEchevin  Sir  Robert  Andersen,  Bar't., 
et 

Résolu, — Que  Nous,  le  Lord-Maire,  les  échevins  et  les 
citoyens  de  la  cité  de  Belfast,  agissant  en  assemblée  du  conseil 
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et  au  nom  des  citoyens  de  Belfast — et  nous  pourrions  ajouter 
de  tout  rUlster  en  général — désirons  par  la  présente  exprimer 
notre  très  vive  appréciation  de  l'attitude  patriotique  du  peu- 
ple de  la  province  de  Québec,  de  concert  avec  les  autres  par- 
ties de  l'Empire  Britannique  dans  la  présente  lutte  gigantesque 
dans  laquelle  l'Empire  est  engagé,  et  nous  adressons  nos  remer- 
ciements les  plus  sincères  et  les  plus  reconnaissants  au  gou- 
vernement de  Québec  pour  son  généreux  envoi  de  fromage 
qui  a  été  accepté  comme  un  témoignage  de  l'esprit  de  solidarité 
qui  réunit  les  citoyens  du  Canada  et  de  l'Irlande  dont  les  sol- 
dats combattent  côté  à  côte  pour  la  défense  d'un  même  Dra- 
peau, d'une  même  Couronne. 

CRAWFORD  McCULLAGH, 

Lord-Maire, 
Le  1er  janvier  1915.  Président. 

No.  70223,  1914. 
Comté  d'Antrim. 

Extrait  d'une  lettre  de  Secrétaire  honoraire  du  Comité  de 
Secours  du  Comté  d'Antrim,  du  3  décembre  1914,  con- 
cernant l'envoi  de  fromage. 

"Le  Comité  m'a  donné  instruction  de  vous  prier  d'avoir 
la  bonté  de  transmettre  au  gouvernement  de  Québec  ses  plus 
vifs  remerciements  pour  la  générosité  dont  Québec  a  fait  preuve 
en  nous  envoyant  ce  cadeau." 


Pembroke  Lodge 
Bray,  Comté  de  Wicklow,  le  28  décembre  1914. 

Monsieur, — Vous  nous  feriez  un  grand  plaisir  en  trans- 
mettant aux  donateurs  nos  remerciements  et  l'expression  de 
notre  gratitude  pour  le  magnifique  cadeau  de  fromage  qu'ils 
nous  ont  envoyé.  Notre  pauvre  peuple  s'en  est  fait  une  fête 
et  c'est  certainement  un  très  beau  cadeau  de  Noël. 

Bien  à  vous, 

A.  F.  SCOTT, 
Sec.-Hon.  du  Comité  Local  de  Secours. 


f'oVDS   Nation  AI     nii  Secoii^s    l'iusci-or-WAi  i  s 

(éOlïUtr  i/i-   Hf(irl:!(K'L  /tniii    la  /u nwnfinn  cl  Ir    soiihujvnivnt  tfr    la 

llltsi'H 

l'owN  II  Ml     i'.ow'vf.  1)1    Ml  A(:Kiîf)r*.K    l)iil)lin 

Proposa  |);n  le  \U'\  .  I  .  \\;illcTs.  C^.Cl  ,  HA  nppnv/*  r^'T 
le  iJr.  Hoycr.  ri  adopte  à  runaiiinuté: — 

**(Jiu'  l;i  ('oniniissioiî  du  f^oiivernrnicnl  local  soit  priée 
de  IransnieUre  au  Ljouveriîeinent  de  Quéher  les  renierrienu'iit» 
sinet^res  du  eoniité  du  lM)nds  de  Secours  Prinre  of  Wales,  pour 
son  don  f»énéreux  de  froniatîe  dont  une  partie  a  été  attribuée  à 
ce  district  pour  y  être  dislrihuée." 


C0Nsi:iL  Dr  coMii:  i)i:  \vh:srMi:A'ni. 

Sallf  Di*  Conseil,  Mullinoab, 

le  12  décembre  1914. 

Monsieur, — A  une  assemblée  du  Comité  de  Secours  du 
comté  de  Westmeath,  tenue  le  3  courant,  a  été  lue  une  lettre 
de  la  Commission  du  gouvernement  local  disant  que  le  gou- 
vernement de  Québec  avait  eu  la  générosité  d'envoyer  du 
fromage  pour  être  distribué  aux  pauvres  du  Royaume-Uni, 
et  il  a  été  résolu: — 

"Que  la  vive  appréciation  et  les  remerciements  sincères 
du  Comité  et  des  Citoyens  de  Westmeath  soient  transmis  au 
gouvernement  de  Québec  pour  sa  générosité  en  envoyant  ce 
fromage  et  que  la  Commission  du  gouvernement  local  soit 
priée  de  voir  à  ce  que  la  teneur  de  cette  résolution  parvienne 
aux  personnes  intéressées. 

Je  demeure,  votre  obéissant  serviteur, 

J.  T.  ROCHE. 
Le  Secrétaire, 

Commission  du  Gouvernement  Local. 
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17  RUE  Victoria,  Londres,  S.-O., 

17  RUE  ViCTORUA,  LONDRES,S.-0., 

le  20  janvier  1915. 

Cher  Sir  Joseph  Pope, — Faisant  suite  à  ma  lettre  du 
14  courant  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-inclus  copie  de 
la  correspondance  nouvelle  qui  a  été  échangée  au  sujet  des 
cadeaux  provenant  du  Canada  lesquels  ont  été  transmis  par 
l'intermédiaire  du  gouvernement  local  aux  Comités  suivants  : — 

West  Riding  Distress  Committee,  Yorkshire. 

County  of  Antrim  Relief  Committee,  Belfast. 

W.  L.  GRIFFITH. 
Sir  Joseph  Pope,  C.C.M.G., 
Ottawa,  Canada. 


Comité    de    Secours    de    West-Riding. 

Sous-Comité  de  Wetherby,  Yorkshire. 

De  la  part  du  Greffier,  Comité  de  Secours,  Park  Villas,  Wetherby, 
A  r Agent  général  pour  le  Canada, 

Cadeaux  du  Canada  aux  réfugiés  belges. 

Monsieur, — Le  Comité  de  Refuge  de  Wetherby  et  du 
district  désire  que  je  vienne  vous  prier  de  bien  vouloir  trans- 
mettre au  Canada  les  remerciements  sincères  de  ce  Comité 
et  des  réfugiés  belges  des  environs  pour  ses  cadeaux  si  op- 
portuns, utiles  et  importants  de  farine,  fromage  et  pommes 
de  terre  que  nous  avons  reçus  hier. 

Vos   Respectueux, 

C.  E.  WHIATKER, 
G.  VAN  DOMMELLI, 
V.  L.  DESECK 
LUCIE  DESECK, 
Pour  les  réfugiés  belges  du  district. 


I 
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1*ALAIS    1)1.   JUSTICK   DU   COMTÉ.   HllLFAST.   If    18  juiivirr     1915. 

MoNsiKUH.  .)';ii  rcrii  inslruclion  du  (loiiulé  de  Secours 
(iu  coinlr  d'Anlriin  iW  vous  cuvoyrr  ri-inrius  la  rdpic  d'une 
ivsolulion  (jui  a  l'ic  adopU'c  ù  runaniinit6  à  son  ass4*ndilée  du 
13  courant. 

.le  (Icincun*,  Monsieur, 
X'olri*  olH'issant  scrvilrur, 

alkxani)i:h  millah. 

Secrétaire  honoraire. 


Corii-:  1)1-:  la  hksoi.ution  a(lo|)trc  à  rasscnihltc  du  C.omitc  de 
Secours  tenue  le  1,'^  janvier  1915. 

RKS()Li\--Que  le  C.omité  de  Secours  du  (]omlé  vous  ï)rie 
recpectueusenient  de  transmettre  au  i^ouvernement  de  Québec, 
et  par  son  entremise,  à  tous  les  nombreux  donateurs,  leur  vive 
reconnaissance  et  leurs  remerciements  pour  l'envoi  du  fro- 
mage destiné  à  soulager  le  sort  de  ceux  qui  souffrent  par  la 
guerre  dans  la  Mère-Patrie,  et  lecjuel  cadeau  ils  apprécient 
comme  étant  une  autre  preuve  de  la  loyauté  évidente  du  peuple 
canadien  à  la  Couronne  et  de  l'intérêt  qu'il  porte  à  la  cause  de 
notre  vaste  Empire. 

A.  iMILLAR. 


17  RUE  Victoria,  Londres,  S.-O., 

le  21   janvier   1915. 

Cher  Sir  Joseph  Pope, — Je  vous  inclus  copie  d'une 
lettre  reçue  aujourd'hui  du  Local  Government  Board  relative 
à  un  don  de  300  sacs  de  farine  de  la  municipalité  de  Wainwright. 
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Veuillez  bien  transmettre  le  message  de  M.  Herbert  Sa- 
muel à  qui  de  droit. 

Bien    à    vous, 

W.  L.  GRIFFITH. 
Sir  Joseph  Pope,  G. CM. G., 
Ottawa,  Ganada. 


Local  Government  Board, 

Whitehall,S.-0.,  le  20  janvier  1915. 

Monsieur, — ^J'ai  ordre  de  M.  Herbert  Samuel  d'accuser 
réception  de  votre  lettre  du  18  courant,  avec  certificat  d'as- 
surance et  connaissements  relatifs  à  un  don  de  farine  expédiée 
par  le  vapeur  "Montréal",  de  la  municipalité  de  Wainwright. 

M.  Herbert  Samuel  vous  saurait  gré  de  transmettre  aux 
donateurs  sa  sincère  reconnaissance  comme  président  du 
Gomité  gouvernemental  pour  empêcher  et  secourir  la  misère, 
pour  leur  don  généreux  qui  sera  utilisé  pour  le  soulagment  de 
la  misère  dans  ce  pays. 

Je  suis,  etc. 

NOËL  KERSHAW. 
Le  Secrétaire  du 

Haut  Gommissaire. 


17  RUE  Victoria,  Londres,  S.-O., 

le  26  janvier  1915. 

Gher  Sir  Joseph  Pope, — Pour  faire  suite  à  ma  lettre  du 
20  courant  j'inclus  copies  d'autres  lettres  de  reconnaissance 
et  de  remerciement  pour  les  dons  du  Ganada,  à  savoir:  une  du 
Local  Relief  Gommittee  de  Whitechapel,  et  une  du  Local 
Relief  Gommittee  de  Limehouse,  Londres,  E. 

Bien  à  vous, 

W.  L.  GRIFFITH. 
Sir  Joseph  Pope,  G. G. M. G. 
Ottawa,  Ganada. 


rhcumênin  rrlattfn  (i   tu  gurrrr.  8S7 

coMiri':  Hi:piu:sKNrArii'  dp:  srriPNKY  pouh  km- 
Fi^c:iii:i<  i:i  si:(;()ii<ii<  la  misi:hk 

Loail  Kclirf  Cntiinultrc  dr   W'hiht  lut/frl. 

Hallioi.  Ilorsi:.  iu;k  (Iuntiiohi»!:.  E. 
le    21    jiinvirr    llUfi. 

Au  II  mit  (Unwiuissdirv  pour  le  (Uiiiadd: 

MoNSiKiiH,  \  r  (oiniU*  exécutif  désire  (|iie  je  vous  ex- 
prime AU  nom  (le  ceux  (|ui  (»nl  irrii  les  (loiîs  si  f»cm'Teusemciil 
envoyés  par  les  Lîouvcrncmcnls  |)r()viiK'iiiux  du  Dominion, 
leur  sincère  reconnaissance  pour  res|)ril  de  bonté  (|ui  a  motivé 
l'envoi  des  dilïérenls  présents.  Les  i^ens  de  W'hitecliapel, 
(pii  à  cause  de  leui  nécessité  furent  choisis  par  le  C-omité 
comme  hénéliciaires  ont  \  u  diminuer  leur  sort  diflicile,  [)our 
une  journée  au  moins,  non  seulement  |)ar  l'assistance  matérielle 
accordée,  mais  aussi  par  la  compréhension  des  sympathies 
qui  relient  à  la  Mère-Patrie  les  nations  plus  jeunes. 

Serez-vous  assez  bon  de  communicpier  aux  gouvernements 
provinciaux  en  question  notre  reconnaissance. 

Bien  à  vous, 

W.  C.  JOHNSON, 

Président. 


BOROUGIl  DE  STKPNEY,  COMITE  REPRESENTATIF 
POUR  EMPECHER  ET  SECOURIR  LA  MISÈRE 

Whitechapel  Art  Gallerv, 
82  ri  E  HiGH,  Whitechapel, 

le  25  janvier  1915. 
Sir  Bampfvlde  Fuller,  C.C.S.I. 

Secrétaire  honoraire  d'organisation. 

Monsieur, — Les  membres  du  Local  Relief  Commit tee 
de  la  division  Limehouse  de  ce  borough  m'ont  demandé  de 
vous  communiquer  leur  plus  sincère  reconnaissance  pour  les 
provisions — fromage,  pommes  de  terre,  saumon  en  boîtes 
et  farine — qui  leur  furent  données  pour  la  distribution  dans 
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leur  division,  à  même  les  dons  envoyés  par  le  peuple  du  Canada 
à  la  Mère-Patrie.  Il  y  en  a  eu  800  bénéficiaires.  A  l'occa- 
sion de  la  distribution  on  a  passé  cordialement  un  vote  de  re- 
merciements au  peuple  du  Canada,  et  plus  tard  les  membres 
du  Comité  ont  exprimé  leur  gratitude  par  un  résolution  for- 
melle de  reconnaissance. 

Je  suis,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

BAMPFYLDE  FULLER. 

Au  Haut  Commissaire  pour  le  Canada, 
17  rue  Victoria,  S.-O. 


OVERCROFT 

Egerton  Park,  Worsley, 

Lancaster,  Angleterre, 

le  18  janvier  1915. 

Au  S.  A,  R,  la  Duchesse  de  Connaught: — 

Madame, — A  une  assemblée  du  comité  des  Dames  de 
l'Assistance  aux  familles  des  Matelots  et  des  Militaires,  il 
fut  résolu  d'envoyer  le  message  suivant  de  remerciement  au 
Dominion  du  Canada  pour  les  dons  aux  pauvres  de  ce  dis- 
trict, Surnton  et  Pendlebury,  Lancaster. 

"Le  Comité  des  Dames  de  l'Assistance  aux  familles  des 
Matelots  et  des  Militaires  (succursale  de  Surnton  et  Pendle- 
bury) désire  exprimer  ses  remerciments  aux  bons  amis  du  Do- 
minion du  Canada  qui  ont  envoyé  de  généreux  dons  de  pro- 
visions. Tout  a  été  bien  prisé  par  les  familles  sous  les  soins  du 
Comité." 

Le  Comité  prie  recpectueusement  votre  Altesse  royale  de 
bien  vouloir  communiquer  au  peuple  du  Canada  ce  message 
de  remerciement. 

Votre  dévouée 

HELEN  M.  SHAWCROSS, 

Sec.  hon. 


htH  iimrntn   triait/»   tï    In   {fitrrre. 

Canada. 

No.  Kl.  DowNiNCi  Stmi.it,  Ir  21)  janvirr  1915, 

MoNSiiiun.  Htiiitivrnunl  h  ma  (iï'p^rhc  n''  48  du  M 
janvier  j'ai  riionnnir  de  transmettre  à  voln»  AltcMC  Hoyale 
copies  (les  lettres  réunies  du  (lons<'il  municipal  de  Pai.sley  et 
du  (^)nseil  du  district  urbain  (riMJmonton  exprimant  leurs 
remerciements  |)our  les  dons  de  provisions  faits  par  le  peuple 
du  (Canada  |)our  soulager  la  mi.si^re. 

2.  Je  dois  aussi  vous  informer  (|ue  des  lettres  ont  été 
reçues  des  corps  |)ul)lics  suivants  en  Irlande  demandant  qu'on 
comnuini(iue  leurs  remerciements  au  gouvernement  du  Québec 
pour  les  fromaijes  présentés  par  cette  province: 

Limerick  C.ounty  Relief  (^ommittee,  sous-comité  de 
Newcastle.) 


Wicklow  (A)unty  Relief  Committee, 
(Conseil  du  district  uri)ain  de  Dungannon» 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 
De  votre  Altesse  royale  le  plus  obéissant  et  le  plus 
humble  serviteur, 

L.  HARCOURT. 
Au  Gouverneur-Ciénéral,  Son  Altesse 

royale  le  Duc  de  Connaught  et  de  Strathearn, 

C.J.,  ce,  C.P.,  G.C.B.,  G.C.E.I.,  G.C.M.G., 
G.C.E.I.,  G.C.O.V.,etc..  etc. 

Bureau  du  greffier  municipal 

Paisley,  le  14  janvier  1915. 

Au  sous-secrétaire.  Colonial  Office,  Whitehall,  Londres. 

Sir, — J'ai  ordre  de  mon  Conseil  de  communiquer  leurs 
remerciements  pour  les  dons  reçus:  farine,  saumon  en  boîte, 
pommes  de  terre  et  fromage. 

Je  suis,  monsieur. 
Votre  obéissant  serviteur, 

H.  A.  MARTIX. 
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CONSEIL  DU  DISTRICT  URBAIN  D'EDMONTON. 

HOTEL  DE  VILLE,  EdMONTON,  MiDDLESEX 

le  15  janvier  1915. 

Monsieur, — A  une  assemblée  du  Conseil  du  district 
urbain  d'Edmonton  tenue  le  mardi  13  courant,  le  président 
du  Conseil,  M.  W.  A.  Cull,  J.  P.  a  attiré  l'attention  du  Conseil 
sur  les  dons  de  farine,  de  pommes  de  terre,  de  saumon  et  de 
fromage,  faite  par  le  Canada,  le  Nouveau-Brunswick  et  la 
Colombie-Britannique,  d'une  valeur  totale  approximative 
de  430  livres  sterling,  qui  avaient  été  reçus  du  Comité  gou- 
vernemental instituée  pour  empêcher  et  secourir  la  misère, 
comme  partie  du  don  magnifique  du  Dominion  pour  soulager 
la  misère  causée  par  la  guerre,  et  qui  ont  été  reçus  par  un 
grand  nombre  des  pauvres  d'Edmonton  avec  gratitude,  et  il 
a  fait  motion  que  les  meilleurs  remerciements  du  Conseil 
soient  exprimés  aux  donateurs  pour  ces  cadeaux. 

La  motion  fut  adoptée  à  l'unanimité  et  l'on  m'a  chargé 
de  communiquer  le  message  au  Colonial  Office  de  sa  Majesté 
pour  transmission  à  qui  de  droit. 

•^  Je  suis,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

WM.  FRANCIS  PAYNE, 

Greffier. 
Au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies, 
Downing  Street,  S.-O. 


Bureau  du  Haut  Commissaire, 
17  RUE  Victoria  Londres  S.-O., 

le   3   février   1915. 

Cher  sir  Joseph  Pope, — Je  vous  inclus  copie  d'une  lettre, 
datée  du  1er  courant  reçue  de  M.  W.  A.  Williams,  greffier  du 
borough  métropolitain  de  Hackney,  communiquant  une  adres- 


DiH-mmU  fdtMfê  à  la  çmm.  MX 

se  (lu  (ionsnl  du  Ixirou^li  <lr  liiuknry.  où  hi  rrconnainfiance  ett 
oxpriin^'c*  pour  Ir  don  de  f:iriiie  venu  du  (lanadu. 

I/îmIkvss»'  (llc-m^rnr  vous  rsl  i*\\)M\(*v  \y,\v  l:i  **Cîinîidiîin 

I^xprrss  (!ouip;iny." 

(!roy<'Z-nioi 
Voire  bini  (iï»vc)U^*, 

W.  L.  (.HII'II  I  II. 
Sir  .l()si:rii   Pori;,  C.(!.M.(i., 
()lt;i\v:i,  (!:in:i(i:i. 


Houorcii  MtTHoroLOTAiN  Di:  Hacknhy, 
lloTi.r  i)K  viLLK,  IIacknky,  N.-K., 

le  1er  février  1915. 

MoNSiia'B, — J'ai  Tordre  du  (loiîsril  du  borou^h  de  liack- 
ney  de  vous  envoyer  avec  cette  lettre  une  adresse  au  Gou- 
vernement du  Dominion  du  Canada,  comme  une  modeste 
expression  de  leur  4^rande  reconnaissance,  et  celle  des  habi- 
tants du  borout^h  pour  le  don  généreux  de  farine,  distribuée 
parmi  les  pauvres. 

Comme  vous  le  constaterez,  l'Adresse  porte  le  Sceau  du 
Conseil,  et  par  leurs  instructions  spéciales  a  été  encadrée  en 
chêne  anglais. 

Le  Conseil  ose  espérer  que  vous  ferez  envoyer  le  document 
à  votre  gouvernement. 

Je  suis,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  A.  WILLIAMS, 

GrefTier. 


Le  maire,  les  échevins  et  les  conseillers  du  borough  mé- 
tropolitain de  Hackney  dans  le  comté  de  Londres,  au  nom 
des  habitants  du  Borough,  et  spécialement  de  ceux  qui  sont 
actuellement  dans  la  misère  à  cause  de  la  présente  guerre 
européenne,  expriment  unanimement  leur  grande  reconnais- 
sance au  Gouvernement  du  Dominion  du  Canada  pour  les 


342  Département  du  Secrétaire  d^Etat,  Canada. 

dons  généreux  de  farine  distribuée  dans  ce  borough  par  l'in- 
termédiaire du  "Comité  gouvernemental  pour  empêcher  et 
secourir  la  misère"  et  du  "Comité  représentatif  local"  de 
Hackney. 

Le  maire,  les  échevins  et  les  conseillers  espèrent  que  le 
Gouvernement  du  Canada,  saura  communiquer  au  peuple  du 
Canada  les  chaleureux  sentiments  de  reconnaissance  qui  ont 
été  engendrés  dans  l'esprit  des  habitants  du  borough  de  Hackney 
par  la  bonté  qu'on  leur  a  témoignée. 

L.  STANLEY  JOHNSON,  J.P.,  Maire, 

Président  du  Comité  représentatif  local  de  Hackney 

WM.  RAY,  L.C.C. 

Président  du  comité  de  l'Exécutif. 

G.  A.  HASEMER,  J.  P., 

Vice-président  du  comité  de  l'Exécutif. 

Membres  du  Conseil. 

W.A.  WILLIAMS, 

Greffier. 

HÔTEL  DE  VILLE,  RUE  MaRE, 

Hackney,  le  14  janvier  1915. 


Bureau  du  Haut  Commissaire 
17  RUE  Victoria,  Londres,  S.-O. 

le  5  février  1915. 

Cher  sir  Joseph  Pope, — Pour  faire  suite  à  notre  corres- 
pondance antérieure  relativement  aux  dons  faits  par  le  Ca- 
nada, je  vous  inclus  copie  d'une  lettre  de  Mde  Dora  Crawford, 
du  comité  de  Secours  pour  les  Belges,  à  Worksop,  Nottingham- 
shire,  avec  son  contenu,  où  elle  exprime  la  reconnaissance  de 
ces  gens  pour  les  dons  de  farine,  de  fromage  et  de  pommes  de 
terre  qu'ils  ont  reçus. 

Votre  tout  dévoué, 

W.  L.  GRIFFITH. 
Sir  Joseph  Pope,  C.C.M.G., 

Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaire  Extérieures, 
Ottawa,  Canada. 


l)fH'ummtM  rêUUtJii  ci  lu  gurrrr.  343 

39  lu  i.  liiuin.i:,  Wohksoi*.  Nottin(#iiamshihk 

Ciiin  M(rNSii:nH,-  Jr  voudrais,  au  nom  du  romil/*  (Ir  Sv- 
cours  pour  Us  lirl^^rs  à  Worksop,  exprimer  nos  rludeureux  rr- 
niereieuieuls  et  notre  faraude  reronnaissanre  pour  les  don.n 
prises  re^us  du  (lanada.  el  dislrihu^'s  |)arrni  les  réfugiés  sou» 
nos  soins.  Nous  avons  naturellement  expli(|ué  à  nos  réfu^i^'S 
d'où  venaient  les  sacs  de  ponunes  de  terre,  le  f^rand  fromage 
el  le  très  acceptable  sac  de  larine,  et  les  chefs  des  familles  ont 
écrit  les  lettres  (jue  j'inclus.  Aucun  (feux  ne  peut  écrire  en 
ani»lais  mais  vous  comprendrez  que  ces  lettres  expriment  leur 
gratitude  pathcticjuc  pour  la  bonté  de  "leurs  frères",  I^  révéla- 
tion d'un  sentiment  si  généreux  chez  nos  colonies  est  certes 
réconfortante  dans  ces  jours  d'épreuve. 

Bien  -^  vous, 

DOHA  CHAWFORI)  (Mde) 


Canada. 

No.   126. 

DowNiNc,  SxnFKT,  le  11  février  1915. 

Monsieur, — Relativement  à  ma  dépêche  n'^  84  du  29 
janvier,  j'ai  l'honneur  de  demander  à  Votre  Altesse  royale 
de  bien  vouloir  informer  vos  Ministres  que  les  membres  du 
County  Londonderry  Local  Relief  Commiltee  ont  demandé 
que  leurs  remerciements  soient  communiqués  au  gouverne- 
ment du  Québec  pour  les  généreux  dons  de  fromage  venus  de 
cette   province. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 
De  Votre  Altesse  royale 

Le  plus  obéissant  et  humble  serviteur 

L.  HARCOURT. 
Au  Gouverneur-Général,  son  Altesse  royale 
le  Duc  de  Connaught  et  de  Strathearn, 

C.J.,  C.C.,  C^P.,  G.C.B.,  G.C.E.L,  G.C.^LG., 
G.C.O.V.,  etc.,  etc.,  etc. 
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Bureau  du  Haut  Commissaire, 
17  RUE  Victoria,  Londres,  S.-O., 

le   18  février   1915. 

Cher  sir  Joseph  Pope, — Je  vous  envoie  ci-inclus  deux 
autres  lettres  de  remerciements  pour  les  dons  de  farine,  etc.. 
du  Canada,  qui  ont  été  reçus  du  Fonds  de  Secours  National 
à  Prestwich  et  du  War  Emergency  Relief  Committee  à  Ilford. 

Bien  à  vous, 

W.  L.  GRIFFITH. 
Sir  Joseph  Pope,  C.C.M.G., 
Ottawa,  Canada. 


FONDS  DE  SECOURS  NATIONAL,  DISTRICT  DE 

PRESTWICH. 

Bureaux  du  Conseil,  Prestwich, 

le   15  février  1915. 

Cher  Monsieur, — A  la  demande  de  mon  Comité  je  vous 
exprime  notre  sincère  reconnaissance  pour  la  farine  si  géné- 
reusement présentée  à  notre  district  et  vous  apprends  que  le 
don  a  été  grandement  prisé  par  les  pauvres  gens  dans  notre 
canton. 

Je  suis,  monsieur. 

Bien  à  vous, 

THOS.  REDFERN, 

Secrétaire  hon. 
Au  Haut  Commissaire  pour  le  Canada, 
17  rue  Victoria, 
Londres,  S.-O. 


WAR  EMERGENCY  RELIEF  COMMITTEE 

Président:  le  Conseiller  W.  J.  Oliver  Shear,  J.P.C.C. 

HÔTEL  DE  VILLE,  Ilford,  le  15  février  1915 

Dons  canadiens. 

Monsieur, — A  une  assemblée  du  sous-comité  de  l'Exé- 
cutif du  War  Emergency  Relief  Committee  tenue  le  vendredi, 


IhKumrnU  rrlaitf»  ri  la  ÇMmTê,  M6 

f)  f^'vricr.  on  :i  1;nI  lîipjxnl  <|iriine  piirtic  <iu  don  <Ir  furinc, 
(le  froin;i^r.  (h*  saumon  vi  <li'  |)oinrnr.s  dr  Irrrr  rnvoy/*H  (l:imi 
Cl*  |)iiys  piir  \v  |»ni|)lc  <;ina(lirn  pour  srroiirir  hi  misi^n*  avait 
t{{'  rf(;uc  par  le  Conul/*;  il  fui  K'soln  d^'Xpriïnrr  au  priiplc  ca- 
nadien par  rinlcrin^'diairr  de  l'Agent  ^('i\('i:\\  du  Canada  la  ^'ra- 
id udr  du  (ionnté  pour  1rs  dons  rrc.'us. 

Scri'Z-vous  donc  assez  bon  (raccc|)lcr  ci'ci  ronnnc  l'rx- 
prcssion  de  la  gratitude  du  (loniiti'' f)our  ces  dons  et  d'en  faire 
conununicalion  an  piMipIc  canadirn. 

Je  stiis,  monsieur 

Votre  ob^'issant  serviteur, 

F.  ('..  OLIVIER. 

(ircllier  du  sous-comité  de  l'Kxécutif. 
A  rAijent  i»énéral  du  Canada. 
rue  Victoria, 

Londres,  S.-O. 


No  176. 

Gazctiv  (lu  Canada,  le  20  mars  1915. 


Dépêches  relatives  aux  dons  du  Dominion  et  des  Provinces. 
17,  RUE  Victoria,  Londres,  S.-O.,  le  1er  mars  1915. 

Cher  sir  Joseph  Pope, — Je  vous  inclus  copies  de  deux  au- 
tres lettres  exprimant  la  reconnaissance  des  dons  de  provisions 
venus  du  Canada, — l'une  du  Tynemouth  Relief  Committee, 
et  l'autre  du  Conseil  de  la  ville  de  Birmingham  (envoyée  par 
le  Local  Government  Board.) 

Bien  à  vous, 

W.  L.  GRIFFITH. 
Sir  JosEEPH  Pope,  C.C.M.G., 
Ottawa, 

Canada. 

27173C— s 
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Tynemouth   Relief   Committee 

HÔTEL  DE  VILLE,  RUE  HoWARD,  NoRTH-ShIELDS 

le  22  février  1915. 

s» 

Au  Haut  Commissaire  pour  le  Canada, 

17,  rue  Victoria,  S.-O. 

Monsieur, — Le  Tynemouth  War  Relief  Committee  désire 
que  je  vous  exprime  ses  sincères  remerciements  pour  le 
don  de  100  sacs  de  pommes  de  terre  reçus  du  peuple  canadien. 
Les  pommes  de  terres  ont  été  distribuées  autant  que  possible 
parmi  les  pauvres  gens  dans  la  misère  à  cause  de  la  guerre, 
qui  sont  très  reconnaissants  de  cette  pensée  généreuse  pour 
leurs  besoins. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

ALFRED  E.  HILL, 

Sec.    hon.    conjoint. 


Comité   gouvernemental   pour    empêcher   et    secourir 

la  misère. 

Local  Government  Board,  Whitehall,  S.-O. 

le  23  février  1915. 

Monsieur, — ^J'ai  ordre  du  Comité  gouvernemental  pour 
empêcher  et  secourir  la  misère  de  vous  envoyer  la  copie  in- 
cluse d'une  résolution  du  Conseil  de  la  ville  de  Birmingham  re- 
lative aux  dons  de  provisions  généreusement  présentés  par  le 
peuple  canadien,  pour  secourir  la  misère  dans  ce  pays. 

Je  suis,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

E.  R.  FORBES. 

Au  Haut  Commissaire  pour  le  Canada. 


DoeumentM  relatif n  à  la  gurrrr.  847 

CI  II'.  1)1.  lilKMINC.IiAM 

A  une  iissciuhlrr  du  (  ^ousni  dt*  crltc  Vlllr.   hiiur  il:iii     I  i      ill» 
(lu  (loiisci!  h'  niiirdi.  2  frvritT  \\)\b- 

l.f  Iri's  li()U(n;il)lr  l(»r(l-M;nn*    ilrclu-vm  W.  H.    HciWiilur;    uu 
fautruil.  hui'vsoluliou  suivaulr  fut   propos/^c»  pnr   N*   lord-mîiirr 

cl  secondée  p:n  j'échevin  sii  (i.  il.  IJrnrieL- 

licsolii,-  \^u\l  soit  fnit  ;iu  Conut/*  ^ouvei uemrnlnl  pour 
ompeeher  ci  scnnw'w  hi  inist^re,  et  au  Sydney  (loiisii^nments 
Coininiilee  de  l;i  (lliinnhre  de  eomnierre  de  I/)ndres.  des  re- 
mercieinenls  pour  avoir  allouées  à  Merniini^hani  une  bonne 
proportion  des  dons  des  colonies,  et  (juOn  leur  demande  de 
coninuini(pu*r  aux  donateurs  la  cordiale  reconnaissance  de  la 
Cité  pour  la  larine  du  Canada  et  de  T Australie,  le  fromage  du 
Québec,  le  saumon  de  la  Colombie-Hritannique  et  le  mouton 
do  la  Nouvelle  Calles  du  Sud,  qui  ont  été  tîrandement  prisés 
par  les  pauvres  et  qui  ont  été  reconnus  par  tous  les  citoyens 
comme  un  témoi^natîe  du  sentiment  de  fraternité  qui  existe 
chez  les  dominions  Britanniques  d'outre-mer. 

K.  V.  HILEY, 

Greflier. 


No  177. 

Gazette  du  Canada,  le  20  mars  1915. 


Avus  du  Foreign  Office  relatif  aux  transactions  avec  des  sujets 

britanniques  en  pays  ennemi. 

[4077:15] 

Le  Foreign  Office  ne  peut  prendre  aucune  responsabilité 
au  sujet  de  l'expédition  de  deniers,  lettres  ou  messages  à  des 
particuliers  à  l'étranger. 

Le  paiement  de  deniers  à  des  sujets  britanniques  déte- 
nus en  pays  ennemi  et  ne  pouvant  revenir  dans  les  possessions 
de  Sa  Majesté  ne  constitue  pas  une  violation  de  la  Proclama- 
tion relative  au  commerce  avec  l'ennemi,  mais  il  peut  être  jugé 
nécessaire  de  faire  ces  remises  par  l'entremise  d'un  pays  neutre. 

27173C— «H 
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On  suggère  que  les  personnes  qui  n'ont  pas  d'amis  ou 
de  correspondants  en  pays  neutres  pourraient  peut-être  expé- 
dier des  deniers  par  l'entremise  de  Messrs  Thomas  Cook  and 
Son  ou  autre  agence  semblable. 

Les  lettres  particulières  adressées  à  l'Allemagne,  à  l' Autri- 
che-Hongrie et  à  l'Empire  Ottoman  peuvent  maintenant  être 
envoyées  par  des  pays  neutres  subordonnément  aux  conditions 
ordinaires  de  la  censure,  mais  elles  ne  peuvent  être  envoyées 
directement.  Les  lettres  devraient  être  expédiées  par  l'en- 
tremise des  ambassades,  légations  ou  consulats  britanniques  ou 
étrangers  en  pays  neutres.  Les  sujets  britanniques  et  autres 
désirant  communiquer  avec  des  amis  en  pays  ennemis  doivent 
expédier  leurs  lettres  par  l'entremise  d'une  agence  en  pays 
neutre  choisie  par  eux-mêmes. 

Ces  lettres  doivent  être  mises  dans  des  enveloppes  dé- 
cachetées et  incluses  dans  une  enveloppe  cachetée,  laquelle 
doit  être  expédiée  par  la  poste  ordinaire  au  correspondant  ou 
à  l'agence  en  pays  neutre  par  lequel  ces  lettre  doivent  être 
expédiées.  Les  expéditeurs  doivent  faire  leurs  propres  arran- 
gements pour  obtenir  les  timbres  nécessaires,  etc.  Les  person- 
nes intéressées  qui  tenteront  d'envoyer  de  telles  lettres  hors 
du  Royaume-Uni  par  tout  moyen  autre  que  par  la  poste  seront 
exposées  à  des  poursuites  en  vertu  des  Règlements  concer- 
nant la  défense  du  royaume.  Les  lettres  doivent  être  aussi 
courtes  que  possible  et  ne  contenir  que  des  choses  d'une  nature 
personnelle.  Elles  seront  soumises  à  la  censure  britannique 
comme  à  celle  de  l'ennemi,  et  elles  peuvent  être  écrites  soit 
en  langue  anglaise  ou  en  celle  du  pays  destinataire. 

Le  Foreign  Office,  en  faisant  les  suggestions  ci-dessus, 
ne  peut  garantir  la  livraison  certaine  soit  des  deniers  ou  des 
lettres. 

Foreign  Office,  1915. 
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No  178. 


Gdzdie  du  (aiikhIu,  le  10  nvnl  IU15. 


Arrêté  ministériel  décrétant  certains  rôj^Iements  pour  déterminer 
la  catégorie  des  vaisseaux  pour  paiement  du  drawback. 

[9;6001 

IIOTKL  DU  CiOUVERNI:M1^:NT  a  OTTAWA 

Samedi,  le  20e  jour  de  mars  1915. 
présent: 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en 
conseil  d'établir  le  règlement  suivant  au  sujet  du  paiment 
d'un  drawback  sur  les  matériaux  employés  dans  la  construction 
des  navires  et  vaisseaux,  et  ce  dit  règlement  est  par  ces  présentes 
établi  en  conséquence: 

règlement. 

Dans  le  paiement  du  drawback  sur  les  matériaux  em- 
ployés dans  la  construction  des  navires  et  vaisseaux  construits 
et  enregistrés  au  Canada,  ou  construits  au  Canada  et  exportés 
de  ce  pays  sous  permis  du  Gouverneur,  pour  vente  et  enregistre- 
ment dans  un  autre  pays,  le  certificat  des  sociétés  suivantes 
peut  être  accepté  dans  la  détermination  de  la  classe  du  navire 
pour  les  fins  du  drawback,  savoir: 

Le  comité  du  "Lloyd's  Register  of  Foreign  Shipping." 

*'British  Corporation  for  the  survey  and  Registry  of 
Shipping". 

Bureau  Veritas. 

Veritas  norvégien. 

Le  certificat  de  l'inspecteur  des  coques  nommé  sous 
l'empire  des  dispositions  de  la  Loi  de  la  marine  marchande  au 
Canada  peut  aussi  être  accepté  pour  déterminer  la  classe  du 
navire  pour  les  fins  du  drawback,  quand  il  est  déclaré  que  le 
navire  a  été  construit  de  manière  à  se  conformer  aux  exigences 
d'une  des  sociétés  ci-dessus  mentionnées. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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No  179. 
Avis  aux  navigateurs. 


A^°  35  de  1915.        Atlantique  n°  19. 

ECOSSE. 

(122)  Stations  de   pilotage  établies  à    certains  ports 
à  cause  des  champs  de  mines  de  la  défense. 

Relativement  à  l'extension  du  système  des  mines  de 
défense  avis  est  par  les  présentes  donné  que  le  pilotage  est 
maintenant  obligatoire  aux  ports  suivants  pour  tous  les 
bâtiments  (y  compris  les  barques  de  pêche)  à  tirant  de  plus 
de  huit  pieds,  et  qu'il  est  très  dangereux  pour  tout  vaisseau 
d'entrer  dans  ces  ports  ou  de  les  quitter,  sans  pilote.  Les 
barques  de  pêche  et  autres  petits  bateaux  ayant  un  tirant 
de  plus  de  huit  pieds  s'assembleront  aux  stations  de  pilo- 
tage et  seront  conduits  par  groupes  tant  pour  y  entrer  que 
pour  en   sortir. 

(1)  FiRTH  DE  FoRTH. — Tous  Ics  vaisscaux  qui  arrivent 
ne  sont  permis  d'entrer  dans  le  Firth  de  Forth  que 
pendant  la  journée;  ils  doivent  passer  entre  l'île 
de  May  et  Anstruther  Wester,  d'où  ils  doivent 
prendre  une  route  directe  vers  Kinghorn  Ness.  A 
l'abord  d'Inchkeith  le  navire-pilote  dans  le  chenal 
du  Nord  doit  être  fermé  et  un  pilote  embarqué. 

Les  vaisseaux  sont  avertis  qu'ils  ne  doivent  pour 
aucune  considération  passer  au  sud  d'une  ligne 
reliant  l'extrémité  nord  de  l'île  de  May  et  King- 
horn Ness,  jusqu'à  une  longitude  de  3°  ouest, 
lorsqu'ils  pourront  prendre  une  route  directe  vers 
le  centre  du  chenal  du  Nord. 

Les  vaisseaux  qui  partent  devraient  se  diriger 
de  façon  à  passer  la  longitude  3°  ouest  dans  la  lati- 
tude 56°  06'  30''  N.,  lorsqu'ils  se  dirigeront  de 
manière  à  passer  entre  Anstruther  Wester  et  l'île 
de  May. 
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Les  ordres  donnés  i)his  h:in(  s'îippliciiicnl  à  tous  les 
vnisseaux  (jui  ^îiLîiienl  /'////  (jiirlroïKiiic  des  i)oris 
diins  le  r'irlh  de  lM)rlh,  (juc  ce  [)orl  soit,  ou  non,  m 
Test  (rinehkeilh. 

(2)  1^'iHTii  MoHAY. — Tous  Ics  vaisscaux  à  destination 
de  Croniarty  ou  Inverness  doivent  i)rendre  un  [)ilote 
à  Wiek  ou  Huri^^liead. 

Les  vaisseaux  (|ui  i)artent  doivent  débarquer  leur 
pilote  à  Tun  ou  Tautre  de  ces  endroits. 

Il  est  dauj^ereux  pour  tout  l)atiment  d'être  en 
mouvement,  sans  pilote,  dans  la  zone  au  sud-ouest 
d'une  lii^ne  reliant  Findhorn   et  Tari)etness. 

(3)  ScAPA  Flow^. — Entrée  toujours  dangereuse. 

Des  services  d'inspection  ont  été  établis  à  l'entrée 
des  détroits  Iloxa  et  Hoy;  les  vaisseaux  qui  désirent 
entrer  doivent  s'adresser  au  vapeur-inspecteur  et 
suivre  minutieusement  les  instructions  qu'ils  en 
recevront. 

Les    seuls    vaisseaux    qui    auront    droit    d'entrer 

dans  le  détroit  Hoy  venant  de  l'ouest  sont  ceux 

qui   gagnent    Stromness:   les   vaisseaux   venant   de 

Stromness  ne  peuvent  entrer  dans  le  Scapa-Flow. 

Avis   aux   navigateurs,    no   35    (122)    3-26-15. 

Autorité:  Avis  aux  navigateurs,  émis  par  l'Amirauté  britan- 
nique, n°  154  de  1915. 

Dossier  ministériel:  n°  19407. 

MER  DU  NORD. 

(123)  Avertissement  relatif  aux  champs  de  mines. 

Avertissement. — Les  navigateurs  sont  de  nouveau  avertis 
qu'un  sytème  de  mines  a  été  établi  par  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Alajesté  sur  une  grande  échelle. 

Nous  recommandons  fortement  à  tous  les  vaisseaux 
d'obtenir  un  pilote  de  London  Trinity  House  lorsqu'ils 
naviguent  entre  Great-Yarmouth  et  la  Manche. 

Il  est  dangereux  pour  des  navires  de  traverser  la 
zone  entre  les  parallèles  de  51°  15'  et  51°  40'  lat.  N.  et  les 
méridiens  de  1°  35'  et  3°  00'  long.  E. 


352  Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 

La  limite  sud  de  la  zone  rendue  dangereuse  par  les 
mines  de  l'ennemi  est  actuellement,  au  meilleur  de  notre 
connaissance,  le  parallèle  de  51°  54'  lat.  N. 
Remarques. — Bien  que  ces  limites  soient  fixées  pour  la  zone 
dangereuse,  on  ne  doit  pas  supposer  que  la  navigation 
est  nécessairement  sans  danger  dans  les  eaux  de  la  partie 
sud  de  la  mer  du  Nord. 

Avis   aux   navigateurs,    n°   35    (123)    26-3-15. 
Autorité:  Avis  aux  navigateurs,  émis  par  l'Amirauté  britan- 
nique, n°  149  de  1915. 
Dossier  ministériel:  n°  19407. 

A.  JOHNSTON, 

Sous-ministre. 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa,  Canada,  le  26  mars  1915. 


No  180. 

La  ''London  Gazette,''  mardi,  30  mars  1915. 


Avis  aux  navigateurs. 

No  232  de  l'année  1915. 

ANGLETERRE,  COTE  SUD. 

Approches   du   Port   de   Portland — Restriction   de  la 
Navigation — Avertissement    au    Sujet    du   Tir 

À  LA  Cible. 

Avis  antérieur. — No  41  de  1915;  par  les  présentes  supprimé. 

Mouillage. — Brise-lames  extérieur  de  Portland,  lat. 
50°  35'  N.,  long.  2°  25'  0. 

1.  Restriction  de  la  navigation: 

Avertissement.  —  Aucun  vaisseau  ou  bateau,  quelle 
qu'en  soit  la  description,  ne  doit  circuler  dans  la  zone  située 
au  nord  d'une  ligne  reliant  Portland-Bill  au  cap  St-Albans, 
le  jour  ou  la  nuit,  si  ce  n'est  pour  se  rendre  au  mouillage 
de  Weymouth. 
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2.  Averlissoninl   relui  il"  :m  lir  ù  l;i  cible: 

Avi:HTissi':Mi:Nr.  Le  lir  i\  \\\  cible  se  fern,  snns  nuire 
avis,  (les  navires  mouillés  dnns  le  poil  de  PorllinuJ  et  pnr 
cons6(juenl  il  sei;i  dorénavanl  (hni^eicnx  pour  les  bateaux 
de   |)énélrer  dans   la   zone  suivante  : — 

Limiles  de  la  zone  dantîereuse: — 

{a)  Au  Noni).  Viw  une  lii^Mie  tirée  dans  une  direction 
de  97°  (S.  67°  1^^.  Maf^n.)  à  partir  de  rexlrémilé  nord  du  brise- 
lames  extérieur  juscpi'à  l'endroit  où  le  cap  Sl-Albans  porte 
sur  18°  (N.  31°  K.  Mai^n.). 

(/;)  Au  Sun. — Far  une  lit^ne  tirée  dans  une  direction 
de  119°  (S.  45°  K.  Magn.)  à  partir  de  l'endroit  où  le  cap 
St-Albans  porte  sur  18°  (N.  34°  E.  Magn.). 

(c)  A  l'Est. — Par  une  ligne  reliant  les  extrémités  est 
des  limites  (a)  et  (6). 

(f/)  A  l'Ouest. — Par  le  brise-lames  extérieur  de  Port- 
land. 

Variation.— 16°0. 

Cartes  temporairement   affectées: — 

No  2255,  Weymouth  et  Portland. 
No  3315,  Ligne  directe  à  Portland  (1). 
No  2615,  Portland  à  Christchurch. 
No  2620,  Eddystone  à  Portland.  (1) 
No  2450,  Portland  à  Owers. 
No  2675b,  La  Manche,  feuille  du  centre. 
No  1598,  La  Manche  (1). 

Publication.— "Channel  Pilot",  partie  I,  1908,  page  150; 
Supplément  n°  2,  1914. 

Autorité. — Les  lords  Commissaires  de  l'Amirauté. 

Par  ordre  de  leurs  Seigneuries, 

J.  F.  PARRY, 

Hydrographe. 
Département  de  l'Hydrographie,  Amirauté. 
Londres,  le  27  mars  1915. 
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No  181. 

La  ''London  Gazette'\  mardi,  30  mars  1915. 
[29116]. 


Avis  aux  navigateurs. 

No  239  de  l'année  1915. 

MER  DU  NORD,  LA  TAMISE  ET  LA  MANCHE. 

Informations    relatives    au    Pilotage. 

Avis  antérieur. — N°  164  de  1915,  par  les  présentes  sup- 
primé. 

I.  Les  ordres  suivants  relatifs  au  Pilotage  obligatoire 
entre  les  Dunes  et  Great-Yarmouth,  émis  sous  l'autorité 
des  ^'Défense  of  the  Realm  (Consolidation)  Régulations, 
1914,"  seront  en  vigueur  à  6  heures  a.m.,  le  31  mars  1915, 
et    remplaceront    les    règlements    actuellement    en    vigueur. 

1.  Tous  les  vaisseaux  (autres  que  les  navires  anglais 
d'un  tonnage  brut  moindre  que  3,500  tonnes,  naviguant 
le  long  de  la  côte,  ou  allant  et  venant  entre  la  côte  et  les 
îles  de  la  Manche,  et  sans  passagers)  en  provenance  des  eaux 
ou  en  mouvement  dans  les  eaux,  depuis  la  station  de  pilo- 
tage des  Dunes,  jusqu'à  Gravesend,  ou  vice  versa,  doivent 
être  conduits  par  des  pilotes  munis  d'une  autorisation  de 
London   Trinity  House. 

2.  Tous  les  vaisseaux  (autres  que  des  navires  anglais 
d'un  tonnage  brut  moindre  que  3,500  tonnes,  naviguant 
le  long  de  la  côte,  ou  allant  et  venant  entre  la  côte  et  les 
îles  de  la  Manche,  et  sans  passagers)  en  provenance  des 
eaux,  ou  en  mouvement  dans  les  eaux,  depuis  Gravesend 
jusqu'à  Great-Yarmouth,  ou  vice  versa,  doivent  être  con- 
duits par  des  pilotes  munis  d'une  autorisation  de  London 
Trinity  House. 

3.  Tous  les  vaisseaux  (autres  que  des  navires  anglais 
d'un  tonnage  brut  moindre  que  3,500  tonnes,  naviguant 
le  long  de  la  côte,  ou  allant  et  venant  entre  la  côte  et  les 
îles  de  la   Manche,   et  sans  passagers)   en   provenance  des 
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eaux,  ou  en  mouvement  diins  les  eaux,  (lei)uis  (iravesend 
jus(|u'au  Ponl  de  Londres,  ou  viee  versa  doivent  être  eonduits 
par  des  pilotes  nuinis  d'une  autorisation  de  London  Triiiilii 
JIoiisc. 

4.  La  station  de  pilotaf^e  de  Trinity-Hous(î  à  Dun/^e- 
ness  étant  diseontinuée,  le  |)ilota£4e  n'est  plus  obli/L^atoire 
entre  la  station  de  pilotai^e  aux  Dunes  et  Dun.qeness,  sauf 
pour  les  bâtiments  à  destination,  ou  en  [)rovenance,  des 
ports  de  Douvres  et  de  Folkestone. 

IL  Des  stations  de  pilotage  de  Trinity-IIouse  ont  été 
établies  aux  endroits  énumérés  ci-dessous,  et  l'on  recom- 
mande fortement  aux  navires  marchands  qui  sont  exempts 
du  pilotage  obligatoire  de  prendre  des  pilotes: — 

(a)  Les  Dunes,  où  les  navires  en  voyage  vers  le  nord 
peuvent  se  procurer  des  pilotes  capables  de  les  conduire 
jusqu'à  Great-Yarmouth;  et  aussi  des  pilotes  pour  la  Tamise 
et  les  ports  de  Douvres  et  de  Folkestone.  Les  vapeurs 
pilotes  affectés  à  la  station  des  Dunes  croiseront  dans  le 
voisinage  d'un  mouillage  à  deux  milles  au  sud-est  de  la  jetée 
Deal. 

(b)  Great-Yarmouth,  où  les  navires  venant  de  la 
Mer  du  Nord,  à  destination  de  la  Tamise  ou  de  la  Manche 
peuvent  se  procurer  des  pilotes  capables  de  les  conduire 
jusqu'aux  Dunes. 

Le  vapeur-pilote  affecté  à  la  station  de  Great-Yarmouth 
croisera  entre  le  vaisseau-phare  Corton  et  la  bouée  de  Scroby- 
Sud. 

(c)  Le  Bateau-Feu,  où  les  navires  qui  traversent  la  Mer 
du  Nord  entre  les  parallèles  de  51°  40'  et  51°  54'  lat.  N.,  mais 
nul  autre,  pourront  se  procurer  des  pilotes  pour  la  Tamise  et 
les  Dunes. 

(rf)  On  peut  aussi  se  procurer  des  pilotes  à  Londres  et 
Harwich  pour  les  Dunes  et  Great-Yarmouth  (y  compris  la 
Tamise  et  les  alentours.) 

Note. — Les  pilotes  dont  il  est  question  dans  cet  avis 
sont  les  pilotes  autorisés  par  London  Trinity  House,  et  nuls 
autres. 

IIL  La  Tamise. — Tous  les  bâtiments  qui  entrent  dans 
la  Tamise  ou  qui  en  sortent,  doivent  passer  par  les  Edinburgh 
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Channel  ou  par  le  Black  Deep  au  sud  des  bouées  Knock 
John  et  Knob  Light,  et  par  le  Oaze  Deep,  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Aucun  bâtiment  ne  devra  continuer  sa  route  dans  les 
Channels  sus-mentionnés  en  dedans  de  la  bouée  Sunk  Head 
Light,  ou  en  dedans  d'une  ligne  reliant  les  mouillages  des 
bouées  South  Long  Sand  et  East  Shingles  entre  10  heures 
p.m.  et  4  heures  a. m. 

Les  vaisseaux  à  l'ancre  en  dedans  de  ces  limites  ne  doivent 
pas  montrer  de  feux  entre  10  heures  p.m.  et  4  heures  a.m. 

Tous  les  autres  chenaux  sont  fermés  à  la  navigation. 

Autorité, — Les   lords    Commissaires   de   l'Amirauté. 

Par  ordre  de  leurs  Seigneuries, 

J.  F.     PARRY, 

Hydrographe. 
Département  d'Hydrographie,  Amirauté, 
Londres,  le  27  mars  1915. 


No  182. 
Gazette  du  Canada,  le  3  avril  1915. 


Dépêches  relatives  aux  dons  du  Dominion  et  des  Provinces. 

Canada. 

No  238.  DowNiNG   Street,   le    16   mars    1915. 

Monsieur. — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Al- 
tesse royale  pour  la  gouverne  de  vos  Ministres  les  documents 
énumérés  ci-dessous  au  sujet  des  dons  de  fromage  du  Québec 
et  de  farine  du  Dominion  du  Canada. 

J'ai,  etc., 

L.  HARCOURT. 
A  l'ofFicier  administrateur  du 
Gouvernement  du 
Canada. 
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CoMTf:    i)i:   Rknfrew, 
lÙJKOPFAN    Wah    (]i:ntral   Hi:lii:i    (loMMiriKi:, 

(loiJNTY    BlJIIJ)lN(iS, 

Paism:y,   le    1 1    ni:irs   lOlf). 

Au  Secrétaire  des  colonies. 

Colonial  Office,  Whilehall,  Londres. 

MoNSiEiiH. — A  une  assemblée  de  ce  (Comité  tenue  le  5 
courant  j'ai  eu  Tordre  de  transmettre  par  votre  intermédiaire, 
leurs  remerciements  au  Gouvernement  du  Québec,  pour  son 
don  de  fromage,  et  au  Gouvernement  du  Dominion  du  Cana- 
da, pour  son  don  de  farine,,  dont  tous  deux  ont  été  fort  prisés 
par  les  personnes  dans  la  misère  industrielle  dans  les  diffé- 
rents districts  de  ce  comté. 

Je  suis,  etc., 

J.  G.  FRASER, 

Secrétaire  hon. 


Bureau    du    Haut    Commissaire    pour    le    Canada, 

17  Rue  Victoria, 

Londres,  S.-O., 
le  19  mars  1915. 

Cher  Sir  Joseph  Pope. — Je  vous  adresse  ci-inclus  copie 
d'une  lettre  exprimant  la  reconnaissance  pour  un  don  de 
farine  qui  a  été  reçue  par  le  Comité  du  fonds  de  Secours 
national,  borough  de  Wandsworth. 

Bien  à  vous, 

W.  L.  GRIFFITH. 
Sir  Josepu  Pope,  C.C.M.G., 
Ottawa,  Canada. 
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FONDS    DE    SECOURS    NATIONAL,    BOROUGH    DE 

WANDSWORTH, 

HÔTEL  DU  Conseil, 

Wandsworth,  S.-O., 

le  18  mars  1915. 

DON    DE    FARINE. 

Monsieur, — J'ai  ordre  du  comité  de  l'Exécutif  nommé 
pour  administrer  le  Fonds  du  Prince  de  Galles  dans  le  borough 
de  Wandsworth  de  vous  prier  de  bien  vouloir  faire  part  au 
Gouvernement  canadien  et  aux  Gouvernements  de  Manitoba 
et  d'Ontario  des  remerciements  du  comité  pour  leur  don 
généreux  de  farine  qui  a  été  fort  prisé  par  ceux  qui  l'ont 
reçu. 

Je  puis  ajouter  que  les  250  sacs  de  farine  alloués  à  ce 
borough  ont  été  distribués  parmi  les  miséreux  soit  sous 
forme  de  pain  ou  de  farine. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

D.  A.  NICHOLL, 

Secrétaire  hon. 

Au  Haut  Commissaire  pour  le  Canada, 
17  rue  Victoria,  S.-O. 
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No  18.^. 

Gazetlv  du  (Uautda,  le  H  iiKti  HUf). 

Ordres    jjéneraiix    de    la    Milice. 

()H1)H1<:S  (iKNKHAlJX. 
1915. 
QuAinii:»  GÉNÉHAL,  O'iTAWA,  Ici  avril  1915. 
0.  G.  13. 

Instructions,  Règlements,  Etc. 

ordonnances    et    règlements    royaux    pour    la    milice 

canadienne,  1910. — modifications. 

Ce   qui   suit   est   ajouté   comme   paragraphe   954A. 

CANTINES    DE   TEMPÉRANCE. 

1 .  L'établissement  de  cantines  de  tempérance  pour  chaque 
unité  des  troupes  expéditionnaires  canadiennes,  ainsi  que 
pour  chaque  unité  de  la  milice  active,  durant  la  période 
d'instruction,  est  autorisé. 

2.  Ces  cantines  seront  organisées,  administrées  et  ex- 
ploitées sous  la  surveillance  et  la  direction  de  l'ofTicier  com- 
mandant l'unité  ou  d'un  comité  nommé  par  lui.  Elles  seront 
inspectées  tous  les  jours  par  un  officier,  et  chaque  mois  par 
l'officier  commandant  ou  autre  officier  qu'il  nommera,  et 
à  laquelle  inspection  les  livres,  les  comptes  et  les  pièces  jus- 
tificatives ainsi  qu'un  état  vérifié  de  la  caisse  seront  soumis. 

3.  Ces  cantines  seront  exploitées  pour  le  seul  usage 
et  bénifice  de  l'unité,  et  sous  aucun  prétexte  elles  ne  doivent 
être  ni  sous-louées  ou  cédées  à  toute  autre  personne  ou  per- 
sonnes. Elles  doivent  être  administrées  par  un  membre 
de  l'unité  et  personne  autre  ne  sera  employé  à  la  cantine 
à  moins  qu'il  ne  soit  un  soldat  enrôlé  de  cette  unité.  Les 
bénéfices  que  rapporteront  ces  cantines  doivent  être  appli- 
quées à  l'usage  et  au  bénéfice  des  sous-officiers  et  des  hom- 
mes de  cette  unité. 

4.  Les  règlements  de  garnison,  régimentaires  ou  de 
corps   régissant   ces   cantines,    ainsi   que   les   heures   durant 
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lesquelles  elles  seront  ouvertes  et  fermées  seront  publiés 
dans  les  ordres  régimentaires  ou  de  corps  pour  le  rensei- 
gnement de  tous  les  intéressés. 

5.  Les  dispositions  des  paragraphes  950-954,  inclusi- 
vement, 0.  et  R.R.,  s'appliqueront,  autant  que  faire  se 
pourra,  à  toutes  les  cantines  de  tempérance  établies  sous 
l'empire  de  la  présente  ordonnance. 


No  184. 

Supplément  de  la  ''London  Gazette'\  9  avril  1915 — 10  avril  1915, 


Avis  aux  navigateurs. 

(No  274  de  l'année   1915). 

PRECAUTIONS  A  PRENDRE  EN  S'APPROCHANT  DES 

PORTS  BRITANNIQUES. 

Partie  I. 

Ports  prohibés. 

Avis  antérieurs. — Nos  1  et  101  de  1915;  par  les  présentes 
supprimés. 

(1)  Mes  lords  Commissaires  de  l'Amirauté  ayant  pris 
en  considération  le  fait  qu'il  deviendra  peut  être  nécessaire 
de  prohiber  toute  entrée  en  certains  ports,  les  présentes  sont 
promulgées  afin  de  donner  avis  qu'en  s'approchant  des  côtes 
du  Royaume-Uni  et  de  l'un  quelconque  des  ports  ou  endroits 
situés  dans  l'Empire  britannqiue,  et  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  la  partie  III  de  cet  avis,  on  devra  veiller  avec  le 
plus  grand  soin  afin  d'apercevoir  les  signaux  prescrits  dans 
le  paragraphe  suivant,  ainsi  que  les  navires  mentionnés  au 
paragraphe  (5),  partie  II,  de  cet  avis,  et  les  signaux  carac- 
téristiques et  autres  que  ces  navires  pourront  faire.  Lorsque 
les  dits  signaux  seront  donnés  les  navires  devront  s'appro- 
cher du  port  ou  de  l'endroit  avec  grande  précaution,  car  on 
doit  redouter  la  rencontre  d'obstacles. 
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(2)  Si  rentrée  d'un  port  est  prohil)6e  les  sic^naux  suivants 
seront  montrés:  de  nuit,  trois  feux  rou^'es  disposés  vertica- 
lement; de  jour,  trois  ballons  roufîes  disposés  en  lif^me  ver- 
ticale, seront  exhibés  dans  quelque  endroit  bien  visible  à, 
ou  près  de  son  entrée.  Les  dits  si^mîuix  seront  aussi  mon- 
trés par  les  navires  mentionnés  au  parai,'raphe  (5),  partie 
II,  de  cet  avis. 

Si  CCS  signaux  sont  déployés  les  navires  devront,  soit 
continuer  leur  route  jusqu'au  mouillage  marqué  **Mouil- 
lage  pour  l'inspection"  sur  les  cartes  de  l'Amirauté,  et  y  jeter 
l'ancre,  ou  rester  au  large. 

(3)  Dans  tous  les  ports  ou  endroits  domestiques  ou  étran- 
gers énumérés  dans  la  partie  III  de  cet  avis,  les  projecteurs 
seront  parfois  mis  en  jeu  en  manière  d'exercice. 

On  a  donné  ordre  d'éviter  de  diriger  les  rayons  des  pro- 
jecteurs mobiles  sur  des  vaisseaux  en  marche,  mais  les  navi- 
gateurs sont  avertis  qu'ils  devront  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  afm  d'apercevoir  les  signaux  prescrits  au  paragraphe 
(2)  précédent,  lorsqu'on  fait  jouer  les  projecteurs. 

Partie  IL 

Service  d'inspection. 

(4)  Dans  certaines  circonstances  il  est  nécessaire  égale- 
ment de  prendre  des  mesures  spéciales  pour  l'inspection  des 
navires  qui  veulent  pénétrer  dans  les  ports  ou  endroits, 
ici  ou  à  l'étranger,  désignés  dans  la  partie  III  de  cet  avis. 

Dans  ce  cas,  les  vaisseaux  portant  les  pavillons  ou  mon- 
trant les  feux  caractéristiques  mentionnés  dans  le  para- 
graphe (7)  seront  chargés  de  faire  l'inspection  des  bâtiments 
qui  désirent  pénétrer  dans  le  port  et  de  leur  assigner  le  mouil- 
lage où  ils  pourront  jeter  l'ancre.  S'ils  remarquent  des 
navires  d'Etat  ou  des  vaisseaux  appartenant  aux  autorités 
locales  du  port  croisant  au  large  en  fonction  de  patrouille, 
les  navires  marchands  devraient,  et  nous  leur  recomman- 
dons de  ce  faire,  se  renseigner  auprès  de  ces  navires  pour 
apprendre  quelle  route  il  faudra  suivre  pour  gagner  le  mouil- 
lage d'Inspection.  Cette  communication  ne  sera  pas  re- 
quise lorsque  le  pilote  du  vaisseau  demandeur  a  déjà  reçu 
ces  rensignements  des  autorités  locales. 
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(6)  Vu  que  rétablissement  du  service  d'Inspection  en 
un  port  quelconque  ne  sera  jamais  annoncé  publiquement, 
il  faudra  prendre  un  soin  particulier  en  s'approchant  des 
ports,  le  jour  comme  la  nuit,  afin  d'apercevoir  un  vaisseau 
portant  les  pavillons  ou  montrant  les  feux  mentionnés  dans 
le  paragraphe  (7)  et  être  prêt  à  stopper  immédiatement 
sur  sa  sommation,  soit  par  appel,  par  un  coup  de  canon  ou 
une  fusée  détonnante. 

En  entrant  de  nuit  dans  l'un  quelconque  des  ports  men- 
tionnés dans  la  partie  III,  on  évitera  des  retards  et  des  ris- 
ques sérieux  si  l'on  a  soin  d'avoir,  tout  apprêtés,  quatre  bons 
fanaux  sphériques:  deux  rouges  et  deux  blancs. 

(7)  De  jour  les  pavillons  caractéristiques  du  Vapeur- 
Inspecteur  seront  un  pavillon  particulier  (horizontal,  blanc 
et  rouge,  bordure  bleue)  et  une  enseigne  bleue. 

{^I^De  plus,  si  le  port  est  prohibé,  trois  ballons  rouges  dis- 
posés verticalement. 


SPECIAL     FLAO 


TMREC      «ED    BALUS 


Tirm 


ItCO 

sLue 


De  nuit  le  navire  portera; — 

(a)    Trois  feux  rouges  en  ligne  verticale  si  le  port  est 

prohibé. 
(6)    Trois  feux  blancs  en  ligne  verticale  si  le  port  est 

ouvert. 
Les  feux  ci-dessus  seront  portés  en  outre  des  feux  ordi- 
naires de  navigation,  et  ils  montreront  une  lumière  conti- 
nue autour  de  l'horizon. 

(8)  Les  commandants  sont  avertis  qu'à  l'abord  d'un 
port  britannique  où  le  service  d'inspection  est  en  vigueur 
ils  doivent  avoir  tout  prêt  à  déployer  sur  appel  du  vapeur- 
inspecteur  le  signal  caractéristique  de  leur  vaisseau. 

(9)  Les  commandants  sont  avertis  qu'avant  de  tenter 
une  entrée  dans  l'un  quelconque  de  ces  ports  où  le  service 
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d'inspoelion  est  6tîil)li,  ils  devront,  dans  leur  propre  intérêt, 
se  eonlormer  slrielenienl  A  toutes  les  instruetions  données 
par  le  vapeur-inspecteur.  Si  ce  dernier  ne  donne  point 
d'inslruetions  ils  doivent  se  rendre  au  niouillaf,^e  marfjué 
**M()uillai4e  d'Inspection''  sur  les  cartes  de  TAmirauté,  et 
y  jeter  l'ancre,  ou  rester  au  lari^e. 

Les  commandants  sont  avertis  que  pendant  que  leur 
vaisseau  est  ancre  au  mouillai^e  d'ins[)ection  ils  ne  devront 
mettre  nulle  chaloupe  à  l'eau  (sauf  pour  éviter  un  accident), 
ni  communiquer  avec  la  rive,  ni  travailler  des  câbles,  ni 
manœuvrer  le  navire  ni  permettre  à  personne  de  quitter 
la  navire  sans  l'autorisation  du  vapeur-inspecteur. 

(10)  Dans  les  temps  de  brume  on  ordonne  aux  com- 
mandants d'exercer  les  plus  grands  soins  et  d'aborder  le 
mouillage   d'inspection   même   avec   grande   précaution. 

(11)  L'on  avertit  spécialement  les  navires  marchands, 
lorsqu'ils  s'approchent  des  ports,  de  n'utiliser  aucun  signal 
particulier,  quel  qu'il  soit,  le  jour  ou  la  nuit:  l'usage  de  tels 
signaux  l'exposera  au  feu. 

(12)  Les  pilotes  affectés  au  service  des  ports  connaî- 
tront les  règlements  en  vigueur. 

Partie  II L 

Ports  ou  endroits  dont  il  est  question. 

Royaume-Uni. 

Alderney  Lough  Swilly. 

Barrow  Milford  Haven 

Barry  Newhaven 

Belfast  Plymouth 

Berehaven  Portland 

Blyth  Portsmouth 

Clyde  Queenstown 

Cromarty  Rivière  Humber 
Douvres  *'      Mersey 

Falmouth  ''      Tay 

Firth  de  Forth  ''      Tees 

Guernsey  "      Tamise 

Hartlepool  **      Tyne 

Harwich  Scapa-Flow 

Jersey.  Sheerness. 
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Esquimalt 
Halifax. 


Gibraltar 
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Canada. 


Aden 
Bombay 
Calcutta 
Colombo 


Hong-Kong 


Durban 
Sierra-Leone 


Adélaïde 
Brisbane 
Fremantle 
Melbourne. 

Hobart 


Auckland 
Otago 


Bermuda 


Québec 


Méditerranée, 


Malte. 


Océan  Indien. 


Karachi 
Madras 
Maurice 
Rangoon. 


Mer  de  Chine. 


Afrique. 


Australie. 


Singapour. 


Simons-Bay 
Table-Bay. 


Newcastle 

Sydney 

Thursday-Island 


Tasmania. 


Nouvelle-Zélande. 


Port-Lyttleton 
Wellington. 


Indes  Occidentales. 


Port-Royal,  Jamaïque. 


Partie    IV. — La    cueillette    des    torpilles. 


Des  navires  de  Sa  Majesté  font  constamment  la  cueillette 
des  torpilles  au  large  des  ports  du  Royaume-Uui. 
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Dans  celte  lAehe  ils  travaillent  par  couples  reliés  par  un 
cable  en  (il  de  Ter,  en  eons^ciuence  ils  ne  peuvent  manci'UvnT 
qu'avec  beaucoup  de  difliculté.  Dans  h^  but  d'annoncer  la 
nature  de  leur  travail  ces  navires  montreront  les  sif^'naux  sui- 
vants:— 

Un  ballon  noir  ù  la  tête  du  mat  de  misaine  et  un  ballon 
similaire  au  bout  de  vergue,  ou  dans  l'endroit  le  plus  visible, 
du  bord  où  il  y  a  danijer  pour  les  autres  vaisseaux. 

Pour  la  sécurité  publique,  tous  les  autres  bâtiments, 
vapeurs  ou  voiliers  doivent  laisser  la  route  libre  aux  navires 
qui  montrent  ce  signal,  et  doivent  se  rappeler  surtout  qu'il 
est  dangereux  de  passer  entre  les  navires  d'une  couple. 

Note. 

Cet  avis  est  une  répétition  de  l'avis  n°  101  de  1915  avec 
addition  du  paragraphe  (8). 

Autorité, — Les   lords    Commissaires   de   l'Amirauté. 
Par  ordre  de  leurs  Seigneuries, 

J.  F.  PARRY, 

Hydrographe. 

DÉPARTEMENT  d'hYDROGRAPHIE,  AmIRAUTÉ, 

Londres,  7  avril  1915. 
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No  185. 

Gazette  du  Canada,  le  24  avril  1915, 


Arrêté  ministériel  instituant  la  classification  des  télémètres  dans 

la  Marine  royale  canadienne. 

[748] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Mardi,  le  13e  jour  d'avril  1915. 

présent: 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  Général  en  Conseil. 

Au  comité  du  Conseil  privé  a  été  soumis  un  rapport 
du  ministre  du  Service  Naval,  daté  le  31  mars  1915,  repré- 
sentant que  l'Amirauté  a  institué  deux  nouvelles  classes, 
première  et  seconde,  dans  le  service  télémétrique,  mais 
sans  désignation  spéciale; 

Les  fonctionnaires  techniques  du  Service  Naval  recom- 
mandent l'institution  de  ces  deux  classes,  première  et  seconde 
du  service  télémétrique,  qui  seront  payées  10  cents  et  5  cents 
par  jour  respectivement,  les  marins  de  la  seconde  classe 
pouvant  être  promus  à  la  première  classe  après  un  minimum 
de  trois  ans  dans  le  service  télémétrique,  s'ils  sont  déclarés 
qualifiés; 

Ces  nouvelles  classes  seront  ouvertes  à  tous  les  marins 
ordinaires,  mais  la  solde  du  service  télémétrique  ne  pourra 
être  payée  à  des  canonniers  de  rang  autre  que  celui  de  simple 
canonnier, — 

Le  Ministre  approuve  les  recommandations  des  fonc- 
tionnaires techniques  du  département  du  Service  Naval 
et  recommande  que  l'autorisation  soit  accordée  d'insti- 
tuer dans  la  Marine  Royale  Canadienne  les  classes  ci-dessus 
mentionnées. 

Le  comité  partage  cet  avis  et  soumet  cette  recomman- 
dation pour  approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Documents  relatifs  à  la  guerre.  307 

No  186. 


Gazette  du  CanadUy  le  24  avril  1915. 


Arrêté    ministériel    instituant    des   allocations    pour    la    Réserve 

volontaire  de  la  Marine  royale  canadienne. 
[756] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Mardi,    le    13c    jour    d'avril    1915. 

présent: 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  Général  en  Conseil. 

Au  comité  du  Conseil  privé  a  été  soumis  un  rapport 
du  ministre  du  Service  Naval,  daté  le  23  mars  1915,  sou- 
mettant que  les  fonctionnaires  techniques  du  département 
ont  représenté  que  par  un  arrêté  du  conseil,  C.P.  n°  1979, 
du  1er  août  1914,  un  tarif  de  solde  a  été  établi  pour  les  offi- 
ciers de  la  Réserve  volontaire  de  la  Marine  Royale  Cana- 
dienne. Ce  tarif  ne  pourvoit  pas  à  l'allocation  ordinaire 
pour  les  officiers  de  la  marine; 

Toutefois,  il  a  été  jugé  nécessaire,  depuis  le  commen- 
cement des  hostités,  d'employer  des  officiers  de  la  Réserve 
volontaire  de  la  marine  à  des  devoirs  pour  lesquels  les  offi- 
ciers de  la  Marine  Royale  Canadienne  reçoivent  une  alloca- 
tion,— 

Le  Ministre  recommande  qu'afin  d'éviter  toute  in- 
justice les  allocations  accordées  par  arrêté  du  conseil  aux 
officiers  de  la  Marine  Royale  Canadienne  pour  certains 
services  soient  aussi  payés  aux  officiers  de  la  Réserve  volon- 
taire de  la  Marine  Royale  Canadienne  employés  aux  mêmes 
devoirs. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  pour  appro- 
bation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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No  187. 

Gazette  du  Canada,  le  8  mai  1915. 

Second  supplément  de  la  ''London  Gazette'\  13   avril  1915- 

14  avril  1915. 


Décret  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  les  règlements  stipulés 
dans  le  *'Defence  of  the  Realm  Consolidation  Act,  1914'\* 

A  LA   COUR  AU   CHATEAU   DE   WINDSOR,   LE   13e 

JOUR  D'AVRIL  1915. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellemte  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Attendu  que  par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  28e 
jour  de  novembre  1914,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  faire  des 
règlements  (intitulés  "The  Defence  of  the  Realm  (Conso- 
lidation) Régulations,  1914"),  en  vertu  de  la  loi  dite  "The 
Defence  of  the  Realm  Consolidation  Act,  1914,"  pour  assu- 
rer la  sécurité  et  la  défense  du  royaume; 

Et  attendu  que  les  dits  règlements  ont  été  modifiés 
par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  23e  jour  de  mars  1915; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  de  modifier  de  nouveau 
les  dits  règlements  de  la  manière  qui  suit  ci-après, — 

En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  Son 
Conseil  privé,  d'ordonner  et  il  est  par  le  présent  ordonné,  que 
les  modifications  suivantes  soient  faites  aux  dits  règlements 
ainsi  que  modifiés: 

Le  règlement  suivant  sera  inséré  après  le  règlement 
14:— 

14a.  Lorsque  l'Amirauté  est  d'avis  qu'en  vue  de  la  sécuri- 
té publique  et  de  la  défense  du  royaume  il  est  désirable  d'im- 
poser des  restrictions  au  sujet  des  personnes  qui  arrivent  dans 
des  ports  ou  les  quittent  dans  aucunes  des  îles  éloignées  for- 
mant partie  du  Royaume-Uni,  le  Secrétaire  d'Etat  pourra,  par 
décret,  ordonner  que  les  personnes  qui  arrivent  dans  aucuns 
des  dits  ports  mentionnés  dans  le  décret,  ou  les  quittent,  se- 
ront subordonnées  à  telles  restrictions  qui  y  seront  mention- 

*Voir  annexe  I,  pp.  200,  202,  213.  225.  232;  J  191,  205.  209. 
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nées,  y  compris  les  cxif^cnres  en  vx\  c|ui  concerne  la  possession 
des  permis  qui  y  seront  ainsi  sli[)ulées,  et  si  la  personne  négli- 
ge de  se  conlormer  <\  ces  dites  instructions  ou  exigences,  elle 
sera  coupable  (Tinfraction  aux  présents  rèi^lements. 

2.  Dans  le  rè/4lement  41,  après  les  mots  *'ou  tout  insi/^ne 
fourni  ou  autorisé  par  TAmirauté  ou  le  Conseil  de  TArmée" 
(qui  y  ont  été  insérés  par  le  dit  arrêté  du  conseil  du  23e  jour 
de  mars  1915),  il  y  sera  ajouté  les  mots  "ou  par  tout  agent 
de  police  ou  autre  autorité  olïicielle." 

3.  A  la  fin  du  paragraphe  (10)  du  règlement  56  les  mots 
suivants  seront  ajoutés: — 

*'et  s'il  doit  subir  son  procès  devant  un  tribunal  civil 
avec  jury,  il  pourra  être  détenu  dans  une  prison  quelcon- 
que de  Sa  Majesté,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  sans  aucun 
mandat  d'un  juge  de  paix,  comme  accusé  de  félonie,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  libéré  selon  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  et  un 
ordre  à  cet  effet,  selon  la  formule  indiquée  à  la  Partie  III 
de  l'annexe  aux  présents  règlements,  sera  émis  par  l'auto- 
rité navale  ou  militaire  compétente." 

4.  La  formule  suivante  sera  ajoutée  comme  Partie 
III  à  l'annexe  des  dits  règlements: 

Au  Gouverneur  de  la  prison  de  Sa  Majesté, 

Attendu  qu'il  a  été  décidé,  en  conformité  des  règle- 
ments dits  "The  Defence  of  the  Realm  (Consolidation) 
Régulations,  1914,"  numéro  56,  que  A,  B.,  soupçonné  d'a- 
voir commis  une  infraction  aux  dits  règlements,  et  actuelle- 
ment détenu  par  les  autorités  militaires,  sera  jugé  par  un 
tribunal  civil  avec  jury  au  lieu  d'une  cour  martiale. 

En  conséquence,  je,  le  soussigné,  étant  l'autorité  (na- 
vale ou)  militaire  compétente,  selon  la  signification  des 
dits  règlements,  vous  enjoint  et  vous  requiert  de  recevoir. 
le  dit  A.  B,  dans  la  prison  susdite  de  Sa  Majesté  et  de  l'y 
détenir  comme  un  prisonnier  incarcéré  dans  la  dite  prison 
pour  être  jugé  sous  une  accusation  de  félonie,  et  de  l'amener, 
quand  et  où  il  sera  nécessaire,  pour  les  fins  du  dit  procès, 
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devant  un  tribunal  civil  avec  jury,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ne 
soit  plus  sous  votre  surveillance  selon  le  cours  ordinaire 
de  la  loi. 

(Signé) 


Autorité  (navale  ou)  militaire  compétente. 
Daté  ce  jour  de  1915. 

ALMERIC  FITZROY. 


No  188. 


Gazette  du  Canada,  le  8  mai  1915, 

Second  Supplément  de  la  ''London  Gazette",   13  avril  1915- 

14  avril  1915. 


Décret  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  r**Aliens  Restriction 

(Consolidation)  Order,  1914".* 

À  LA   COUR  AU   CHÂTEAU   DE   WINDSOR,   LE   13e 

JOUR  D'AVRIL  1915. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Attendu  que  par  l'arrêté  dit  "Aliens  Restriction  (Con- 
solidation) Order,  1914,"  (ci-après  désigné  arrêté  princi- 
pal), il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'imposer  certaines  restrictions 
au  sujet  des  étrangers  et  d'établir  divers  règlements  pour 
rendre  ces  restrictions  effectives; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  de  modifier  le  princi- 
pal arrêté  de  la  manière  citée  ci-après, — 

En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  Son 
Conseil  privé,  d'ordonner  et  il  est  par  le  présent  ordonné  com- 
me suit: — 


♦Voir  annexe  I,  page  198. 
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Conditions  requises  au  sujet  des  passeports,  etc.,  dans  le  cas  de 

j)assa(jers  étrangers . 

1. — (1)  Après  le  vingt-cinqiiiôme  jour  (ravril  mil  neuf 
cent  quinze,  un  élranf^er  venant  d'un  endroit  quelconque 
hors  du  Royaume-Uni  ou  se  proposant  de  se  rendre  ù  ce 
dit  endroit,  comme  passager,  ne  devra  atterrir  a  un  port 
quelconque  du  Royaume-Uni  ou  s'y  embarquer,  sans  la 
permission  spéciale  d'un  Secrétaire  d'Etat,  à  moins  qu'il 
n'ait  un  passeport  en  sa  possession  qui  lui  aura  été  déli- 
vré au  plus  deux  ans  auparavant  par  ou  au  nom  du  f^ouver- 
nement  du  pays  dont  il  est  sujet  ou  citoyen,  ou  quelque 
autre  document  établissant  sa  nationalité  et  son  identité 
d'une  manière  satisfaisante,  auquel  passeport  ou  document 
doit  être  annexée  une  photographie  de  l'étranger  dont  il 
s'agit. 

(2)  Lorsqu'une  telle  permission  spéciale  d'un  Secré- 
taire d'Etat  a  été  donnée,  subordonnément  à  des  conditions 
quelconques,  et  que  la  personne  à  laquelle  cette  permission 
a  été  donnée  néglige  de  se  conformer  à  l'une  quelconque  de 
ces  dites  conditions,  elle  sera  censée  coupable  de  contraven- 
tion à  l'arrêté  principal. 

(3)  Pour  les  fins  du  présent  article,  l'expression  "pas- 
sager" comprend  toute  personne  transportée  à  bord  d'un 
navire,  autre  que  le  capitaine  et  les  personnes  travaillant 
ou  employées  à  bord  d'un  navire. 

(4)  Le  présent  article  sera  exécutoire  comme  s'il  était 
inclus  dans  la  Partie  I  de  l'arrêté  principal,  et  cet  arrêté 
sera  exécutoire  en  conséquence. 

Conditions  requises  au  sujet  des  passeports, 

2. — (1)  Après  le  vingt-cinquième  jour  d'avril  mil  neuf 
cent  quinze,  un  étranger  ne  pourra  entrer  en  territoire  pro- 
hibé, sans  une  permission  spéciale  du  préposé  à  l'enregis- 
trement, à  moins  qu'il  n'ait  un  passeport  en  sa  possession 
qui  lui  aura  été  délivré  au  plus  deux  ans  auparavant  par 
ou  au  nom  du  gouvernement  du  pays  dont  il  est  sujet  ou 
citoyen,  ou  quelque  autre  document  établissant  sa  nationa- 
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lité  et  son  identité  d'une  manière  satisfaisante,  auquel  passe- 
port ou  document  doit  être  annexée  une  photographie  de 
l'étranger  dont  il  s'agit. 

Sauf  lorsqu'un  étranger  réside  en  territoire  prohibé 
à  la  date  du  présent  arrêté,  la  présente  disposition  ne  l'em- 
pêchera pas  d'entrer  dans  ce  territoire  tant  qu'il  y  aura  sa 
résidence. 

(2)Lorsqu'une  telle  permission  spéciale  d'un  préposé 
à  l'enregistrement  a  été  donnée,  subordonnément  à  des  con- 
ditions quelconques,  et  que  la  personne  à  laquelle  cette 
permission  a  été  donnée  néglige  de  se  confomer  à  l'une  quel- 
conque de  ces  dites  conditions,  elle  sera  censée  coupable  de 
contravention  à  l'arrêté  principal. 

(3)  Le  présent  article  sera  exécutoire  comme  s'il  était 
inclus  dans  la  Partie  II  de  l'arrêté  principal,  et  cet  arrêté 
sera  exécutoire  en  conséquence. 

Les  hôteliers,   etc.,   devront  tenir  des  registres   des   étrangers, 

3. — (1)  Après  le  vingt-cinquième  jour  d'avril  mil  neuf 
cent  quinze,  le  propriétaire  de  chaque  hôtel,  auberge,  mai- 
son de  pension  et  hôtel  garni  devra  s'assurer  du  nom  et  de 
la  nationalité  de  toutes  les  personnes  étrangères  âgées  de 
plus  de  quatorze  ans  demeurant  à  l'hôtel,  l'auberge,  la  mai- 
son de  pension  ou  l'hôtel  garni,  et  les  entrer  dans  un  regis- 
tre tenu  à  cette  fin,  ainsi  que  les  dates  de  leur  arrivée  et  de 
leur  départ,  leur  destination  au  moment  du  départ  ainsi 
que  les  autres  circonstances  particulières  qui  pourront  être 
prescrites  par  un  Secrétaire  d'Etat,  et  si  le  propriétaire 
d'un  hôtel,  d'une  auberge,  d'une  maison  de  pension  ou  d'un 
hôtel  garni  néglige  de  le  faire  ou  s'il  fait  quelque  entrée 
dans  ce  registre  qu'il  connaît  comme  fausse  ou  dont  il  au- 
rait pu  s'assurer  de  la  fausseté  en  y  mettant  de  la  bonne 
volonté,  il  sera  censé  coupable  de  contravention  à  l'arrêté 
principal. 

(2)  Lorsque  des  instructions  à  cet  efïet  sont  données 
par  un  Secrétaire  d'Etat,  le  propriétaire  de  chaque  hôtel, 
auberge,  maison  de  pension  ou  hôtel  garni  devra  aussi  faire 
rapport  au  préposé  à  l'enregistrement  du  district  d'enregis- 
trement dans  lequel   se  trouve  situé  l'hôtel,   l'auberge,   la 
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maison  de  pension  ou  riiôtcl  f^arni,  au  sujet  des  circonstances 
particulières  susdites,  aux  6i)0(iues  ou  intervalles,  et  en  la 
manière  qui  pourra  être  indi(|uéc  dans  ces  dites  instruc- 
tions, et  s'il  néglige  de  s'y  conformer  ou  s'il  fait  de  faux  rap- 
ports, il  sera  censé  coupable  de  contravention  à  Tarretc 
principal. 

(3)  Chaque  personne  habitant  un  hôtel,  une  auberge, 
une  maison  de  pension  ou  un  hôtel  garni  devra  donner  à 
son  propriétaire  et  signer  une  déclaration  contenant  les 
renseignements  que  le  dit  propriétaire  pourra  exiger  afin 
de  les  inscrire  dans  le  dit  registre  comme  susdit,  et  si  une 
personne  quelconque  néglige  de  le  faire,  ou  donne  des  ren- 
seignements erronés,  elle  sera  censée  coupable  de  contra- 
vention à  l'arrêté  principal. 

(4)  A  toute  heure  raisonnable,  chaque  registre  tenu 
sous  l'empire  du  présent  article  sera  ouvert  à  l'inspection 
de  tout  agent  de  police  ou  de  toute  autre  personne  auto- 
risée par  un  Secrétaire  d'Etat. 

(5)  Pour  les  fins  du  présent  article  l'expression  "pro- 
priétaire d'une  maison  de  pension"  comprendra  toute  per- 
sonne qui,  moyennant  rémunération,  reçoit  toute  autre 
personne  pour  loger  avec  elle  ou  dans  sa  maison;  et  l'orsqu'un 
hôtel,  une  auberge,  une  maison  de  pension  ou  un  hôtel  garni 
est  sous  la  direction  d'un  gérant  l'expression  '^propriétaire" 
comprendra  ce  gérant,  relativement  au  présent  article. 

(6)  Le  présent  article  sera  exécutoire  comme  s'il  était 
inclus  dans  la  Partie  II  de  l'arrêté  principal,  et  cet  arrêté 
sera  exécutoire  en  conséquence. 

Titre  abrégé. 

4.  Le  présent  article  peut  être  cité  "The  Aliens  Res- 
triction (Amendment)  Order,  1915". 

ALMERIC  FITZROY. 
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No  189. 
La  ''London  Gazette  \  16  avril  1915. 

[29133].  

Décret  de  Sa  Majesté  en  Conseil  réquisitionnant  l'espace  isolé 

dans  certains  vapeurs. 

À  LA  COUR   DU   CHÂTEAU   DE   WINDSOR,   LE   13e 

(JOUR  D'AVRIL  1915.) 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Le  Lord  Président. 

Lord  Stamfordham. 

Sir  Frederick  Ponsonby. 

Attendu  qu'il  existe  un  état  de  guerre  entre  Sa  Majesté 
et  l'Empereur  d'Allemagne,  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de 
Hongrie,  et  le  Sultan  de  Turquie; 

Et  attendu  que  Sa  Majesté  est  d'opinion  qu'il  est  de 
Son  devoir  comme  de  Son  droit  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  défense  et  la  protection  du  royaume; 

Et  attendu  qu'on  a  démontré  à  Sa  Majesté  qu'il  était 
essentiel  à  la  défense  et  à  la  protection  du  royaume  que  dans 
l'exercice  de  Ses  prérogatives  comme  susdit,  Elle  fasse  réqui- 
sitionner tout  l'espace  isolé  dans  les  bateaux  à  vapeur  bri- 
tanniques qui  font  ordinairement  le  commerce  entre  tout 
port  ou  ports  du  Commonwealth  de  l'Australie  ou  dans  le 
Dominion  de  la  Nouvelle-Zélande,  respectivement,  et  tout 
port  ou  ports  du  Royaume-Uni,  pour  le  transport  des  pro- 
duits réfrigérés  d'un  port  ou  de  ports  quelconques  du  Com- 
monwealth de  l'Australie  ou  du  Dominion  de  la  Nouvelle- 
Zélande. 

En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  Son 
Conseil  privé,  et  dans  l'exercice  de  Ses  prérogatives  comme  sus- 
dit et  de  tous  les  autres  pouvoirs  qui  le  Lui  permettent,  d'or- 
donner et  il  est  par  le  présent  ordonné  que  tout  l'espace  isolé 


Documents  relatifs  à  la  guerre.  375 

dans  les  susdits  bateaux  î\  vapeur  brilanniciues  (|ui  font  ordi- 
nairement le  eoninieree  eiitre  tout  porl  ou  j)orls  du  (iornnion- 
wcalth  de  TAustralie  et  du  Dominion  de  la  Nouvelkî-Zélan- 
de,  respeetivement,  et  tout  port  ou  ports  du  Hoyaume-Uni, 
soit  et  il  est  i)ar  le  présent,  jus(iu'ù  nouvel  ordre,  récjuisitionne 
par  et  au  nom  de  Sa  Majesté  pour  le  transport  des  dits  i)ro- 
duits  d'un  port  ou  de  porls  queleonques  du  (lommonwealth  de 
TAustralie  et  du  Dominion  de  la  Nouvelle-Zélande. 

Et  il  plaît  en  outre  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  susdit,  d'autori- 
ser et  de  donner  instruction  au  Président  du  Board  of  Trade, 
et  au  Ministre  du  Commerce  et  des  Douanes  du  (2ommon- 
wealth  de  l'Australie,  et  au  Ministre  des  Douanes  du  Domi- 
nion de  la  Nouvelle-Zélande  respectivement,  à  l'effet  de  don- 
ner suite  au  présent  décret  de  la  façon  suivante,  à  savoir: 

(1)  Que  le  Président  du  Board  of  Trade  fasse  donner 
un  avis  de  réquisition  au  propriétaire  de  tout  tel  bateau  à 
vapeur  si  le  dit  propriétaire  se  trouve  dans  le  Royaume- 
Uni;  que  le  Ministre  du  Commerce  et  des  Douanes  du  Com- 
monwealth  de  l'Australie  fasse  donner  un  avis  de  réquisi- 
tion au  propriétaire  de  tout  tel  bateau  si  ledit  propriétaire 
se  trouve  dans  le  Commonwealth  de  l'Australie;  et  que  le 
Ministre  des  Douanes  du  Dominion  de  la  Nouvelle-Zélande 
fasse  donner  un  avis  de  réquisition  au  propriétaire  de  tout 
tel  bateau  à  vapeur  si  ledit  propriétaire  se  trouve  dans  le 
Dominion  de  la  Nouvelle-Zélande;  et,  s'il  existe  un  affréteur 
de  tout  tel  bateau  à  vapeur,  qu'un  même  avis  de  réquisition 
lui  soit  donné  de  la  même  façon,  selon  que  ledit  affréteur  se 
trouve  dans  le  Royaume-Uni,  le  Commonwealth  de  l'Aus- 
tralie ou  le  Dominion  de  la  Nouvelle-Zélande. 

(2)  Que  le  Président  du  Board  of  Trade  fera  donner 
avis  de  réquisition  à  tout  tel  bateau  à  vapeur  si  ledit  bateau 
à  vapeur  est  ou  doit  venir  dans  les  eaux  du  territoire  du 
Royaume-Uni;  et  que  le  Ministre  du  Commerce  et  des  Dou- 
anes du  Commonwealth  de  l'Australie  fera  donner  avis 
de  réquisition  à  tout  navire  à  vapeur  si  ledit  navire  est  ou 
doit  venir  dans  les  eaux  territoriales  du  Commonwealth 
de  l'Australie;  et  que  le  Ministre  des  Douanes  du  Dominion 
de  la  Nouvelle-Zélande  fera  donner  avis  de  réquisition  à 
tout  navire  à  vapeur  si  ledit  navire  est  ou  doit  venir  dans 
les  eaux  territoriales  du  Dominion  de  la  Nouvelle-Zélande; 
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mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  signifier  plus  d'un  avis  sem- 
blable de  réquisition  à  l'un  des  navires  quelconques  sus- 
dits. 

Et  il  plaît  en  outre  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  susdit, 
de  déclarer  qu'avis  de  réquisition  donné  à  un  propriétaire 
de  tout  tel  bateau  à  vapeur,  sera  jugé  suffisant  et  effec- 
tif s'il  est  donné  à  un  propriétaire  individuellement, 
en  l'adressant  à  ce  propriétaire  individuellement,  et  en  le 
laissant  à  son  adresse  enregistrée  ou  à  son  lieu  d'affaires  ou 
à  sa  demeure  connue  en  dernier  lieu,  et  dans  le  cas  de  pro- 
priétaires conjoints,  en  l'adressant  à  ces  dits  propriétaires 
conjoints  et  en  le  laissant  à  l'adresse  enregistrée  ou  aux  lieux 
d'affaires  ou  demeures  connues  en  dernier  lieu  de  ces  dits 
propriétaires  conjoints,  et  dans  le  cas  d'une  compagnie  ou 
d'une  corporation,  en  l'adressant  à  cette  compagnie  ou  cor- 
poration et  en  le  laissant  à  l'adresse  enregistrée  ou  autre 
adresse  de  cette  dite  compagnie  ou  corporation,  ou  dans 
le  cas  d'un  propriétaire  ou  de  propriétaires  (soit  des  parti- 
culiers, des  compagnies  ou  des  corporations)  d'un  bateau  à 
vapeur,  en  l'adressant  au  capitaine  du  navire  du  propriétaire 
gérant  ou  autre  personne  à  laquelle  l'administration  du  navire 
est  confiée  selon  la  loi  par  ou  au  nom  du  propriétaire  ou  des 
propriétaires,  à  l'adresse  enregistrée  ou  demeure  connue  en 
dernier  lieu  de  ce  dit  capitaine  du  navire  du  prorpriétaire 
gérant,  ou  autre  dite  personne,  selon  le  cas,  et  qu'avis  de  ré- 
quisition donné  à  l'affréteur  (s'il  y  en  a)  de  tout  tel  bateau 
à  vapeur,  sera  jugé  suffisant  et  effectif,  en  ce  qui  concerne 
ce  dit  affréteur,  s'il  est  donné  de  la  même  manière  que  celle 
prescrite  pour  un  propriétaire;  et  que  la  signification  d'un 
avis  de  réquisition  à  tout  navire  à  vapeur  sera  jugée  suffi- 
sante et  effective  si  elle  est  faite  à  bord  dudit  navire  aux 
mains  du  capitaine  du  navire,  ou  de  toute  autre  personne 
ayant  à  ce  moment  charge  du  navire,  ou  en  affichant  ledit 
avis  sur  un  mât  ou  autre  partie  voyante  dudit  navire. 

Et  il  plaît  en  outre  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  susdit, 
de  déclarer  que  tout  avis  de  réquisition  que  le  Président 
du  Board  of  Trade,  le  Ministre  du  Commerce  et  des  Doua- 
nes du  Commonwealth  de  l'Australie,  et  du  Ministre  des 
Douanes  du  Dominion  de  la  Nouvelle-Zélande,  pourront 
faire   donner  respectivement,   pourra   être   signée   de   toute 
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personne  autorisée  de  lenips  à  autre  à  cette  lin,  soil  ^énéra- 
lenient  soit  sp6cialenienl  i)ar  le  Président  du  Board  of  Trade, 
ou  le  Ministre  du  Commerce  et  des  Douanes  du  Common- 
wealth  de  TAustralie,  ou  le  Minisire  des  Douanes  du  Domi- 
nion   de   la   Nouvelle-Zélande,    selon    le   cas. 

ALMERIC  FITZROY. 


No  190. 

Gazette  du  Canada,  1er  mai  1915. 


Dépêches  touchant  les  dons  du  Dominion  et  des  Provinces. 

17  Rue  Victoria, 

londres/,  s.o., 

13  avril  1915. 
• 
Cher  Sir  Joseph  Pope, — ^J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
ci-inclus  quatre  copies  d'une  résolution  adressée  au  Gou- 
vernement du  Canada  et  aux  gouvernements  de  la  Colombie- 
Britannique,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  Québec  par  le 
borough  de  Glossop,  laquelle  résolution  exprime  des  remer- 
ciements pour  les  dons  de  farine,  pommes  de  terre,  fromage 
et  saumon  reçus  du  Canada. 

Auriez-vous  l'obligeance  de  les  faire  tenir  à  qui  de  droit  ? 

Sincèrement, 

W.  L.  GRIFFITH. 
Sir  Joseph  Pope,  C.C.M.G., 
Ottawa,  Canada. 


BOROUGH  DE  GLOSSOP. 

HÔTEL   DE  Ville,   8  avril   1915. 

Monsieur. — Le  comité  local  sur  la  prévention   et  le 
secours  de  la  misère  dans  le  Borough  de  Glossop  me  prient 
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d'offrir  aux  gouvernements  et  habitants  du  Canada,  des 
provinces  de  Québec,  de  la  Colombie-Britannique  et  du 
Nouveau-Brunswick,  ses  très  sincères  remerciements  pour 
les  dons  de  farine,  pommes  de  terre,  fromage  et  saumon  qui 
ont  été  adjugés  à  notre  ville  par  le  comité  du  gouvernement. 

Les  habitants  du  Borough  qui  ont  été  plongés  dans  la 
misère  en  conséquence  de  la  terrible  guerre  actuelle,  appré- 
cient profondément  ces  dons  généreux  non  seulement  pour 
leur  valeur  intrinsèque  et  leur  haute  qualité  réelles,  mais 
pour  la  grande  cordialité  d'esprit  manifestée  par  tous  les 
Dominions  de  Sa  Majesté  envers  le  peuple  de  la  Mère  patrie 
en  ses  moments  de  grands  besoins.  La  générosité  de  nos 
frères  d'outre-mer  restera  dans  notre  mémoire  comme  le 
trait  marquant  de  l'encouragement  offert  dans  l'époque 
actuelle    d'anxiété   nationale. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  communiquer  à  qui  de 
droit  le  présent  message. 

En  témoignant  de  mes  hommages  fraternels,  j'ai  l'hon- 
neur d'être, 

Bien  sincèrement, 

(Signé)  HERBERT  PARTINGTON, 

Maire  de  Glossop. 

Au  Haut  Commissaire  du  Canada, 

Pour  le  gouvernement  du  Canada. 
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No  191. 

Gazette  du  Canada,  1er  mai  1915. 

Cinquihne  siipplénienl  de  la  ''London  (tazette,''  l.'i  avril  1!)15 — 

16  avril  1915. 


Décret  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  les  décrets  de  Texécutif 
et  certaine  réclamation  subordonnée  au   **Customs 
(Exportation    Prohibition)    Act,    1914/' 

À    LA    SALLE    DU    CONSEIL,    WIIITEIIALL,    LE    25e 

JOUR  D'AVRIL  1915. 

Par  Ses  Lords  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de 

Sa  Majesté. 

Attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
*The  Customs  (Exportation  Prohibition)  Act,  1914,"  que 
toute  proclamation  ou  arrêté  du  conseil  passé  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  dite  "Customs  and  Inland 
Revenue  Act,  1879,"  tel  que  modifié  par  la  loi  actuellement 
mentionnée,  pourra,  tant  qu'il  existera  un  état  de  guerre, 
être  changé  ou  augmenté  par  un  arrêté  passé  par  les  Lords 
du  Conseil  sur  la  recommandation  du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi 
dite  *'The  Customs  (Exportation  Restriction)  Act,  1914," 
que  toute  proclamation  lancée  en  vertu  de  l'article  1  de  la 
loi  dite  "The  Exportation  of  Arms  Act,  1900,"  pourra,  que 
cette  proclamation  soit  faite  avant  ou  après  l'adoption  de 
la  loi  actuellement  mentionnée,  être  changée  ou  des  addi- 
tions pourront  y  être  faites  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la 
recommandation  du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  que  par  une  proclamation  en  date  du  3e 
jour  de  février  1915,  et  faite  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi 
dite  "The  Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879,"  et  de 
l'article  1  de  la  loi  dite  "The  Exportation  of  Arms  Act,  1900," 
et  de  l'article  1  de  la  loi  dite  "The  Customs  (Exportation 
Prohibition)  Act,  1914,"  l'exportation  du  Royaume-Uni  de 
certains  approvisionnements  militaires  fut  prohibée; 

Et  attendu  que  par  des  arrêtés  du  conseil  datés  res- 
pectivement le  2e  jour  de  mars  1915  et  le  18e  jour  de  mars 
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1915,  la  dite  proclamation  fut  modifiée  et  que  certains  item 
y  furent  ajoutés; 

Et  attendu  qu'une  recommandation  du  Board  of 
Trade  a  été  lue  aujourd'hui  au  Conseil  à  l'effet  suivant: — 

Que  la  proclamation  en  date  du  3  février  1915  telle 
que  modifiée  et  à  laquelle  il  a  été  ajouté  certains  item  par 
les  dits  arrêtés  du  conseil  datés  respectivement  le  2e  jour 
de  mars  et  le  18e  jour  de  mars  1915,  soit  de  nouveau  modi- 
fiée en  y  faisant  les  modifications  et  additions  suivantes: — 

(1)  Que  l'item  *'Huiles  minérales  lubrifiantes  (y  com- 
pris la  graisse  minérale  lubrifiante  et  l'huile  lubrifiante  com- 
posée d'huiles  minérales  et  autres  huiles),"  dans  la  liste  des 
articles  dont  l'exportation  est  prohibée  à  une  destination 
quelconque  à  l'étranger  autre  que  les  possessions  et  pro- 
tectorats britanniques,  soit  retranché  et  qu'il  soit  remplacé 
par  l'item   **Matières  lubrifiantes." 

(2)  Que  l'item  *'Huile  de  baleine,  savoir:  de  poissons, 
cétacés,  cachalots,  blanc  de  baleine  ou  matière  extraite  de 
la  tête,  et  l'huile  de  phoque,  huile  de  requin,  et  huile  de  pois- 
son du  Japon,"  dans  la  liste  des  articles  dont  l'exportation 
est  prohibée  à  une  destination  quelconque  à  l'étranger  autre 
que  les  possessions  et  protectorats  britanniques,  soit  retran- 
ché et  qu'il  soit  remplacé  par  l'item  '*Huile  de  baleine  (céta- 
cés, cachalots,  blanc  de  baleine),  huile  de  phoque,  huile  de 
requin,  huile  de  poisson  en  général  et  les  mélanges  ou  com- 
posés des  huiles  ci-dessus." 

(3)  Que  l'article  suivant  devrait  être  ajouté  à  la  liste  des 
articles  dont  l'exportation  est  prohibée  à  une  destination 
quelconque  à  l'étranger  autre  que  les  possessions  et  protec- 
torats britanniques: — 

Alunite. 

(4)  Que  les  articles  suivants  devraient  être  ajoutés  à 
la  liste  des  articles  dont  l'exportation  est  prohibée  à  tous 
les  ports  étrangers  en  Europe  et  sur  la  Méditerranée  et  la 
mer  Noire,  autres  que  ceux  de  France,  de  Russie  (sauf  les 
ports  de  la  Baltique),  l'Espagne  et  le  Portugal): — 

Anthracite. 

Laques  de  toutes  sortes,  y  compris  la  laque  en  écail- 
les, la  laque  en  grains,  la  laque  en  bâtons  et  autres  formes 
de  laques,  mais  non  compris  la  laque  en  teinture, — 
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En  (:oNsï^:our:NCi:,  il  |)hût  ^  Leurs  Sci/^mc.urics,  .-jprùs 
avoir  pris  la  dite  recoininandalioii  en  considération,  d'or- 
donner et  il  est  i)ar  le  présent  ordonné  fiu'elle  soit  iif)i)rouvéc. 

De  ce  (|ui  |)réeè(le,  les  Commissaires  des  douanes  et  de 
l'accise  de  Sa  Majesté,  et  tous  les  autres  intéressés  sont 
priés  de  prendre  avis  et  d'agir  en  conséquence. 

ALMERIC  FITZHOY. 


No  192. 
Gazette  du  Canaday  17  avril  1915. 


Avis  du  Ministère  des  Postes  touchant  la  circulation  de  certains 

journaux. 

MINISTERE  DES  POSTES. 

Avis  est  donné  par  le  présent  que  conformément  aux 
pouvoirs  conférés  au  Directeur  général  des  Postes  par  arrêté 
du  conseil  sanctionné  le  6  novembre  1914,  par  et  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  6  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre, 
1914,  le  privilège  des  postes  du  Canada  est  refusé  aux  jour- 
naux qui  suivent,  publiés  à  l'endroit  mentionné  à  la  suite 
de  leurs  noms  respectifs,  et  leur  circulation  est  absolument 
prohibée  au  Canada  de  toute  manière: 

Russkoye  Slovo  (mot  russe),  un  journal  quotidien  publié 
dans  la  ville  de  New-York. 

Novy  Mir,  un  journal  quotidien,  publié  dans  la  ville  de 
New-York. 
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No  193. 

Gazette  du  Canada,  8  mai  1915. 


Avis  aux  navigateurs. 

No  44  de  1915. 
ANGLETERRE. 


Atlantique,  No  23, 


(152)  CÔTE  Sud — Accès  au  port  de  Portland — Restric- 
tion DE  LA  NAVIGATION — A  VIS  SUR  LES  EXERCICES 

AU  TIR. 

Position, — Brise-lames  de  Portland. 

Lat.,  50°  35'  N.,  Long.,  2°  25'  0. 

1.  Restriction  de  la  navigation. 
Avis, — (a)    Nul   bateau    d'un   genre    quelconque    doit    aller 
de  jour  ou  de  nuit,  dans  la  zone  au  nord  d'une  ligne 
qui  relie  Portland  Bill  au  cap  de  St-Albans,  à  moins 
d'entrer  dans  l'ancrage  de  Weymouth. 
(6)  Nul  bateau  d'un  genre  quelconque  doit  aller  dans  la 
zone  au  nord  d'une  ligne  qui  relie  Portland  Bill  à  Hopes 
Nose,  du  coucher  au  lever  du  soleil. 
Nul  bateau  d'un  genre  quelconque  doit  se  mettre  en  mer 
dans  cette  zone  fermée  pendant  le  brouillard,  et  tout 
bateau  pris  par  le  brouillard  en  mer  doit  immédiate- 
ment revenir  à  la  grève  ou  au  port. 
Les  bateaux  trouvés  dans  cette  zone  après  le  coucher  du 
soleil  sont  susceptibles  d'être  canonnés. 
2.  Avis  touchant  les  exercices  au  tir. 
Avis, — Les  exercices   au  tir  des  navires  de  guerre  mouillés 
dans  le  port  de  Portland  vont  commencer  sans  autre 
avis,  et  il  sera  en  conséquence  dangereux  pour  les  ba- 
teaux quelconques  de  passer  dans  la  zone  ci-dessous. 
Limites  de  la  zone  dangereuse: 
(a)    Au  nord, — Une  ligne  tirée  dans  une  direction  97°   (S. 
67°   E.    Mag.)   partant   de   l'extrémité   nord   du   brise- 
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lames  extérieur,  jusqu'A  ce  cjuc  le  cap  de  Sl-AIhans 
donne  18°  (N.  34°  E.  Mag.). 
(/;)  Au  sud. — Une  li^me  tirée  dans  une  direction  119°  (S. 
45°  E.  Mai^.)  partant  de  Textrémité  sud  du  brise-lames 
extérieur,  jusqu'à  ce  que  le  cap  de  St-Alhans  donne 
18°  (N.  34°  K,  Ma^.). 

(c)  A  rest. — Une  lii»ne  reliant  les  extrémités  est  des  zones 
(a)  et  (b). 

(d)  A  r ouest. — Le  brise-lames  de  Portland. 

A.  aux  Nav.  No  44  (152)  15-4-15. 
Variation  en  1915:  16°  0' 

Autorité:  A.  aux  N.  de  l'Amirauté  britannique,  No  258,  de 
1915. 

ECOSSE. 

(153)  Iles  Orcades — Scapa  Flow — Détroit  de  Cantick 

— Passage  Défendu. 

Position. — Cap  de  Cantick. 

Lat.  58°  371'  N.,  Long.  3°  07%'  0. 
Avertissement. — Les  navigateurs  sont  par  les  présentes  avertis 

de  la  fermeture  absolue  du  détroit  de  Cantick  entre  le 

cap  de  Cantick  et  les  îles  Switha. 

A.  aux  Nav.  No  44  (153)  15-4-15. 

Autorité:  A.  aux  N.  de  l'Amirauté  britannique  No  238 
de  1915. 

Cartes  de  VAmirauté:  Nos  2581,  2162,  2180b,  2181  et 
2397b. 

Publication:  North  Sea  Pilot,  Partie  I,  1910,  page  275; 
et  North  Sea  Pilot,  Partie  2,  1914,  page  62. 

A.  JOHNSTON, 

Sous-ministre. 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa,  Canada,  15  avril  1915. 


384  Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 

No  194. 

Gazette  du  Canada,  8  mai  1915, 


Dépêches  touchant  les  dons  des  Dominions  d'outre-mer. 

COMITE    DU    FONDS    DE    SECOURS    WELLESDEN. 

17  Victoria  Street, 

Londres,  S.O.,  21  avril  1915. 

Cher  Sir  Joseph  Pope, — ^J'ai  l'honneur  de  vous  faire 
tenir  ci-inclus  des  lettres  de  remerciement  de  la  part  du 
comité  national  de  Secours  Willesden,  en  reconnaissance 
de  dons  en  produits  alimentaires  envoyés  du  Canada  et  des 
provinces  de  la  Colombie-Britannique,  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  du  Manitoba,  de  l'Ontario  et  de  Québec;  je  vous  serai 
obligé  de  les  communiquer  à  qui  de  droit. 

Croyez-moi, 

Sincèrement, 

W.  L.  GRIFFITH. 

À  Sir  Joseph  Pope,  C.C.M.G., 
Ottawa,  Canada. 


Bureaux  Municipaux,  Dyne  Road, 

KiLBURN,  N.O.,  20  avril  1915. 

Monsieur, — L'exécutif  du  comité  susdit  adoptait  à 
l'unanimité,  à  sa  séance  du  8  courant,  une  résolution  à  l'effet 
d'exprimer  au  Dominion  du  Canada  ses  plus  profonds  remer- 
ciements pour  ses  dons  généreux  en  produits  alimentaires. 

J'ai  l'honneur,  d'être.  Monsieur, 

Votre   obéissant   serviteur, 

STANLEY  W.  BALL, 
GrefTier   du   Secrétaire   du   Comité. 

A  l'agent  général  du 

Dominion  du  Canada, 

Victoria  Street,  S.O. 
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No  195. 

Gazette  du  Canada,  22  mai  ID15. 

Deuxième  supplément  de  la ''London  Gazette''  du  20  avril  1915 — 

22  avril  1915, 


Décret  de  Sa  MajCvSté  en  CoiivSeil  modifiant  certaines  proclama- 
tions et  certains  décrets  de  Texécutif  publiés  en  vertu  du 
**Customs  (Exportations  Prohibition)  Act,  1915.'* 

À    LA    SALLE    DU    CONSEIL,    WIIITEIIALL,    LE    21c 

JOUR  D'AVRIL  1915. 

Par  les  Lords  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de 

Sa  Majesté. 

Attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
'*The  Customs  (Exportation  Prohibition)  Act,  1914,"  que 
toute  proclamation  ou  arrêté  du  conseil  passé  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  dite  *'Customs  and  Inland 
Revenue  Act,  1879,"  tel  que  modifié  par  la  loi  actuellement 
mentionnée,  pourra,  tant  qu'il  existera  un  état  de  guerre, 
être  changé  ou  augmenté  par  un  arrêté  passé  par  les  Lords 
du  Conseil  sur  la  recommandation  du  Board  ofTrade; 

Et  attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
'The  Customs  (Exportation  Restriction)  Act,  1914,"  que 
toute  proclamation  lancée  en  vertu  de  l'article  1  de  la  loi 
dite  **The  Exportation  of  Arms  Act,  1900,"  pourra,  que 
cette  proclamation  soit  faite  avant  ou  après  l'adoption  de 
la  loi  actuellement  mentionnée,  être  changée  ou  des  addi- 
tions pourront  y  être  faites  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la 
recommandation  du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  que  par  une  proclamation  en  date  du  3e 
jour  de  février  1915,  et  faite  en  vertu  de  l'article  8  de  la 
loi  dite  ''The  Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879," 
et  de  l'article  1  de  la  loi  dite  "The  Exportation  of  Arms 
Act,  1900,"  et  de  l'article  1  de  la  loi  dite  "The  Customs 
(Exportation  Prohibition)  Act,  1914,"  l'exportation  du  Roy- 
aume-Uni de  certains  approvisionnements  militaires  fut  pro- 
hibée; 
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Et  attendu  que  par  des  arrêtés  du  conseil  datés  res- 
pectivement le  2e  jour  de  mars  1915,  le  18e  jour  de  mars, 
1915,  et  le  15e  jour  d'avril  1915,  la  dite  proclamation  fut 
modifiée  et  que  certains  item  y  furent  ajoutés; 

Et  attendu  qu'une  recommandation  du  Board  of 
Trade  a  été  lue  aujourd'hui  au  Conseil  à  l'effet  suivant: — 

Que  la  proclamation  en  date  du  3  février  1915,  telle 
que  modifiée  et  à  laquelle  il  a  été  ajouté  certains  item  par 
les  dits  arrêtés  du  conseil  datés  respectivement  le  2e  jour 
de  mars  1915,  le  18e  jour  de  mars  1915,  et  le  15e  jour  d'avril 
1915,  soit  de  nouveau  modifiée  en  y  faisant  les  modifications 
et  additions  suivantes  : — 

Que  l'item  **Huiles,  végétales  ou  animales  (toutes  autres 
que  l'huile  de  lin,  crue  et  bouillie,  non  mélangée  avec  d'autres 
huiles,  et  non  compris  les  huiles  volatiles)"  qui  a  été  substi- 
tué par  l'arrêté  du  conseil  du  18e  jour  de  mars  1915  pour 
l'item  contenu  dans  la  proclamation  de  **Huiles  végétales 
(toutes  autres  que  l'huile  de  lin,  crue  et  bouillie,  non  mélan- 
gée avec  d'autres  huiles,  et  non  compris  les  huiles  volatiles)" 
dans  la  liste  des  articles  dont  l'exportation  est  prohibée  à 
une  destination  quelconque  à  l'étranger  autre  que  les  posses- 
sions et  protectorats  britanniques,  soit  retranché  et  qu'il 
soit  remplacé  par  l'item  **Toutes  les  huiles  végétales  et 
animales  (non  compris  les  huiles  volatiles)." 

(2)  Que  l'article  suivant  devrait  être  ajouté  à  la  liste 
des  articles  dont  l'exportation  est  prohibée  à  tous  les  ports 
étrangers  en  Europe  et  sur  la  Méditerranée  et  la  mer  Noire, 
autres  que  ceux  de  France,  de  Russie  (sauf  les  ports  de  la 
Baltique),  l'Espagne  et  le  Portugal: — 

Ficelle  d'engerbage. 

En  conséquence,  il  plaît  à  Leurs  Seigneuries,  après 
avoir  pris  la  dite  recommandation  en  considération  d'or- 
donner et  il  est  par  le  présent  ordonné  qu'elle  soit  approuvée. 

De  ce  qui  précède,  les  Commissaires  des  douanes  et 
de  l'accise  de  Sa  Majesté,  le  Directeur  du  War  Trade  Depart- 
ment et  tous  les  autres  intéressés  sont  priés  de  prendre  avis 
et  d'agir  en  conséquence. 

ALMERIC  FITZROY. 
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London  Gazelle,''  27  avril  1915. 


Avis    du    blocus    de    Camcrouns. 

FORKIGN    OfFICK, 

24  avril  1915. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  décidé  de  déclarer 
le  blocus  de  la  côte  des  Camerouns  à  compter  de  minuit, 
le  23  avril.  Le  blocus  s'étendra  de  Tembouchure  du  fleuve 
Akwayafe  au  creek  Bimbia,  et  de  l'embouchure  Benge  du 
fleuve  Sanaga  à  Campo. 

Quarante-huit  heures  de  grâce  seront  accordées  après 
l'établissement  du  blocus  pour  l'évacuation  de  tout  navire 
neutre  mouillé  dans  la  zone  fermée. 


No  197, 
Gazelle  du  Canada,  15  mai  1915. 


Avis  aux  navigateurs. 

ANGLETERRE. 

(162)    CÔTE    Ouest— Fleuve    Dee — Restriction    de    la 

Navigation. 

Avis  est  par  les  présentes  donné  aux  navigateurs  que  les 
ordres  suivants  pour  la  fermeture  du  fleuve  Dee  ont 
émané  en  vertu  des  "Defence  of  the  Realm  (Consoli- 
dation) Régulations,  1914";  et  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  nouvel  ordre: 

1.  Le  fleuve  Dee  et  le  port  de  Chester  appartenant  à  la 
juridiction  du  ''Dee  Conservancy  Board,"  sont  fermés 
à  tout  trafic,  le  soir  venu;  et  les  bateaux  ne  peuvent  ni 
entrer  dans  le  fleuve  ni  l'évacuer  le  soir. 
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2.  Tous  les  feux  qui  aident  à  la  navigation  sont  éteints. 

A.  aux  N.  No  47.  (162)  26-4-15. 

Autorité:  A.  aux  N.  de  l'Amirauté  britannique,  No  259 
de  1915. 

A.  JOHNSTON, 

Sous-ministre. 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa,  Canada,  26  avril  1915. 


No  198. 


Gazette  du  Canada^  22  mai  1915. 

Deuxième  supplément  de  la  ''London  Gazette,''  23  avril  1915, 

26  avril  1915. 


AVIS  AUX  IMPORTATEURS  ET  EXPORTATEURS. 

1.  On  attire  l'attention  des  importateurs  et  des  ex- 
portateurs sur  les  dispositions  de  la  proclamation  de  Sa 
Majesté  en  date  du  9  septembre  relative  au  commerce  avec 
l'ennemi.  Par  le  paragraphe  5  (7)  de  la  dite  proclamation, 
toutes  les  personnes  résidant,  faisant  affaires  ou  se  trouvant 
dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  sont  prévenues  **de  ne 
fournir  ni  directement  ni  indirectement  à  ou  pour  l'usage 
ou  le  bénéfice  d'un  pays  ennemi  ou  d'un  ennemi  ou  d'en 
obtenir  des  marchandises,  effets  ou  articles  quelconques,  ni 
de  fournir  directement  ou  indirectement  à  ou  pour  l'usage 
ou  le  bénéfice  de  toute  personne  que  ce  soit  ou  d'en  obtenir 
des  marchandises,  effets  ou  articles  quelconques  pour  les 
transmettre  à  ou  d'un  pays  ennemi  ou  d'un  ennemi,  ni  tra- 
fiquer directement  ou  indirectement  ou  transporter  des 
marchandises,  effets  ou  articles  quelconques,  destinés  à  ou 
venant  d'un  pays  ennemi  ou  d'un  ennemi."  Il  est  en  outre 
statué  par  le  paragraphe  3  que  l'expression  **ennemi"  dans 
la  proclamation  signifie  * 'toute  personne  ou  association  de 
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personnes  d'une  nalionaliU'  (Iiielconciiie  résidant  ou  faisant 
affaires  en  pays  ennemi,  mais  ne  comprend  f)as  les  personnes 
d'une  nationalité  ennemie  (|ui  ne  résident  ni  ne  font  affaires 
en  pays  ennemi.  Dans  le  cas  de  c()ri)s  constitués  en  corj)o- 
ration,  le  caractère  d'ennemi  ne  s'attache  (ju'à  ceux  de  ces 
corps  qui  sont  constitués  en  corporation  en  pays  ennemi." 
Par  la  proclamation  du  16  février  lOlT),  les  prohibitions 
dans  la  proclamation  ci-dessus  mentionnée  du  9  septembre 
1914,  sont  étendues  de  manière  à  s'appliquer  au  territoire 
occupé  militairement  de  façon  effective  par  un  ennemi, 
comme  elles  s'appliquent  à  un  pays  ennemi. 

2.  Avis  est  donné  par  le  présent  que  dans  le  but  de 
prévenir  toute  infraction  à  la  dite  proclamation,  les  im- 
portateurs pourront  être  tenus  de  produire  des  certificats 
d'origine  émis  par  les  officiers  consulaires  de  Sa  Majesté  et 
les  exportateurs  pourront  être  aussi  tenus  de  faire  des  dé- 
clarations au  sujet  de  la  destination  ultime  de  leurs  mar- 
chandises. 

3.  Les  déclarations  au  sujet  de  la  destination  ultime 
des  marchandises  exportées  à  tout  endroit  étranger  en  Eu- 
rope ou  dans  la  mer  Méditerranée,  excepté  ceux  qui  sont 
situés  en  Russie  et  en  France,  doivent  maintenant  être 
faites  en  vue  des  dispositions  de  l'article  5  (1)  de  la  loi  dite 
'The  Customs  (War  Powers)  Act,  1915,"  aux  percepteurs 
ou  autres  préposés  aux  douanes  ou  à  l'accise  qu'il  appar- 
tiendra, en  conformité  des  arrêtés  relatifs  aux  douanes  émis 
sous  l'empire  de  l'article  139  de  la  loi  dite  'The  Customs 
Consolidation  Act,  1876,"  tel  que  prorogé  par  l'article  2 
de  la  loi  dite  'The  Customs  (War  Powers)  Act."  Il  ne 
sera  plus  nécessaire,  à  l'avenir,  de  faire  les  déclarations 
statuaires  qui  étaient  faites  jusqu'ici  devant  les  juges  de 
paix  ou  des  commissaires  qui  font  prêter  serment. 

4.  Pour  le  moment,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  produire 
des  certificats  d'origine  au  sujet  de  l'importation  des  effets 
personnels  et  des  articles  de  ménage  bona  fide  de  personnes 
entrant  en  ce  pays,  de  substances  alimentaires,  de  bois  de 
construction  de  tout  genre  (y  compris  des  étais  "pit-props"), 
carton-paille,  pâte  de  bois  mécanique,  fleurs  coupées,  lin 
ou  graine  de  lin,  minerai  de  fer,  granit,  pavés  en  granit, 
pierre  à  pavage,  margelles,  ardoise,  huile  de  foie  de  morue, 
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glace,  marbre,  albâtre,  terre  de  sienne,  goudron,  carbure 
de  calcium  ou  cyanamide  de  calcium,  ou  au  sujet  de  toute 
importation  d'endroits  autres  que  ceux  situés  en  Norvège, 
en  Suède,  au  Danemark,  en  Hollande,  en  Suisse  et  en  Italie, 
ou  au  sujet  de  marchandises  importées  d'un  pays  allié  par 
voie  d'un  pays  neutre  sur  un  connaissement  d'entier  par- 
cours ou  colis  postal  d'entier  parcours  ou  au  sujet  de  mar- 
chandises d'origine  ennemie  importées  sous  permis.  Les 
certificats  dont  il  est  fait  mention  doivent  être  faits  selon 
la  formule  prescrite  à  l'annexe  du  présent  avis. 

5.  Tous  les  articles,  effets  ou  marchandises  importées 
des  endroits  étrangers  ci-dessus  mentionnés,  sauf  tel  que 
prévu  au  paragraphe  4,  qui  ne  sont  pas  accompagnées  de 
certificats  d'origine,  seront  détenues  par  les  Commissaires 
des  douanes  et  de  l'accise  jusqu'à  ce  que  les  certificats  requis 
soient  produits.  Les  Commissaires,  en  ce  cas,  et  à  leur 
discrétion,  peuvent  cependant  permettre  la  livraison  de 
marchandises  sur  la  garantie  d'un  dépôt  ou  d'une  obliga- 
tion pour  la  somme  de  trois  fois  la  valeur  des  marchandises, 
dans  le  but  d'obtenir  la  production  des  certificats  nécessaires 
sous  une  période  prescrite,  pourvu  qu'ils  n'aient  aucune 
raison  de  supposer  que  les  marchandises  proviennent  d'un 
territoire  ennemi. 

6.  Le  présent  avis  entrera  en  vigueur  à  compter  du 
3  mai  1915. 

Board  of  Trade, 

26  avril  1915. 

Annexe. 

Formule  de  Certificat  d'Origine. 

Je  certifie  par  le  présent  que 

M.  (producteur,    manufacturier, 

marchand,  commerçant,  etc.),  résidant  à 
en  cette  ville,   a  déclaré  devant  moi  que  la  marchandise 
désignée  plus  bas,  qui  doit  être  expédiée  de  cette  ville  à 

,   consignée  à   (a) 
(marchand,   manufacturier,   etc.), 
dans  le  Royaume-Uni,  n'a  pas  été  produite  ou  fabriquée 
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en  territoire  ennemi,  et  qu'il  a  produit  a  ma  satisfaction 
les  factures  ou  autres  documents  di^nies  de  confiance  comme 
pièces  à  l'appui  de  sa  déclaration. 


Nomliro  ot 

dtwriplion 

doB  coUh. 


Marquort  (»t 
num<')roH. 


Poids  on 
quanti  16. 


Valour 
tolali^ 


Conionu. 


Nom  du  prodijrv 

tour  ou  jiiiiiwiftu'y 

turier. 


Ce  certificat  n'est  valide  que  pour  une  période  de  pas 
plus  de 
de  la  date  du  présent  certificat. 


(Signature  de  la  personne 
faisant  la  déclaration.) 


(Signature  de  U autorité  consulaire 
qui  émet  le  certificat,  et  la  date.) 


(a)  Si  on  le  désire  les  mots  **rordre  de"  peuvent  être 
insérés  oui  au  lieu  du  nom  de  Tacheteur  dans  le  Royaume-Uni. 

(b)  Cette  colonne  peut  être  laissée  en  blanc  si  on  le 
désire. 
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No  199. 

Gazette  du  Canada,  22  mai  1915, 

Quatrième  supplément  de  la  *'London  Gazette,''  23  avril  1915- 

27  avril  1915, 


Décret  de  Sa  Majesté  en  Conseil  modifiant  certaines  Proclama- 
tions et  Décrets  de  l'exécutif  publiés  en  vertu  du  Customs 
(Exportation  Prohibition)   Act,   1914. 

À   LA    SALLE    DU    CONSEIL,    WHITEHALL,    LE   26e 

JOUR  D'AVRIL  1915. 

Par  les  Lords  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de 

Sa  Majesté. 

Attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
**The  Customs  (Exportation  Prohibition)  Act,  1914,"  que 
toute  proclamation  ou  arrêté  du  conseil  passé  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  dite  *'Customs  and  Inland 
Revenue  Act,  1879,"  tel  que  modifié  par  la  loi  actuelle- 
ment mentionnée,  pourra,  tant  qu'il  existera  un  état  de 
guerre,  être  changé  ou  augmenté  par  un  arrêté  passé  par 
les  Lords  du  Conseil  sur  la  recommandation  du  Board  of 
Trade; 

Et  attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
*'The  Customs  (Exportation  Restriction)  Act,  1914,"  que 
toute  proclamation  lancée  en  vertu  de  l'article  1  de  la  loi 
dite  'The  Exportation  of  Arms  Act,  1900,"  pourra,  que 
cette  proclamation  soit  faite  avant  ou  après  l'adoption  de 
la  loi  actuellement  mentionnée,  être  changée  ou  des  addi- 
tions pourront  y  être  faites  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la 
recommandation  du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  que  par  une  proclamation  en  date  du  3e 
jour  de  février  1915,  et  faite  en  vertu  de  l'article  8  de  la 
loi  dite  'The  Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879," 
et  de  l'article  1  de  la  loi  dite  'The  Exportation  of  Arms 
Act,  1900,"  et  de  l'article  1  de  la  loi  dite  "The  Customs 
(Exportation  Prohibition)  Act,  1914,"  l'exportation  du  Roy- 
aume-Uni de  certains  approvisionnements  militaires  fut  pro- 
hibée; 
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Et  atticndu  (|ue  \):\r  des  iinvlrs  du  (•onscil  dîilés  rîs- 
peclivemenL  le.  2o  jour  de  mnrs  191  f),  le.  18e  jour  dr  mrirs 
1915,  le  ir)e  jour  (favril  11)15,  eL  le  21e  jour  d'avril  1915, 
la  dite  proclanialiou  fut  modifiée  cl  que  certains  item  y  furent 
ajoutés; 

Kt  attI':n  du  (lu'une  recommandation  du  Hoard  of 
Trade  a  été  lue  aujoud'hui  au  Conseil  à  relïet  suivant: — 

Que  la  proclamation  en  date  du  ,'i  lévrier  1915,  telle 
que  modiliée  et  à  laquelle  il  a  été  ajouté  certains  item  par 
les  dits  arrêtés  du  conseil  datés  respectivement  le  2e  jour 
de  mars  1915,  le  18e  jour  de  mars  1915,  le  15e  jour  d'avril 
1915,  et  le  21e  jour  d'avril  1915,  soit  de  nouveau  modifiée 
en  y  faisant  les  additions  suivantes: — 

(1)  Que  les  articles  suivants  devraient  être  ajoutés  à 
la  liste  des  articles  dont  l'exportation  est  prohibée  à 
une  destination  quelconque  à  l'étranger  autre  que 
les  possessions  et  protectorats  britanniques: — 
Toluène  et  les  mixtures  contenant  du  toluène. 

(2)  Que  les  articles  suivants  devraient  être  ajoutés  à 
la  liste  des  articles  dont  l'exportation  est  prohibée  à 
tous  les  ports  étrangers  en  Europe  et  sur  la  Médi- 
terranée et  la  mer  Noire,  autres  que  ceux  de  France, 
de  Russie  (sauf  les  ports  de  la  Baltique),  l'Espagne 
et  le  Portugal: — 

Coton  brut. 

Machinerie  pour  travailler  les  métaux. 
En  conséquence,  il  plaît  à  leurs  Seigneuries,  après  avoir 
pris  la   dite  recommandation   en   considération,   d'ordonner 
et  il  est  par  le  présent  ordonné  qu'elle  soit  approuvée. 

De  ce  qui  précède,  les  Commissaires  des  douanes  et 
de  l'accise  de  Sa  Majesté,  le  Directeur  du  War  Trade  Depart- 
ment et  tous  les  autres  intéressés  sont  priés  de  prendre  avis 
et  d'agir  en  conséquence. 

ALMERIC  FITZROY. 
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No  200. 

Supplément,  Gazette  du  Canada,  28  avril  1915, 


Décret  de  l'Exécutif  codifiant  les  décrets  sur  Texportation  des 

utilités. 

[880] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Mardi,  le  27e  jour  d'avril   1915. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  Général  en  Conseil. 

Attendu  que  l'article  291  de  la  Loi  des  douanes  pres- 
crit que  le  ''Gouverneur  en  conseil  peut,  en  tout  temps,  pro- 
hiber l'exportation  des  articles  suivants,  ou  leur  transport 
par  navigation  de  cabotage  ou  intérieure;  les  armes,  les 
munitions  de  guerre  et  la  poudre  à  fusil,  les  munitions  pour 
la  marine  et  l'armée,  et  tous  articles  que  le  Gouverneur  en 
conseil  juge  susceptibles  d'être  convertis  en  munitions  pour 
la  marine  ou  l'armée,  ou  de  servir  à  en  accroître  la  quan- 
tité, et  les  provisions  de  toute  espèce  de  vivres  qui  peuvent 
servir  à  la  nourriture  de  l'homme." 

Et  attendu  qu'en  vertu  des  pouvoirs  ci-dessus  con- 
férés ont  été  promulgués  des  arrêtés  du  conseil  datés  res- 
pectivement le  6  août  1914,  le  7  août  1914,  le  29  octobre 
1914,  le  27  novembre  1914,  et  le  23  janvier  1915; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  que  les  dits  arrêtés 
soient  codifiés  avec  les  modifications  et  les  additions  qui 
leur  ont  été  faites,  et  que  ces  arrêtés  soient  révoqués; 

Et  attendu  que  les  articles  autres  que  les  armes,  les 
munitions  de  guerre,  la  poudre  à  fusil,  les  munitions  pour 
la  marine  et  l'armée,  ci-dessous  énumérés,  sont  des  articles 
que  le  Gouverneur  en  conseil  juge  susceptibles  d'être  con- 
vertis en  munitions  pour  la  marine  et  l'armée,  ou  de  servir 
à  en  accroître  la  quantité,  ou  sont  des  provisions  ou  des  vivres 
qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  de  l'homme, — 
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Par  coNs/^:oiJKNT,  il  phiîl  à  Son  Altesse  Hoyiile  h;  Gou- 
vcrneur  ^'^nénil  en  ("onscil  (1(î  décTéler  (luc  les  arrêtés  du 
conseil  ci-dessus  mentionnés  soient  |);ir  ces  présentes  révo- 
qués. 

Kt  sous  Tenipire  des  pouvoirs  ci-dessus  mc^ntionnés 
et  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  6  de  la  Loi  des  mesures 
de  guerre,  l\)lî,  il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  (iouverneur 
général  en  conseil  de  décréter  par  ces  présentes  ce  qui  suit: 

(A)  Est  prohibée  l'exportation  des  articles  suivants  à 
toutes  destinations  autres  que  le  Royaunie-Uni,  les  posses- 
sions et  protectorats  britannicjues,  la  France,  la  Russie 
(sauf  les  ports  de  la  Baltique),  le  Japon,  les  Etats-Unis, 
quand  ces  articles  doivent  être  consomnnés  dans  ce  pays, 
ou  qu'ils  seront  expédiés  à  des  consignataires  du  Royaume- 
Uni  par  voie  des  Etats-Unis,  ou  qu'ils  sont  exportés  par  voie 
des  Etats-Unis  en  vertu  d'une  licence  ou  d'un  permis  du 
Canada,  savoir: 

Fourrages  et  aliments  pour  les  animaux,  savoir: — 

Fèves  (non  compris  les  haricots)  ; 

Grains  de  brasseurs  et  distillateurs; 

Levain  sec  des  brasseurs; 

Farine  de  sarrasin; 
Gâteaux  et  tourteaux,  savoir: — 

Tourteau  de  biscuit; 

Tourteau  pour  les  veaux; 

Gâteaux  de  coco  ou  de  poonac; 

Gâteaux  et  tourteaux  composés; 

Gâteaux  de   graine    de   coton,    décortiquée  et  non 
décortiquée,  et  tourteaux  de  graine  de  coton; 

Poisson  farinacé  et  poisson  concentré; 

Tourteaux  de  gluten  ou  nourriture  de  gluten; 

Gâteaux  et  tourteaux  de  noix  pulvérisées  ; 

Tourteaux  de  glume  ; 

Gâteaux  de  farine  de  graine  de  lin; 

Tourteaux  de  caroubier; 

Tourteaux  de  germes  de  maïs; 

Tourteaux  de  maïs  ; 

Tourteaux  de  viande; 

Gâteaux  et  tourteaux  de  noix  de  palmier; 

Gâteaux  et  tourteaux  de  graine  de  navette; 

Gâteaux  et  tourteaux  de  fèves  de  soya; 
Dari; 
Foin  ; 
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Fusel-oil  (alcool  amylique)  ; 

Chènevis; 

Lentilles  ; 

Maïs; 

Poussière,  tiges,  germes  ou  excroissances  du  malt; 

Millet; 

Issues  du  maïs  et  du  grain,  y  compris  : — 

Son  et  recoupe; 

Poussière  et  criblages  de  moulins  de  toutes  sortes; 

Tourteaux  de  riz  (ou  son)  et  poussière; 

Gruau  et  son; 
Aliments  brevetés  et  dits  *'proprietary"  de  toutes  sortes 

pour  le  bétail; 
Pois  (sauf  les  pois  en  boîtes  de  fer-blanc  et  en  bouteilles, 

emballés  dans  des  boîtes  de  carton  et  réceptacles 

semblables)  ; 
Paille; 

Provisions  et  aliments  propres  à  la  nourriture  de  l'homme, 
savoir: — 

Animaux  vivants,  pour  l'alimentation; 

Orge  et  avoine,  y  compris  la  farine  d'orge,   et  l'orge 

perlé,  et  la  farine  d'avoine; 
Beurre; 
Fromage; 

Œufs,  dans  la  coquille; 
Saindoux  et  imitations  de  saindoux; 
Malt; 

Sucre,  raffiné  et  confiserie; 
Sucre,  brut; 

Blé,  farine  de  blé  et  farine  de  froment; 
Viande  de  bœuf  ou  de  mouton,  fraîche  ou  réfrigérée; 
Peaux  de  boeuf,  de  buffle,  de  cheval,  de  veau  et  de  chèvre; 
Cuir  mégissé  ou  non  mégissé,  pour  la  confection  des  har- 
^    nais,  des  bottes  ou  accoutrements  militaires. 

Bois,  savoir: — 

Frêne; 

Epinette; 
Houille; 

Mica  et  micanite; 
Lin,  brut;  graine  de  lin; 
Paraffine; 

(B)  Que  soit  prohibée  l'exportation  des  articles  sui- 
vants à  une  destination  quelconque  autre  que  le  Royaume- 
Uni,  les  possessions  et  protectorats  britanniques. 


Dor.umnnts  relatifs  à  la  tjurrre.  ',iU7 

A^Toplnnos,  navires  aériens,  l)a lions  et  diri^'cablos  de 
toutes  sortes  et  les  |)iè('es  qui  les  coniposenl,  ainsi  (jU(*  tous 
les  aeeessoires  et  articles  censés  être  employés  en  rapport 
avec  les  aéroplanes,  navires  aériens  et  diri/^eahles,  y  com- 
pris:--baudruches  pour  bîitteurs  d'or;  soie  shantun^'  dans 
la  pièce;  toile  de  lin  pour  les  aéroplanes;  celluloïde  non  in- 
flannnable,  en  feuilles  (ou  matériaux  transpan^nts  sembla- 
bles, insolubles  dans  Thuilc  à  lubrifiqer,  le  pétrole  ou  Tcau); 
essence  pour  aéroplanes,  tubes  d'acier  a  haute  tension; 
instruments  (raér()j)lanes  (anéroïdes,  baro^ra[)hes,  indica- 
teurs de  révolutions):  émérillons  d'aéroplanes,  poinçons  d'a- 
cier; mai^nétos;  moteurs  d'aéroplanes  et  leurs  i)ièces;  acé- 
tate amylique;  acétocelluloses;  phosphate  triphénylique; 

Animaux  de  bat,  de  selle  et  de  trait  propres  à  servir 
pour  la  guerre; 

Canons  et  autre  artillerie  et  mitrailleuses  et  leurs  pièces; 
Charbons  pour  les  projecteurs; 

Fourgons  et  affûts  pour  les  canons  et  autre  artillerie, 
ainsi  que  pour  les  mitrailleuses  et  leurs  pièces; 

Cartouches,  charges  de  toutes  sortes  et  les  pièces  qui 
les  composent; 

Produits  chimiques,  drogues,  teintures  et  matières  colo- 
rantes, préparations  médicinales  et  pharmaceutiques  et  ex- 
traits tanniques,  savoir: — 
Acétone; 

Acide  acétosalicylique  (aspirin)  ; 
Ammonium  et  ses  sels,  simples  ou  composés; 
Liqueur  d'ammonium; 
Nitrate  d'ammonium,  perchlorate  d'ammonium  et 

ammonium  suif ocyanique  ; 
Antipyrine  (phénazone)  ; 
Sérum  antitétanique; 
Chlorate  de  barium; 

Belladone  et  ses  préparations  et  alcaloïdes; 
Acétate  de  calcium  et  autres  acétates    métalliques; 
Nitrate  de  calcium; 
Cantharides  et  ses  préparations; 
Acide  carbolique; 

Chloral  et  ses  préparations,  y  compris  la  chloramide; 
Chlorure  d'étain; 
Produits   de   la    distillation   du   goudron,    savoir:   ben- 
zol et  crésol  et  les  fractions  des  produits  de  la    distillation 
du  goudron  entre  le  benzol  et  le  crésol  ; 

Produits  du  goudron  pour  être  employés  dans  la  fabri- 
cation des  teintures,  y  compris  l'huile  d'aniline  et  les  sels 
d'aniline; 
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Composés  d'aniline; 

Collodion; 

lodure  de  cuivre; 

Crésol,  toutes  les  préparations  du  (y  compris  l'acide 
crésylique)  et  le  nitro-crésol  (sauf  le  crésol  saponifié); 

Cyanamide; 

Acide  diéthylbarbiturique  (véronal)  et  sodium  véronal; 

Diméthylalinine  ; 

Teintures   et   teintures-matières   extraites   du   goudron; 

Emétine  et  ses  sels; 

Ergot  de  seigle,  non  compris  l'extrait  liquide  ou  au- 
tres préparations  médicinales  de  l'ergot; 

Eucaïne  hydrochlore; 

Gentiane  et  ses  préparations; 

Jusquiame  et  ses  préparations; 

Hydroquinone; 

Indigo,  naturel; 

Racine  d'ipecacuanha; 

Méthylaniline; 

Néo-salvarsan; 

Acide  nitrique; 

Nitrotoluol; 

Novocaïne; 

Opium  et  ses  préparations  et  alcaloïdes; 

Paraffine,  liquide  médicinal; 

Paraformaldéhyde  et  trioxyméthylène  ; 

'Teptone  Witte"; 

Peroxyde  de  manganèse; 

Phénacétine  ; 

Acide  picrique  et  ses  composés; 

Sels  de  potasse,  savoir: — 

Chlorate; 

Cyanure; 

Nitrate  (salpêtre); 
Permanganate  ; 

Protargol,  non  compris  les  protéinates  d'argent; 
Prussiate  de  soude; 
Saccharine  (y  compris  "la  saxine"); 
Acide   salicylique   et   salicylate   de   soude   et   salicylate 

méthylique; 
Salol; 
Salvarsan; 

Santonine  et  ses  préparations; 
Chlorate  et  perchlorate  de  sodium; 
Sulfonal; 
Soufre; 
Acide  sulfurique; 
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Les  cxirîiils  l:inni(|iios  de  toutes  sortes; 

Mxlniil  (le  eliâlaii^ner; 

Mxlrnil  (le  eiu'ne; 
Nitrate  de    Ihoriiiiii,   oxyde  de   tlioriuni,   et   autres  sels 
de  tlioriurn; 

'1  liyinol  et  ses  jiréparations; 

Trional; 

Vallonées; 
Boussoles,  autres  que  les  boussoles  de  navires; 
Déehets  de  eoton  de  toutes  sortes; 
l^^xplosits  de  tous  i»enres; 
Jumelles  et  téleseopes; 

Armes  à  feu,  rayées  de  tous  genres  et  les  pièces  qui  les 
composent; 

Verre  pour  les  instruments  d'optique; 

Peaux  de  chèvre  tannées; 

Les  articles  suivants  à  l'usage  des  cordonniers: — 

Rivets  en   cuivre,   pour  être   employés   à  la   main 

où  à  la  machine; 

Clous   Cutlan,   pour  être   employés   à  la  main   ou 
à  la  machine; 

Chevilles  à  talons,  pour  être  employées  à  la  main 
ou  à  la  machine; 

Clous   ou   rivets   à  formes,   pour  être   employés   à 
la  main  ou  à  la  machine; 

Pointes  d'acier,  pour  être  employées  à  la  main  ou 
à  la  machine; 

Ferrures  de  talon; 

Clous  pour  les  ferrures  de  talon; 

Clous  à  grosses  têtes  de  tous  genres; 

Clous  protecteurs; 

Fil  métallique  pour  vissage; 
Harnais  et  selles  pouvant  être  employés  à  des  fins   mili- 
taires : 

Héliographes; 

Chanvre,  autre  que  le  chanvre  de  manille; 
Aiguilles  à  tricoter; 
Drap  de  laine  marron: 
Périscopes; 

Projectiles   de   toutes   sortes   et  leurs   parties   constitu- 
antes; 

Télémètres  et  leurs  pièces; 

Drap  de  soie,  milleret  de  soie,  fil  de  soie,  propres  aux 
cartouches  ; 

Peignons  de  soie; 

Spiritueux  d'au  moins  43  degrés  au-dessus  de  preuve; 
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Sabres,  baïonnettes,  et  autres  armes  (n'étant  pas  des 
armes  à  feu)  et  leurs  pièces; 

Bois:  Frêne  (placage  en  trois  feuilles);  noyer. 
Accoutrements,    savoir:    équipement    en    tissus,    ceintu- 
rons en  cuir,  bandoulières  en  cuir,  gibernes  en  cuir,  autres 
articles  en  cuir  d'équipement  personnel  manufacturés  pour 
des  fins  militaires; 

Couvertures  de  couleur,  d'une  pesanteur  dépassant  33^ 
livres  connues  sous  le  nom  de  ''couvertures  de  laine." 
Chaussures  fortes  pour  hommes; 

Articles  pour  équipements  de  camp,  y  compris  les  tentes 
et  leurs  parties  constituantes,  fours,  bouilloires,  baquets, 
lanternes  et  couvertures  de  cheval; 

Charrettes  à  deux  roues,  pouvant  porter  15  quintaux 
ou  plus,  et  les  pièces  distinctives  qui  en  font  partie; 

Produits   chimiques,   drogues,   préparations  médicinales 
et  pharmaceutiques; 
Acétanilide; 

Aconit  et  ses  préparations  et  alcaloïdes; 
Alcool  méthylique; 
Ammoniaque  liquéfiée; 
Sulfures  et  oxydes  d'antimoine; 
Acide  benzoïque,  (synthétique)  et  benzoates; 
Brome  et  bromures  alcalins; 
Coca  et  ses  préparations  et  alcaloïdes; 
Suboxyde  de  cuivre; 
Sulfate  de  cuivre; 
Crésol  (saponifié); 
Aldéhyde  formique; 
Fulminate  de  mercure; 
Glycérine,  crue  et  raffinée  ; 

Hexaméthylène  tétramine  (urotropine)  et  ses  prépa- 
rations ; 
Acide  hydrobromique; 
Potasse  caustique; 
Sels  de  potasse,  savoir: — 
Bicarbonate; 
Bichromate; 
Carbonate; 
Chlorure; 
Chrome  d'alun; 
Métabisulfite; 
Prussiate; 

Sulfate  (y  compris  la  kaïnite)  ; 
Nitrate  et  sodium; 
I^J    Acide  tartrique  et  tartrates  alcalins; 
Urée  et  ses  composés; 
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Sulfate  de  zinc; 
Sacs  à  charbon; 

Filières,  à  diamant,  pour  Iréliler  Tacier; 
AlliaLîes  de  Ter,  y  e()nij)ris:  — 
lÙM'ro-eiironie; 
Ferro-nian.^anèse; 
Ferro-niolyl)dène; 
Ferro-nickel; 
Ferro-litanium; 
Ferro-Luniîslène  ; 
Ferro-vanadium; 
Fonte  l)lanche  crystaline; 
Fcrro-silicon; 
Graphite,  y  compris  le  graphite  de  fonderie  (moulage), 
la  plombagine  et  la  plombagine  à  lubrifier; 

Chanvre,  les  articles  suivants  fabriques  avec  le: — 
Toile; 

Corde  et  ficelle,  non  compris  la  corde  ou  ficelle  de 
chanvre  de  manille  ou  la  ficelle  d'engerbage; 
Fers  à  cheval; 
Jute,  cru; 

Métaux  et  minerai,  les  suivants,  savoir: — 
Alumine  et  sel  d'alumine; 
Aluminium  et  alliages  d'aluminium; 
Antimoine  et  alliages  d'antimoine; 
Bauxite; 

Minerai  de  chrome; 
Cobalt; 
Cuivre  non  ouvré  et  en  partie  ouvré  de  toute  sorte  y 
compris  les  alliages  de  cuivre  (tels  que  cuivre  jaune, 
bronze,   cuivre   de  marine,   et  métal  delta,   cuivre 
phosphoreux  et  bronze  phosphoreux)  cuivre  et  bronze 
en  feuilles,  cercles,  massoques,  barres,  tuyaux,  lin- 
gots, débris,  tiges,  plaques,  tubes  solides  filés,  pla- 
ques de  condensateur,  laiton,  fil  de  cuivre,  fils  de 
bronze,  soudures  contenant  du  cuivre; 
Plomb  en  saumons,  en  feuilles  ou  en  tuyaux  (y  com- 
pris la  soudure  contenant  du  plomb; 
Minerai  de  plomb  ; 

Manganèse  et  minerai  de  manganèse; 
Mercure; 

Molybdène  et  molybdénite; 
Scheelite; 
Sélénium  ; 

Etain  et  minerai  d'étain; 
Tungstène; 
Vanadium; 
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Wolframite; 

Zinc  et  minerai  de  zinc  (y  compris  les  cendres  de  zinc, 
zinc  de  commerce,  scories  de  zinc  et  zinc  en  feuilles)  ; 
Gelées  minérales; 

Mines  et  leurs  parties  constituantes; 
Huile,   pour  les   hauts  fourneaux   (sauf  la   créosote   et 
l'huile  de  créosote); 

Huile  combustible,  schisteuse; 

Huiles  minérales  lubrifiantes  (y  compris  la  graisse  miné- 
rale lubrifiante  et  l'huile  lubrifiante  composée  d'huiles  miné- 
rales et  autres  huiles); 

Huiles,  végétales  ou  animales  (toutes  autres  que  l'huile 
de  lin,  crue  et  bouillie,  non  mélangée  avec  d'autres  huiles, 
et  non  compris  les  huiles  volatiles)  ; 

Huile  de  baleine,  savoir:  de  poissons,  cétacés,  cachalots, 
blanc  de  baleine  ou  matière  extraite  de  la  tête,  et  huile  de 
phoque,  huile  de  requin,  et  huile  de  poisson  du  Japon. 

Noix  oléagineuses,  graines  et  produits  oléagineux,  les 
suivantes,  savoir: — 

Fèves  de  ricin; 
Noix  de  coco; 
Copre; 

Graine  de  coton; 
Pistaches  de  terre  (Arachides)  ; 
Graine  de  lin; 
Noix  de  palmier; 
Graine  de  colza; 
Graine  de  sésame; 
Graine  de  soya; 
Pétrole,   huile   combustible,    (y  compris  les  succédanés 
de  la  térébenthine  et  l'huile  de  paraffine); 
Pétrole,  huile  gazeuse; 

Essence  de  pétrole  et  essence  à  moteur  (y  compris  l'es- 
sence Shell)  ; 

Cuir  de  porc,  mégissé  ou  non; 
Forges  portatives; 
Câbles  (en  fil  d'acier)  et  grelins; 

Caoutchouc  (y  compris  le  caoutchouc  brut,  les  déchets 
de   caoutchouc,    et   le    caoutchouc   refait)    solutions,    gelées 
et  autres  préparations  contenant  du  caoutchouc  et  articles 
en  caoutchouc; 
Projecteurs; 

Peaux  de  mouton,  mégissées; 
Peaux  de  mouton,  avec  ou  sans  la  laine; 
Lampes  à  signaux  de   toutes    sortes   pouvant   être  em- 
ployées pour  signaler  le  code  Morse  ou  autre  code; 

Appareils  de  signaux  phoniques  pour  sous-marins; 
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l^iindniîes    chirurf^icaux    et    pansements    (y    compris    la 

gaze); 

AppnnMis  (le  Irh'phonr  et  leurs  parties,  cable  de  télégra- 
phe et  (le  téléphone  pour  le  service  en  campagne; 

Filets  (le  |)r()tection  contre  les  torpilles; 

Tubes  (le  torpilles; 

Torpilles  et  leurs  pièces; 

Térébenthine  (huile  et  essence); 

Vaisseaux,  bateaux  et  embarcations  de  toutes  sortes 
(y  compris  les  bassins  à  flot)  et  leurs  parties  constituantes 
(iistinctives; 

Camions  à  quatre  roues,  pouvant  transporter  une  tonne 
et  plus,   et  leurs  pièces  constituantes  distinctives; 

Uniformes   militaires   et   équipements    militaires; 

Fil  métallique  barbelé,  et  fil  métallique  galvanisé,  et 
instruments  pour  les  poser  et  les  couper  (mais  non  com- 
pris les  filets  en  lil  métallique  galvanisé)  : 

Fil  d'acier  de  toutes  sortes; 

Laine  brute  (de  mouton  et  d'agneau); 

Houppes  de  laine; 

Peignons  de  laine; 

Déchets  de  laine; 

Guenilles  de  laine,  applicables  à  d'autres  usages  que 
l'engrais  ou  non,  échiffées  ou  non; 

Etoffes  de  laine  et  d'estame  propes  aux  uniformes, 
ne  comprenant  pas  les  étoffes  à  robe  ou  les  étofîes  frappées; 

Fils  de  laine  et  estame; 

Chandails,  gilets  cardigan,  gants  de  laine,  chaussettes 
de  laine  et  sous-vêtements  de  toutes  sortes  en  laine  pour 
hommes; 

(C)  Que  l'exportation  des  articles  suivants  à  tous  les 
ports  étrangers  en  Europe  et  sur  la  Méditerranée  et  la  mer 
Noire,  autres  que  ceux  de  France,  de  Russie  (sauf  les  ports 
de  la  Baltique),  la  Belgique,  l'Espagne  et  le  Portugal,  soit 
prohibée  : — 

Plaques  de  blindage,  fontes  de  blindage  et  autre  maté- 
riel protecteur  semblable; 
Asbeste; 

Poches  et  sacs  de  toutes  sortes  (sauf  les  sacs  de  papier)  ; 
Bicyclettes,    et   leurs   pièces   constituantes   distinctives; 
Vessies,  enveloppes  et  peaux  à  saucisse; 
Camphre; 

Produits  chimiques,  drogues,  etc.  : — 
Bismuth  et  ses  sels; 
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Iode  et  ses  préparations  et  composés; 

Mercure,  sels  et  préparations  de; 

Noix  vomique  et  ses  alcaloïdes  et  préparations; 
Chronomètres  et  toutes  sortes  d'instruments  nautiques; 
Boussoles  pour  les  navires,   et  leurs  pièces,  y  compris 
les  ajustages,  tels  que  habitacles; 

Armes  à  feu,  non  rayées,  pour  des  fms  de  sport; 
Toile  de  lin,  savoir: 

Pour  hamacs; 

Pour  havresacs; 

De  marine  marchande; 

De  marine  royale  ; 

Pour  tentes; 

Instruments   et   appareils   destinés   exclusivement   à   la 
fabrication    des    munitions    de    guerre,    à    la    fabrication  ou 
réparation  des  armes  ou  du  matériel  de  guerre  pour  ser- 
vir sur  terre  et  sur  mer,  savoir:  matériel  pour  les  fabriques 
de  cordite  et  de  munitions,  savoir: — 
Presse  à  cordite; 
Matrices  pour  les  enveloppes  de  cartouches; 
Vérificateurs  pour  les  obus  et  les  cartouches; 
Mélangeurs; 
Machines  à  napper; 
Machines  à  rayer; 
Machines  à  enrouler  le  fil  métallique; 

Caoutchouc,  en  feuilles,  vulcanisé; 

Outils  et  instruments  pour  faire  des  tranchées,  savoir; 
pics  et  pioches,  soit  de  modèle  combiné  ou  autre;  bêches 
et  pelles  de  tous  genres;  manches  et  poignées  pour  les  pics, 
les  pioches,  les  bêches  et  les  pelles  et  machines  pour  creuser 
les  tranchées  et  fossés; 

Fil  de  jute; 

Etoffe  de  jute; 

Toile  à  voile  ; 

Drap  de  toile; 

Acajou; 

Ferblanterie    de  mess  et  bidons  pour  des  fins  militaires; 

Métaux  et  minerai,  les  suivants,  savoir  : — 
Minerai  de  cuivre; 
Minerai  de  fer; 
Fer,  hématite,  en  gueuse; 
Pyrites  de  fer; 
Nickel  et  minerai  de  nickel; 
Automobiles   de  toutes  sortes,   y  compris  les  motocy- 
clettes  et  leurs   pièces   constituantes   distinctives   et   acces- 
soires, pneus  d'automobiles  et  de  bicyclettes  et  matériaux 
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spécialement   adaptés  i\   la    fahricalioii   ou   à     La     réparation 
des  bandaiîes  |)neiiniali(|iies; 

(iarniliires,  de  machines  et  de  ehaiidières  (y  eomi)ris 
la  laine  de  scories)  ; 

l^rovisions  et  vivres  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture 
de  riiomme,  savoir: — 

Soupes,  en  conserves,  pressées  et  évaporées; 
Poudre  de  cacao; 

Hareng  fumé  ou  salé,  en  caques  ou  colis,  y  compris 
le  hareni^  salé  à  sec  et  le  harenij  dans  la  saumure; 
Viandes  en  conserves  et  extraits  de  viande; 
Matériel  de  chemin  de  fer,  fixe  et  roulant; 
Résine; 

Graines  de  trèfle  et  d'herbe; 

Matériaux  propres  à  la  construction  des  navires,  savoir: — - 
Tubes  de  chaudières; 
Tubes  condensateurs; 
Fontes  de  fer  et  d'acier  et  fer  et  acier  forgés  pour  la 

coque  et  les  machines  des  navires; 
Plaques  et  pièces  de  fer  et  d'acier  pour  la  construc- 
tion des  navires; 
Engins  de  marine  et  leurs  pièces; 
Machines  auxiliaires  pour  les  navires; 
Machines  de  sondages  et  agrès; 

Matériaux  pour  le  télégraphe,  la  télégraphie  sans  fil 
et  le  téléphone; 

(D)  Que  l'exportation  de  l'article  suivant  aux  ports 
du  Danemark,  des  Pays-Bas  et  de  la  Suède  soit  prohibée: — 

Fer-blanc,  y  compris  les  boîtes  en  fer-blanc  et  les  bidons 
en  fer-blanc  pour  la  mise  en  conserves  des  aliments. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  du  conseil  entrent 
en  vigueur  le  30  avril  1915. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Décret  de  l'Exécutif  établissant  des  pensions  pour  les  officiers 
et   soldats   invalidés   à   l'ennemi. 

[C.P.  289.] 

Copie  Certifiée  d'un  rapport  du  Comité  du  Conseil  privé, 
approuvé  par  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général 
le  29e  jour  d'avril  1915. 

Le  Comité  du  Conseil  privé,  à  la  recommandation 
du  Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  est  d'avis  qu'en 
ce  qui  concerne  la  question  de  pourvoir  à  des  pensions  adé- 
quates pour  les  officiers  et  soldats  devenus  totalement  ou 
partiellement  invalides  en  service  actif,  ou  pour  ceux  qui 
dépendent  des  officiers  et  soldats  qui  pourraient  être  tués 
en  service  actif,  soient  rescindés  les  articles  591  à  598,  inclu- 
sivement, des  règlements  actuels  de  solde  et  d'allocations, 
et  que  leur  soient  substitués  les  règlements  ci-annexés. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


ARTICLES  591  À  598  INCLUSIVEMENT. 

Les  articles  591  à  598,  inclusivement,  des  règlements  de 
solde  et  d'allocations  sont  par  ces  présentes  rescindés 
et  leur  sont  substitués  les  articles  suivants  qui  entrent 
en  vigueur  le  1er  septembre  1914: 

591.  Les  taux  suivants  de  pension  seront  accordés  aux 
soldats  de  la  milice  blessés  ou  devenus  invalides  en  service 
actif,  pendant  les  exercices  ou  à  d'autres  services  militaires, 
pourvu  que  l'invalidité  ne  soit  pas  due  à  leur  propre  faute 
ou  négligence. 
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Qrado  lors  do  la  blcissuro  ou  nmladio. 


Soldats 

Sorjîoiit  ot  maréchal  des  lof^is 

Maréchal  d(*s  lofais  cliof  d'oscouado,  de  batterie 

ou  do  ('()ni|)ajj:nio 

Maréchal   th^s   lojjjis   f()urri(^r   d'esoouade,    de 

battorio  ou  do  oouipa|j:iiio 

Promior  sor^^ont 

SerRont  d'otat-major 

SorKont-inajor  rofj:inioii taire  non  à  brevet 

Maîtro-oanonnior,  non  à  brevet,  maréchal  des 

lo^is  roj::iniontairo 

Sous-oflicior  à  brevet 

Lieutenant 

Capitaine 

Major 

Lieutenant-colonel. . .  ., 

Colonel  '. 

Brigadier  général 


IVo- 

Doux- 

TroiH- 

niioro 

i«>mo 

loino 

«•lasso. 

classe. 

('lusse. 

$ 

$ 

S 

2VA 

192 

132 

SM) 

2.72 

168 

372 

282 

18(> 

432 

324 

216 

480 

300 

240 

480 

360 

240 

720 

540 

3.50 

9()0 

720 

480 

1,200 

900 

600 

1,440 

1,080 

720 

2,100 

1,620 

1,050 

Qua- 
trième 
classe. 


75 


108 


132 

144 
144 
216 

288 
3fK) 
456 
636 


(a)  La  première  classe  ne  sera  applicable  qu'à  ceux 
qui  sont  devenus  totalement  incapables  de  gagner  leur 
vie  à  la  suite  de  blessures  reçues  ou  de  maladie  contractée 
au  combat  ou  en  présence  de  l'ennemi. 

(b)  La  deuxième  classe  sera  applicable  à  ceux  qui  sont 
devenus  totalement  incapables  de  gagner  leur  vie  à  la  suite 
d'infirmités  ou  de  maladies  contractées  en  activité,  pendant 
les  exercies  ou  à  d'autres  services;  ou  à  ceux  qui  souffrent 
d'infirmité  grave  résultant  de  blessures  reçues  ou  de  mala- 
die contractée  au  combat  ou  en  présence  de  l'ennemi. 

(c)  La  troisième  classe  sera  applicable  à  ceux  qui  sont 
matériellement  incapables  de  gagner  leur  vie  à  la  suite  d'in- 
firmités ou  de  maladies  contractées  en  activité,  pendant  les 
exercices  ou  à  d'autres  services;  ou  à  ceux  qui  ne  souffrent 
que  d'infirmité  légère  résultant  de  blessures  reçues  ou  de 
maladie  contractée  au  combat  ou  en  présence  de  l'ennemi. 

(d)  La  quatrième  classe  s'appliquera  à  ceux  qui  ne 
sont  affectés  que  d'incapacité  légère,  ou  de  maladie  contractée 
en  activité,  pendant  les  exercices  ou  à  d'autres  services. 

(e)  Quand  l'infirmité  est  assez  grave  pour  nécessiter 
les  services  constants  d'un  compagnon  ou  serviteur,  comme 
la  perte  des  deux  jambes  ou  des  deux  bras,  ou  la  perte  des 
deux  yeux,  ou  quand  l'usage  des  deux  jambes  ou  des  deux 
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bras  a  été  pour  toujours  perdu,  les  taux  des  colonnes  de  la 
Ire  classe  et  de  la  deuxième  classe  pourront  être  augmentés 
d'un  tiers. 

(/■)  Outre  les  taux  ci-dessus,  un  officier,  sous-officier 
à  brevet,  sous-officier  ou  soldat  totalement  invalide,  peut 
retirer  pour  sa  femme,  la  moitié  du  taux  pourvu  à  l'article 
592  pour  la  veuve,  et  la  totalité  du  taux  pour  les  enfants 
d'un  officier,  etc.,  de  son  rang,  subordonnément  aux  limi- 
tations concernant  l'âge  des  enfants.  Après  la  mort  de 
l'officier,  la  veuve  peut  retirer  la  totalité  des  taux  fixés  à 
l'article  592  pour  les  veuves  et  les  enfants. 

(g)  Il  peut  être  accordé  à  une  veuve  mère  d'un  sol- 
dat totalement  invalide  une  pension  de  la  moitié  des  taux 
fixés  à  l'article  592  pour  une  veuve,  pourvu  que  le  soldat 
soit  son  seul  soutien  et  ne  soit  pas  marié.  Advenant  la  mort 
du  soldat  elle  peut  retirer  la  totalité  de  ce  taux. 

592.  Des  pensions  peuvent  être  payées  aux  veuves  et 
enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  au  combat,  ou  qui  sont 
morts  des  blessures  reçues  ou  des  maladies  contractées 
en  activité,  pendant  les  exercices,  ou  à  d'autres  services 
militaires,  aux  taux  suivants,  pourvu  que  la  mort  du  soldat 
ne  soit  pas  due  à  sa  propre  faute  ou  négligence,  mais  résulte 
clairement   de  l'accomplissement  de   ses   devoirs  militaires. 
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Grado  du  mari,  fllu  ou 
pôro  lorH  do  la  mort. 


Soldats. 


Serf^^ent  ou  maréchal  des  lo- 
Ifis 


Maréchal  dos  logis  «h«f  d'os- 
couado,  do  batterie  ou  de 


compagnie 

Maréchal  dos  logis  fourrier 

d'oscouade,  de  batterie  ou 

de  compagnie 

Premier  sergent 

Sergent  d'état-major. ...... 

Sergent-major  régimentaire, 

non  s.-o.  à  b 

Maître-canonnier,  non  s.-o. 

àb 

Maréchal  des  logis  fourrier . 
Sous-officier  à  brevet 


Lieutenant 

Capitaine 

Major 

Colonel  (Lient.). . 

Colonel 

Brigadier  général 


$22  [)ar  mois  pour  la  veuve,  et  S5  par  mois  pour  chaque 
(4ifant. 


$28  par  mois  pour  la  veuve,  et  $5  par  mois  pour  chaque 
enfant. 


$;K)  par  mois  pour  la  veuve,  et  S5  par  mois  pour  chaque 
enfant. 


$30  par  mois  pour  la  veuve,  et  $5  par  mois  pour  chaque 
enfant. 

.fe2  par  mois  pour  la  veuve  et  $5  par  mois  pour  chaque 

enfant. 
$37  par  mois  pour  la  veuve  et  $6  par  mois  pour  chaque 

enfant. 
$45  par  mois  pour  la  veuve,  et  $7  par  mois  pour  chaque 

enfant. 
$50  par  mois  pour  la  veuve  et  $8  par  mois  pour  chaque 

enfant. 
$60  par  mois  pour  la  veuve  et  $10  par  mois  pour  chaque 

enfant. 
$75  par  mois  pour  la  veuve  et  $10  par  mois  pour  chaque 

enfant. 
$100  par  mois  pour  la  veuve  et  $10  par  mois  pour  chaque 

enfant. 


(a)  Une  veuve  dont  le  fils  unique  était  son  seul  sou- 
tien et  n'était  pas  marié  aura  droit  à  la  pension  d'une  veuve 
sans  enfants,  subordonnément  aux  conditions  ci-dessous  pres- 
crites. 

(b)  Dans  le  cas  d'orphelins,  les  taux  fixés  ci-dessus 
pour  les  enfants  peuvent  être  doublés,  et  la  pension  peut 
être  payée  à  des  gardiens  légalement  nommés. 

593.  Les  pensions  aux  veuves  et  aux  enfants  seront 
payables  à  partir  du  jour  qui  suit  celui  de  la  mort  du  mari, 
etc.,  et  une  gratuité  égale  à  deux  mois  de  pension  sera  payée 
le  premier  mois,  outre  la  pension. 

594.  La  pension  d'une  veuve,  d'une  mère  devenue 
veuve,  ou  d'un  enfant  peut  être  retenue  ou  discontinuée 
si  cette  veuve,  etc.,  en  est  ou  en  devient  subséquemment 
indigne,  ou  si  elle  est  riche  ou  qu'elle  devienne  riche. 

La  décision  du  Ministre  sera  finale  en  ce  qui  est  de 
retenir  ou  de  discontinuer  une  pension. 
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595.  La  pension  d'une  veuve  ou  d'une  mère  devenue 
veuve  cessera  dès  qu'elle  se  remariera,  mais  elle  aura  droit 
à  une  gratuité  de  deux  ans  de  pension  qui  lui  sera  payée 
immédiatement  après  son  mariage. 

596.  Aucune  gratuité  ou  pension  ne  sera  payée  pour 
un  enfant  (ou  orphelin)  âgé  de  plus  de  quinze  ans,  si  c'est 
un  garçon,  ou  de  plus  de  dix-sept  ans,  si  c'est  une  fille,  à 
moins  qu'à  cause  d'infirmité  mentale  ou  physique,  l'enfant 
ou  l'orphelin  soit  incapable  de  gagner  sa  vie,  auquel  cas 
la  pension  peut  être  continuée  jusqu'à  ce  que  l'enfant  (ou 
l'orphelin)  ait  vingt  et  un  ans;  mais  aucune  pension  ne  sera 
payée  à  un  enfant  ou  orphelin  après  son  mariage. 

597.  Les  cas  particuliers  auxquels  les  règlements  ne 
pourvoient  pas  ou  pourvoient  insuffisamment  peuvent  être 
considérés  spécialement  par  le  Gouverneur  en  conseil. 

598.  Les  pensions  peuvent  être  payées  mensuellement 
d'avance. 


Nô  202. 

Gazette  du  Canada,  8  mai  1915, 


Décret  de  TExécutif  modifiant  les  règlements  touchant  la  paie 
et  les  allocations  de  la  Milice  canadienne. 

[887] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Jeudi,   le   29e   jour   d'avril    1915. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  Général  en  Conseil. 

Au  Comité  du  Conseil  privé  a  été  soumis  un  rapport 
du  Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  daté  le  27  avril 
1915,  représentant  qu'il  n'est  actuellement  aucunement  pour- 
vu aux  pensions  des  officiers  et  soldats  des  forces  expédi- 
tionnaires canadiennes  d'outre-mer  ou  leurs  familles,  et  qu'il 
est  désirable  qu'il  y  soit  pourvu  immédiatement, — 
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Par  conscciuent,  le  Minisire  reconiinande  que  les  dis- 
positions (les  articles  Ml  à  598  des  Hè^Ienients  de  solde 
et  d'allocations  de  la  milice  canadienne,  ainsi  que  modifiées 
par  un  arrêté  du  conseil  (C.  W  n"  289)  du  29  avril  1915, 
soient  ap|)li(|uées  aux  odiciers  et  soldats  des  forces  expé- 
ditionnaires canadiennes  d'outre-mer  et  à  leurs  veuves, 
enfants,  orphelins  ou  mères  veuves  au  même  déféré  que  si 
les  dits  ofliciers  et  soldats  étaient  des  ofïiciers,  sous-ofïiciers 
à  brevet,  sous-ofFiciers  et  soldats,  respectivement,  de  la  milice 
et  étaient  morts  ou  devenus  invalides  en  service  comme  ces 
officiers,  sous-officiers  à  brevet,  sous-officiers  et  soldats  de 
la  milice. 

Le  Ministre  recommande  de  plus  que  ces  dispositions 
soient  applicables  à  dater  du  1er  jour  de  septembre  1914. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  pour  appro- 
bation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


No  203. 


Gazette  du  Canada,  22  mai,  1915, 

Troisième  supplément  de  la  ''London  Gazette"  du  27  avril  1915 

30  avril  1915. 


Arrêté  du  Conseil  de  Sa  Majesté  amendant  les  règlements  dits: 
The  Defence  of  the  Realm  (Consolidation)  Régulations, 

1914.''* 

À  LA  COUR  AU  PALAIS  DE  BUCKINGHAM,  LE  29e 

JOUR  D'AVRIL  1915. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil 

Attendu  que  par  un  arrêté  du  conseil  daté  le  vingt- 
huitième  jour  de  novembre  mil  neuf  cent  quatorze,  il  a  plu  à 

•Voir  anmexe  I,  pp.  200,  202;  J  212,  227,  232. 
27173C— 12>^ 


412  Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 

Sa  Majesté  de  faire  des  règlements  (appelés  *The  Defence  of 
the  Realm  (Consolidation)  Régulations,  114"),  sous  l'empire 
de  la  loi  dite  *The  Defence  ot  the  Realm  Consolidation  Act, 
1914,"  pour  la  sauvegarde  du  public  et  la  défense  du  royaume; 

Et  attendu  que  la  dite  loi  a  été  modifiée  par  la  loi  dite 
*The  Defence  ot  the  Realm  (Amendment)  Act,  1915,"  et  la 
loi  dite  "The  Defence  of  the  Realm  (Amendment)  No  2  Act, 
1915; 

Et  attendu  que  les  dits  règlements  ont  été  modifiés 
par  arrêtés  du  conseil  datés  le  vingt-troisième  jour  de  mars  et 
le  treizième  jour  d'avril  mil  neuf  cent  quinze; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  de  modifier  de  nouveau  les 
dits  règlements  en  la  manière  ci-après  énoncée, — 

En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de 
Son  Conseil  privé,  de  décréter  et  il  est  par  le  présent  décrété 
que  les  modifications  suivantes  seront  faites  aux  dits  règlements 

Après  le  règlement  8  a  sera  inséré  le  régiment  suivant  : — 

"8b.  L'occupant  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  dont  l'in- 
dustrie consiste  en  totalité  ou  principalement  en  travaux  de 
génie,  de  construction  de  navires  ou  à  produire  des  armes, 
des  munitions  ou  des  explosifs  ou  des  substances  né- 
cessaires à  leur  production,  ne  pourra,  ni  aucune  personne  au 
nom  de  l'occupant  de  cette  dite  fabrique  ou  de  ce  dit  atelier 
ne  pourra,  soit  directement  ou  indirectement,  par  sollicita- 
tions, annnonces  ou  autrement,  prendre  des  mesures  dans  le 
but  d'induire — 

(a)  une  personne  quelconque  employée  dans  toute  autre 
fabrique  ou  atelier,  étant  une  personne  engagée 
dans  des  travaux  pour  un  département  quelconque  du 
Gouvernement  ou  servant  autrement  pour  les  fins  de 
la  guerre  à  quitter  son  emploi;  ou 

(b)  une  peronne  quelconque  résidant  dans  le  Royaume- 
Uni  à  une  distance  de  plus  de  dix  milles  de  la  fabrique 
ou  de  l'atelier  de  l'occupant,  d'y  accepter  de  l'emploi 
autrement  qu'en  donnant  un  avis  des  vacances  dans 
cette  fabrique  ou  atelier  à  un  Board  of  Trade  Labour 
Exchange; 

et  si  une  personne  quelconque  enfreint  les  dispositions 
du  présent  règlement,  elle  sera  coupable  de  contravention  aux 
dits  règlements.  ALMERIC  FITZROY. 
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Gazette  du  Canada,  22  mai  1915. 

Troisième  supplément  de  la  ''London  (lazetteT  du  27  avril  1915 — 

30  avril  1915. 


Arrêté  du  Conseil  de  Sa   Majesté  réquisitionnant   tout  Tespace 
isolé  dans  certains  bateaux  à  vapeur. 

À  LA  COUR  AU  PALAIS  DE  BUCKINGHAM,  LK  29e 

JOUR  D'AVRIL  1915. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Le  Lord  Président.  Le  vicomte  Knollys. 

Le  Lord  Chambellan.  Sir  Maurice  de  Bunsen. 

Le  Lord  juge  Warrington. 

Attendu  qu'il  existe  un  état  de  guerre  entre  Sa  Majesté 
et  l'Empereur  d'Allemagne,  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de 
Hongrie,  et  le  Sultan  de  Turquie; 

Et  attendu  que  Sa  Majesté  est  d'opinion  qu'il  est  de 
Son  devoir  comme  de  Son  droit  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  défense  et  la  protection  du  royaume  ; 

Et  attendu  qu'on  a  démontré  à  Sa  Majesté  qu'il  était 
essentiel  à  la  défense  et  à  la  protection  du  royaume  que  dans 
l'exercice  de  Ses  prérogatives  comme  susdit.  Elle  fasse  réqui- 
sitionner tout  l'espace  isolé  dans  les  bateaux  à  vapeur  britan- 
niques qui  font  ordinairement  le  commerce  entre  tout  port  ou 
ports  de  la  République  Argentine  ou  la  République  de  l'Uru- 
guay et  tout  port  ou  ports  du  Royaume-Uni  et  du  continent  eu- 
ropéen, étant  des  bateaux  à  vapeur  britanniques  possédés 
par  les  diverses  compagnies  ou  corporations  nommées  dans  la 
première  annexe  des  présentes  ou  des  bateaux  à  vapeur  bri- 
tanniques dont  les  particuliers  nommés  dans  la  seconde  an- 
nexe des  présentes  sont  les  propriétaires  gérants  ou  proprié- 
taires gérants  conjoints,  pour  le  transport  des  produits  réfrigérés 
d'un  port  ou  de  ports  quelconques  de  la  République  Argentine 
ou  de  la  République  de  l'Uruguay, — 
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En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  Son 
Conseil  privé,  et  dans  l'exercice  de  Ses  prérogatives  comme 
susdit  et  de  tous  les  autres  pouvoirs  qui  le  Lui  permettent,  de 
décréter  et  il  est  par  le  présent  décrété  que  tout  l'espace  isolé 
dans  les  susdits  bateaux  à  vapeur  britanniques  qui  font  ordi- 
nairement le  commerce  entre  tout  port  ou  ports  de  la  Républi- 
que Argentine  ou  de  la  République  de  l'Uruguay,  respecti- 
vement, et  tout  port  ou  ports  du  Royaume-Uni  ou  du  conti- 
nent européen  soit  et  il  est  par  le  présent,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
réquisitionné  par  et  au  nom  de  Sa  Majesté  pour  le  transport 
des  dits  produits  d'un  port  ou  de  ports  quelconques  de  la 
République  Argentine  ou  de  la  République  de  l'Uruguay; 

Et  il  plaît  en  outre  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  susdit,  d'au- 
toriser et  de  donner  instruction  à  l'un  quelconque  de  Ses  prin- 
cipaux Secrétaires  d'Etat  ou  au  Président  du  Board  of  Trade 
de  donner  effet  au  présent  arrêté  de  la  manière  suivante,  sa- 
voir : — En  faisant  donner  un  avis  de  réquisition  au  propriétaire, 
au  propriétaire  gérant  ou  aux  propriétaires  gérants  conjoints,  et 
à  l'affréteur  (s'il  y  en  a)  de  tout  tel  bateau  à  vapeur,  et  si  l'es- 
pace isolé  est  possédé  séparément  dans  tout  tel  bateau,  alors 
au  propriétaire  de  ce  dit  espace  isolé  en  outre; 

Et  il  plaît  en  outre  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  susdit,  de 
déclarer  qu'avis  de  réquisition  donné  à  un  propriétaire  de 
tout  tel  bateau  à  vapeur  ou  de  l'espace  isolé  dans  ce  dit  bateau 
à  vapeur  ou  au  propriétaire  gérant  ou  aux  propriétaires  gérants 
conjoints  de  tout  tel  bateau  à  vapeur,  sera  jugé  suffisant  et  ef- 
fectif s'il  est  donné,  dans  le  cas  d'un  propriétaire  ou  proprié- 
taire gérant  individuellement,  en  l'adressant  à  ce  propriétaire 
ou  propriétaire  gérant  individuellement,  et  en  le  laissant  à 
son  adresse  enregistrée  ou  à  son  lieu  d'affaires  ou  à  sa  demeure 
connue  en  dernier  lieu,  et  dans  le  cas  de  propriétaires  conjoints 
ou  de  propriétaires  gérants  conjoints  en  l'adressant  à  ces 
dits  propriétaires  conjoints  ou  propriétaires  gérants  conjoints 
et  en  le  laissant  à  l'adresse  enregistrée  ou  aux  lieux  d'affaires 
ou  demeures  connues  en  dernier  lieu  de  ces  dits  propriétaires 
conjoints  ou  propriétaires  gérants  conjoints,  et  dans  le  cas 
d'une  compagnie  ou  d'une  corporation,  en  l'adressant  à  cette 
compagnie  ou  corporation  et  en  le  laissant  à  l'adresse  enregis- 
trée ou  autre  adresse  de  cette  dite  compagnie  ou  corporation, 
ou  dans  le  cas  d'un  propriétaire  ou  de  propriétaires  (soit  des 
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particuliers,  des  c()nii)a^»nies  ou  des  corporations)  d'un  bateau 
à  vapeur,  en  Tadressant  au  capitiune  du  navire  du  f)ropri(Haire 
gérant  ou  autre  personne  ù  hupielle  l'administration  du  navire 
est  confiée  selon  la  loi  par  ou  au  nom  du  propriétaire  ou  des 
propriétaires,  à  l'adresse  enrei^istrée  ou  demeure  connue  en 
dernier  lieu  de  ce  dit  ca[)ilaine  du  navire  du  proi)riétaire  itérant 
ou  autre  dite  personne,  selon  le  cas,  et  qu'avis  de  réquisition 
donné  à  l'alTréteur  (s'il  y  en  a)  de  tout  tel  bateau  à  vapeur, 
sera  jugé  sufïisant  et  elTectif,  en  ce  qui  concerne  ce  dit  affré- 
teur, s'il  est  donné  de  la  même  manière  que  celle  prescrite  pour 
un  propriétaire; 

Et  il  plaît  en  outre  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  susdit,  de 
déclarer  que  tout  avis  de  réquisition  qu'un  Secrétaire  d'Etat 
ou  le  Président  du  Board  of  Trade,  respectivement,  fera  don- 
ner en  vertu  du  présent  arrêté,  pourra  être  signé  par  toute 
personne  autorisée  à  cette  fin  de  temps  à  autre,  soit  générale- 
ment ou  spécialement,  par  tout  tel  Secrétaire  d'Etat  ou  Pré- 
sident du  Board  of  Trade,  selon  le  cas. 

ALMERIC  FITZROY. 


Première  Annexe. 

The  Royal  Mail  Steam  Packet  Company. 

The  Impérial  Direct  Line,  Limited. 

The  Houlder  Line,  Limited. 

The  Bollington  Grange  Steamship  Company,  Limited. 

The  British  and  Argentine  Steam  Navigation  Company, 
Lîmited. 

The  Argentine  Cargo  Line,  Limited. 

The  British  and  South  American  Steam  Navigation  Com- 
pany, Limited. 

The  Glasgow  Steam  Shipping  Company,  Limited. 

The  Star  Line,  Limited. 

The  Zermatt  Steamship  Company,  Limited. 

The  Zinal  Steamship  Company,  Limited. 

The  Broderick  Steamship  Company,  Limited. 

The  Brodmead  Steamship  Company,  Limited. 

The  Brodmore  Steamship  Company,  Limited. 

The  Brodmount  Steamship  Company,  Limited. 

The  Brodstone  Steamship  Company,  Limited. 

The  Brodvale  Steamship  Company,  Limited. 

The  Brodhurst  Steamship  Company,  Limited. 
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Seconde  Annexe. 

Charles  E.  Brightman. 

Charles  E.  Birghtman  et  William  H.  Turner. 


No  205. 

''London  Gazette,''  le  4  mai  1915. 

Arrêté  du  Conseil  de  Sa  Majesté  concernant  les  règlements  des 

Cours  des  prises. 


À  LA  COUR,  PALAIS  DE  BUCKINGHAM,  LE  29e  JOUR 

D'AVRIL  1915. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Attendu  que  par  l'article  3  de  la  Loi  sur  les  Cours 
des  Prises,  1894,  Sa  Majesté  en  Conseil  est  autorisée  à  faire 
les  Règles  de  Cour  pour  définir,  subordonnément  aux  disposi- 
tions de  la  Loi  des  Prises  navales,  1864,  et  la  dite  Loi,  la  pro- 
cédure et  la  pratique  des  Cours  des  Prises  selon  l'intention  de 
la  dite  Loi  des  Prises  Navales,  1864  ainsi  que  les  devoirs  et  la 
conduite  des  fonctionnaires  et  des  avocats  des  dites  cours  et 
pour  établir  les  honoraires  auxquels  les  dits  fonctionnaires 
auront  droits,  de  même  que  les  frais,  charges  et  dépenses  à 
être  alloués  aux  dits  avocats  : 

Et  attendu  que,  en  conformité  de  la  Loi  des  Cours 
des  Prises,  1894,  certains  règlements  ont  été  décrétés 
dans  un  arrêté  de  Sa  Majesté  le  Roi  en  conseil,  qui  sont  datés 
du  5e  jour  d'août  1914,  et  qui  ont  été  modifiés  par  les  arrêtés 
de  Sa  Majesté  le  Roi  en  conseil,  le  30e  jour  de  septembre  1914, 
et  le  28e  jour  de  novembre  1914,  respectivement,  lesquels 
dits  règlements  et  modifications  devaient,  en  vertu  des  dits 
arrêtés  du  conseil,  être  mis  provisoirement  en  vigueur  selon 
les  dispositions  de  l'Article  2  de  la  loi  dite  Rules  Publication 
Act,  1893,  de  la  date  des  dits  arrêtés  du  conseil  respectivement: 
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Et  attendu  (iifon  n  dûment  observé  les  dispositions  de 
Tarlicle  1  de  la  loi  dite  Hules  Publication  Act,  189,'i,  dans  la 
promuliîation  des  dits  rudoiements  et  modifications  et  (|u'ils 
ont  été  iinalement  décrétés  en  vertu  des  arrêtés  de  Sa  Majesté 
le  Roi  en  conseil,  datés  respectivement  du  17e  jourdeseptembre 
1914,  du  28e  jour  de  novembre  1914,  et  du  3e  jour  de  février 
1915: 

Et  attendu  qu'il  est  à  propos  de  modifier  de  nouveau 
les  dits  règlements  et  modifications: 

Et  attendu  qu'on  a  dûment  observé  les  dispositions  de 
l'article  1  de  cette  dernière  loi  mentionnée  en  ce  qui  concerne 
la  dite  modification  à  apporter. 

En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  en  vertu  des 
pouvoirs  que  Lui  confère  la  dite  Loi  ou  qui  sont  autrement  en 
Elle,  et  sur  l'avis  de  Son  conseil  privé,  de  décréter,  et  il  est 
par  les  présentes  décrété  ce  qui  suit: — 

1.  Que  dans  l'Ordre  IX  (Découverte,  Inspection  et  Ad- 
mission des  Documents  et  Faits)  des  dits  règlements  : — 

Dans  le  règlement  1,  les  mots  "sur  production  d'un  afTi- 
davit"  seront  soumis. 

Dans  le  règlement  1,  au  lieu  des  mots  '*toute  autre  partie 
intéressée"  qui  s'y  trouvent,  les  mots  "toute  partie  intéressée 
autre  que  le  fonctionnaire  compétent  de  la  Couronne"  leur 
seront  substitués. 

2.  Que  dans  l'Ordre  XI,  (Vente,  Evaluation,  Bonne  Garde 
et  Inspection  des  Prises)  desdits  règlements,  dans  le  règle- 
ment 1,  les  mots  suivants  seront  omis:  "vu  la  condition  d'un 
navire  ou  sur  la  demande  d'un  ayant  droit,  et  au  moment  de  la 
condamnation  ou  après". 

3.  Que  dans  l'Ordre  XV  (Témoignage  et  audition)  des 
dits  règlements,  le  règlement  suivant  sera  ajouté: 

"2L  Nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  dits 
règlements,' le  fonctionnaire  compétent  de  la  Couronne  pourra 
demander  au  juge  de  lui  donner  la  permission  de  diriger  l'exa- 
men de  toute  personne  appelée  à  rendre  témoignage,  qu'elle 
soit  partie  à  la  cause  ou  non". 

4.  Que  l'Ordre  XXIX  (Réquisition  par  l'Amirauté)  des 
dits  règlements  tel  que  modifié  par  l'arrêtée  de  Sa  Majesté  en 
conseil  en   date  du   vingt-huitième  jour  de  novembre    mil 
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neuf  cent  quatorze,  soit,  et  il  est  par  le  présent  révoqué,  et  à 
sa  place  l'ordre  suivant  sera  exécutoire: 

ORDRE  XXIX. 

''Réquisition.'' 

1.  Lorsqu'on  démontre  au  juge  sur  demande  au  fonction- 
naire compétent  de  la  Couronne  qu'il  est  désirable  de  réquisi- 
tionner un  navire  au  nom  de  Sa  Majesté,  au  sujet  duquel  au- 
cun décret  final  de  condamnation  n'a  été  rendu,  il  ordonnera 
que  le  navire  soit  évalué,  et  lorsqu'une  garantie  aura  été  don- 
née en  conformité  du  règlement  5  du  présent  arrêté,  le  navire 
sera  libéré  et  livré  à  la  Couronne. 

2.  Lorsqu'un  décret  pour  la  détention  d'un  navire  a  été 
rendu  en  conformité  de  l'Ordre  XXVIII,  le  fonctionnaire 
compétent  de  la  Couronne  pourra  donner  un  avis  (Annexe  A. 
formule  No  55)  que  la  Couronne  désire  réquisitionner  le  dit 
navire,  et  alors  une  commission  (Annexe  A,  formule  No  56) 
sera  émise  au  Marshal  lui  donnant  l'ordre  d'évaluer  le  navire. 
Lorsqu'une  garantie  aura  été  donnée  en  conformité  du  règle- 
ment 5  du  présent  arrêté,  le  navire  sera  libéré  et  livré  à  la 
Couronne. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  signifier  le  présent  avis  avant 
de  le  mettre  au  dossier,  mais  des  copies  pourront  en  être  signi- 
fiées aux  parties  intéressées  aussitôt  après  que  possible  par  le 
fonctionnaire  compétent  de  la  Couronne. 

3.  Lorsque  dans  aucun  cas  de  réquisition  en  vertu  du 
présent  arrêté  l'on  démontre  au  juge  au  nom  de  la  Couronne 
que  le  navire  est  immédiatement  requis  pour  le  service  de 
Sa  Majesté,  le  juge  peut  ordonner  que  cedit  navire  soit  immé- 
diatement libéré  et  livré  à  la  Couronne  sans  évaluation. 

4.  Lorsque  dans  un  cas  quelconque  un  navire  a  été  réqui- 
sitionné en  vertu  des  dispositions  du  présent  arrêté  et  soit 
qu'une  évaluation  ait  été  faite  ou  non,  le  tribunal  peut  fixer  le 
montant  à  être  payé  par  la  Couronne,  sur  demande  d'une 
partie  intéressée  quelconque  au  sujet  de  la  valeur  du  navire. 

5.  Dans  chaque  cas  de  réquisition  faite  en  vertu  du  pré- 
sent arrêté,  une  garantie  par  écrit  sera  fixée  par  le  fonctionnaire 
compétent  de  la  Couronne  pour  le  paiement  en  cour  au  nom 
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de  la  Couronne  de  la  valeur  estimée  du  navire,  ou  du  montant 
11x6  en  vertu  du  règlement  4  du  présent  arrêté,  selon  le  cas,  à 
l'époque  ou  aux  é|)0(jues  ({ue  le  tribunal  déclarera  par  ordon- 
nance que  la  dite  garantie  ou  toute  i)artie  de  la  dite  garantie 
est  requise  dans  le  but  d'en  elTectuer  le  paiement  hors  du 
tribunal. 

6.  Lorsque  dans  un  cas  quelcon(iue  de  ré([uisition  en 
vertu  du  présent  arrêté,  il  est  démontré  au  juge,  au  nom  de 
la  Couronne,  que  la  Couronne  désire  réquisitionner  le  navire 
temporairement,  le  tribunal  peut,  au  lieu  de  donner  un  ordre 
de  libération,  ordonner  la  livraison  temporaire  du  navire  à 
la  Couronne,  et  subordonnément  à  ce  qui  précède,  les  dispo- 
sitions du  présent  arrêté  s'appliqueront  à  une  telle  réquisi- 
tion; sauf  que  si  le  navire  est  remis  sous  la  garde  du  tribunal, 
celui-ci  pourra  donner  les  ordres  qu'il  jugera  à  propos  pour 
la  libération  de  la  garantie  donnée  au  nom  de  la  Couronne,  ou 
pour  la  réduction  du  montant  à  être  payé  en  vertu  de  la  garantie, 
selon  le  cas,  et  sauf  aussi  que  si  le  navire  ainsi  réquisitionné 
est  sujet  aux  dispositions  de  l'Ordre  XXVIII,  règlement  1 
relatif  à  la  détention,  le  montant  pour  lequel  la  Couronne  sera 
censée  responsable  au  sujet  de  cette  dite  réquisition  sera  le 
montant  des  dommages,  s'il  y  en  a,  que  le  navire  a  souffert, 
pour  cause  de  cette  dite  livraison  temporaire  comme  susdit. 

7.  Les  procédures  au  sujet  d'un  navire  réquisitionné  en 
vertu  du  présent  arrêté,  se  continueront  nonobstant  la  réqui- 
sition. 

8.  Dans  tout  cas  que  ce  soit  de  réquisition  d'un  navire 
au  sujet  duquel  il  n'a  pas  été  institué  de  cause,  toute  personne 
intéressée  dans  ce  navire,  sans  émettre  un  mandat,  pourvu 
qu'elle  n'ait  pas  l'intention  de  réclamer  la  restitution  du  navire 
ou  des  dommages,  peut  demander  par  sommation  qu'un  ordre 
du  tribunal  émane  déterminant  la  somme  à  être  payée  au 
sujet  de  ce  dit  navire,  et  le  juge  peut  ordonner,  à  l'audition 
de  la  dite  sommation,  que  le  navire  soit  estimé  ou  évalué, 
ou  donner  les  autres  instructions  qu'il  jugera  à  propos  pour  en 
fixer  le  montant". 

5.  Que  la  formule  4,  dans  l'annexe  A  des  dits  règlements, 
les  mots  **Commandant  de  Notre  navire  de  guerre"  et  les 
mots  "pris  et  saisi  comme  prise  par  Notre  dit  navire  de  guerre'* 
seront  omis.  ALMERIC  FITZROY. 
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No  206. 
Gazette  du  Canada,  22  mai,  1915, 


Dépêche  concernant  le  blocus  de  Cameroun. 
Canada. 
No.  389.  DowNiNG   Street, 

30  avril  1915. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Altesse  Royale 
de  bien  vouloir  informer  Vos  Ministres  qu'un  avis  a  été  pu- 
blié par  le  Foreign  Office,  en  date  du  24  avril  dans  les  termes 
suivants  : 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  décidé  de  déclarer 
un  blocus  de  la  côte  du  Cameroun  à  compter  de  minuit,  23-24 
avril.  Le  blocus  se  prolongera  de  l'embouchure  de  la  rivière 
Akwayafe  jusqu'à  la  crique  Bimbia,  et  de  l'embouchure  Benge 
de  la  rivière  Sanaga  jusqu'à  Campo. 

Quarante-huit  heures  de  grâce,  à  compter  de  l'heure  du 
commencement  du  blocus,  seront  accordées  aux  navires  neu- 
tres pour  leur  permettre  de  partir  du  territoire  bloqué." 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Sir, 

Monsieur, 
de  Votre  Altesse  Royale 

Le  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

L.  HARCOURT. 

Au  Gouverneur  général 
•   Son  Altesse  Royale 

le  Duc  de  Connaught  et  de  Strathern, 
C.J.,  ce,  etc.,  etc.,  etc. 
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No  207. 

Supplément  de  la  Gazelle  du  Canada  y  H  mai  1915. 
''London  Gazelle,''  14  mai  1915. 


Proclamation  de  Sa  Majesté  le  Roi  à  l'effet  de  mettre  en  vij^ueur 
certains  articles  de  la  **Loi  permettant  aux  soldats  cana- 
diens en  service  militaire  actif  durant  la  présente 
guerre  d'exercer  leur  droit  de  vote.*'* 

PROCLAMATION. 
GEORGE  R.  E. 

Attendu  qu'une  loi  a  été  adoptée  par  le  parlement  du 
Canada  intitulée  ''Loi  permeltant  aux  Soldais  canadiens  en 
service  militaire  actif  durant  la  présente  guerre  d'exercer  leur 
droit  de  vote.''; 

Et  attendu  que  par  les  articles  II  et  III  de  la  dite  loi 
des  dispositions  sont  établies  afin  de  fournir  et  distribuer  des 
bulletins  de  vote  aux  personnes  servant  dans  les  forces  mili- 
taires du  Canada  dans  la  présente  guerre  et  que  ces  dites  per- 
sonnes puissent  marquer  les  dits  bulletins,  et  que  ces  dits  bulle- 
tins soient  renvoyés  par  les  officiers  servant  dans  les  dites 
forces  à  l'ofiTicier  rapporteur  du  district  électoral  en  Canada 
dans  lequel  une  élection  doit  avoir  lieu  et  compter  et  enregis- 
trer des  dits  bulletins  de  vote  et  en  disposer  autrement  de  la 
même  manière  que  les  autres  bulletins  de  vote  employés  à 
cette  élection  et  généralement  au  sujet  des  devoirs  que  de- 
vront remplir  ces  dits  oflTiciers  des  forces  militaires  du  Canada 
relativement  à  cette  dite  distribution,  ce  dit  marquage  et  ce 
dit  renvoi  des  bulletins  de  vote  comme  susdit; 

Et  attendu  que  par  l'article  IV  de  la  dite  loi  il  est  statué 
que  les  articles  II  et  III  de  la  loi  ne  doivent  pas  entrer  en  vi- 
gueur avant  qu'une  proclamation  de  Sa  Majesté  le  Roi  en 
Conseil  les  déclarant  en  vigueur  ait  été  publiée  dans  la  Gazette 
du  Canada; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  de  lancer  une  telle  procla- 
mation comme  susdit, — 

En  conséquence,  il  Nous  fait  plaisir  de  proclamer  et 
Nous  proclamons  par  la  présente,  sur  l'avis  de  Notre  Conseil 

*Voir  annexe  H,  p.  174. 
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privé,  que  les  articles  II  et  III  de  la  loi-ci-dessus  mentionnée 
sont  en  vigueur. 

Donné  à  Notre  Cour  au  Palais  de  Buckingham,  ce  cin- 
quième jour  de  mai,  en  l'année  de  Notre-Seigneur 
la  mil  neuf  cent  quinzième  et  de  Notre  règne  la  cin- 
quième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROI. 


No  208. 


Second  Supplément  de  la  ''London  Gazette,''  le  4  mai  1915 — le  6 

mai  1915, 


Par  le  ROI 

Proclamation. 

Afin  de  prohiber  l'importation  des  billets  de  banques  de 
LA  Belgique  dans  le  Royaume  Uni. 

GEORGE  R.  E. 

Attendu  qu'il  est  désirable  de  prohiber  l'importation 
des  billets  de  banques  de  la  Belgique  dans  le  Royaume  Uni  : 

En  conséquence,  Nous  avons  jugé  opportun,  sur  l'avis 
de  Notre  Conseil  privé,  d'émettre  cette  Proclamation  Royale 
en  conformité  de  l'article  quarante-trois  de  la  Customs 
Consolidation  Act,  1876,  et  en  vertu  de  tous  autres  pouvoirs 
dont  Nous  sommes  revêtus  à  cet  effet,  et  Nous  proclamons, 
instruisons  et  ordonnons,  par  la  présente,  ce  qui  suit  : — 

L'importation  dans  le  Royaume  Uni  de  tout  billet  de 
banque  de  la  Belgique  est  par  la  présente  prohibée. 

Donné  à  Notre  Cour  au  Palais  de  Buckingham,  ce  cin- 
quième jour  de  mai,  en  l'année  de  Notre-Seigneur 
la  mil  neuf  cent  quinzième  et  de  Notre  règne  la  cin- 
quième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROI. 
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No  209. 


Gazette  du  (lanadiu  <S*  n?r//,  /f)/,'>. 


Avis  concernant  les  passeports. 

Avis  est  donné  au  public  par  le  présent  que  quoique  la 
chose  ne  soit  pas  obliLîatoire,  il  est  très  désirable,  afin  d'éviter 
des  désagréments,  ([ue  lessujets  britanniques  visitant  la  Orande- 
Bretagne  soient  munis  de  passeports  avec  leur  photographie 
annexée  à  ces  passeports,  car  à  leur  arrivée  dans  le  Royaume- 
Uni  comme  au  départ,  chacun  des  passagers  est  obligé  de  décla- 
rer à  quelle  nationalité  il  appartient. 

Les  demandes  de  passeports  devraient  être  adressées  au 
Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Extérieures,  Ottawa. 

Ottawa,  6  mai  1915. 


No  210. 


Second  Supplément  de  la  "London  Gazette''  du  4  mai  1915 

du  6  mai  1915, 


Arrêté  en  Conseil  de  Sa  Majesté  à  Teffet  de  modifier  la  Proclama- 
tion du  3  février  1915,  concernant  l'exportation  de  cer- 
tains articles. 

A  LA  SALLE  DU  CONSEIL,  WHITEHALL,  LE  6e  JOUR 

DE  MAI  1915. 

Par  les  Lords  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de 

Sa  Majesté. 

Attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
'The  Customs  (Exportation  Prohibition)  Act,  1914,"  que 
toute  proclamation  ou  arrêté  du  conseil  passé  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  dite  ''Customs  and  Inland 
Revenue  Act,  1879,"  tel  que  modifié  par  la  loi  actuellement 
mentionnée,  pourra,  tant  qu'il  existera  un  état  de  guerre, 
être  changé  ou  augmenté  par  un  arrêté  passé  par  les  Lords 
du  Conseil  sur  la  recommandation  du  Board  of  Trade; 
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Et  attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
*'The  Customs  (Exportation  Restriction)  Act,  1914",  que 
toute  proclamation  lancée  en  vertu  de  l'article  de  la  loi  dite 
*'The  Exportation  of  Arms  Act,  1900,"  pourra  que  cette  pro- 
clamation soit  faite  avant  ou  après  l'adoption  de  la  loi  ac- 
tuellement mentionnée,  être  changée  ou  des  additions  pour- 
ront y  être  faites  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la  recomman- 
dation du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  que  par  une  proclamation  en  date  de  3e 
jour  de  février,  1915  et  faite  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi 
dite  "The  Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879,"  et  de 
l'article  1  de  la  loi  dite  "The  Exportation  of  Arms  Act,  1900," 
et  de  l'article  1  de  la  loi  dite  "The  Customs  (Exportation 
Prohibition)  Act,  1914",  l'exportation  du  Royaume-Uni  de 
certains  approvisionnements  militaires  fut  prohibée; 

Et  attendu  que  par  des  arrêtés  du  conseil  datés  respec- 
tivement le  2e  jour  de  mars  1915,  le  18e  jour  de  mars  1915, 
le  15e  jour  d'avril  1915  le  21e  jour  d'avril  1915  et  le  26e  jour 
d'avril  1915,  la  dite  Proclamation  a  été  modifiée  et  qu'on  y  a 
fait  des  ajoutés  dans  certains  cas: 

Et  attendu  qu'on  a  lu  ce  jour  devant  le  bureau  une 
recommandation  du  Board  of  Trade  à  l'effet  suivant: — 

Que  la  Proclamation  en  date  du  3e  jour  de  février  1915, 
telle  que  modifiée  et  augmentée  en  vertu  des  arrêtés  du  Conseil 
datés  respectivement  du  2e  jour  de  mars  1915,  du  18e  jour  de 
mars  1915,  du  15e  jour  d'avril  1915,  du  21e  jour  d'avril  1915 
et  du  26e  jour  d'avril  1915  devrait  être  de  nouveau  modifiée 
en  y  faisant  l'ajouté  suivant: — 

(1)  Que  le  et  après  le  13e  jour  de  mai  1915,  l'item  "an- 
thracite" est  retranché  de  la  liste  des  marchandises  dont 
l'exportation  est  prohibée  à  tous  les  ports  étrangers  en  Europe 
et  sur  la  Méditerranée  et  la  mer  Noire,  autres  que  ceux  de 
France,  de  Russie  (sauf  les  ports  de  la  Baltique,  d'Espagne  et 
de  Portugal). 

(2)  Que  le  et  après  le  13e  jour  de  mai  1915,  l'exportation 
de  la  "houille  (y  compris  l'anthracite  ainsi  que  le  charbon  à 
vapeur,  à  gaz,  de  ménage  et  toutes  autres  sortes  de  charbons) 
et  le  coke"  sont  prohibés  à  une  destination  quelconque  à 
l'étranger  autre  que  les  possessions  et  protectorats  britanni- 
ques et  les  pays  alliés. 
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En  coNS<^:QiJr:Ncr:,  il  plaît  à  leurs  ScilîrKnirios,  nprès 
avoir  pris  ladite  recommaïuhition  en  considération,  d'ordon- 
ner et  il  est  par  le  présent  ordonné  ciu'elle  soit  ai)i)rouvée. 

De  ce  (|iii  |)ré('è(le,  les  C.onimissaires  des  douanes  et  de 
Taccisc  de  Sa  Majesté,  et  tous  les  autres  intéressés  sont  priés 
de  prendre  avis  et  d'ai»ir  en  conséquence. 

ALMKRIC  FITZROY. 


No  211. 

Arrêté   du   Conseil   concernant   les   Cours   des    Prises. 
[2962] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA,  LE  JEUDI 
SIXIÈME  JOUR  DE  MAI  1915. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Le  Comité  du  Conseil  Privé  a  eu  devant  lui  un  rapport  du 
ministre  de  la  Justice,  en  date  du  15e  jour  d'avril  1915,  sur 
les  dépêches  nos  961  et  276,  datées  respectivement  du  5 
décembre  1914  et  du  26  mars  1915,  que  le  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Colonies  a  adressées  à  Votre  Altesse  Royale,  à  l'effet 
que  les  arrêtés  de  Sa  Majesté  le  Roi  en  Conseil,  datés  respec- 
tivement du  28e  jour  de  novembre  1914  et  du  23e  jour  de 
mars  1915  ont  été  adoptés  et  que  lesdits  arrêtés  du  conseil  se 
lisent  comme  suit: — 


A  LA  COUR,  PALAIS  DE  BUCKINGHAM,  LE  28e  JOUR 

DE  NOVEMBRE  1914. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Attendu  que  par  l'article  trois  de  la  Loi  sur  les   Cours 
des    Prises,    1894,    Sa    Majesté    en    Conseil    est    autorisée 
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à  faire  des  règles  de  cour  pour  définir  subordonnément  aux 
dispositions  de  la  Loi  des  Prises  navales,  1864,  et  ladite  Loi, 
la  procédure  et  la  pratique  des  Cours  des  Prises  selon 
l'intention  de  ladite  Loi  des  Prises  navales,  1864,  ainsi  que  les 
devoirs  et  la  conduite  des  fonctionnaires  et  des  avocats  desdits 
tribunaux,  et  pour  établir  les  honoraires  auxquels  lesdits  fonc- 
tionnaires auront  droit,  de  même  que  les  frais,  charges  et  dé- 
penses à  être  alloués  auxdits  avocats. 

Et  attendu  que,  en  conformité  avec  la  Loi  des  Cours 
des  Prises,  1894,  certains  règlements  ont  été  décrétés  dans  un 
arrêté  de  Sa  Majesté  le  Roi  en  conseil,  qui  sont  datés  du  5e 
jour  d'août  1914,  et  qui  ont  été  modifiés  par  les  arrêtés  de  Sa 
Majesté  le  Roi  en  conseil,  le  30e  jour  de  septembre  1914,  et  le 
28e  jour  de  novembre  1914,  respectivement,  lesquels  dits 
règlements  et  modifications  devaient,  en  vertu  desdits  arrêtés 
du  conseil,  être  mis  provisoirement  en  vigueur  en  conformité 
des  dispositions  de  l'Article  2  de  la  loi  dite  Rules  Publica- 
tion Act,  1893,  de  la  date  desdits  arrêtés  du  conseil  respecti- 
vement; 

Et  attendu  qu'on  a  dûment  observé  les  dispositions  de 
l'Article  1  de  la  loi  dite  Rules  Publication  Act,  1983,  dans  la 
promulgation  desdits  règlements  et  modifications,  et  qu'iceux 
ont  été  finalement  décrétés  en  vertu  des  arrêtés  de  Sa  Majesté  le 
Roi  en  Conseil,  datés  respectivement  du  17e  jour  de  septembre, 
1914,  et  du  28e  jour  de  novembre  1914; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  de  modifier  de  nouveau 
lesdits  règlements  et  modifications; 

Et  attendu  que,  à  cause  d'urgence  cet  arrêté  devrait 

immédiatement  être  mis  en  vigueur; 

En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  en  vertu  des 

pouvoirs  que  lui  confère  ladite  Loi  ou  qui  sont  autrement  en 

Elle,  et  sur  l'avis  de  Son  conseil  privé,  de  décréter,  et  il  est 

par  les  présentes  décrété  ce  qui  suit  : — 

1.  Que  dans  l'Ordre  XXVII  (Sanction  et  Exécution  des 

Décrets  et  des  Ordres)  desdits  règlements,  on  ajoute  ce  qui 

suit  au  règlement  1  (1): — 

Pourvu  que  sur  demande  du  fonctionnaire  compé- 
tent de  la  Couronne,  le  tribunal  ordonne  que  la  propriété, 
au  lieu  d'être  vendue,  soit  livrée  à  la  Couronne,  et  que 
si  à  l'époque  d'une  telle  demande  un  Ordre  de  vente  a 
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déjà  fîûL  mais  (iiraiicune  vente  n'ait  eu  lieu,  l'Ordre  de 
vente  sera  reseindé  dans  le  but  de  rendre  elïieaee  ladite 
(l(Mnande,  mais  Tordre  de  délivranee  à  la  (>)urc)nne  peut, 
si  le  tribunal  U\  ju.^e  à  |)r()i)os,  être  fait  subordonnément 
au  })aiemenl,  par  la  (louronne,  de  tous  frais,  déf)enscs, 
ou  autres  sommes,  (pie  ledit  tribunal  aurait  pu  ordonner 
de  payer  à  même  les  produits  de  la  vente  si  la  propriété 
avait  été  vendue  en  vertu  d'un  Ordre  dudit  tribunal. 
2.  Cet   Ordre   sera   exécutoire   provisoirement   selon    les 

dispositions  de  l'article  deux  de  la  loi  dite  Rulcs  Publication 

Act,  1893,  de  la  date  ci-haut  mentionnée. 

ALMERIC  FITZROY. 


A  LA  COUR  PALAIS  DE  BUCKINGHAM,  LE  23e  JOUR 

DE  MARS   1915. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Attendu  que  par  l'article  3  de  la  Loi  sur  les  Cours 
des  Prises,  1894,  Sa  Majesté  en  Conseil  est  autorisée  à  faire 
des  règles  de  cour  pour  définir,  subordonnément  aux  disposi- 
tions de  la  Loi  des  Prises  navales,  1964,  et  ladite  Loi,  la  pro- 
cédure et  la  pratique  des  Cours  des  Prises  selon  l'intention 
de  ladite  Loi  des  Prises  navales,  1864  ainsi  que  les  devoirs 
et  la  conduite  des  fonctionnaires  et  des  avocats  desdits  tri- 
bunaux et  pour  établir  les  honoraires  auxquels  lesdits  fonction- 
naires auront  droit,  de  même  que  les  frais,  charges  et  dépenses 
à  être  alloués  auxdits  avocats. 

Et  attendu  que,  en  conformité  de  la  Loi  des  Cours 
des  Prises,  1894,  certains  règlements  ont  été  décrétés  dans  un 
arrêté  de  Sa  Majesté  le  Roi  en  conseil,  qui  sont  datés  du  5e 
jour  d'août  1914,  et  qui  ont  été  modifiés  par  les  arrêtés  de  Sa 
Majesté  le  Roi  en  conseil,  le  30e  jour  de  septembre  1914,  et  le 
28e  jour  de  novembre  1914,  respectivement,  lesquels  dits 
règlements  et  modifications  devaient,  en  vertu  des  dits  arrêtés 
du  conseil,  être  mis  provisoirement  en  vigueur  en  conformité 
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des  dispositions  de  l'Article  2  de  la  loi  dite  Rules  Publi- 
cation Act,  1893,  de  la  date  desdits  arrêtés  du  conseil  respecti- 
vement ; 

Et  attendu  qu'on  a  dûment  observé  les  dispositions  de 
l'Article  1  de  la  loi  dite  Rules  Publication  Act,  1893,  dans  la 
promulgation  desdits  règlements  et  modifications,  et  qu'iceux 
ont  été  finalement  décrétés  en  vertu  des  arrêtés  de  Sa  Majesté 
le  Roi  en  Conseil,  datés  respectivment  du  17e  jour  de  septem- 
bre 1914,  du  28e  jour  de  novembre  1914  et  du  3e  jour  de  février 
1915; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  de  modifier  de  nouveau 
lesdits  règlements  et  modifications; 

Et  attendu  que  à  cause  d'urgence  cet  arrêté  devrait  im- 
médiatement être  mis  en  vigueur; 

En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  en  vertu  des  pou- 
voirs que  lui  confère  la  dite  Loi  ou  qui  sont  autrement  en  Elle, 
et  sur  l'avis  de  Son  Conseil  Privé,  de  décréter,  et  il  est  par  les 
présentes  décrété  ce  qui  suit  : — 

1.  Que  dans  l'Ordre  IX  (Découverte,  Inspection  et  Ad- 
mission des  Documents  et  Faits — )  desdits  règlements: — 

Dans  le  règlement  1,  les  mots  "sur  production  d'un  affi- 
davit"  seront  omis. 

Dans  le  règlement  1,  au  lieu  des  mots ''toute  autre  partie 
intéressée"  qui  s'y  trouvent,  les  mots  "toute  partie 
intéressée  autre  que  le  fonctionnaire  compétent  de  la 
Couronne"  leur  seront  substitués. 

2.  Que  dans  l'Ordre  XI,  (Vente,  Evaluation,  Bonne 
Garde  et  Inspection  des  Prises)  desdits  règlements,  dans  le 
règlement  1,  les  mots  suivants  seront  omis:  "vu  la  condition 
d'un  navire  ou  sur  la  demande  d'un  ayant  droit,  et  au  moment 
de  la  condamnation  ou  après". 

3.  Que  dans  l'Ordre  XV  (Témoignage  et  Audition)  desdits 
règlements,  le  règlement  suivant  sera  ajouté: 

"21.  Nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  dans  lesdits  règle- 
"ments,  le  fonctionnaire  compétent  de  la  Couronne 
"pourra  demander  au  juge  de  lui  donner  la  permis- 
"sion  de  diriger  l'examen  de  toute  personne  appelée  à 
"rendre  témoignage,  qu'elle  soit  partie  à  la  cause  ou 
non. 
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4.  Que  rOrdrc  XXIX  (l{r(|uisiti()ii  pnr  l'Aminiulé) 
desdils  rè/i^lernents  tel  que  modifié  pur  ranété  de  Sa  Majesté 
en  conseil  en  date  du  '28e  jour  de  novembre  mil  neuf  cent 
quatorze,  soit,  et  il  est  par  le  présent  révofjué,  et  à  sa  place 
l'ordre  suivant  sera  exécutoire: 

ORDRE  XXIX. 

''Rcquisilion'', 

1.  Lorsqu'on  démontre  au  juge  sur  demande  au  fonction- 
naire compétent  de  la  Couronne  qu'il  est  désirable  de  réqui- 
sitionner un  navire  au  nom  de  Sa  Majesté,  au  sujet  duquel 
aucun  décret  final  de  condamnation  n'a  été  rendu,  il  ordonne- 
ra que  le  navire  soit  évalué,  et  lorsqu'une  garantie  aura  été 
donnée  en  conformité  du  règlement  5  du  présent  arrêté,  le 
navire  sera  libéré  et  livré  à  la  Couronne. 

2.  Lorsqu'un  décret  pour  la  détention  d'un  navire  a  été 
rendu  en  conformité  de  l'Ordre  XXVIII,  le  fonctionnaire  com- 
pétent de  la  Couronne  pourra  donner  un  avis  (Annexe  A, 
formule  No.  55)  que  la  Couronne  désire  réquisitionner  ledit 
navire,  et  alors  une  commission  (Annexe  A,  formule  No.  56)  sera 
émise  au  Prévôt  lui  donnant  l'ordre  d'évaluer  le  navire. 
Lorsqu'une  garantie  aura  été  donnée  en  conformité  du  rè- 
glement 5  du  présent  arrêté,  le  navire  sera  libéré  et  livré  à  la 
Couronne. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  signifier  le  présent  avis  avant 
de  le  mettre  au  dossier,  mais  des  copies  pourront  en  être  signi- 
fiées aux  parties  intéressées  aussitôt  après  que  possible  par  le 
fonctionnaire  compétent  de  la  Couronne. 

3.  Lorsque  dans  aucun  cas  de  réquisition  en  vertu  du 
présent  arrêté  l'on  démontre  au  juge  au  nom  de  la  Couronne 
que  le  navire  est  immédiatement  requis  pour  le  service  de  Sa 
Majesté,  le  juge  peut  ordonner  que  cedit  navire  soit  immédiate- 
ment libéré  et  livré  à  la  Couronne  sans  évaluation. 

4.  Lorsque  dans  un  cas  quelconque  un  navire  a  été  ré- 
quisitionné en  vertu  des  dispositions  du  présent  arrêté  et 
soit  qu'une  évaluation  ait  été  faite  ou  non,  le  tribunal  peut 
fixer  le  montant  à  être  payé  par  la  Couronne,  sur  demande  d'une 
partie  intéressée  quelconque  au  sujet  de  la  valeur  du  navire. 
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5.  Dans  chaque  cas  de  réquisition  faite  en  vertu  du  pré- 
sent arrêté,  une  garantie  par  écrit  sera  fixée  par  le  fonction- 
naire compétent  de  la  Couronne  pour  le  paiement  en  cour  au 
nom  de  la  Couronne  de  la  valeur  estimée  du  navire,  ou  du 
montant  fixé  en  vertu  du  règlement  4  du  présent  arrêté,  selon 
le  cas,  à  l'époque  ou  aux  époques  que  le  tribunal  déclarera 
par  ordonnance  que  ladire  garantie  ou  toute  partie  de  ladite 
garantie  est  requise  dans  le  but  d'en  effectuer  le  paiement  hors 
du  tribunal. 

6.  Lorsque  dans  un  cas  quelconque  de  réquisition  en  vertu 
du  présent  arrêté,  il  est  démontré  au  juge,  au  nom  de  la  Cou- 
ronne, que  la  Couronne  désire  réquisitionner  le  navire  tem- 
porairement, le  tribunal  peut,  au  lieu  de  donner  un  ordre  de 
libération,  ordonner  la  livraison  temporaire  du  navire  à  la 
Couronne,  et  subordonnément  à  ce  qui  précède,  les  disposi- 
tions du  présent  arrêté  s'appliqueront  à  une  telle  réquisition; 
sauf  que  si  le  navire  est  remis  sous  la  garde  du  tribunal, 
qui  pourra  donner  les  ordres  qu'il  jugera  à  propos  pour 
la  libération  de  la  garantie  donnée  au  nom  de  la  Couronne, 
ou  pour  la  réduction  du  montant  à  être  payé  en  vertu  de  la 
garantie,  selon  le  cas,  et  sauf  aussi  que  si  le  navire  ainsi  réqui- 
sitionné est  sujet  aux  dispositions  de  l'Ordre  XXVIII,  règle- 
ment 1,  relatif  à  la  détention,  le  montant  pour  lequel  la  Cou- 
ronne sera  censée  responsable  au  sujet  de  la  dite  réquisition 
sera  le  montant  des  dommages,  s'il  y  en  a,  que  le  navire  a  souf- 
ferts, pour  cause  de  cette  dite  livraison  temporaire  comme 
susdit. 

7.  Les  procédures  au  sujet  d'un  navire  réquisitionné  en 
vertu  du  présent  arrêté,  se  continueront  nonobstant  la  réqui- 
sition. 

8.  Dans  tous  cas  que  ce  soit  de  réquisition  d'un  navire  au 
sujet  duquel  il  n'a  pas  été  institué  de  cause,  toute  personne 
intéressée  dans  ce  navire,  sans  émettre  un  mandat,  pourvu 
qu'elle  n'ait  pas  l'intention  de  réclamer  la  restitution  du  navire 
ou  des  dommages,  peut  demander  par  sommation  qu'un  or- 
dre du  tribunal  émane  déterminant  la  somme  à  être  payée 
au  sujet  de  ce  dit  navire,  et  le  juge  peut  ordonner,  à  l'audition  de 
ladite  sommation,  que  le  navire  soit  estimé  ou  évalué,  ou  don- 
ner les  autres  instructions  qu'il  jugera  à  propos  pour  en  fixer 
le  montant. 
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5.  Que  la  fornuilo  4,  dans  ranncxc  A  dcsdits  règlements, 
les  mots  **C()mman(iant  de  noire  navire  de  f^uerre"  et  les 
mots  **pris  et  saisi  comme  prise  [)ar  Notre  dit  navire  de 
guerre''  seront  omis. 

6.  Cet  arrêt  sera  exécutoire  provisoirement  en  confor- 
mité des  dis[)ositi()ns  de  TArtiele  2  de  la  loi  dite  Hules  Publi- 
cation Act,  1893,  de  la  date  ci-haut  mentionnée. 

ALMERIC  FITZROY. 

Le  ministre  de  la  Justice  recommande  qu'une  proclama- 
tion soit  émise  en  conformité  du  Règlement  XLVI  des  règle- 
mnts  des  Cours  des  Prises,1914,  dans  le  but  de  rendre  exécu- 
toire au  Canada  de  et  après  la  date  de  ladite  proclamation 
les  modifications  au  Règlement  des  Cours  des  Prises,  1914, 
efïectués  en  vertu  desdits  arrêtés  du  Roi  en  conseil  en  date 
du  28e  jour  de  novembre  1914  et  du  23e  jour  de  mars  1915. 

Le  Comité  soumet  cette  recommandation  pour  appro- 
bation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


No  212. 

Gazette  du  Canada,  5  juin  1915. 


Arrêté  du  Conseil  à  Tefifet  de  modifier  les  mesures  qui  tombent 
sous  la  Loi   des  terres  fédérales  concernant  l'inscription 
des  homesteaders  dans  le  service  actif. 

[1043] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA 

Samedi,  le  8e  jour  de  mai  1915. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Attendu  qu'il  est  juste  et  raisonnable  que  l'exemption 
qui  peut  maintenant  être  accordée  à  un  inscrit  qui  est  membre 
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d'un  corps  militaire,  tel  que  spécifié  à  l'article  22  de  la  Loi 
des  terres  fédérales,  pour  les  causes  mentionnées  dans  cet 
article  ou  dans  l'article  23  de  cette  loi,  devrait  aussi  être  ac- 
cordée à  tout  inscrit,  soit  étranger  ou  sujet  britannique  de 
naissance  ou  par  naturalisation,  qui  a  pris  du  service  ou  sert 
actuellement  ou  pourra  plus  tard  prendre  service  dans  un 
corps  militaire  quelconque,  régiment  ou  compagnie  de  la 
Grande-Bretagne,  ou  dans  un  corps  militaire  quelconque, 
régiment  ou  compagnie  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne  dans 
la  présente  guerre  Europe,  en  Afrique,  ou  ailleurs,  pour  la 
défense  de  l'Empire  Britannique  et  de  ses  alliés,  et  qui  parce 
qu'il  est  membre  d'un  tel  corps  militaire,  régiment  ou  com- 
pagnie ou  à  cause  de  blessures  reçues  ou  de  maladies  contractées 
dans  cette  guerre,  ou  pour  toute  autre  cause  résultant  de  son 
enrôlement  dans  un  corps  militaire  quelconque,  régiment  ou 
compagnie,  est  incapable  de  reprendre  l'occupation  de  son 
homestead  ou  d'achever  de  remplir  les  conditions  de  son  ins- 
cription; et  de  plus  qu'au  cas  de  la  mort  du  dit  inscrit  la  même 
exemption  soit  accordée  à  ses  représentants  légaux, — 

Par  conséquent,  il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gou- 
verneur général  en  conseil,  sur  l'avis  du  Conseil  privé  du  Roi 
pour  le  Canada  et  en  vertu  du  paragraphe  1  de  l'article  6  de 
la  loi  intitulée  Loi  des  mesures  de  guerre,  1914,  5  George  V, 
chapitre  3,  et  de  l'article  76  de  la  Loi  des  terres  fédérales, 
paragraphe  (k),  de  décréter  par  ces  présentes  ce  qui  suit: — 

Dans  les  cas  ci-dessus  mentionnés  où  l'inscrit  est  incapable 
de  reprendre  l'occupation  de  son  homestead,  l'exemption 
peut  être  pour  la  mise  en  culture  ou  pour  la  résidence,  ou  pour 
les  deux,  ainsi  qu'il  paraîtra  juste  et  raisonnable  au  ministre 
de  l'Intérieur  ou  à  son  suppléant,  et  quand  l'inscrit  est  ainsi 
exempté  de  l'accomplissement  de  toutes  autres  conditions 
d'inscription  le  ministre  de  l'Intérieur  ou  son  suppléant  peut 
immédiatement  émettre  en  sa  faveur  les  lettres  patentes  du 
homestead. 

La  même  exemption  et  le  même  mode  de  concession  peu- 
vent être  autorisés  en  faveur  des  représentants  légaux  d'un 
inscrit  qui  meurt  de  blessures  ou  de  maladie,  ainsi  que  ci- 
dessus  spécifié. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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No  213. 

[291591 

La  ^'London  (]azcHv'\  II  nui'i  IDIT). 

DÉCRET  DE  LA  RuSSIE  CONCERNANT  LA  CONTREBANDE  DE 

GUERRE. 

FoREiGN  Office  8  mai   1915. 

Le  Secrétaire  d'Etal  pour  les  Affaires  Etrangères  a  reçu 
de  Tambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Pétrograde  le  mémoire  sui- 
vant, préparé  par  l'attaché  de  commerce  à  l'ambassade  de 
Sa  Majesté: — 

Le  ''Bulletin  des  Lois"  de  Pétrograde,  fascicule  en  date 
du  14-27  décembre  1914,  publie  un  décret  impérial,  en  date 
du  8-21  décembre  1914,  modifiant  les  articles  1  à  5  du  Décret 
en  date  de  septembre  1-14  1914  qui  ont  trait  à  l'application 
des  règlements  de  la  marine  en  temps  de  guerre  tels  que  dé- 
crétés à  la  Conférence  de  Londres  de  1908-1909.     Ces  articles 

1  à  5,  modifiés  comme  ci-après,  composent  le  décret  entier  de 
septembre  1-14  1914,  à  l'exception  du  document  qui  l'accom- 
pagne et  qui  renferme  les  Règlements  de  marine  en  temps  de 
guerre  tels  qu'ils  ont  été  édictés  par  ladite  conférence.  Par  ce 
décret  de  décembre  8-21  1914,  les  articles  1  à  5  du  décret  de 
septembre  1-14  sont  remplacés  par  les  suivants: — 

Article  1. 

Contrebande   absolue   et    conditionnelle. 

(Suivant  ici,  avec  26  et  15  en-têtes  respectives,  deux  lis- 
tes d'articles  qu'on  devra  considérer  respectivement  comme 
contrebande  absolue  et  conditionnelle.  Ces  listes  sont  sem- 
blables en  tous  points  à  celles  que  contiennent  les  cédules  1  et 

2  de  la  Proclamation  du  Roi,  en  date  du  29  octobre  1914.") 

Article  2. 

Un  navire  neutre,  dont  la  destination,  d'après  son  livre 
de  bord,  est  neutre,  mais  qui,  en  dépit  de  la  destination  indi- 
quée dans  son  livre  de  bord  entre  dans  un  port  ennemi,  sera 
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passible  de  capture  et  de  confiscation  s'il  est  rencontré  avant 
la  fin  de  son  voyage  de  retour. 

Article  3. 

La  destination  indiquée  dans  l'article  33  de  la  Déclaration 
de  Londres  sera  censée  être  la  véritable  destination  (en  sus  des 
présomptions  prévues  par  l'article  34)  si  la  cargaison  est  con- 
signée à  un  agent  d'un  état  ennemi  ou  à  son  ordre. 

Article  4. 

Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  35  de  la  Décla- 
ration de  Londres,  la  contrebande  conditionnelle  est  susceptible 
de  capture  à  bord  d'un  navire  se  rendant  à  un  port  neutre, 
si  les  marchandises  sont  expédiées  *'à  l'ordre  de",  ou  si  les 
manifestes  du  navire  n'indiquant  pas  le  nom  du  consignataire, 
ou  s'ils  établissent  que  le  consignataire  réside  dans  un  terri- 
toire appartenant  à  l'ennemi  ou  occupé  par  l'ennemi. 

Dans  les  cas  indiqués  dans  le  présent  article,  il  incombe 
aux  propriétaires  des  marchandises  d'établir  que  leur  destina- 
tion est  permise. 

Article  5. 

Si  le  gouvernement  de  la  Russie  apprend  qu'un  gouverne- 
ment ennemi  approvisionne  ses  troupes  armées  au  moyen  d'un 
pays  neutre  ou  en  traversant  un  pays  neutre,  le  ministre  de 
la  Marine  de  concert  avec  le  ministre  des  Affaires  Etrangères, 
peut  faire  en  sorte  de  soustraire  à  l'effet  de  l'article  35  de  la 
Déclaration  de  Londres  tous  les  navires  se  rendant  dans  les 
ports  de  ce  pays. 

Les  décisions  de  cette  nature  seront  publiées  dans  le  "Bul- 
letin des  Lois,"  et  demeureront  exécutoires  jusqu'à  leur  rappel. 
Pendant  tout  le  temps  que  ces  décisions  seront  en  vigueur,  les 
navires  portant  de  la  contrebande  conditionnelle  aux  ports 
dudit  pays  seront  susceptibles  de  capture. 
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No  214. 

[29ir)9.1 
La  London  Gazelle,  II  mai  1915, 


Décret  de   l'AlIemaène  relatif  à   la   contrebande  de  jjuerre. 

FoREiGN  Office,  8  mai   1915. 

Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères  a  reçu  de 
l'Ambassadeur  des  Etat-Unis  la  traduction  suivante  d'un 
décret  publié  par  le  gouvernement  allemand: — 

Reichsgesetzblatt,  1915.  ^ 

No.  49. 

Ordonnance  relative  aux  modifications  de  l'Ordonnance  des 
Prises   en   date   du   30   septembre    1909. 

A  rencontre  des  règlements  adoptés  par  l'Angleterre  et 
ses  alliés,  règlements  qui  dérivent  de  la  Loi  de  Marine  adoptée 
à  la  Déclaration  de  Londres  le  26  février  1909,  j'approuve  les 
modifications  suivantes  de  l'Ordonnance  des  Prises,  en  date  du 
30  septembre  1909,  et  de  ses  suppléments  datés  du  18  octobre, 
du  23  novembre  et  du  14  décembre  1914,  pour  la  durée  de  la 
présente  guerre.  (Voir  Avis  dans  la  London  Gazette  du  18  sep- 
tembre 1914  et  du  22  décembre  1914.) 

Les  articles  21,  23,  27,  33,  35  et  40,  et  les  additions  à 
l'article  23  seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes: — 
21.  Les  articles  qui  suivent,  désignés  comme  contrebande 
absolue,  sont  considérés  comme  contrebande  de  guerre  : — 

(1)  Armes  de  tous  genres,  y  compris  les  armes  sportives 
et  leurs  parties  distinctes. 

(2)  Projectiles,  charges  et  cartouches  de  toutes  sortes  et 
leurs  parties  distinctes. 

(3)  Poudre  et  explosifs  de  tous  genres. 

(4)  Ames  de  canon,  affûts,  caissons,  avant-trains,  cuisi- 
nes de  campagne  et  boulangeries,  wagons  d'approvisionne- 
ment, forges  de  campagne,  projecteurs  et  les  pièces  qui  les 
qui  les  composent,  ainsi  que  toutes  autres  parties  constituan- 
tes des  articles  précités; 

(5)  Télémètres  et  leurs  parties  distinctes; 
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(6)  Lunettes,  télescopes,  chronomètres  et  toutes  sortes 
d'instruments  nautiques; 

(7)  Effets  d'habillement  et  d'équipement  d'un  caractère 
militaire  distinctif; 

(8)  Selles  pour  animaux  de  trait  et  de  bât  pouvant  être 
employées  pour  la  guerre; 

(9)  Toutes  sortes  de  harnais  d'un  caractère  militaire  spé- 
cial; 

(10)  Articles  d'équipement  de  camp  militaire,  et  acces- 
soires; 

(11)  Plaques  de  blindage; 

(12)  Plomb  ,  en  saumon,  en  feuille  ou  en  tuyau; 

(13)  Fil  barbelé  et  instruments  employés  pour  le  poser 
et  le  couper; 

(14)  Etain   en  plaque; 

(15)  Vaisseaux  de  guerre,  y  compris  les  bateaux  et  les 
pièces  ou  parties  distinctives  qui  les  composent,  et  qui  sont 
d'une  nature  telle  qu'elles  ne  peuvent  servir  qu'à  un  vaisseau 
de  guerre;  cuirasse  de  navire  et  acier  de  construction; 

(16)  Appareils  de  signaux  phoniques  pour  sous-marins; 

(17)  Aéroplanes,  aérostats,  ballons  et  navires  aériens  de 
tous  genres,  ainsi  que  les  parties  distinctives  qui  les  composent 
de  même  que  leurs  accessoires  et  articles  destinés  à  l'usage  des 
ballons,  aérostats  et  navires  aériens; 

(18)  Instruments  et  appareils  destinés  exclusivement  à 
la  fabrication  et  à  la  réparation  des  armes  et  du  matériel  de 
guerre  ; 

(19)  Lattes  de  tous  genres; 
(29)  Bois  de  mine; 

(21)  Houille  et  coke; 

(22)  Lin; 

(23)  Les  articles  et  le  matériel  qui  suivent,  utiles  en  temps 
de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  et  qui  sont  de  la  contre- 
bande conditionnelle,  sont  considérés  comme  contrebande  de 
guerre  : — 

(1)  Produits  alimentaires; 

(2)  Fourrage  et  toutes  sortes  de  nourritures  pour  les 
animaux  ; 

(3)  Vêtements,  étoffes  pour  habillements,  et  chaussures 
propres  à  servir  en  guerre: 

(4)  Laine  brute  ou  cardée  de  même  que  laine  ou  fil  de 
laine  peignée; 

(5)  Or  et  agent  monnayés  ou  en  lingots,  papier-monnaie; 

(6)  Véhicules  de  toutes  sortes,  spécialement  tous  les 
véhicules  automobiles  utilisables  en  temps  de  guerre,  et  leurs 
parties  constituantes; 


Documents  rcltitifs  à  l<i  (lufrrc.  4.'i7 

(7)  Bîuuln^os  i)iieiin)îili(|ii('s  ï)()ur  vrhiciilrs  nulonioliiles 
ainsi  (juc  les  arlicics  ou  inalrriaux  sprcialcrncnl  adaplrs  à  la 
fabricalion  ou  à  la  réparation  des  handaiîcs  j)n('Uinali(iucs; 

(cS)  (laoulchouc.  vl  i^ulla-pcrcha,  ainsi  ({uc  les  arUcles 
fal)ri(iués  av(M'  ces  malièrcs; 

(9)  Maléricl  de  chemin  de  fer,  fixe  et  roulant,  et  maté- 
riaux pour  la  téléiîrapiiie  sans  (il,  le  téléi^raphe  et  U\   téléphone; 

(10)  (Combustible,  excepté  la  houille  et  le  coke;  lubrifiants; 

(11)  Soufre,  acide  sulfuri(|ue,  acide  nitri(pie; 

(12)  1^'ers  à  cheval  et  matériaux  de  ferraL^e; 

(13)  Les  minerais  suivants:  wolframite,  sheelite,  molyb- 
denitc,  minerai  de  nickel,  minerai  de  chrome,  hématite,  mi- 
nerai de  mani^anèse,  minerai  de  plomb; 

(14)  Les  métaux  suivants:  wolfram,  molybdène,  vana- 
dium, nickel,  sélénium,  cobalt,  hématite,  fer  en  gueuse,  man- 
ganèse,   aluminium  ; 

(15)  Antimoine  ainsi  que  les  sulfures  et  les  oxydes  d'an- 
timoine; 

(16)  Alliages  de  fer,  y  compris  le  ferro-tungstène,  le  fer- 
romolybdène,  le  ferromanganèse,  le  ferrovanadium,  le  ferro- 
chrome; 

(17)  Harnais  et  selles; 

(18)  Cuir,  préparé  ou  non,  quand  il  est  utilisable  pour 
la  sellerie,  les  harnais,  les  chaussures  ou  les  vêtements  militaires 

(19)  Substances  tanniques  de  toutes  sortes  y  compris 
les  extraits  employés  dans  le  tannage; 

(20)  Bois  de  tout  genre,  brut  ou  préparé,  en  particulier  le 
bois  taillé,  scié,  aplani,  tuyauté,  excepté  le  bois  de  mine;  gou- 
dron de  houille; 

(21)  Navires,  embarcations  et  bateaux  de  tous  genres 
quais  flottants,  parties  de  docks,  et  les  pièces  qui  les  composent; 

(22)  Les  articles  qui  suivent  ne  peuvent  être  déclarés 
contrebande  de  guerre: 

(1)  Coton  brut,  soie  brute,  le  chanvre  brut,  la  jute  brute; 

(2)  Produits   résineux,   laque,   houblon; 

(3)  Peaux  vertes,  cornes,  os  et  ivoires; 

(4)  Engrais  naturels  et  artificiels; 

(5)  Terre,  argile,  chaux,  craie,  pierres  y  compris  le  mar- 
bre, la  brique,  l'ardoise  et  les  tuiles; 

(6)  Porcelaine  et  verre; 

(7)  Papier  et  les  matériaux  qui  servent  à  sa  fabrication; 

(8)  Savon,  peinture  y  compris  les  matériaux  qui  servent 
exclusivement  à  leur  fabrication,  et  le  vernis; 

(9)  Chlorure  de  chaux,  soude  caustique,  sulfate  de  soude 
en  morceaux,  ammoniaque,  sulfate  d'ammoniaque  et  sulfate 
de  cuivre; 
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(10)  Instruments  aratoires,  outils  de  mine,  instruments 
servant  à  la  confection  des  tissus  et  pour  l'imprimerie; 

(11)  Lierre  précieuses,  pierres  fines,  perles,  nacre  et  coraux 

(12)  Horloges,  pendules  et  montres,  excepté  les  chrono- 
mètres; 

(13)  Articles  de  mode  et  de  fantaisie; 

(14)  Plumes  de  tous  genres,  soies  et  poils; 

(15)  Meubles  et  articles  décoratifs,  meubles  de  bureau  et 
nécessaires  ; 

Article  33. — A  défaut  des  conditions  à  l'effet  contraire, 
la  destination  hostile  dont  il  est  question  dans  l'article  32 
doit  être  présumée  quand  (g)  les  marchandises  sont  consignées 
à  une  autorité  ennemie  ou  à  son  agent  ou  à  un  négociant  qui  a 
fourni  des  articles  de  la  sorte  ou  produits  d'iceux  aux  troupes 
armées  des  autorités  administratives  de  l'état  hostile;  {b)  les 
marchandises  sont  consignées  à  l'ordre  de  quelqu'un  ou  que 
les  manifestes  du  bord  ne  montrent  pas  qui  est  le  consigna- 
taire  ou  les  marchandises  sont  consignées  à  une  personne  dans 
le  territoire  appartenant  à  l'ennemi  ou  occupé  par  lui;  (c)  les 
marchandises  sont  destinées  à  un  endroit  fortifié  de  l'ennemi 
ou  à  un  endroit  servant  de  base  d'opérations  ou  d'approvision- 
nement aux  troupes  armées  de  l'ennemi. 

Les  navires  marchands  eux-mêmes  ne  devront  pas  être 
considérés  comme  destinés  aux  troupes  armées  ou  aux  auto- 
rités administratives  de  l'ennemi  simplement  pour  le  motif 
qu'ils  sont  trouvés  en  route  vers  l'un  des  endroits  mentionnés 
sous  la  lettre  C. 

Article  35. — Les  articles  de  contrebande  conditionnelle 
sont  susceptibles  de  capture  seulement  sur  un  navire  en  route 
pour  un  territoire  appartenant  à  l'ennemi  ou  occupé  par  lui 
ou  aux  troupes  armées  de  l'ennemi,  et  il  n'est  pas  question 
qu'un  tel  navire  décharge  ces  articles  dans  un  port  neutre  in- 
termédiaire, c'est-à-dire  dans  un  port  dans  lequel  le  navire 
arrêtera  avant  d'atteindre  la  destination  ultime  désignée; 

Ce  paragraphe  ne  sera  pas  exécutoire  si  les  conditions 
pourvues  dans  l'article  33,  lettre  B,  existent  ou  si  le  navire 
est  destiné  à  un  pays  neutre  au  sujet  duquel  on  constate  que 
le  gouvernement  hostile  retire  des  articles  de  la  sorte  en  ques- 
tion de  ce  pays. 

Article  40. — On  ne  peut  pas  capturer  un  navire  sous 
prétexte  qu'il  a  accompli  un  voyage  complet  portant  de  la 
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conlrebande.  Si,  cepeiHhinl,  \i\  navire  porlîut  de  la  contre- 
bande à  l'ennemi  eonlrairenienl  à  rindiealon  de  son  manifeste 
de  bord,  il  serait  siiseeplible  de  capture  et  de  condamnation 
juscprà  la  fin  de  la  i^nierre. 

Quartiers  généraux,  18  avril  1915. 

(Signé)  Wilhelm. 

(Contresigné)  v.  TIHPITZ. 


No  215. 

[29159] 
La  ''London  Gazette,''  11  mai  1915. 


Avis  aux  navigateurs. 

No  408  de  l'année  1915. 
ANGLETERRE— LITTORAL  DE  L'EST. 

ESTACADE     DE     DEFENSE     DE     LA     RIVIÈRE     TyNE SiGNAUX 

d'entrée  et  règlements  du  trafic. 

Les  règlements  ci-après  mentionnés  ont  été  décrétés,  en 
ce  qui  concerne  l'estacade  de  défense  de  la  rivière  Tyne,  d'après 
les  règlements  dits  'The  Defence  of  the  Realm  (Consolidation) 
Régulations,  1914,"  et  demeureront  exécutoires  jusqu'à  nouvel 
ordre  : — 

On  emploiera  les  signaux  suivants  pour  indiquer  que  l'es- 
tacade est  ouverte  au  trafic: — 

Jour 2  boules  noires,  verticales. 

Nuit 2  lumières  blanches,  verticales. 

On  fera  les  signaux  précités  à  bord  du  "Satellite"  et  aux 
stations  éloignées  suivantes: 

(a)  Pour  le  trafic  d'entrée. — Au  phare  situé  à  l'ex- 
trémité du  bras  nord  du  brise-lames. 

(6)  Pour  le  trafic  de  sortie. — Aux  quais  de  Dunstan, 
à  Ballast  Hill,  et  à  l'extrémité  du  caisson  ouest  du  dock 
Tyne. 

L'absence  de  ces  signaux  signifiera  que  l'estacade  est 
fermée  au  trafic. 
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Les  navires  qui  entrent  dans  la  rivière  Tyne  ou  en  sor- 
tent, après  avoir  passé  les  extrémités  de  la  jetée  alors  qu'ils 
entrent  et  après  avoir  passé  le  point  du  Trou-au-Foin  lors- 
qu'ils sortent,  doivent  régler  leur  vitesse  de  telle  manière  que 
tant  qu'ils  n'ont  pas  franchi  la  ligne  de  l'estacade,  ils  ne  doivent 
pas  tenir  leur  proue  à  une  distance  moindre  que  200  verges  de 
la  poupe  du  navire  qui  les  précède  dans  la  même  direction. 
Lorsqu'ils  naviguent  entre  le  point  du  Trou-au-Foin  et  les 
extrémités  de  la  jetée,  les  navires  ne  doivent  pas  essayer  de 
dépasser  un  autre  navire  qui  procéderait  dans  la  même  direc- 
tion. 

Lorsqu'ils  franchissent  la  ligne  de  l'estacade,  tous  les  na- 
vires doivent  laisser  libre  la  moitié  du  chenal  tel  qu'il  convient 
pour  la  sécurité  de  la  navigation.  Les  navires  d'un  tirant  d'eau 
de  25  pieds  et  plus  doivent  immobiliser  leurs  machines  lors- 
qu'ils franchissent  la  ligne  de  l'estacade  à  ou  vers  l'heure  de  la 
marée  basse.  Les  navires  qui  entrent  ou  qui  sortent  ne  doi- 
vent pas  franchir  en  même  temps  la  ligne  de  l'estacade.  Les 
navires  qui  procèdent  contre  le  courant  de  marée  doivent  régler 
leur  vitesse  de  manière  que  tous  les  navires  qui  procèdent 
dans  le  même  sens  que  le  courant  de  marée  franchissent  les 
premiers  l'obstruction. 

Sauf  les  exceptions  précitées,  les  règlements  pour  la  na- 
vigation sur  la  Tyne  seront  exécutoires. 

Autorité, — Les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté. 
Par  ordre  de  Leurs  Seigneuries, 

J.  F.  PARRY, 

Hydrographe. 
Service  hydrographique,  Amirauté. 
Londres,  8  mai  1915. 
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No  216. 


Gazelle  du  Canada,  5  juin  1UI5, 


Avis  aux  navigateurs. 

(180)  Phécaution  à  prendre  en  approchant  des  ports 

liRlTANNlQUES. 

Les  maîtres  créquij)ai,^e  sont  avertis  que  lorsqu'ils  appro- 
chent d'un  port  britannique  où  le  service  de  visite  est  exécu- 
toire, ils  doivent  être  prêts  à  hisser  le  signal  distinctif  de  leur 
navire  aussitôt  que  le  steamer  examinateur  fait  le  signal. 

Avis  anlérieur.— No  26  (83)  de  1915. 

Avis  aux  Navigateurs,  No.  53  (180)  10-5-15. 

Aulorilé. — Amirauté  britannique,  A.  aux  N.  No  274  de 
1915. 

Dossier  du  minislère. — No  19407. 

A.  JOHNSTON, 

Sous-ministre. 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Canada,  10  mai  1915. 


No  217. 

Gazette  du  Canada,  5  juin  1915, 


Avis  aux  navigateurs. 

IRLANDE. 

(187)  Littoral  du  Sud — Havre  de  Waterford — Pointe- 
du-Passage — Changement    dans    le    caractère 

des  lumières. 

Position, — Près  de  l'extrémité  de  la  langue  de  terre,  au  large 
de  la  Pointe-du-Passage.  Lat.  52  143^'  N. 
Long  6°  57^  Ouest. 
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Détails, — La  lumière  rouge  fixe  avec  secteur  vert  a  été  rem- 
placée par  une  lumière  intermittente  qui  apparaît  toutes  les 
cinq  secondes,  avec  secteur  vert. 

Remarques, — Les  autres  détails  de  la  lumière  ne  sont  pas  chan- 
gés. 

A.  aux  N.  No  55  (187)  12-5-15. 

Autorité:  Amirauté  britannique,  A.  aux  N.  No  322  de  1915. 
Cartes  de  l'Amirauté:  No  2046,  2049,  1825b  et  1824a. 
Publication:  "Irish  Coast  Pilot",  1911,  page  112. 

A.  JOHNSTON, 

Sous-ministre. 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Canada,  12  mai  1915. 


Gazette  du  Canada,  12  juin  1915, 


ANGLETERRE. 

(201)  Littoral  de  l'Est — Entrée  de  la  Vallée  de  l'Est — 

Ancrage  prohibé. 

Position, — Bouée  de  batture  ''Colombine",  lattitude  51°  23%' 

N.,  longitude,  1°  00'  Est. 

Détails, — L'ordonnance  suivante  concernant  la  défense  d'an- 
crage dans  l'entrée  conduisant  à  la  Vallée  de  l'Est,  a  été 
décrétée  en  vertu  des  règlements  dits  "The  Defence  of 
The  Realm  (Consolidation)  Régulations,  1914,"  et  de- 
meurera exécutoire  jusqu'à  nouvel  ordre. 

L'ancrage  est  défendu,  excepté  dans  un  cas  de  tempête 
ou  d'accident  alors  que  les  navires  sont  en  danger,  dans 
la  région  bornée  comme  suit: — 

(a)  Au  nord. — Par  une  ligne  qui  relie  la  pointe  Warden  à  la 

bouée  de  batture  "Colombine". 

(b)  A  Vest. — Par  une  ligne  qui  s'étend  de  la  bouée  "Colombine" 

dans  une  direction  de  180  (S.  14  0.  Mag.)  vers  la  rive. 
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(c)  A  rouest. — PîU'  iiiu'  li^MU'  (jiii  s'étend  de  la  rive  sud  de  la 
rivière  dans  une  direclion  0°  (N.  M""  1^^  Ma/^.)  en  passant 
par  la  bouée  Sand  ImuI  jusciu'à  la  rive  nord. 

A.  aux  N.  No  58  (201)   18-5-15. 
Variation  en  1915:  1^  Ouest. 

Aiilorilc:  Aniiraulé  l)rilanni(|ue,  A.  aux  N.  No  373  de    1915. 
Cartes  de  r Amirauté:  Nos  U)()7,  1895,  10 10  et  2675c. 
Dossier  du  ministère:  No  19107. 

A.  JOIINSTON, 

Sous-ministre. 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Canada,  18  mai,  1915. 


No  218. 

La  ''London  Gazette,''  mardi,  le  18  mai  1915, 


Avis  aux  navigateurs. 

No.  431  de  l'année  1915. 
ANGLETERRE,  COTE  ORIENTALE 
Rivière  Humber — Pilotage. 
Avis  antérieur. — No  165  de  1915;  par  les  présentes  annulé. 

Les  navigateurs  sont  par  les  présentes  avertis  qu'en  vertu 
des  règlements  dits  'The  Defence  of  the  Realm  (Consolida- 
tion) Regualations,  1914,"  les  ordres  suivants,  concernant  le 
pilotage  de  la  rivière  Humber,  sont  maintenant  en  vigueur: — 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  la  station  de  pilotage  extérieure  du 
district  de  pilotage  de  la  rivière  Humber  se  trouvera  dans  le 
voisinage  du  bateau-feu  Bull. 

Tous  les  bateaux  entrant  dans  la  rivière  Humber,  ou  en 
sortant  doivent  être  conduits  par  les  routes  de  Hawke  et  Sunk, 
en  passant  dans  une  direction  nord  du  bateau-feu  Bull. 

27173C— 14K 


444  Département  du  Secrétaire  d^Etat,  Canada. 

Tous  les  bateaux,  sans  tenir  compte  du  tirant  d'eau,  des 
dimensions  et  de  la  nationalité,  allant  vers  un  endroit  quel- 
conque ou  en  venant  en  amont  de  Grimsby,  doivent  être 
conduits  par  des  pilotes  autorisés  sur  toute  l'étendue  ou  sur 
toute  partie  des  eaux  qui  se  trouvent  entre  Hull  et  la  station 
de  pilotage  extérieure. 

Durant  les  heures  de  la  nuit  légale,  et  durant  la  brume, 
aucun  bateau  ne  doit  entrer  ou  stationner  en  deçà  d'un  rayon 
de  5  milles  du  bateau-feu  Spurn. 

Aucun  bateau  ne  doit  s'avancer  vers  la  rivière  Humber  à 
moins  qu'il  n'ait  le  temps  suffisant  pour  lui  permettre  de  se 
procurer  un  pilote,  si  la  nécessité  d'un  pilote  se  fait  sentir,  ni 
continuer  sa  marche  vers  son  port  d'arrêt,  ni  demeurer  dans 
un  endroit  où  il  lui  est  permis  de  jeter  l'ancre  avant  le  commen- 
cement de  la  nuit  légale. 

Aucun  bateau  ne  doit  jeter  l'ancre  pendant  qu'il  attend  un 
pilote. 

Remarque. — Cet  avis  est  une  nouvelle  publication  de 
l'avis  antérieur  indiqué  plus  haut,  sauf  que  le  pilotage  est 
maintenant  obligatoire  pour  tous  les  bateaux  sans  exception. 

Autorité: — Les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté. 
Par  ordre  de  Leurs  Seigneuries, 

J.  F.  PARRY, 

Hydrographe. 
Service  hydrographique.  Amirauté, 
Londres,  15  mai  1915. 


No  219. 

La  ''London  Gazette,''  vendredi,  le  21  mai  1915, 


Cours  des  Prises  Britanniques  des  Dominions  d'outre-mer. 

(Pour  remplacer  la  notification  qui  se  trouve  aux  pages  53  et  54 
de  la  London  Gazette  du  1er  janvier  1915,  et  pour  le 
No.    122,    pp.    197-199.) 

Les  Cours  spécifiées  dans  la  seconde  colonne  de  la  cédule 
ci-dessous  ont  été  dûment  constituées  en  Cours  des  Prises.     Il 
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est  pr()l)al)l(\  sujet  diins  ('h:i(|ue  cas  à  la  (liscn'lion  de  la  Cour, 
qu'elles  sic^^eroul  aux  endroits  spécifiés  dans  la  troisième  colon- 
ne. Les  ofïiciers  nommés  dans  la  (luatrième  colonnes  ont  été 
autorisés  à  |)rendre  des  procédures  de  prises  au  nom  de  la  Cou- 
ronne dans  la  juiidiction  des  (j)urs  ])rés  descjuelles  leurs  noms 
sont  respectivement  écrits,  et  les  demandes  de  rensei/:5mements 
concernant  la  lii)éralion  des  cari^aisons  autres  que  les  cari^ai- 
sons  ennemies  sur  des  bateaux  ennemis,  sauf  dans  les  cas  où 
il  est  autrement  spécifié,  doivent  être  faites  à  ces  officiers. 

CEDULE 


Australie,      Com- 
monwealth  de  1' 

Australie,      Com- 
monwealth  do  T 

Australie,      Com- 
monwealth  de  1' 

Australie,      Com- 
monwealth  de  1' 

Australie,      Com 
monwealth  de  1' 

Australie,      Com- 
monwealth  de  1' 

Iles  Lucayes 

Bermudes 

Guyane  Anglaise. 


Nom  do  la  Cour. 


Honduras  Britan- 
nique. 
Canada 


Canada . 


Canada , 


Canada . 


Cour  Suprême  de 
Nouvelle-Galles  du 
Sud. 

Cour  Suprême  de 
Victoria. 

Cour  Suprême  de 
Queensland. 

Cour  Suprême  du  Sud 
de  l'Australie. 

Cour  Suprême  de 
l'Australie  Occiden- 
tale. 

Cour  Suprême  de 
Tasmanie. 


Endroit. 


des 


Cour      Suprême 
Iles  Lucayes. 

Cour  Suprême  des 
Bermudes. 

Cour  Suprême  de  La 
Guyane  Anglaise. 

Cour       Suprême       du 

Honduras  britannique. 

Cour  de  l'Echiquier  du 
Canada  (ou  les  Juges 
locaux  de  l'Amirau- 
té). 

Cour  de  l'Echiquier  du 
Canada  (ou  les  Juges 
locaux  de  l'x^mirau- 
té). 

Cour  de  l'Echiquier  du 
Canada  (ou  les  Juges 
locaux  de  l'Amirau- 
té). 

Cour  de  l'Echiquier  du 
Canada  (ou  les  Juges 
locaux  de  l'Amirau- 
té). 


Sydney,      Nouvelle- 
Galles  du  Sud. 

Melbourne 


Officier. 


Brisbane, 
Adélaïde . 


Albany  (ou  Perth) 


Hobarfc. 


Nassau 

Hamilton,  Bermudes 

Georgetown 

Belize 

Québec 


Halifax,      NouveUe- 
Ecosse. 


St-Jean,     Nouveau- 
Brunswick. 


Victoria,    Colombie- 
Britannique. 


Avocat  de  la  Couronne 
pour  lo  Common- 
wealth  de  l'Australie 

Avocat  de  la  Couronne 
pour  le  Common- 
wealth  del'AustraUe. 

Avocat  de  la  Couronne 
pour  le  Common- 
wealth  de  l'Austrahe 

Avocat  de  la  Couronne 
pour  le  Common- 
wealth  de  l'AustraUe 

Avocat  de  la  Couronne 
pour  le  Common- 
wealth  de  l'Australie 

Avocat  de  la  Couronne 
pour     le     Common- 

wealth   de   l'AustraUe. 

Procureur  Général. 


Sous-ministre  de  la 
Justice. 


Sous-ministre     de     la 
Justice. 


Sous-ministre     de     la 
Justice. 


Sous-ministre     de     la 
Justice. 
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CEDULE  (Suite.) 


Canada . 


Ceylan. 


Chipre 

Iles  Falkland. 


Fiji 

Gibraltar 

Hong-Kong 

Jamaïque 

Iles  sous  le  Vent. 

Ile  de  Malte 

Ile  Maurice 

Terre-Neuve 

Nouvelle-Zélande. 
Nouvelle-Z  élande 
Nouvelle-Zélande 
Nouvelle-Zélande 
Sierra  Leone 


Nom  de  la  Cour. 


Cour  de  l'Echiquier  du 
Canada  (ou  les  Juges 
locaux  de  l'Amirau- 
té). 

Cour  Suprême  de 
Ceylan. 


Cour       Suprême       de 

l'île  de  Chipre. 
Cour      Suprême      des 

Iles  Falkland. 

Cour  Suprême  de  Fiji . 


de 


Sud-Africain,     U- 
nion  du 

Sud-Africain,    U- 
nion  du, 

Straits         Settle- 

ments. 
Trinidad 


Iles  du  Vent, 


Zanzibar , 


Cour       Suprême 
Gibraltar. 

Cour  Suprême  de 
Hong-Kong. 

Cour  Suprême  de  la 
Jamaïque. 

Cour  Suprême  des  Iles 
sous  le  Vent. 

Cour  Commerciale  de 
Malte. 

Cour  Suprême  de  l'île 
Maurice. 

Cour  Suprême  de 
Terre-Neuve. 

Cour  Suprême  de  la 
Nouvelle-Zélande 

Cour  Suprême  de  la 
Nouvelle-Zélande 

Cour  Suprême  de  la 
Nouvelle-Zélande. 

Cour  Suprême  de  la 
Nouvelle-Zélande 

Cour  Suprême  de 
Sierra  Leone. 

Division  de  la  Cour  Su- 
prême du  Cap  de 
Bonne  Espérance. 

La  Division  provinci 
aie  de  la  Coiu*  Su- 
prême de  Natal. 

Cour  Suprême  de 
Straits  Settlements. 

Cour  Suprême  de 
Trinidad. 

Cour  Royale  de  Sainte- 
Lucie. 

La  Cour  de  Sa  Majesté 
britannique  pour  le 
Zanzibar. 


Gibraltar. .  . 
Hong-Kong , 


Endroit. 


Charlottetown,  Ile- 
du-Prince-Édou- 
ard. 

Colombo 


Nicosia . 
Stanley , 

Su  va. . . 


Kingston  ou    (Port- 
Royal). 
Antigua  (St.  John's) 

Malte  (Valetta) 

Port-Louis   Ile  Mau 

rice). 
St- Jean,       Terre- 

Neuve. 
Dunedin 


Wellington 

bhrist  Church. 
Auckland 


Officier. 


Sous-ministre     de     la 
Justice. 


Procureur  général.  De- 
mande de  hbération 
devra  être  faite  au 
principal  percepteur 
des  douanes. 

Avocat  du  Roi. 

Thomas,  Nelson,  God- 
dard,  Ecuyer,  Stan- 
ley. 

Procureur  général. 

Procureur  général. 
Avocat  delà  Couronne. 
Avocat  delà  Couronne. 
Procureur  général. 
Avocat  delà  Couronne. 
-Procureur  général. 
Procureur  général. 


Sierra  Leone   (Free- 
town). 

Simon' s   Bay  ou 
Capetown. 

Durban 


Singapore 

Port  of  Spain. 


Sainte-Lucie      (Cas- 
tries). 

Zanzibar 


MM.  Fairbridge,  Ar- 
derne  et  Lawton, 
Capetown. 

M.  Calder,  Procureur, 
Durban. 

Procureur  général. 


T.  A.  Drysdale,  Ecr., 
magistrat  stipendi- 
aire,  1er  district. 

Procureiu'    général. 


Colonial  Office,  19  mai  1915. 
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Non»  <lo  la  (\)iir. 

Kudroif,. 

Offi('ior. 

Ktrvuto 

Lu   Cours    <1<^H    IVÎHOH 
(l<i   Sa   Maj(*sl/i    \W\- 

AUixandrio 

Prof!un;ur,  17  ruo  N(îhi 

I)ani«'l,     AUîxandrij;. 

FoREioN  Offick,  19  mai,  191  . 


Nom  d(i  la  Cour. 

Endroit. 

Officier. 

Inde 

Cour  Sup6ri(>uro  d(^  Ju- 

dit^aturo,    Calcutta. 
Cour  Supériouro  do  Ju- 

dicature,  Bombay. 
Cour  Supérieure  de  Ju- 

dicature,  Madras. 
Cour  du  Commissaire 

Judiciaire  à  Sind. 

Cour    Supérieure       de 

Burma  inférieure. 
Cour  du  Résident. . . . 

Calcutta 

Avocat  du  gouverne- 
ment. 

Avocat  du  gouver- 
nement. 

Avocat  du  gouver- 
nciment. 

Plaideur  du  gouverne- 

Inde  

Bombay 

Inde 

Madras 

Inde 

Karachi 

Burma 

Rangoon 

ment  de  la  (vour 
Judiciaire  des  Com- 
missaires à  Sind. 

Avocat  du  gouverne- 
ment. 

Sous-assistant    du    ré- 

Aden  

Adeb 

sidant  politique. 

India  Office,  19  mai,  191  . 

RESULTATS  DES  PROCEDURES  PRISES  DEVANT  LES  COURS  DES 
PRISES    BRITANNIQUES    AU    DELA    DES    MERS. 

(Pour  faire  suite  à  la  notification  à  la  page  3945  de  la  "London  Gazette,") 

du  23  avril  1915. 


Gibraltar . 


Cour  des 
Prise  . 


Cour     Suprême 
de  Gibraltar. 


Nom  du 
Bateau. 


Macedonia... 


Nationalité  du 
bateau. 


Allemand . 


Résultat  des 
procédures. 


Bateau  et  cargai- 
son condamnés. 


Colonial  Office,  20  mai,  1915. 
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No  220. 
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Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  la  Proclamation  du 
3    février      1915,    concernant    l'exportation    de    certains 

produits. 

ARRÊTE  DE  SA  MAJESTÉ  EN  CONSEIL  AMENDANT 
LA  PROCLAMATION  DU  3  FEVRIER,  1915,  CON- 
CERNANT L'EXPORTATION  DE  CER- 
TAINS PRODUITS. 

À  LA  SALLE  DU  CONSEIL  WHITEHALL,  LE  20e  JOUR 

DE  MAI  1915. 

Par  les  Lords   du  Très  Honorable   conseil  privé   de 

Sa  Majesté. 

Attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
"The  Customs  (Exportation  Prohibition)  Act,  1914",  que 
toute  proclamation  ou  arrêté  du  Conseil  passé  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  dite  "The  Customs  and 
Inland  Revenue  Act,  1879,"  tel  que  modifiée  par  la  loi  ac- 
tuellement mentionnée,  pourra,  tant  qu'il  existera  un  état 
de  guerre,  être  changé  ou  augmenté  par  un  arrêté  passé  par 
les  Lords  du  Conseil  sur  la  recommandation  du  Board  of 
Trade : 

Et  attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
"The  Customs  (Exportation  Restriction)  Act,  1914",  que 
toute  proclamation  lancée  en  vertu  de  l'article  un  de  la  loi 
dite  "The  Exportation  of  Arms  Act,  1900,  pourra,  que  cette 
proclamation  soit  faite  avant  ou  après  l'adoption  de  la  loi 
actuellement  mentionnée,  être  changée  ou  augmentée  par  un 
arrêté  des  Lords  du  Conseil  sur  la  recommandation  du  Board 
of  Trade: 

Et  attendu  que,  par  une  proclamation  datée  le  3e  jour 
de  février  1915,  et  lancée  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  dite 
"The  Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879",  et  de  l'article 
un  de  la  loi  dite  "The  Exportation  of  Arms  Act,  1900",  et  de 
l'article  un  de  la  loi  dite  "The  Customs  (Exportation  Prohibi- 
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tion)  AcL,  191  r\  rexpoiliilion  du  l^oyaiime-llni  de  certains 
articlos  pou  va  ni  servir  aux  lins  de  la  fjuerre  a  été  prohibée; 

Ivr  Arri:Ni)U  (pie  |)ar  des  arrêtés  du  C.onseil  suhsécjuents 
la  dite  proclamai  ion  a  élé  amendée  et  cpTon  y  a  ajoulé  certains 
détails: 

Ivr  AT'rKNDiJ  (prune  recommandation  du  Hoard  ot  Trade 
a  été  lue  aujourd'hui  au  Hoard  à  relïet  suivant: — 

Que  la  i)r()clamati()n  dalée  le  3e  jour  de  février,  1915, 
telle  (lu'amendée  et  augmentée  par  des  arrêtés  du  Conseil 
sul)sé(|uents  soit  de  nouveau  amendée  en  y  ajoutant  les  amen- 
dements suivants: — 

(1)  Que  l'article  suivant  soit  ajoutée  à  la  liste  des  mar- 
chandises dont  l'exportation  est  prohibée  à  toute  destination  : — 

Goudron  minéral,  brut. 

(2)  Que  l'item  *'Les  composés  de  l'aniline,  sauf  le  sel 
d'aniline"  (marchandises  qu'il  est  défendu  d'exporter  à  toute 
destination  sous  la  rubrique  ''produits  du  goudron  minéral 
pour  être  employé  dans  la  fabrication  de  la  teinture,  y  compris 
l'huile  d'aniline  et  le  sel  d'aniline"  dans  la  dite  proclamation) 
compris,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Conseil  du  18e  jour  de  mars 
1915,  dans  la  liste  des  marchandises  dont  l'exportation  est 
prohibée  à  toutes  destinations  au  delà  des  mers  autres  que  les 
possessions  et  les  protectorats  britanniques,  soit  retranché. 

(3)  Que  les  articles  suivants  soient  ajoutés  à  la  liste  des 
marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée  à  toutes  des- 
tinations au  delà  des  mers  autres  que  les  possessions  et  les 
protectorats  britanniques  : 

Produits  chimiques,  drogues,  préparations  médicinales 
et  pharmaceutiques,: — 

Chlorure  de  magnésium. 

Oxyde  et  sels  de  cobalt. 

Acide  oxalique. 

Phosphore, 

Objets  en  aluminum. 

Cartes  géographiques  et  plans  d'un  endroit  quelconque 
du  territoire  de  tout  belligérant,  ou  dans  la  zone  des  opéra- 
tions militaires,  à  une  échelle  de  quatre  pouces  au  mille  ou 
toute  autre  échelle  plus  grande  ou  reproductions  à  une  échelle 
quelconque,  par  la  photographie  ou  autrement,  de  ces  cartes 
géographiques  ou  de  ces  plans". 
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(4)  Que  l'item  '^caoutchouc,  en  feuilles,  vulcanisé"  qu'il 
est  défendu  d'exporter  à  toutes  destinations  au  delà  des  mers 
autres  que  les  possessions  et  les  protectorats  britanniques 
en  vertu  de  l'arrêté  du  Conseil  du  18e  jour  de  mars,  1915) 
dans  la  liste  des  marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée 
à  tous  les  ports  étrangers  en  Europe  et  sur  les  mers  Méditer- 
ranée et  Noire,  autres  que  ceux  de  la  France,  la  Russie  (sauf 
les  ports  de  la  Baltique),  la  Belgique,  l'Espagne  et  le  Portugal, 
soit  retranché. 

(5)  Que  les  articles  suivants  soient  ajoutés  à  la  liste 
des  articles  dont  l'exportation  est  prohibée  à  tous  les  ports 
étrangers  en  Europe  et  dans  les  mers  Méditerranée  et  Noire 
autres  que  ceux  de  la  France,  la  Russie  (sauf  les  ports  de  la 
mer  Baltique),  l'Espagne  et  le  Portugal: — 

Gaiac, 

Riz  et  farine  de  riz. 

En  conséquence,  il  plaît  à  Leurs  Seigneuries,  après  avoir 
pris  la  dite  recommandation  en  considération,  d'ordonner  et 
il  est  par  le  présent  ordonné  qu'elle  soit  approuvée. 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires  des  Douanes  et  de  l'Accise 
de  Sa  Majesté,  le  directeur  du  War  Trade  Department  et  tous 
les  autres  intéressés  sont  priés  d'en  prendre  avis  et  d'agir  en 
conséquence. 

ALMERIC  FITZROY. 
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No  221. 

Gazette  du  Canada,  •'>  juin  li)lf). 

Arrêté  du  CoiivSeil  concernant  l'allocation  de  séparation  des 
hommes  en  service  dans  la  Marine  royale  (Canadienne. 

HOTEL  DU  (lOUVERNKMKNT  A  OTl  AWA 

Jeudi,  le  20e  jour  de  mai  1915. 
présent: 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil 

Au  comité  du  conseil  privé  a  été  soumis  un  rapport  du 
Ministre  du  Service  Naval  représentant  que  l'échelle  d'alloca- 
tion de  séparation  aux  épouses  et  aux  familles  des  ofliciers  et 
marins  de  la  marine,  promulguée  dans  les  ordres  hebdomadai- 
res numéros  405  du  25  septembre  1914  et  565  du  30  octobre 
1914,  et  qui  fut  adoptée  pour  les  ofTiciers  et  marins  du  service 
impérial,  du  service  actif,  et  de  la  réserve  servant  dans  la 
marine  de  Sa  Majesté  et  pour  les  ofTiciers  et  marins  du  service 
permanent  de  la  Marine  Royale  Canadienne  sous  l'empire 
d'un  arrêté  du  conseil  du  28  novembre  1914,  a  été  revisée  par 
un  ordre  hebdomadaire  de  l'Amirauté  du  19  mars  1915,  No 
408,  cette  revision  ayant  force  et  effet  à  dater  du  1er  mars 
1915. 

Le  Ministre  représente  que  cette  revision,  laquelle  se  lit 
comme  suit: — 

4  schellings  par  semaine  étant  substitués  à  2  schellings 
pour  le  premier  enfant. 

3  schellings  par  semaine  étant  substitués  à  2  schellings 
pour  le  2e  enfant.. 

2  schellings  par  semaine  étant  substitués  à  1  schelling 

pour  le  3e  enfant. 

peut  être  appliquée  aussi  dans  la  Marine  Royale  Canadienne, 

à  partir  du  1er  mars    1915,  pour  les  taux  plus  haut  spécifiés; 

la  somme  de  25  cents  étant  prise  comme  équivalent  de  1  schelling 

Le  comité  partage  cette  décision  et  soumet  ce  rapport 
pour  approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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No  222. 

Gazette  du  Canada,  5  juin  1915, 


Arrêté  du  Conseil  stipulant  rémission  de  permis  pour  l'expor- 
tation de  la  laine  et  pour  empêcher  cette  laine  de  parvenir 

à  Tennemi. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA 

Mardi,  le  25e  jour  de  mai  1915. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  à  la  demande  du  Ministre 
des  Douanes,  recommande  que  l'autorisation  soit  accordée 
d'émettre  des  permis  ou  dispenses,  sur  l'ordre  du  Ministre 
des  Douanes,  pour  l'exportation  aux  Etats-Unis  de  la  laine 
produite  au  Canada,  sujet  aux  conditions  prescrites  de  temps 
à  autre  par  le  Ministre  des  Douanes  pour  empêcher  que  la 
laine  ainsi  exportée  parvienne  aux  ennemis  de  Sa  Majesté  ou 
soit  utilisée  à  leur  profit. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 
Greffier  du  Conseil  privé. 
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Gazette  du  Canada,  5  juin  1915, 
"London  Gazette,''  28  mai,  1915. 


Proclamation  de  Sa  Majesté  le  Roi  amendant  les  proclamations 
Royales  du  23  décembre  1914,  et  du  11  mars  1915,  con- 
cernant la  contrebande  de  guerre. 

Par  le  ROL 

PROCLAMATION. 
GEORGE  R,E, 

Attendu  que  le  vingt-troisième  jour  de  décembre  1914, 
Nous  avons  lancé  Notre  proclamation  royale  indiquant  les 
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arliclcs  (|ii('  Nous  avions  rinlcnlion  de  InuLcr  comme  contre- 
bande de  t»iierre  durant  les  liosliliU's  ou  jusciu'à  ce  que  Nous 
en  donnions  un  nouvel  avis  au  public; 

Ivr  atti«:ni)U  (\m\  le  lie  jour  de  mars  191  f),  î)ar  Notre 
proclamalion  royale.  Nous  avons  lait  certaines  additions  à  la 
liste  des  articles  (lui  doivent  être  traités  comme  contrebande 
de  guerre; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  de  faire  certaines  nouvelles 
additions  et  modifications  à  la  dite  liste, — 

En  conséquence  Nous  déclarons  par  la  présente,  sur 
l'avis  de  Notre  Conseil  privé,  que  durant  la  i^uerre  ou  jus- 
qu'à ce  que  Nous  en  donnions  un  nouvel  avis  au  public, 
les  articles  suivants  seront  traités  comme  contrebande  ab- 
solue, outre  ceux  qui  sont  indiqués  dans  Notre  proclamation 
royale  mentionnée  précédemment:  Toluène  et  mixtures  de 
toluène,  qu'elles  soient  dérivées  du  goudron,  du  pétrole  ou 
de  toute  autre  source,  tours  et  autres  machines  ou  machines- 
outils  pouvant  être  employés  dans  la  fabrication  des  muni- 
tions de  guerre,  cartes  et  plans  de  tout  endroit  à  l'intérieur  du 
territoire  d'un  belligérant  quelconque  ou  du  théâtre  des  opéra- 
rations  militaires  à  une  échelle  de  quatre  milles  au  pouce  ou 
toute  autre  échelle  plus  étendue  et  les  reproductions  sur  une 
échelle  quelconque  par  le  procédé  photographique  ou  autre- 
ment de  ces  dites  cartes  ou  plans; 

Et  nous  déclarons  en  outre  par  la  présente  que  l'item 
4,  annexe  1  de  Notre  proclamation  royale  du  23  décembre 
susmentionnée  sera  modifié  à  compter  de  la  présente  date 
par  l'omission  des  mots  "et  tous  les  autres  acétates  métalli- 
ques" après  les  mots  "Acétate  de  calcium"; 

Et  Nous  déclarons  de  plus  par  la  présente  que  dans  Notre 
proclamation  du  lie  jour  de  mars  susmentionnée  les  mots 
"autres  que  l'huile  de  lin"  seront  retranchés  et  que  l'article 
suivant  sera  traité  comme  contrebande  conditionnelle  à  comp- 
ter de  la  présente  date:  huile  de  lin. 

Donnée  à  Notre  Cour  au  Palais  de  Buckingham,  ce  27e 
jour  de  mai,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  la  mil  neuf 
cent  quinzième  et  de  Notre  règne  la  sixième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROI. 
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No  224. 

La  "London  Gazette,''  le  28  mai  1915. 

(29175)  

Avis  aux  navigateurs. 

No  459  de   l'année  1915. 

MER  DU  NORD,  LA  TAMISE  ET  LA  MANCHE. 

RÈGLEMENTS    DE    PILOTAGE    ET    DE   TRAFIC. 

Avis  Antérieur:  No  239  de  1915,  par  le  présent  annulé. 

L  Les  ordres  suivants  concernant  le  pilotage  obligatoire 
entre  les  Dunes  et  Great  Yarmouth  ont  été  émis  sous  l'auto- 
rité des  "Defence  of  the  Realm  (Consolidation)  Régulations, 
1914,"  et  remplacent  ceux  antérieurement  en  vigueur. 

1.  Tous  les  vaisseaux  (autres  que  les  vaisseaux  britanni- 
ques d'un  tonnage  brut  moindre  que  3,500  tonnes,  faisant  le 
cabotage  vers  Iles  de  la  Manche  ou  en  revenant  et  ne  trans- 
portant pas  de  passagers)  en  provenance  des  eaux  naviguant 
dans  les  eaux  qui  s'étendent  de  la  station  de  pilotage  des  Dunes 
à  Gravesend  ou  vice  versa,  doivent  être  dirigés  par  des  pilotes 
ayant  une  autorisation  de  la  London  Trinity  House. 

2.  Tous  les  vaisseaux  (autres  que  les  vaisseaux  britanni- 
ques d'un  tonnage  brut  moindre  que  3,500  tonnes,  faisant  le 
cabotage  vers  les  îles  de  la  Manche  ou  en  revenant  et  ne  trans- 
portant pas  de  passagers)  en  provenance  des  eaux,  et  navi- 
guant dans  les  eaux  qui  s'étendent  de  Gravesend  à  Great 
Yarmouth  ou  vice  versa,  doivent  être  dirigés  par  des  pilotes 
ayant  une  autorisation  de  la  London  Trinity  House. 

3.  Tous  les  vaisseaux  (autres  que  les  vaisseaux  britanni- 
ques d'un  tonnage  brut  moindre  que  3,500  tonnes,  faisant 
le  cabotage  vers  les  îles  de  la  Manche  ou  en  revenant  et  ne 
transportant  pas  de  passagers)  en  provenance  des  eaux  et  ma- 
nœuvrant dans  les  eaux  qui  s'étendent  de  Gravesend  à  Lon- 
don Bridge  ou  vice  versa,  doivent  être  dirigés  par  des  pilotes 
ayant  une  autorisation  de  la  London  Trinity  House. 

4.  La  station  de  pilotage  de  Trinity  House  à  Dungeness 
ayant  été  discontinuée  le  pilotage  n'est  plus,  par  conséquent, 
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oblii^nloire  (Mitre  hi  slalion  de  pilolîi^e  des  Dunes  et  Diuif^'e- 
ness,  sauf  pour  les  vaisseaux  i\\\\  se  rendent  aux  ports  de  Dou- 
vres et  de  Folkslone  ou  (pii  en  sortent. 

11.  Des  stations  de  i)ilola.^e  de  Trinity  Ilouse  ont  été 
établies  aux  endroils  mentionnés  ei-dessous,  et  on  recom- 
mande fortement  aux  navires  marehands  i\\\\  ne  sont  pas  tenus 
au  pilotage  obligatoire  de  i)rendre  des  pilotes  à  bord: — 

(a)  Les  Dunics,  où  les  vaisseaux  (pii  se  dirigent  vers  le 
nord  peuvent  obtenir  des  pilotes  capables  de  les  piloter  jus- 
qu'à Great  Yarmouth;  et  aussi  des  pilotes  pour  la  Tamise,  et 
pour  les  ports  Folkestonc  et  Douvres.  Les  vapeurs-pilotes 
attachés  à  la  station  de  pilotage  des  Dunes  croiseront  dans 
le  voisinage  d'un  endroit  situé  à  deux  milles  au  sud-est  de 
Deal-Pier. 

{b)  Great  Yarmouth,  où  les  vaisseaux  venant  de  la  mer 
du  Nord  et  se  dirigeant  vers  la  Tamise  ou  la  Manche  peuvent 
trouver  des  pilotes  capables  de  les  piloter  jusqu'aux  Dunes. 

Le  vapeur-pilote  attaché  à  la  station  de  pilotage  de  Great 
Yarmouth  croisera  entre  le  bateau-feu  Corton  et  la  bouée 
Scroby-Sud. 

(c)  Le  bateau-feu  Sunk,  où  les  vaisseaux  traversant  la 
mer  du  Nord  entre  les  parallèles  des  51°  40'  et  51°  54'  de  lati- 
tude nord,  mais  aucun  autre,  peuvent  trouver  des  pilotes  pour 
la  rivière  Tamise  et  les  Dunes. 

(rf)  On  peut  aussi  trouver  des  pilotes  à  Londres  et  à 
Harwick  pour  les  Dunes  et  Great  Yarmouth  (y  compris  la 
rivière  Tamise  et  les  approches). 

Remarque: — Les  pilotes  dont  il  est  question  dans  cet 
avis  sont  les  pilotes  munis  d'une  autorisation  de  la  London 
Trinity  House  et  aucun  autre. 

IIL  Rivière  Tamise. — Tous  les  navires  qui  entrent 
dans  la  Tamise  et  qui  en  sortent,  doivent  passer  par  les  Edin- 
burg  Channels,  ou  par  le  Black  Deep  au  sud  des  bouées  lu- 
mineuses Knock  John  et  Knob  et  par  le  Oaze  Deep,  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Aucun  navire  ne  devra  continuer  sa  route  dans  les  che- 
naux susmentionnés  entre  Southend,  à  l'ouest,  et  la  bouée 
lumineuse  Sunk-Head  ou  une  ligne  reliant  les  mouillages  des 
bouées  South  Long  Sand  et  East  Shingles,  à  l'est,  entre  onze 
heures  de  l'après-midi  et  deux  heures  du  matin. 
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Les  navires  à  l'ancre  ne  doivent  pas  montrer  de  feux 
entre  onze  heures  de  l'après-midi  et  deux  heures  du  matin. 
Tous  les  autres  chenaux  sont  fermés  à  la  navigation. 

Remarque. 

Cet  avis  est  une  nouvelle  publication  de  l'avis  No    239 
de  1915,  avec  les  amendements  à  l'article  III. 

Autorité, — Les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté. 
Par  ordre  de  Leurs  Seigneuries. 

J.  F.  PARRY, 

Hydrographe. 
Service  hydrographique,  Amirauté, 
Londres,  le  27  mai  1915. 


(29175) 

No   460  de  l'année  1915. 

ECOSSE,  COTE  OCCIDENTALE. 

FiRTH  OF  Clyde — Instructions  spéciales  concernant  le 

PASSAGE   DES  NAVIRES. 

Position. — Rive  de  Dunoon,  latitude  55°  56^'  nord,  lon- 
gitude 4°  543^'  ouest. 

DÉTAILS. — On  est  sur  le  point  de  commencer  certains 
travaux  vers  la  ligne  reliant  la  pointe  Castle,  située  près  de  la 
jetée  de  Dunoon,  du  côté  sud,  au  phare  Cloch;  et  les  naviga- 
teurs sont  par  les  présentes  avertis  que,  sous  l'autorité  des 
règlements  dits  "The  Realm  (Consolidation)  Régulations, 
1914,"  les  instructions  suivantes  sont  maintenant  en  vigueur: — 

Les  navires  entrant  dans  le  Clyde  ou  en  sortant  doivent 
passer  entre  deux  bouées  lumineuses  situées  à  six  cents  pieds 
de  distance  sur  la  rive  de  Dunoon  dans  la  position  suivante  : — 

(a)  Bouée  lumineuse  de  l'est: — 

Position  : — Sur  le  côté  est  de  la  rive  de  Dunoon  à  une 
distance  de  8  cables  et  66  verges,  28^  (N.  61°  0.  Magn.) 
du  phare  Cloch. 
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Description: — Une  l)()ii('e  lumineuse  peinturée  en  rou^e, 
montrant  unfeuhhme  à  6eli|)ses  produisant  deux  éclats  toutes 
les  quatorze  minutes,  de  la  manière  suivante: — 

ECLAT  ECLIPSE  ECLAT       ECLIPSE 

2  sec.     2  sec.        2  sec.       8  sec. 

(b)  Bouée  lumineuse  de  Touest: — 

Position. — Sur  le  côté  ouest  de  la  rive  de  Dunoon,  à 
une  distance  de  600  pieds,  272°  (N.  70°  0.  Mai^m.)  de  la  bouée 
lumineuse  (a). 

Description. — Une  bouée  lumineuse  peinturée  en  noir, 
montrant  un  feu  blanc  intermittent  toutes  les  six  secondes, 
de  la  manière  suivante: — 

FEU  ECLIPSE 

4  sec.  2  sec. 

A  l'approche  de  ces  bouées  lumineuses,  la  vitesse  ne  doit 
pas  dépasser  10  nœuds,  et  en  passant  entre  elles,  les  navires 
doivent  se  tenir  du  côté  de  tribord.  Les  navires  qui  entrent 
et  ceux  qui  sortent  ne  doivent  pas  passer  entre  les  bouées  lu- 
mineuses en  même  temps. 

Les  navires  qui  sortent  doivent  approcher  des  bouées 
lumineuses  en  suivant  une  route  de  196°  (S.  0.  par  Magn.  S.) 
d'une  distance  d'un  mille,  et  doivent  régler  leur  vitesse  de 
façon  que  tous  les  navires  approchant  des  bouées  en  venant 
du  sud  passent  les  premiers. 

Les  navires  qui  entrent  doivent  se  diriger  vers  l'est  dès 
qu'il  ont  passé  les  bouées  lumineuses. 

D'autres  avis  seront  donnés  de  temps  en  temps,  à  mesure  que 
les  travaux  avanceront. 

Variation.— 18°  0. 

Autorité. — Les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté. 

Par  ordre  de  Leurs  Seigneuries. 

J.  F.  PARRY, 

Hydrographe. 
Service  Hydrographique, 

Amirauté,  Londres,  le  27  mai  1915. 
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No  225. 

(29183) 

La  ''London  Gazette''  le  4  juin  1915. 


Avis  aux  navigateurs. 

No  475  de  l'année  1915. 

IRLANDE.    COTE   MÉRIDIONALE. 

Port  de  Queenstown. — Règlements  spéciaux  concer- 
nant les  navires.  Des  obstructions  ont  été  placées  dans  le 
port  de  Queenstown,  et  les  navigateurs  sont  par  les  présentes 
avertis  que,  sous  l'autorité  des  règlements  dits  'The  Realm 
(Consolidation)  Régulations,  1914,"  les  ordres  suivants  ont 
été  émis  et  sont  maintenant  en  vigueur: — 

1.  Deux  chalutiers  seront  à  l'ancre  à  mi-chemin  entre 
Corkbeg  et  l'extrémité  est  de  l'île  Spike;  le  pilotage  est  obli- 
gatoire pour  tous  les  navires  sans  exception  entre  le  mouillage 
d'examen  (Examination)  et  le  mouillage  extérieur  Man-of-War 
et  vice  versa.  Tous  les  navires  doivent  passer  entre  ces  deux 
chalutiers  en  suivant  une  route  directe  en  amont  et  en  aval 
du  havre.  Les  navires  ne  doivent  pas  passer  l'un  devant  l'au- 
tre lorsqu'ils  approchent  des  chalutiers  ou  qu'ils  passent  entre 
eux.  Les  navires  qui  sortent  doivent  toujours  donner  le 
passage  à  ceux  qui  entrent.  La  vitesse  des  navires,  lorsqu'ils 
approchent  des  chalutiers  ou  qu'ils  passent  entre  eux,  ne  doit 
pas  dépasser  10  nœuds. 

2.  Entre  l'île  Spike  et  Ringaskiddy,  le  passage  est  fermé, 
et  aucun  navire  ne  doit  approcher  de  la  zone  qui  s'étend  vers 
le  sud  par  une  ligne  tracée  entre  le  rocher  Golden  et  l'extré- 
mité sud  de  l'île  Spike. 

3.  Aucun  navire  ne  doit  passer  par  les  chenaux  entre 
Haulbowline  et  l'île  Spike  à  l'est  de  l'île  Rocky  ou  à  l'ouest  de 
la  jetée  Military  sur  l'île  Spike. 

4.  Les  navires  enfreignant  ces  ordres  s'exposent  à  de 
graves  dangers  et  à  recevoir  des  coups  de  feu. 

Autorité. — Par  ordre  de  Leurs  Seigneuries, 

J.  F.  PARRY, 

SERVICE  HYDORGRAPHiQUE,  Hydropraghe. 

AMIRAUTÉ,  LONDRES, 

31  mai  1915. 


Documenta  relatifs  à  la  guerre.  459 

No  226. 


Gazelle  du  Canadd,  le  12  juin  1D15. 


Arrête  du  Conseil  concernant  l'effet  de  certains  arrêtés  du  conseil 

présentés  au  parlement. 

[1253] 

HOTEL  UU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA 

Mardi,  le  1er  jour  de  juin  1915. 

présent: 
Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Attendu  que  la  résolution  suivante  a  été  présentée  à  la 
Chambre  des  Communes  et  au  Sénat  pour  leur  approbation 
au  cours  de  la  session  de  1915  du  Parlement, — 

Résolu  que  les  arrêtés  du  conseil  qui  suivent  rendus  par 
Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil,  sous 
l'autorité  des  dispositions  du  chapitre  20,  7-8  Edouard  VIT, 
intitulé  Loi  des  terres  fédérales,  aux  dates  ci-après  mention- 
nées, savoir, — 

(1)  Arrêté  du  conseil  C.P.  No  3202,  daté  du  20  dé- 
cembre 1913,  amendant  les  règlements  concernant  les  permis 
annuels  de  coupe  de  bois  sur  les  terres  fédérales  de  manière 
à  pourvoir  au  retrait  d'une  concession  de  terre  requise  pour  les 
fins  de  pouvoir  d'eau. 

(2)  Arrêté  du  conseil  C.P.  No  154,  daté  du  19  janvier 
1914,  rescindant  les  règlements  concernant  l'aliénation  des 
droits  sur  le  pétrole  et  le  gaz  naturel,  et  y  substituant  d'autres 
règlements. 

(3)  Arrêté  du  conseil  C.P.  No  296,  daté  du  16  février 
1914,  rescindant  les  règlements  de  pâturage  établis  par  l'ar- 
rêté du  conseil  du  27  juillet  1905,  et  y  substituant  d'autres 
règlements. 

4)  Arrêté  du  conseil  C.P.  No  412,  daté  du  16  février 
1914,  rescindant  les  articles  14,  20,  41  et  42  des  règlements 
concernant  les  permis  annuels  de  coupe  de  bois  sur  les  terres 
fédérales,  et  y  substituant  d'autres  articles. 

(5)  Arrêté  du  conseil  C.P.  No  712,  daté  du  12  mars 
1914,  permettant  que  toute  terre,  la  propriété  de  la  Couronne, 
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contenant  du  radium  en  quantité  suffisante  pour  l'extraction 
pour  le  commerce,  soit  retirée  de  la  vente. 

6)  Arrêté  du  conseil  C.P.  No  762,  daté  le  20  mars  1914, 
établissant  des  règlements  concernant  la  vente  de  terres  pour 
fins  d'irrigation. 

(7)  Arrêté  du  conseil  C.  P.  No  949,  daté  du  7  avril  1914, 
rescindant  les  règlements  concernant  l'émission  de  baux  de 
terres  des  écoles  pour  des  droits  sur  le  pétrole  et  le  gaz  naturel 
établis  par  arrêté  du  conseil  du  14  mai  1913,  et  y  substituant 
d'autres  règlements. 

(8)  Arrêté  du  conseil  C.P.  No  1097,  daté  du  24  avril 
1914,  pourvoyant  à  l'émission  de  baux  pour  terrains  houillers 
dans  les  limites  de  la  réserve  forestière  de  Monte-Hills;  lors- 
que l'une  des  bornes  d'une  étendue  a  été  arpentée,  l'arpenta- 
ge peut  être  approuvé  par  l'arpenteur  général  et  les  terres 
peuvent  être  considérées  comme  terres  arpentées  au  sens 
des  règlements. 

(9)  Arrêté  du  conseil  C.P.  No  1297,  daté  du  15  mai  1914, 
rescindant  les  arrêtés  du  conseil  du  6  octobre  1884  et  22  avril 
1893  concernant  le  pâturage  des  moutons  dans  certaines  por- 
tions de  la  province  d'Alberta. 

(10)  Arrêté  du  conseil  C.P.  No  2255,  daté  du  2  septembre 
1914.  Autorisation  de  compter  comme  accomplissement  de 
devoirs  de  résidence  toute  partie  de  l'année  1914  pendant  la- 
quelle des  nouveaux  colons  dans  certains  districts  qui  ont  fait 
leur  inscription  avant  le  1er  août  1914  et  ont  été  forcés,  à 
cause  du  manque  de  récoltes,  de  chercher  de  l'emploi  ailleurs. 

(11)  Arrêté  du  conseil  C.P.  No  2574,  daté  du  15  octobre 
1914,  rescindant  les  arrêtés  du  conseil  du  17  septembre  1889, 
1er  août  1896  et  9  avril  1897,  établissant  des  règlements  con- 
cernant l'émission  de  permis  de  coupe  de  bois  sur  les  terres 
des  écoles,  et  y  substituant  d'autres  règlements. 

(12)  Arrêté  du  conseil  C.P.  No  2584,  daté  du  15  octobre 
1914,  établissant  des  règlements  concernant  l'émission  de 
permis  de  coupe  de  bois  sur  les  terres  des  écoles. 

(13)  Arrêté  du  conseil  C.P.  No  2713,  daté  du  28  octobre 
1914,  stipulant  que  tout  détenteur  de  droits  miniers  qui  peut  être 
accepté  et  continué  dans  le  service  actif  pendant  la  guerre, 
soit  avec  les  forces  britanniques  ou  les  forces  alliées;  est  auto- 
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risé  ù  dcleilir  ces  droits  miniers,  sans  ris([uc  de  résiliation, 
jusqu'à  six  mois  après  la  fin  de  la  ^'uerre. 

(14)  Arrêté  du  conseil  C.P.  No  302:i,  daté  du  7  décem- 
bre 19M,  autorisant  rémission  de  permis  ^Tatuits  de  cou{)e  de 
bois  sur  certaines  terres  fédérales,  afin  de  donner  de  Tcmploi 
aux  sans-travail. 

(15)  Arrêté  du  conseil  C.P.  No.  45,  daté  du  11  janvier 
1915,  stipulant  que,  sous  l'autorité  des  dispositions  du  para- 
graphe 4  de  l'article  11  du  chapitre  20,  7-8  Edouard  VII,  la  de- 
mande d'inscription  pour  un  homestead  peut  être  laite  par 
une  femme  au  nom  du  mari. 

Copies  de  ces  arrêtés  du  conseil  ont  été  déposées  devant 
cette  Chambre  le  douzième  jour  de  mars  1915  pour  que  cette 
Chambre  les  approuve  sous  l'autorité  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 77  du  chapitre  20,  7-8  Edouard  VII,  et  les  dits  arrêté  du 
conseil  sont  maintenant  ainsi  approuvés. 

Et  attendu  que  quoique  l'approbation  du  Sénat  eut 
été  obtenue,  l'approbation  de  la  Chambre  des  Communes, 
par  inadvertance  ne  fut  pas  obtenue, — 

Par  conséquent  il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouver- 
neur général  en  conseil  de  réédicter  les  dits  arrêtés  du  conseil 
et  ces  arrêtés  sont  par  ces  présentes  réédictés  en  conséquence. 
^  Il  plaît  de  plus  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général 
en  conseil  de  décréter  que  les  dits  arrêtés  du  conseil  seront  en 
vigueur  de  la  date  de  la  prorogation  du  Parlement  le  15e  jour 
d'avril  1915. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 
Greffier  du  Conseil  privé. 
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No  227. 

La  '*London  Gazette,''  le  4  juin  1915. 


Avis  aux  navigateurs. 

MER  DU  NORD,  RIVIERE  TAMISE  ET  RIVIERE  LA 

MANCHE. 

RÈGLEMENTS    DE    PILOTAGE    ET    DE    TRAFIC 

Avis  Antérieur, — No  459  de  1915;  par  le  présent  annulé. 

I.  Les  ordonnances  concernant  le  pilotage  obligatoire  en- 
tre les  Dunes  et  Great  Yarmouth  ont  été  émis  sous  l'autorité 
des  règlements  dits  "The  Realm  (Consolidation)  Régulations, 
1914,"  et  sont  maintenant  en  vigueur. 

1.  Tous  les  navires  (autres  que  les  navires  britanniques 
d'un  tonnage  brut  moindre  que  3,500  tonnes,  faisant  le  cabo- 
tage en  allant  aux  îles  de  la  Manche  ou  en  revenant,  et  ne  trans- 
portant pas  de  passagers)  en  provenance  des  eaux,  et  navi- 
guant dans  les  eaux,  qui  s'étendent  de  la  station  de  pilotage 
des  Dunes  à  Gravesend  ou  vice  versa,  doivent  être  dirigés 
par  des  pilotes  munis  d'une  autorisation  de  la  London  Trinity 
House. 

2.  Tous  les  navires  (autres  que  les  navires  britanniques 
d'un  tonnage  moindre  que  3,500  tonnes,  faisant  le  cabotage  vers 
les  îles  de  la  Manche,  ou  en  revenant,  et  ne  transportant  pas  de 
passagers)  en  provenance  des  eaux,  et  naviguant  dans  les 
eaux  qui  s'étendent  de  Gravesend  à  Great  Yarmouth  ou  vice 
versa,  doivent  être  dirigés  par  des  pilotes  munis  d'une  autori- 
sation de  la  London  Trinity  House, 

3.  Tous  les  vaisseaux  autres  que  les  vaisseaux  britanniques 
d'un  tonnage  brut  moindre  que  3,500  tonnes,  faisant  le  cabo- 
tage vers  les  îles  de  la  Manche  ou  en  revenant  et  ne  transpor- 
tant pas  de  passagers)  en  provenance  des  eaux  et  manœuvrant 
dans  les  eaux  qui  s'étendent  de  Gravesend  à  London  Bridge 
ou  vice  versa,  doivent  être  dirigés  par  des  pilotes  ayant  une 
autorisation  de  la  London  Trinity  House. 

4.  La  station  de  pilotage  de  Trinity  House  à  Dungeness 
ayant  été  discontinuée  le  pilotage  n'est  plus  par  conséquent, 
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oblii^'aloirc  enlre  la  station  de  pilota^H».  des  Dunes  et  Diinqcness, 
sauf  pour  les  vaisseaux  (pii  se  rendent  aux  i)orts  de  Douvres 
et  de  Follstone  ou  (|ui  en  sortent. 

II.  Des  stations  de  pilota.qe  de  Trinity  I  louse  ont  été 
établies  aux  endroits  mentionnés  ei-dessous,  et  on  recommande 
fortement  aux  navires  marchands  (|ui  ne  sont  pas  tenus  au 
pilotage  oblii^^atoire  de  prendre  des  pilotes  à  bord: — 

(a)  Les  Dunes,  où  les  vaisseaux  qui  se  dirii^U'ntvcrs  le 
nord  peuvent  trouver  des  pilotes  capables  de  les  piloter  jus- 
qu'à Grcat  Yarmouth;  et  aussi  des  pilotes  pour  la  Tamise, 
et  pour  les  ports  Folkestone  et  Douvres.  Les  vapeurs-pilotes 
attachés  à  la  station  de  pilotage  des  Dunes  croiseront  dans  les 
voisinage  d'un  endroit  situé  à  deux  milles  au  sud-est  de  Deal- 
Pier. 

{b)  GREAT  YARMOUTH,  où  Ics  vaisscaux  Venant  de  la  mer 
du  Nord  et  se  dirigeant  vers  la  Tamise  ou  la  Manche  peuvent 
trouver  des  pilotes  capables  de  les  piloter  jusqu'aux  Dunes. 

Le  vapeur-pilote  attaché  à  la  station  de  pilotage  de  Great 
Yarmouth  croisera  entre  le  bateau-feu  Corton  et  la  bouée 
Scroby-Sud. 

(c)  LE  BATEAU-FEU  SUNK,  OÙ  Ics  vaisscaux  traversant  la 
mer  du  Nord  entre  les  parallèles  des  51°  40'  et  51°  54'  de  latitude 
nord,  mais  aucun  autre,  peuvent  trouver  des  pilotes  pour  la 
rivière  Tamise  et  les  Dunes. 

{d)  On  peut  aussi  trouver  des  pilotes  à  Londres  et  à 
Harwich  pour  les  Dunes  et  Great  Yarmouth  (y  compris  la 
rivière  Tamise  et  les  approches). 

Remarque: — Les  pilotes  dont  il  est  question  dans  cet 
avis  sont  les  pilotes  munis  d'une  autorisation  de  la  London 
Trinity  House  et  aucun  autre. 

III.  RIVIÈRE  TAMISE. — Tous  les  uavires  qui  entrent  dans 
la  Tamise  et  qui  en  sortent  doivent  passer  par  les  Edimburg 
Channels,  ou  par  le  Black  Deep  au  sud  des  bouées  lumineuses 
Knock  John  et  Knob  et  par  le  Oaze  Deep,  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Aucun  navire  ne  devra  continuer  sa  route  dans  les  chenaux 
susmentionnés  entre  Southend  à  l'ouest,  et  la  bouée  lumineuse 
Sunk-Head  ou  une  ligne  reliant  les  mouillages  des  boues 
South-Long-Sand  et  East  Shingles,  à  l'est,  entre  onze  heures 
de  l'après-midi  et  deux  heures  du  matin. 
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Les  navires  à  l'ancre  ne  doivent  pas  montrer  de  feux 
entre  onze  heures  de  l'après-midi  et  deux  heures  du  matin. 

Tous  les  autres  chenaux  sont  fermés  à  la  navigation. 

2.  Aucun  yacht  ou  bateau  de  plaisance  à  voiles  ou  à  va- 
peur, ou  à  promulsion  mécanique  quelconque,  sera  toléré  dans 
l'estuaire  de  la  Tamise  à  l'est  d'une  ligne  tirée  entre  la  langue 
Grain  et  les  bouées  Shœbury-Ouest. 

L'estuaire  de  la  Tamise  mentionnée  dans  le  paragraphe 
précédent  doit  être  censé  comprendre  la  côte  septentrionale 
de  Kent  à  partir  de  Foreland-Nord  jusqu'à  Sheerness,  et  la 
côte  d'Essex  à  partir  de  Shœburyness  jusqu'au  Cap. 

Les  bateaux  de  remorquage  ne  sont  pas  tolérés  dans  les 
eaux  interdites  ci-dessus  sans  une  autorisation,  laquelle  peut 
être  obtenue  du  chef  de  police  de  l'endroit  par  la  personne  qui 
possède  le  bateau.  Il  faut  une  autorisation  distincte  pour 
chaque  bateau. 

IV.  Rivière  Medway. — Aucun  yacht  ou  bateau  de  plai- 
sance à  voile  ou  à  vapeur,  ou  à  promulsion  mécanique  quel- 
conque, ou  des  remorqueurs  de  bateaux  de  plaisance,  ne  sera 
toléré  dans  la  rivière  Medway  à  l'est  du  Pond  Rochester. 

Remarque. — Cet  avis  est  une  nouvelle  publication  de 
l'avis  No  459  de  1915,  auquel  on  a  ajouté  le  paragraphe  2  de 
l'article  III,  et  l'article  IV. 

Autorité. — Les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté. 

Par  ordre  de  Leurs  Seigneuries. 

J.  F.  PARRY, 

Hydrographe, 
Service  Hydrographique,  Amirauté, 
Londres,  le  2  juin  1915. 
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No  228. 

(29182) 
Cinquihnc. supplément  delà'' iMiulon  (}azcti(\''  du  Irrjuin  lUlf), — 

le  4  juin  î\)lf). 


Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  les  renflements  sous 
Tautorité  de  la  loi  dite  *'The  Defence  of  the  Realm  Act, 

1914.'** 

À  LA  COUR  DU  PALAIS  DE  BUCKINGIIAM,   LE  2e 

JOUR  DE  JUIN  1915. 

présent: 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Attendu  que  par  un  arrêté  du  Conseil,  en  date  du  vingt- 
huitième  jour  de  novembre,  mil  neuf  cent  quatorze,  il  a  plu  à 
Sa  Majesté  de  promulguer  des  Règlements  (dits  "The  Défense 
of  the  Realm  (Consolidation)  Régulation,  1914,"  sous  l'auto- 
rité de  la  loi  dite  "The  Defence  of  the  Realm  (Conslidation) 
Act,  1914,"  afin  de  sauvegarder  le  public  et  pour  la  défense 
du  Royaume; 

Et  attendu  que  la  dite  loi  a  été  amendée  en  vertu  de  la 
loi  dite  'The  Defence  of  the  Realm  (Amendment)  Act,  1915," 
et  la  loi  dite  "The  Defence  of  the  Realm  (Amendment)  No.  2 
Act,  1915." 

^  Et  attendu  que  les  dits  Règlements  ont  été  amendés  par 
des  arrêtés  du  Conseil,  en  date  du  vingt-troisième  jour  de 
mars,  du  treizième  jour  d'avril,  et  du  vingt-neuvième  jour 
d'avril,  mil  neuf  cent  quinze: 

Et  attendu  qu'il  est  utile  d'amender  de  nouveau  les 
dits  Règlements  de  la  manière  ci-après  exposée  : 

En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  Son 
Conseil  Privé,  d'ordonner  et  il  est  par  les  présentes  ordonné  que 
les  amendements  suivants  soient  faits  aux  dits  Règlements  : 

1.  Après  le  Règlement  38  les  règlements  suivants  seront 
insérés  : — 

"38a.  Si  un  vaisseau  cause  un  dommage  quelconque, 
à  la  suite  d'une  collision  ou  autrement,  à  un  navire  apparte- 

*Voir  annexe  I,  pp.  200,  202;  J  212,  225,  232. 
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nant  au  service  de  Sa  Majesté  ou  engagé  dans  ce  service,  ou  à 
toute  personne  à  bord  de  ce  navire,  ou  est  conduit  et  dirigé  de 
façon  à  faire  naître  un  danger  de  collision  avec  un  navire  ap- 
partenant au  service  de  Sa  Majesté  ou  engagé  dans  ce  service,  le 
capitaine  ou  toute  autre  personne  ayant  charge  de  ce  navire  sera 
coupable  d'un  délit  contre  ces  règlements,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  ce  dommage  ou  que  ce  danger  de  collision 
n'a  pas  été  causé  ou  n'a  pas  été  occasionné  par  le  fait  de  ne 
pas  surveiller  ou  de  ne  pas  faire  surveiller  convenablement,  de 
ne  pas  observer  ou  de  ne  pas  faire  observer  les  règlements  à 
l'effet  d'empêcher  les  collisions  en  mer  ou  les  règlements  con- 
cernant la  navigation  ou  l'ancrage  des  navires  dans  un  port 
ou  à  l'entrée  de  ce  port  ou  un  quelconque  de  ces  règlements, 
ou  de  ne  pas  prendre  ou  d'être  cause  qu'on  ne  prenne  pas  les 
précautions  requises  par  l'usage  ordinaire  des  marins  ou  par 
les  circonstances  particulières  à  ce  cas. 

"Ce  règlement  ne  doit  pas  s'appliquer  à  un  navire  qui 
n'est  pas  un  navire  anglais,  lorsque  le  dommage  ou  le  danger 
a  lieu  dans  la  haute  mer  en  dehors  des  eaux  territoriales  ad- 
jacentes au  Royaume-Uni." 

2.  Après  le  Règlement  39  les  règlements  suivants  doi- 
vent être  insérés: — 

"39a.  Lorsqu'un  marin,  légalement  engagé,  conformé- 
ment aux  lois  dites  "The  Merchant  Shipping  Acts,  1894  à 
1914",  pour  faire  le  service  à  bord  d'un  navire  britannique 
appartenant  à  l'Amirauté,  ou  frété  ou  réquisitionné  par  elle  : — 

(a)  Néglige  ou  refuse,  sans  cause  raisonnable,  de  rejoin-, 
dre  son  navire,  ou  de  se  mettre  en  mer  à  bord  de  son  navire, 
ou  déserte  ou  s'absente  de  son  navire  sans  permis  ou  ne  fait 
pas  son  devoir  en  aucun  temps;  ou 

(6)  Se  rend  à  bord  de  son  navire  dans  un  état  d'ivresse 
tel  que  cela  nuit  à  l'accomplissement  de  son  devoir  ou  à  la 
conduite  de  son  navire;  il  doit  être  coupable  d'un  délit  contre 
ces  règlements;  et  le  capitaine,  le  second  ou  le  propriétaire 
du  navire,  ou  son  agent,  ou  tout  officier  de  la  marine  ou  de  la 
milice,  ou  tout  surintendant  tel  que  défini  par  les  lois  dites 
"The  Merchant  Shipping  Acts,  1894  to  1914,"  peut  sans  l'aide 
d'un  officier  de  police,  prendre  à  bord  de  son  navire  tout  marin 
qu'il  a  raison  de  croire  coupable  d'un  délit  contre  le  paragraphe 
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{a)  (le  ce  règlement,  et  il  est  par  le  présent  enjoint  aux  ofTiciers 
de  poliee  de  prêter  niain-lorte,  si  recpiis  de  ce  faire. 

'*L'exercice  de  i)()uv()irs  conférés  i)ar  ce  règlement  ne  doit 
pas  être  sujet  aux  restriction  im[)()sées  j)ar  les  loi  dites  *''rhc 
Merchant  Shi|)|)ing  Acts,  1891  à  19H,  à  Texercice  de  tout  pou- 
voir semblable  conféré  par  ces  loi. 

3.  A  la  fin  du  Règlement  56,  le  paragraphe  suivant  doit 
être  inséré: — 

'*(13)  Lorsqu'il  paraît  au  Directeur  des  Poursuites  Pu- 
bliques en  Angleterre,  au  Lord  Avocat  en  Ecosse  ou  au  Pro- 
cureur général  de  l'Irlande  en  Irlande  que  le  délit  dont  on 
suppose  coupable  une  personne,  est  un  délit  de  presse  tel  que 
ci-après  défini,  au  lieu  de  le  référer  aux  autorités  navales  ou 
militaires  compétentes,  il  doit  être  référé  au  Directeur  des 
Poursuites  Publiques,  au  Lord  Avocat,  ou  au  Procureur 
général  de  l'Irlande,  selon  le  cas,  qui  doit  faire  une  enquête 
et  déterminer  si,  oui  ou  non,  la  cause  doit  être  instruite,  et, 
si  elle  doit  être  instruite,  si  elle  doit,  ou  non,  être  jugée  par  une 
cour  de  juridiction  sommaire,  ou  par  une  cour  civile  et  un 
juré,  ou,  soumise  aux  droits  que  possède  l'auteur  du  délit 
s'il  est  un  sujet  britannique,  en  vertu  de  la  loi  dite  "The  Def en- 
ce  of  the  Realm  (Amendment)  Act,  1915"  et  au  consentement 
de  l'Amirauté  ou  du  Conseil  de  l'Armée,  par  une  cour  martiale. 

"Pour  les  fins  de  cette  disposition,  "Délit  de  presse"  si- 
gnifie la  publication  ou  tentative  de  publication,  ou  communui- 
cation  ou  tentative  de  communication  pour  publication,  dans 
tout  journal  ou  autre  périodique,  ou  toute  réimpression  de 
toute  partie  de  ce  journal,  de  tout  renseignement,  rapport, 
ou  état  en  contravention  avec  les  dispositions  de  ces  règle- 
ments, et  lorsque  la  personne  que  l'on  suppose  coupable  de 
ce  délit  est  aussi  supposée  coupable  de  toute  autre  contra- 
vention à  ces  règlements  concernant  le  renseignement  ainsi 
publié  ou  communiqué,  ou  que  l'on  a  tenté  de  publier  ou  de 
communiquer,  cet  autre  délit  doit  être  aussi  considéré  comme 
un  délit  de  presse.  La  décision  du  Directeur  des  Poursuites 
Publiques,  du  Lord  Avocat,  ou  du  Procureur  général  de 
l'Irlande,  déterminant  si  oui  ou  non  un  délit  supposé  est  un 
délit  de  presse  ou  doit  être  considéré  comme  un  délit  de  presse, 
doit  être  définitive." 

ALMERIC  FITZROY. 
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(29183) 
Supplément  à  la  ''London  Gazette''  du  1er  juin  1915 — 4  juin  1915. 


Arrêté  de  Sa   Majesté   en   Conseil   concernant   l'exportation  de 

certains  produits. 

À  LA  SALLE  DU  CONSEIL,  WHITEHALL,  LE  2e  JOUR 

DE  JUIN  1915. 

Par  les  Lords  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de 

Sa  Majesté. 

Attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite  "The 
Customs  (Exportation  Prohibition)  Act,  1914,"  que  toute 
proclamation  ou  arrêté  du  conseil  passé  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'article  8  de  la  loi  dite  *'Customs  and  Inland  Revenue 
Act,  1879,"  tel  que  modifié  par  la  loi  actuellement  mentionnée, 
pourra,  tant  qu'il  existera  un  état  de  guerre,  être  changé  ou 
augmenté  par  un  arrêté  passé  par  les  Lords  du  Conseil  sur 
la  recommandation  du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
*'The  Customs  (Exportation  Restriction)  Act,  1914,"  que 
toute  proclamation  lancée  en  vertu  de  l'article  1  de  la  loi 
dite  *'The  Exportation  of  Arms  Act,  1900."  pourra,  que  cette 
proclamation  soit  faite  avant  ou  après  l'adoption  de  la  loi 
actuellement  mentionnée,  être  changé  ou  des  additions  pour- 
ront y  être  faites  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la  recommanda- 
tion du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  que  par  une  proclamation  en  date  de  Séjour 
de  février  1915,  et  faite  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  dite 
"The  Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879,"  et  de  l'article 
1  de  la  loi  dite  "The  Exportation  of  Arms  Act,  1900,"  et  de 
l'article  1  de  la  loi  dite  "  The  Customs  (Exportation  Prohi- 
bition) Act,  1914,"  l'exportation  du  Royaume-Uni  de  cer- 
tains approvisionnements  militaires  fut  prohibée; 

Et  attendu  que  par  des  arrêtés  du  conseil  subséquents 
la  dite  proclamation  a  été  amendée  et  qu'on  y  a  ajouté  cer- 
tains détails: 

Et  attendu  qu'une  recommandation  du  Board  of  Trade 
a  été  lue  aujourd'hui  au  Board  à  l'effet  suivant:  Que  la  Procla- 
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mation  en  date  du  3  février  lOlf),  telle  que  modifiée  et  à  la- 
quelle il  a  été  ajouté  i)ar  des  arrêtés  du  eonseil  subsécjuents, 
soit  de  nouveau  modifiée  en  y  faisant  les  modifications  et  ad- 
ditions suivantes: — 

1.  Que  ritem  *MM)urrai^es  et  aliments  pour  les  animaux" 
dans  la  liste  des  marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée 
à  toute  destination  soit  retranché  et  remi)lacé  par  l'item — 

Fourrages  et  aliments  qui  peuvent  servir  pour  les  animaux 
savoir: — 

Fèves,  (y  compris  les  haricots)  les  fèves  Burma  et 

Rangoon; 
Grains  des  brasseurs  et  distillateurs; 
Levain  sec  des  brasseurs; 
Gâteaux  et  tourteaux,  les  suivants,  savoir: — 

Gâteaux  de  coco  ou  de  poonac;  gâteaux  et  tour- 
teaux composés;  gâteaux  de  graine  de  coton, 
décortiquée  et  non  décortiquée,  et  tour- 
teaux de  graine  de  coton;  tourteaux  de  glu- 
ten ou  nourriture  de  gluten;  gâteaux  et 
tourteaux  de  graine  de  lin;  tourteaux  de 
germes  de  maïs,  tourteaux  de  maïs  et  farine; 
foin;  lentilles;  maïs;  poussière  du  malt; 
tiges,  germes  ou  excroissances  ; 
Issues  du  maïs  et  du  grain,  y  compris: — 

Son  et  recoupe;  poussière  et  criblages  de  moulins 
de  toutes  sortes;  tourteaux  de  riz  (ou  son)  et 
Gruau  et  son; 
Aliments  brevetés  et  dits  '*proprietary"  de  toutes 
sortes  pour  le  bétail;  Paille. 

2.  Que  les  articles  suivants  soient  ajoutés  à  la  liste  des 
marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée  à  toute  destina- 
tion : — 

Avoine;  blé,  farine  de  blé  et  tourteaux  de  blé. 

3.  Que  les  sous-item  suivants  qui  jusqu'ici  étaient  com- 
pris dans  l'item  ''Noix  oléagineuses,  graines  et  produits  oléa- 
gineux dans  la  liste  des  marchandises  dont  l'exportation  est 
prohibée  à  toutes  destinations  au  delà  des  mers  autres  que  les 
possessions  et  les  protectorats  britanniques  soit  retranché  : — 

Pistache  de  terre  (Arachides);  noix  de  palmier;  graine  de 
colza. 
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4.  Que  les  sous-item  suivants  qui  jusqu'ici  étaient  com- 
pris sous  l'item  "Provisions  et  aliments  propres  à  la  nourrit- 
ture  de  l'homme"  dans  la  liste  des  marchandises  dont  l'expor- 
tation est  prohibée  à  toutes  destinations  autres  que  les  pos- 
sessions et  les  protectorats  britanniques  soient  retranchés  : — 

Orge  et  avoine,  y  compris  la  farine  d'orge  et  l'orge  perlé  et 
la  farine  d'avoine;  blé,  farine  de  blé  et  farine  de  fro- 
ment. 

5.  Que  l'item  '^Cartes  et  plans  d'un  endroit  quelconque 
du  territoire  de  tout  belligérant,  ou  dans  la  zone  des  opérations 
militaires,  à  une  échelle  de  quatre  milles  au  pouce  ou  toute 
autre  échelle  plus  grande,  et  les  reproductions  à  une  échelle 
quelconque,  par  la  photographie  ou  autrement,  de  ces  dites 
cartes  ou  plans",  compris  par  l'arrêté  du  conseil  du  20ème 
jour  de  mai  1915,  dans  la  liste  des  marchandises  dont  l'expor- 
tation à  toutes  destinations  autres  que  les  possessions  et  les 
protectorats  britanniques  soit  retranché  et  remplacé  par  l'item 
suivant  ^'Cartes  et  plans  d'un  endroit  quelconque  du  terri- 
toire de  tout  belligérant,  ou  dans  la  zone  des  opérations  mili- 
taires, à  une  échelle  de  quatre  milles  au  pouce  ou  toute  autre 
échelle  et  les  reproductions  à  une  échelle  quelconque,  par  la 
photographie  ou  autrement  de  ces  dites  cartes  ou  plans." 

6.  Que  l'item  ''Zinc  et  minerai  de  zinc  (y  compris  les  cendres 
de  zinc,  scories  de  zinc  et  zinc  en  feuilles)"  dans  la  liste  des 
marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée  à  toutes  destina- 
tions au  delà  des  mers  autres  que  les  possessions  et  les  protec- 
torats britanniques  soit  retranché  et  remplacé  par  l'item 
suivant  '  'Zinc  (y  compris  les  cendres  de  zinc,  le  zinc  de  commerce, 
les  scories  de  zinc  et  le  zinc  en  feuilles)"  dans  la  liste  des  mar- 
chandises dont  l'exportation  est  prohibée  à  toute  destination 
et  l'item  "minerai  de  zinc"  dans  la  liste  des  marchandises 
dont  l'exportation  est  prohibée  à  toutes  destinations  au  delà 
des  mers  autres  que  les  possessions  et  les  protectorats  britanni- 
ques. 

7.  Que  les  articles  suivants  soient  ajoutés  à  la  liste  des 
marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée  à  toutes  des- 
tinations au  delà  des  mers  autres  que  les  possessions  et  les 
protectorats  britanniques  : — 
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Prodiiils  rliinuciues,  (IroLjncs,  i)r('|)în'nli()ns  médirinnlos  et 
phnrmac(Uili(iiics:  -Acide  liydrochlorifiiic;  oxydes  et  sels  de 
nickel;  oxydes  et  sels  de   Lim.^slène; 

Métaux  et  minerais,  les   suivants,    savoir: — woulfromitc; 

Cire  minérale  et  véi^étale; 

Noix  oléai^ineuses,  foraines  et  produits,  les  suivantes,  sa- 
voir: pistache  de  terre,  noix  de  terre,  ou  arachides; 

Graine  de  chanvre;  noix  de  palmier  et  amendes  de  pal- 
mier; i^n-aine  de  pavot;  t^raine  de  colza;  graine  de  tournesol; 

Provisions  et  aliments  propres  à  la  nourriture  de  l'homme 
savoir: — Ort^e,  tourteaux  d'orbe,  ori^^e  perlé  et  orqe  mondé; 
farine  d'avoine  et  avoine  roulée,  filaments  de  tungstène  pour 
les  ampoules  électriques. 

8.  Que  les  articles  suivants  soient  ajoutés  à  la  liste  des 
marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée  à  tous  les  ports 
étrangers  en  Europe  et  sur  les  mers  Méditerranée  et  Noire, 
autres  que  ceux  de  la  France,  la  Russie  (sauf  les  ports  de  la  mer 
Baltique)  l'Espagne  et  le  Portugal: — 

Produits  chimiques,  drogues,  etc.; — Arsenic  et  ses  com- 
posés; 

Fourrages  et  aliments  propres  à  la  nourriture  des  ani- 
maux, savoir: — Sarrasin; 

Gâteaux  et  tourteaux,  les  suivants,  savoir: — tourteaux  de 
biscuit;  tourteaux  pour  les  veaux;  tourteaux  de  poisson  (y 
compris  le  guano  de  poisson)  et  le  poisson  concentré;  gâteaux 
et  tourteaux  de  pistaches  ou  noix  de  terre  ;  gâteaux  et  tourteaux 
de  graine  de  chanvre;  tourteaux  de  glume;  tourteaux  de  ca- 
roubier; tourteaux  de  viande;  gâteaux  et  tourteaux  de  noix 
de  palmier;  gâteaux  et  tourteaux  de  graine  de  pavot;  gâteaux 
et  tourteaux  de  graine  de  colza;  gâteaux  et  tourteaux  de  graine 
de  sésame;  gâteaux  et  tourteaux  de  fèves  de  soya;  gâteaux  et 
tourteaux  de  graine  de  tournesol;  pois  chiches,  pois  pour  les 
pigeons,  gram  ou  légumes  secs;  dari;  millet;  mélasse  pour  la 
nourriture  des  animaux; 

Provisions  propres  à  la  nourriture  de  l'homme,  savoir: — 
Oignons;  pommes  de  terre;  seigle,  farine  et  tourteaux  de  seigle. 

En  conséquence,  il  plaît  à  Leurs  Seigneuries,  après  avoir 
pris  en  considération  la  dite  recommandation,  d'ordonner  et  il 
est  par  le  présent  ordonné  qu'elle  soit  approuvée. 

De  ce  qui  précède,  les  Commissaires  des  douanes  et  de 
l'accise  de  Sa  Majesté,  le  Directeur  du  War  Trade  Department 
et  tous  les  autres  intéressés  sont  priés  d'en  prendre  avis  et  d'agir 
en  conséquence. 

ALMERIC  FITZROY. 
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Arrêté  du  conseil  amendant  l'arrêté  du  27  avril  1915,  concernant 
l'exportation  de  certaines  marchandises. 

[1297] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA 

Samedi,  le  5e  jour  de  juin  1915. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en 
conseil  de  décréter  ce  qui  suit  : 

L'arrêté  en  conseil  du  27  avril  1915,  ainsi  que  publié  dans 
la  Gazette  du  Canada,  du  28  avril  1915,  défendant  l'exportation 
du  Canada  de  certaines  munitions  de  guerre,  provisions  et 
vivres  de  la  manière  spécifiée  dans  le  dit  arrêté:  est  par  ces 
présentes  modifié,  et  rien  dans  cet  arrêté  du  conseil  ne 
sera  censé  prohiber  l'exportation  du  Canada  à  l'Italie  des  mu- 
nitions, provisions  et  vivres  qu'il  est  permis  d'exporter  du 
Canada  à  la  France,  la  Russie  ou  le  Japon. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Gazette  du  Canada,  3  juillet  1\)ÎC). 


Avis  aux  navigateurs. 

ANGLETERRE. 

(232)  Cote    orientale — Défense    du    fleuve    Tyne    au 

MOYEN     DE    BARRAGES    FLOTTANTS — SiGNAUX     d'eN- 
TRÉE    ET    RÈGLEMENTS    CONCERNANT    LE   TRAFIC 

Les  règlements  ci-dessous  mentionnés,  relativement  à  la 
défense  du  fleuve  Tyne  au  moyen  de  barrages  flottants,  ont 
été  faits  en  vertu  des  règlements  concernant  la  défense  du 
Royaume  (Défense  of  the  Realm  (Consolidation)  Régulations, 
1914),  et  demeureront  en  vigueur  jusqu'à  nouvel  avis: — 

Les  signaux  suivants  seront  employés  pour  indiquer  que 
le  barrage  flottant  est  ouvert  au  trafic  : — 

Le  jour 2  boules  noires,  verticales. 

La  nuit 2    feux   blancs,    verticaux. 

Les  signaux  précédents  seront  hissés  à  bord  du  Satellite  et 
aux  stations  de  signalement  à  distance  suivantes  : — 

(a)  Pour  les  vaisseaux  rentrant. — Au  phare  de  l'extré- 
mité du  bras  nord  du  brise-lames. 

(6)  Pour  les  vaisseaux  sortant — Aux  quais  de  charge- 
ment Dunstan,  à  la  colline  du  Ballast  et  au  Drum- 
Head  à  l'ouest  du  bassin  du  Tyne. 

L'absence  de  ces  signaux  dénotera  que  le  barrage  flottant 
est  fermé  au  passage  des  vaisseaux. 

Les  vaisseaux  entrant  dans  le  Tyne  ou  le  quittant,  après 
avoir  passé  le  bout  des  jetées  en  entrant,  et  après  avoir  passé 
la  pointe  du  Trou  à  Foin  en  sortant,  doivent  régler  leur  vitesse 
de  manière  à  ne  pas  laisser  une  distance  de  moins  de  200  ver- 
ges entre  leur  proue  et  la  poupe  du  vaisseau  qui  les  précède 
dans  la  même  direction,  tant  qu'ils  n'ont  pas  la  ligne  des  bar- 
rages flottants.  En  naviguant  entre  la  Pointe  du  Trou  à  Foin 
et  le  Bout  des  Jetées,  aucun  vaisseau  ne  devrait  essayer  de  ga- 
gner ni  de  passer  un  autre  vaisseau  allant  dans  la  même  di- 
rection. 
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En  traversant  la  ligne  des  barrages  flottants,  tous  les  vais- 
seaux devront  faire  leur  route  au  milieu  du  chenal  autant 
que  cela  convient  à  la  sécurité  de  la  navigation.  Les  vaisseaux 
tirant  25  pieds  et  davantage  doivent  arrêter  leurs  machines  en 
traversant  la  ligne  des  barrages  flottants  au  ou  vers  le  moment 
où  l'eau  commence  à  être  basse. 

Les  vaisseaux  qui  entrent  et  ceux  qui  sortent  ne  doivent 
pas  traverser  la  ligne  des  barrages  flottants  en  même  temps. 
Les  vaisseaux  allant  contre  le  courant  de  la  marée  doivent 
régler  leur  vitesse  de  manière  à  ce  que  tout  vaisseau  descen- 
dant dans  le  sens  du  courant  passe  l'obstacle  le  premier. 

Sauf  dans  les  cas  d'exception  qui  précèdent,  on  doit  s'en 
tenir  aux  règlements  concernant  la  navigation  sur  le  Tyne. 

A.    aux   N.  N°  65  (232)  8-6-15. 

Au/orzïé:  L'amirauté  britannique  A.  aux  N.N°408  de  1915. 

Dossier  départemental:  N°  19407. 

A.  JOHNSTON, 

Sous-ministre. 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Canada,  8  juin  1915. 


NOUVELLE-ECOSSE 

(229)  Côte  méridionale — Port   de  Halifax — Additions 
AUX  règlements  concernant  le  trafic  public 

ET  MODIFICATIONS. 

Avis  précédent,— N""  37  (127)  de  1915. 

Les  additions  et  les  modifications  suivantes  ont  été  fai- 
tes aux  règlements  concernant  le  trafic  public  pour  le  port  de 
HaUf  ax  : — 

Articles  IV. — Vaisseaux  quittant  le  port. 

Le  paragraphe  suivant  a  été  ajouté  à  l'article  ci-dessus: 

24.  Si  un  vaisseau  qui  s'en  va  vers  la  mer  et  qui  est  passé 

au  sud  de  la  bouée  située  près  de  la  rive  du  phare,  désire  re- 
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tourner  dans  le  |)()rt,  il  doit  conimiinifiucr  avec  le  vaisseau  d'ins- 
pection avant  de  revenir  dans  le  port. 

L'article  nouveau  cpii  suit  a  6té  ajouté  aux  rôtîlements 
concernant  le  tralic  public: — 

Article    V.  -Règlements    concernant    la    circulation 

DANS  LE  port,  LES  PETITS  YACHTS  ET  LI':S  VAISSEAUX 

DE  PLAISANCE. 

25.  Les  limites  du  port,  du  côté  de  la  mer  sont  comme  suit  : 
Bras  nord-ouest.     Une  ligne  allant  de  Ives  Knoll  à  Reids 

Rock,  dans  le  passage  de  Test,  et  le  passage  qui  sépare  Tîle 
Lawler  de  la  terre  ferme. 

26.  Les  petits  vaisseaux  peuvent  se  mouvoir  dans  les  li- 
mites du  port,  tout  le  temps.  Dans  le  jour,  par  les  temps 
clairs,  ils  peuvent  sortir  de  ces  limites  par  l'entrée  principale 
du  port,  mais  s'ils  vont  au  sud  de  la  bouée  de  la  rive  du  Phare, 
ils  doivent  communiquer  avec  le  vaisseau  d'inspection  avant 
de  retourner  dans  le  port. 

27.  On  devra  remarquer  que  quand  les  vaisseaux  sont  en 
dehors  des  limites  du  port  ils  sont  dans  la  zone  du  feu  des 
forts. 

A.  aux  N.  N°  65  (229)  8-6-15. 
Autorité:  Le  capitaine  en  charge,  C.  S.  M.  Cour  du  bassin, 
Halifax. 

Dossier  départemental:  N°  32504. 


ECOSSE 

(239)    CÔTE  OCCIDENTALE — GOLFE    DE   LA   ClYDE INSTRUC- 
TIONS SPÉCIALES  CONCERNANT  LE  PASSAGE  DES  VAISSEAUX 

Position. — Rive  du  Dunoon,  lat.  55°  56^'  N.,  long. 
4°  5414'  0. 
Détails. — On  est  sur  le  point  de  commencer  certains  travaux 
vers  la  ligne  qui  relie  la  pointe  Castle,  près  de  la  jetée  de 
Dunoon,  au  sud,  au  phare  Cloch;  et  les  navigateurs  sont 
par  les   présentes   avertis   qu'en   vertu   des   règlements 

271730— 16  H 


476  Département  du  Secrétaire  d^Etat,  Canada. 

dits    "Defence   of   the    Realm    (Consolidation),    1914", 
les  instructions  suivantes  sont  maintenant  en  vigueur  : — 
Les  vaisseaux  entrant  dans  la  Clyde  ou  en  sortant  doi- 
passer  entre  deux  bouées  lumineuses  situées  à  600 
pieds  l'une  de  l'autre  sur  la  rive  de  Dunoon,  comme 
suit  : — 
(g)  Bouée  lumineuses  de  l'est: 

Position. — Du  côté  est  de  la  rive  du  Dunoon,  à  une  dis- 
tance de  8  câbles  et  66  verges,  281°  (N.  61°  0.  Mag.), 
du  phare  Cloch. 
Description. — Une  bouée  lumineuse  peinturée  en  rouge, 
montrant  un  feu  blanc  à  jets  multiples  produisant 
deux  éclats  toutes  les  quatorze  secondes,  ainsi  : — 
Eclat  Eclipse  Eclat  Eclipse 

2  secs.         2  secs.  2  secs.         8  secs. 

(b)  Bouée  lumineuse  de  l'ouest: 

Position, — Du  côté  ouest  de  la  rive  de  Dunoon,  à  une  dis- 
tance de  600  pieds,  272°  (N.  70°  0.  Mag.)  de  la  bouée 
lumineuse  (a). 
Description. — Une  bouée  lumineuse  peinturée  en  noir, 
montrant  un  feu  blanc  intermittent  toutes  les  dix 
secondes,  ainsi: — 

Feu  Eclipse 

4  secs.  2  secondes. 

A  l'approche  de  ces  bouées  lumineuses,  la  vitesse  ne  doit 
pas  dépasser  10  nœuds,  et  quand  les  vaisseaux  passent  entre 
ces  bouées  ils  doivent  se  tenir  du  côté  de  tribord.  Les  vais- 
seaux rentrant  et  les  vaisseaux  sortant  ne  doivent  pas  passer  en- 
tre les  bouées  lumineuses  en  même  temps. 

Les  vaisseaux  sortant  doivent  se  diriger  vers  l'est  dès 
qu'ils  ont  passé  à  net  les  bouées  lumineuses. 

A.   aux  N.  N°  68   (239)    15-6-15. 

Variation  en  1915:  18°  0. 

Autorité:  L'amirauté  britanique,  A.auxN.N°460  de  1915. 

Dossier  départemental:  N°  19407. 

A.  JOHNSTON, 

Sous-ministre. 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Canada,  15  juin  1915. 
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Arrêté  de  Sa  Majesté  en  conseil  déclarant  la   province  de  Sas- 

katchewan  possession   britannique  séparée  pour  les  fins  de 

la  loi  médicale,  1886,  et  déclarant  que  la  seconde  partie 

de  cette  loi  s'applique  à  ladite  province. 

À  LA  COUR  DU  PALAIS  DE  BUCKINGHAM  LE  10e 

JOUR   DE  JUIN   1915. 

présent: 

SA  TRES  EXCELLENTE  MAJESTE  LE  ROI 

Le  Lord  Président.  Le  Lord  Chamberlain. 

M.  le  Secrétaire  Bonar  Law.     Sir  Edmond  Barton. 

Attendu  que  par  la  loi  médicale  de  1886,  il  est  stipulé 
(entre  autres  choses)  que  Sa  Majesté  peut,  de  temps  à  autres, 
par  arrêté  du  conseil,  déclarer  que  la  seconde  partie  de  ladite 
loi  sera  considérée,  le  et  après  le  jour  mentionné  dans  ledit  arrê- 
té, comme  s'appliquant  à  toute  possession  britannique  qui, 
dans  l'opinion  de  Sa  Majesté,  accordera  à  la  société  médicale 
dite  'The  Registered  Médical  Practitioners  of  the  United 
Kingdom"  le  privilège  de  pratique  dans  ladite  possession  bri- 
tannique tel  que  Sa  Majesté  peut  le  juger  légitime;  et  qu'à 
partir  du  jour  mentionné  dans  l'arrêté  du  conseil,  ladite  pos- 
session britannique  doit  être  considérée  comme  une  possession 
britannique  à  laquelle  ladite  loi  s'applique,  en  ce  qui  concerne 
ladite  seconde  partie  d'icelle,  mais  que  jusqu'à  ce  qu'un  tel 
arrêté  du  conseil  ait  été  fait  concernant  n'importe  quelle  pos- 
session britannique,  ladite  seconde  partie  de  ladite  loi  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  s'appliquant  à  toute  telle  posses- 
sion: 

Et  attendu  que  par  la  loi  amendant  la  loi  médicale  (1886), 
adoptée  en  1905,  il  est  stipulé  que,  pour  les  fins  de  la  loi  médi- 
cale de  1886,  là  où  n'importe  quelle  partie  d'une  possession 
britannique  est  soumise  à  un  parlement  central  et  à  une  légis- 
lature locale,  Sa  Majesté  peut,  si  Elle  le  juge  à  propos,  par 
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arrêté  du  conseil,  déclarer  que  la  partie  qui  se  trouve  sous  la 
juridiction  de  la  législature  locale  est  considérée  comme  une 
possession  britannique  séparée: 

Et  attendu  que  la  province  de  Saskatchewan,  dans  le 
dominion  du  Canada,  est  sous  la  juridiction  d'un  pouvoir 
central  et  d'une  législature  locale: 

Et  attendu  que  ladite  province  de  Saskatchewan  accorde, 
de  l'avis  de  Sa  Majesté,  aux  "Registered  Médical  Practitioners" 
du  Royaume-Uni,  les  provilèges  de  pratique  dans  ladite  pro- 
vince que  Sa  Majesté  juge  légitimes: 

A  CES  CAUSES,  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  Son  conseil  privé 
ordonne  et  déclare  par  les  présentes  que  la  province  de  Saskat- 
chewan dans  le  Dominion  du  Canada,  sera  considérée  comme 
une  possession  britannique  séparée  et  que  la  seconde  partie 
de  la  loi  médicale,  1886,  sera  considérée,  à  partir  de  la  date  de 
cet  arrêté,  comme  s'appliquant  à  ladite  province  de  Saskat- 
chewan. 
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No  233. 
[29193] 

La  Gazette  de  Londres,  15  juin  1915. 


Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  les  règlements  édictés 
en  vertu  de  la  loi  dite  * 'Défense  of  the  Realm  Act,  1914."* 

À  LA  COUR  DU  PALAIS  DE  BUCKINGHAM  LE  10e 

JOUR  DE  JUIN   1915. 

PRÉSENT : 

SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTE  LE  ROI  EN  CONSEIL 

Attendu  qu'en  vertu  de  la  loi  dite  *'Defence  of  the  Realm 
Act,  1914"  Sa  Majesté  en  conseil  a  le  pouvoir,  pendant  la 
durée  de  la  présente  guerre,  de  proclamer  des  règlements  pour 
assurer  la  sécurité  du  public  et  la  défense  du  Royaume  : 

•Voir  annexe  I,  pp.  200,  202:  J  212,  225,  232. 
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Et  ATTioNDii  (|if('ii  vertu  de  rninciulcmcnt  N"  ',]  (Je  i;i 
loi  dite  'VDefeiisc  ol  llie  Henlm  Act,  lOlf),"  Sa  Majesté  en 
conseil  a  le  |)()UV()ir  de  proinul^iier,  en  vertu  de  la  loi  mention- 
née en  premier  lieu,  des  renflements  devant  entrer  en  vigueur 
dans  n'importe  (juel  territoire  aucjuel  ils  s'ai)pli(juent  en 
vertu  de  ladite  loi  des  amendement,  aux  fins  de  l'aire  contrôler 
par  ri^Ltat  la  vente  et  la  fourniture  des  licpieurs  (enivrantes 
dans  le  territoire: — 

Et  AiTKNDU  que  pour  aui^^menter  directement  ou  indi- 
tement  relUcacité  du  travail  dans  lesdits  territoires  et  empêcher 
que  reflicacité  du  travail  dans  lesdits  territoires  ne  soit  com- 
promise par  rivrognerie,  l'alcoolisme  ou  les  excès,  il  est  expé- 
dient de  faire  le  règlement  contenu  ci-après: — 

A  CES  CAUSES,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  Son  con- 
seil privé,  d'ordonner,  et  il  est  par  les  présentes  ordonné,  que, 
dans  tout  territoire  où  ces  règlements  seront  mis  en  vigueur 
par  un  arrêté  du  conseil  en  vertu  de  la  loi  dite  ^'Défense  of 
the  Realm  (Amendment)  (No.  3)  Act,  1915",  les  disposi- 
tions suivantes  seront  en  vigueur  : — 

CONSTITUTION  DU  BUREAU 

1.  L'autorité  gouvernementale  prescrite  sera  un  bureau 
appelé  Bureau  central  de  contrôle  du  Commerce  des  Boissons 
(Central  Control  Board  (Liquor  trafTic)  ci-après  appelé  le 
Bureau)  et  se  composera  d'un  président  et  de  toutes  personnes 
que  le  ministre  des  munitions  pourra  nommer  de  temps  à 
autre. 

Le  quorum  du  Bureau  sera  celui  que  le  Bureau  détermi- 
nera, le  Bureau  pourra  régler  sa  propre  procédure,  et  aucun 
acte  ni  aucune  procédure  du  Bureau  ne  sera  attaqué  à  cause  de 
n'importe  quelle  vacance  dans  le  Bureau. 

Le  Bureau  peut  poursuivre  et  être  poursuivi  et  aura  un 
sceau  officiel  qui  sera  officiellement  et  judiciairement  visé,  et 
ledit  sceau  sera  authentiqué  par  deux  quelconques  des  mem- 
bres du  Bureau  ou  par  le  secrétaire  du  Bureau. 

Le  Bureau  peut  nommer  un  secrétaire  et  tels  officiers  ins- 
pecteurs et  serviteurs  que  le  Bureau  choisira  pour  les  fins  de 
ces  règlements,  sujet  à  l'approbation  du  Trésorier  quant  au 
nombre. 
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Tout  document  censé  être  une  ordonnace  ou  un  autre 
écrit  émis  par  le  Bureau  et  porter  le  sceau  du  Bureau  authen- 
tiqué de  la  manière  prévue  par  ces  règlements  ou  être  signé 
par  le  secrétaire  du  Bureau  ou  toute  personne  autorisée 
par  le  Bureau  à  agir  au  nom  du  secrétaire,  sera  reçu  comme 
preuve  et  sera  considéré  comme  un  tel  ordre  ou  écrit  sans 
autre  preuve  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  démontré. 

Toute  propriété  acquise  par  le  Bureau  sera  dévolue 
aux  deux  ou  plusieurs  membres  du  Bureau  que  celui-ci 
peut  nommer  pour  agir  comme  fiduciaires  en  son  nom,  à 
cette  fin,  et  à  la  mort,  à  la  démission  ou  au  renvoi  d'un 
fiduciaire,  la  propriété  dévolue  à  ce  fiduciaire  ira,  sans  trans- 
port ni  cession,  que  la  propriété  soit  réelle  ou  personnelle, 
aux  fiduciaires  qui  lui  succéderont  soit  isolément  soit  avec 
tous  fiduciaires  survivant  ou  demeurant  en  fonction,  et, 
jusqu'à  la  nomination  des  fiduciaires  remplaçants,  sera  ainsi 
dévolue  au  fiduciaire  survivant  ou  remplaçant  seulement; 
et  dans  toutes  procédures  légales  quelconques  concernant 
toute  propriété  dévolue  aux  fiduciaires  la  propriété  pourra 
être  déclarée  propriété  des  fiduciaires  en  leur  propre  nom, 
comme  fiduciaires  du  Bureau,  sans  autres  descriptions. 

POUVOIR  DU  BUREAU  DE  CONTROLER  LA  VENTE  DES 

BOISSONS. 

2.  Pour  les  fins  du  contrôle  de  la  vente  et  de  la  four- 
niture des  boissons  enivrantes  dans  n'importe  quelle  étendue 
de  territoire,  le  Bureau  peut,  par  des  ordonnances: 

(a)  exiger  que  tous  les  lieux  ou  clubs  munis  de 
licences  dans  le  territoire  où  il  se  vend  ou  se  fournit 
des  boissons  enivrantes  au  détail  soient  fermés  pour 
toutes  fins  ou  pour  les  fins  de  la  vente  ou  de  la  four- 
niture ; 

(b)  régler  les  heures  pendant  lesquelles  tous  tels 
lieux  ou  clubs  doivent  ou  peuvent  être  ouverts,  distin- 
guant là  qù  il  en  est  ainsi  déterminé,  les  heures  durant 
lesquelles  les  lieux  doivent  ou  peuvent  être  tenus  ou- 
verts pour  lesdites  vente  ou  fourniture  comme  sus-dit, 
et  les  heures  durant  lesquelles  ils  doivent  ou  peuvent 
être   tenus   ouverts   pour   d'autres   fins,    et   toute   telle 
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ordonnance  s'ni)pli(jn(Tn  nonohsiîml  toute  disposition 
de  la  loi  coneernanL  les  licences  ou  la  vente  des  li(|ueurs 
enivrantes; 

(c)  |)r()hil)er  la  vente  en  détail  ou  la  fourniture  de 
n'importe    (juelle   catéLîorie   ou    descrif)tion    spéciliée   de 
liqueur  enivrante  dans  n'importe  (|uels  lieux  ou  clubs 
licenciés  du   territoire; 

(d)  voir  à  ce  que  la  vente  au  détail  ou  la  fourniture 
de  boissons  enivrantes  dans  tous  lieux  ou  clubs  du  terri- 
toire soit  assujettie  aux  conditions  et  aux  restrictions 
qui   peuvent  être  imposées  par  ordonnance; 

(e)  régler  l'entrée  des  boissons  enivrantes  dans  le 
territoire  et  le  transport  des  spiritueux  dans  les  limites 
de  ce  territoire; 

(f)  exiger  que  le  commerce  fait  dans  n'importe 
quel  lieu  sous  licence  dans  le  territoire  soit  soumis  à 
la  surveillance  du  Bureau; 

et  toute  telle  ordonnance  peut  inclure  les  dispositions  inci- 
dentes et  supplémentaires  qui  paraîtront  nécessaires  au 
Bureau  pour  donner  plein  effet  à  l'ordonnance,  et  peut  être 
faite  de  manière  à  s'appliquer  à  tous  les  lieux  et  clubs  sous 
licence  dans  le  territoire  ou  à  n'importe  quelle  catégorie  ou 
espèce  spécifiée  de  lieux  et  clubs,  ou  à  n'importe  quels  lieux 
ou  clubs  en  particulier. 

Si  une  personne  contrevient  aux  dispositions  de  toute 
telle  ordonnance  ou  à  une  condition  ou  restriction  quelconque 
imposée  par  icelle,  elle  sera  coupable  d'une  infraction  som- 
maire aux  règlements  dits  "Defence  of  the  Realm  (Consoli- 
dation)  Régulations,    1914". 

POUVOIR  DU  BUREAU  DE  PROHIBER  LA  VENTE  DES  SPIRITUEUX 

SAUF   PAR   LUI-MEME. 

3.  Le  Bureau  peut,  par  ordonnance,  prohiber  la  vente 
au  détail  ou  l'approvisionnement  des  clubs  ou  lieux  sous 
licence  de  liqueurs  enivrantes  dans  le  territoire,  ou  dans 
toute  partie  d'icelui,  spécifié  dans  l'ordonnance,  par  toute 
personne  autre  que  les  membres  du  Bureau,  et  si  une  per- 
sonne contrevient  à  l'ordonnance  ou  néglige  de  s'y  confor- 
mer elle  sera  coupable  sans  préjudice  des  autres  pénalités, 
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d'une   infraction    sommaire    aux   règlements    dits    "Defence 
of  the  Realm   (Consolidation)   Régulations,   1914." 

Cependant  l'ordonnance  peut  excepter  de  l'obligation 
de  se  conformer  à  ses  dispositions  toutes  classes  spécifiées  de 
lieux  ou  de  clubs. 

POUVOIR    DE    PROHIBER    LA   TRAITE. 

4.  Le  Bureau  peut,  par  ordonnance,  prendre  les  mesures 
qu'il  juge  nécessaires  pour  prévenir  la  pratique  de  la  traite 
dans  le  territoire  et  si  une  personne  contrevient  aux  disposi- 
tions de  toute  telle  ordonnance  elle  sera  coupable  d'une  in- 
fraction sommaire  aux  règlements  dits  "Defence  of  the 
Realm    (Consolidation)    Régulations,    1914." 


POUVOIR      d'établir      des      salles      de     RAFRAICHISSEMENT. 


5.  Le  Bureau  peut,  soit  par  lui-même  ou  par  l'inter- 
médiaire de  n'importe  quel  agent,  établir  et  maintenir,  dans 
le  territoire,  ou  pourvoir  à  l'établissement  et  au  maintien, 
dans  ce  territoire,  de  salles  de  rafraîchissement  pour  la  vente 
ou  la  fourniture  de  rafraîchissements  (y  compris,  si  la  chose 
est  jugée  opportune,  la  vente  ou  la  fourniture  de  spiritueux) 
au  public  en  général  ou  à  toute  classe  particulière  de  per- 
sonne ou  aux  personnes  employées  dans  toute  industrie 
particulière  dans  le  territoire. 

POUVOIR  d'acquérir  des  lieux. 

6.  Là  où  le  Bureau  juge  que  c'est  nécessaire  ou  expé- 
dient, aux  fins  de  donner  l'effet  requis  au  contrôle  de  la  four- 
niture des  spiritueux  dans  le  territoire,  il  peut  acquérir, 
d'une  façon  compulsoire  ou  par  entente,  soit  pour  la  période 
durant  laquelle  ces  règlements  seront  en  vigueur  ou  d'une 
manière  permanente,  tous  lieux  sous  licence  ou  autres  lieux 
dans  le  territoire  ou  tout  intérêt  dans  lesdits  lieux: 

Cependant,  le  Bureau  peut,  au  lieu  d'acquérir  un  inté- 
rêt quelconque  dans  lesdits  lieux,  prendre  possession  des 
lieux  et  de  toute  installation  servant  aux  fins  du  commerce 
dans  iceux,  pour  toute  ou  n'importe  quelle  partie  de  la  péri- 
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ode  (luranl  laciiiollc  ces  r^Lîloments  seront  en  vi^nieur  et  s'en 
servir  pour  veiulre  ou  fournir  des  licjueurs  enivrantes  ou  aux 
fins  de  n'importe  (juels  autres  pouvoirs  et  devoirs  du  Bureau. 

PROcf:i)iiHr:  pour  l'acquisition  compulsoihe. 

7.  Là  où  le  Bureau  déeidera  (faequérir  d'une  manière 
compulsoire  certains  lieux  ou  certains  intérêts  dans  iceux, 
il  servira  à  Toccupant  des  lieux  et,  si  une  personne  cjueieonque 
autre  que  roccu[)ant  doit  être  affectée  par  l'acquisition  de 
rintérét  qu'il  s'ai^it  d'acquérir,  à  toute  personne  qui,  aux 
yeux  du  Bureau,  semblera  être  ainsi  affectée  un  avis  de  son 
intention  d'acquérir  les  lieux  ou  tels  intérêts  en  iceux  qui 
pourront  être  spécifiés  dans  l'avis,  et  là  où  un  tel  avis  sera 
servi,  la  propriété  des  lieux  ou  de  tels  intérêts  dans  lesdits 
lieux  sera  dévolue  à  l'expiration  des  dix  jours  qui  suivront 
la  servie  de  l'avis  à  l'occupant,  en  vertu  de  ces  règlements, 
aux  fiduciaires  du  Bureau,  sujette  à  ou  libre  de  tous  hypo- 
thèques, droits  et  intérêts  affectant  ladite  propriété  suivant 
ce  que  le  Bureau  pourra  décider  par  ordonnance. 

Sur  tous  lieux  ou  tout  intérêt  dans  iceux  ainsi  dévolus 
aux  fiduciaires  du  Bureau,  les  fiduciaires  peuvent — 

(a)  si  le  titre  des  lieux  est  enregistré  en  vertu  de  la 
loi  dite  "Land  Registry  Act,  1862"  ou  de  la  loi  "Land 
Transfer  Act,  1875  et  1897"  former  une  opposition  ou 
prendre  une  caution  pour  empêcher  leur  immeuble  ou 
leur  intérêt  d'être  affecté  par  tout  acte  du  propriétaire 
enregistré;  et 

(b)  si  les  lieux  sont  situés  dans  un  territoire  où 
l'enregistrement  du  titre  est  compulsoire,  prendre  une 
caution  contre  l'enregistrement  des  lieux;  et 

(c)  si  les  lieux  sont  sous  la  juridiction  des  lois 
concernant  l'inscription  des  assurances  au  registre  du 
du  Middlessex  et  du  Yorkshire,  dans  le  Middlesex, 
un  mémoire  de  l'avis,  et  dans  le  Yorkshire  un  aflTidavit 
de  dévolution  contre  le  nom  de  toute  personne  dont  les 
biens  ou  les  intérêts  sont  affectés,  et  dans  le  Middlessex 
tout  tel  avis,  sera  considéré  comme  un  transport. 

Une  copie  du  procès-verbal  du  Bureau  à  l'effet  qu'un 
avis  a  été  servi  conformément  à  ce  règlement  par  le  secré- 
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taire  du  Bureau,  ou  par  toute  personne  autorisée  par  le 
Bureau  à  agir  au  nom  du  secrétaire,  sera  une  vraie  copie 
et  sera  la  preuve  que  les  lieux  ou  les  intérêts  dans  iceux  men- 
tionnés au  procès-verbal  ont  été  dévolus  aux  fiduciaires  du 
Bureau. 

POUVOIR  d'acquérir  des  commerces. 

8.  Là  où  le  Bureau  considère  que  c'est  nécessaire  ou 
expédient,  aux  fins  de  donner  l'effet  requis  au  contrôle  du 
commerce  des  spiritueux  dans  le  territoire,  il  peut,  par  la 
même  procédure,  acquérir  tout  commerce  (y  compris  les 
actions  dans  le  commerce)  fait  sur  ou  dans  les  lieux  se  trou- 
vant dans  le  territoire,  qu'il  prenne  possession  ou  qu'il  se 
porte  acquéreur  ou  non  des  lieux  ou  ledit  commerce  se  fait 
ou  de  tout  intérêt  dans  les  lieux. 

IMMUNITÉ    VIS-À-VIS    LA    LOI    DES    LICENCES. 

9.  Le  Bureau  peut,  sans  aucune  licence  (soit  des  juges 
ou  de  l'accise,  et  soit  pour  la  vente  des  boissons  enivrantes 
ou  autre  chose),  poursuivre  dans  tous  lieux  par  lui  occupé, 
tout  commerce  comprenant  la  vente  ou  la  fourniture  des 
boissons  enivrantes,  des  rafraîchissements  ou  du  tabac,  et 
à  cette  fin  ne  sera  sujet  à  aucune  des  dispositions  de  la  loi 
concernant  la  mise  sous  licence  ou  à  aucune  restriction 
imposée  par  la  loi  aux  personnes  faisant  ce  commerce. 

Toute  personne  nommée  par  le  Bureau  pour  conduire 
un  commerce  en  son  nom,  aura,  dans  les  limites  que  le  Bureau 
fixera,  les  mêmes  pouvoirs  que  le  Bureau  de  faire  le  commerce 
sans  licence,  mais  toutes  telles  personnes,  à  tous  autres 
points  de  vue,  sauf  dans  les  cas  ou  dans  la  mesure  où  le 
Bureau  pourra  en  ordonner  autrement,  seront  sujettes  aux 
dispositions  statutaires  concernant  les  porteurs  de  licences 
et  les  occupants  des  lieux  sous  licence,  pour  tous  tels  commer- 
ces susdits,  tout  comme  si  elles  étaient  les  porteurs  des  li- 
cences appropriées,  et  à  toutes  les  restrictions  imposées 
par  la  loi  aux  personnes  faisant  tout  tel  commerce  comme 
susdit. 
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DISPOSITION    CONCiatNANT    Li:S    HÉCIîPTIONS     ET     LES 

h/ochéations. 

10.  Le  Hiireiiu  aura  le  pouvoir,  sur  n'importe  (jucls 
lieux  où  le  commerce  se  fait  soit  par  le  Bureau  même  ou  en 
son  nom,  de  pourvoir  ou  d'autoriser  quelqu'un  à  pourvoir  à 
telles  réceptions  ou  récréations,  pour  les  personnes  frécjuen- 
tant  les  lieux,  que  le  Bureau  jui^era  à  propos,  et  là  où  il  le 
permettra;  et  là  où  une  telle  autorisation  sera  donnée,  au- 
cune licence  ne  sera  nécessaire,  et  aucune  restriction  impo- 
sée par  la  loi  concernant  les  réceptions  ou  les  récréations  en 
question  ne  s'appliquera,  sauf  dans  la  mesure  que  pourra 
fixer  le  Bureau,  s'il  le  fait. 

disposition    concernant    les    facilités    de    banque    et 

DE   POSTE. 

11.  Le  Bureau  peut  faire  des  arrangements  avec  le 
maître  général  des  postes  et  toute  autre  personne  pour  donner 
des  facilités  de  poste  et  de  banque,  sur  ou  près  des  lieux  où 
le  commerce  se  fait  par  ou  au  nom  du  Bureau,  aux  personnes 
fréquentant  lesdits  lieux. 

dispositions     concernant     la     DILUTION     DES     SPIRITUEUX. 

12.  Là  où,  en  vertu  de  toutes  conditions  ou  restrictions 
imposées  par  le  Bureau  sur  la  vente  des  spiritueux,  la  vente 
de  tout  spiritueux  est  prohibée  à  moins  que  la  force  des  spi- 
ritueux ne  soit  réduite  à  un  nombre  de  degrés  inférieur  à 
l'épreuve,  laquelle  se  trouve  entre  telles  limites  maxima  et 
minima  qui  peuvent  être  spécifiées,  et  là  où,  par  une  ordon- 
nance du  Bureau,  la  vente  des  spiritueux  ainsi  réduits  est 
permise,  l'article  six  de  la  loi  dite  "Sale  of  Food  and  Drugs 
Act,  1879",  sera  en  vigueur  dans  le  territoire  quant  à  ces 
spiritueux,  comme  si  le  nombre  maximum  de  degrés  sous 
l'épreuve  ainsi  spécifiée  étaient  substitués  au  nombre  men- 
tionné dans  cet  article. 

SUSPENSION    DES    CONVENTIONS,    ETC. 

13.  Toutes  les  obligations  en  vertu  de  conventions,  de 
contrats  ou  d'autre  chose,  auxquelles  le  porteur  d'une  licence 
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OU  l'occupant  d'un  lieu  licencié  est  sujet,  et  que  les  disposi- 
tions de  ces  règlements  ou  toute  décision  du  Bureau  prise 
en  vertu  d'iceux  l'empêchent  de  remplir,  ou  qui  sont  im- 
compatibles  avec  toutes  conditions  ou  restrictions  imposées 
par  le  Bureau,  seront  suspendues  tant  que  ladite  impossi- 
bilité ou  lesdites  conditions  ou  restrictions  continueront, 
et  ne  seront  pas  obligatoires  pendant  cette  période. 

SUSPENSION    DE    LICENCES. 

14.  Là  où,  en  vertu  de  toute  action  prise  par  le  Bureau 
au  nom  de  ces  règlements,  le  porteur  de  toute  licence  est 
temporairement  empêché  de  faire  son  commerce  comme 
porteur  de  ladite  licence,  la  licence  sera  suspendue,  et  le 
porteur  d'icelle  aura  droit  à  tel  remboursement  ou  telle 
rémission  de  droit  d'accise  auquel  il  aurait  droit  si  la  licence 
avait  été  révoquée  d'une  manière  permanente,  et  à  l'expira- 
tion de  la  période  durant  laquelle  l'incapacité  continuera, 
la  licence,  si  c'est  une  licence  de  juge,  redeviendra  en  vigueur 
comme  si  elle  avait  été  accordée  pour  l'année  de  licence 
alors  courante,  et  une  personne  qui  était  détenteur  d'une 
licence  d'accise  ayant  été  suspendue,  aura  droit  de  prendre 
une  licence  d'accise  sur  paiement  de  tel  montant  qui  aurait 
été  payable  par  elle  comme  droit  d'accise  si  elle  avait  com- 
mencé à  poursuivre  son  commerce  à  l'expiration  de  cette 
période  : 

Néanmoins,  si,  durant  la  période  pour  laquelle  une 
licence  est  ainsi  suspendue,  il  survient  un  cas  imprévu  où 
un  transport  de  la  licence  aurait  pu  être  accordé  n'eut  été  la 
suspension,  un  transport  peut  être  accordé  soit: — 

(a)  au  temps  où  et  à  la  personne  à  laquelle  un  trans- 
fert aurait  pu  être  accordé  si  la  licence  n'avait  pas  été 
suspendue;  ou 

ib)  après  l'expiration  de  la  période,  à  toute  per- 
sonne à  qui  un  transfert  pourrait  avoir  été  accordé  si 
l'occasion  s'était  présentée  immédiatement  après  l'expi- 
ration de  la  période. 

Là  où  une  licence  pour  la  vente  des  boissons  enivrantes 
est  ainsi  suspendue,  le  porteur  de  la  licence  peut,  pendant 
la  période  de  la  suspension,  sans  autre  licence,  continuer  à 
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poursuivre  sur  1rs  lieux  pour  lescjucls  la  licence  suspendue 
était  accordée,  lout  autre  commerce  (pie  la  vente  des  bois- 
sons enivrantes  (piMl  aurait  eu  droit  de  |)oursuivr(î  par  ou  en 
vertu  de  cette  licence  si  elle  n'avait  |)as  été  susf)endue,  et 
les  lieux  seront  considérés  comme  dûment  licenciés  [)our  la 
poursuite  de  tout   autre  commerce. 

POUVOIR    d'agcohi)i:h    dhs    lickncks    d'accise    en    vertu 
d'un  cichtii  icat  du  bureau. 

15.  Une  licence  d'accise  peut,  nonobstant  tout  ce  que 
contient  la  loi  concernant  les  licences,  être  accordée  pour 
n'importe  (piels  lieux,  dans  le  territoire,  en  vertu  d'un  cer- 
tificat du  Bureau,  et  toute  licence  d'accise  ainsi  accordée 
sera  valide  à  tous  égards  et,  sujet  aux  dispositions  desdits 
règlements,  la  loi  concernant  les  porteurs  de  licences  de 
juges  s'appliquera  aux  porteurs  desdits  certificats  comme 
si  un  certificat  était  une  licence  de  juge. 

Aucunes  telles  conditions  n'ont  besoin  d'être  mention- 
nées lors  de  l'octroi  d'aucuns  tels  certificats  comme  il  le 
faut  pour  l'octroi  d'une  nouvelle  licence  de  juge. 

DÉLÉGATION    DE    POUVOIRS    PAR    RÉSOLUTION. 

16.  Tous  les  pouvoirs  conférés  au  Bureau  par  ces  règle- 
ments, peuvent,  si  le  Bureau  le  décide  par  résolution,  être 
exercés  au  nom  du  Bureau  par  toutes  personnes  que  le  Bureau 
peut  nommer  à  cette  fin. 

POUVOIRS    ADDITIONNELS. 

17.  En  outre  des  pouvoirs  expressément  conférés  à 
eux  par  ces  règlements,  le  Bureau  aura  les  pouvoirs  supplé- 
mentaires et  occasionnels  qui  seront  nécessaires  pour  at- 
teindre les  fins  des  présents  règlements. 


POUVOIRS  d'inspection. 


18.  Tout  inspecteur  ou  toute  autre  personne  autorisée 
par  le  Bureau  aura  le  pouvoir  d'entrer,  par  la  force  s'il  le 
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faut,  et  d'inspecter  tous  lieux  sous  licence,  dans  le  territoire, 
et  tous  clubs  ou  autres  lieux,  dans  le  territoire,  où  il  aura  des 
raisons  de  croire  qu'il  se  vend  ou  se  fournit  de  la  boisson 
enivrante  au  détail,  de  demander  la  production  de  tous  livres 
ou  documents  concernant  le  commerce  poursuivi  dans  iceux, 
de  les  inspecter,  d'en  prendre  des  copies  ou  des  extraits  et 
de  prendre  des  échantillons  de  toute  boisson  enivrante  trouvée 
dans  iceux. 

DÉFENSE  DE  NUIRE  AUX  INSPECTEURS,  ETC. 

19.  Si  une  personne  quelconque  nuit  à  un  inspecteur  ou 
à  une  autre  personne  agissant  d'après  les  instructions  et 
sous  l'autorité  du  Bureau,  ou  l'empêche  d'accomplir  son 
devoir,  ou  refuse  de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont 
raisonnablement  posées  par  tout  tel  inspecteur  ou  toute 
telle  personne,  fait  ou  fait  faire  une  déclaration  fausse  à 
tout  tel  inspecteur  ou  règlements  ou  toute  ordonnance  faite, 
en  vertu  d'iceux  ou  toute  condition  ou  restriction  imposée 
par  le  Bureau  elle  sera  coupable  d'une  infraction  sommaire 
au  règlement  dit  *'Defence  of  the  Realm  (Consolidation) 
Régulation  1914". 

TENTATIVES    DE    DELITS. 

20.  Si  une  personne  quelconque  tente  d'enfreindre  ou 
induit  ou  tente  d'induire  toute  autre  personne  à  enfreindre 
toute  disposition  de  ces  règlements  ou  toute  autre  ordonnance 
faite  en  vertu  d'iceux  ou  toute  condition  ou  restriction  im- 
posée par  le  Bureau,  elle  sera  coupable  d'une  infraction  som- 
maire au  règlement  dit  "Defence  of  the  Realm  (Consolidation) 
Régulation  1914". 

SANCTIONS. 

21.  Une  personne  coupable  une  d'infraction  sommaire 
aux  règlements  dits  "Defence  of  the  Realm  (Consolidation) 
Régulations  1914"  est  passible  d'un  emprisonnement,  avec 
ou  sans  travaux  forcés,  pour  un  terme  n'excédant  pas  six 
mois  ou  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  livres  ou  de 
l'emprisonnement  et  l'amende,  et  si  la  cour  l'ordonne,  de  se 
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faire   confisqiHT   les   marchandises   au    sujet   (l(^squelles    Tin- 
fraction  est  conunise. 

exi-:mptions  de  pénalit/îs  en  vertu  de  la  lot  des  mcences. 

22.  Personne  ne  sera  passible  d'aucune  pénalité  en  vertu 
de  la  loi  concernant  les  licences  ou  la  vente  des  li(iueurs 
enivrantes  pour  aucun  acte  accompli  conformément  à  une 
ordonnance  quelconque  édictée  par  le  Bureau  ou  à  des  ins- 
tructions données  par  icelui. 

avis   à   donner   aux   commissaires   des   douanes   et   de 

l'accise. 

23.  Le  Bureau,  avant  d'acquérir  des  lieux  ou  des  clubs 
sous  licence  ou  des  intérêts  dans  iceux,  ou  de  prendre  pos- 
session de  tout  lieu  ou  club  sous  licence,  doit  donner  avis  de 
son  intention  de  ce  faire  aux  commissaires  des  douanes  et 
de  l'accise,  et  là  où  le  Bureau  poursuit,  ou  nomme  une  per- 
sonne pour  poursuivre  ou  autorise  quelqu'un  à  poursuivre 
tout  commerce  comprenant  la  vente  ou  la  fourniture  des 
liqueurs  enivrantes,  il  doit  fournir  aux  commissaires  des 
douanes  et  de  l'accise  les  détails  concernant  la  nature  du 
commerce  qu'il  entend  poursuivre  et  concernant  toute  per- 
sonne ainsi  nommée  ou  autorisée  et  tous  les  autres  détails 
exigés   par  les   commissaires. 

mise  en  vigueur  par  la  police. 

24.  Il  sera  du  devoir  de  la  police  de  mettre  ces  règle- 
ments en  vigueur  ainsi  que  toutes  les  ordonnances  du  Bureau 
édictées  en  vertu  d'iceux. 

APPLICATION  À  l'Ecosse. 

25.  Ces  règlements  s'appliqueront  à  l'Ecosse,  avec  les 
modifications  suivantes  : — 

Les  mentions  concernant  la  propriété  réelle  ou  personnelle 
seront  interprétées  comme  indiquant  la  propriété  trans- 
missible  par  héritage  et  les  biens  meubles  respectivement; 
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''liqueur  enivrante"  signifiera  "liqueur  sujette  aux  droits 
d'accise";  "propriété  libre  en  possession"  signifiera  "biens 
du  propriétaire  ou  bailleur"  "hypothèque"  signifiera  "valeur 
transmissible  par  héritage"  et  la  mention  d'une  licence  de 
juge  sera  interprétée  comme  la  mention  d'un  certificat  tel 
que  défini  dans  la  partie  VII  de  la  loi  dite  "Licensing  (Scot- 
land)  Act,  1903". 

Dans  tous  les  cas  où  en  vertu  de  ces  règlements  le  Bureau 
acquerra  ou  décidera  d'acquérir  d'une  manière  compulsoire 
un  lieu  quelconque  ou  un  intérêt  dans  icelui,  une  personne 
transigeant  sur  la  foi  d'un  registre  de  "sasines"  avec  le  pro- 
priétaire ou  bailleur  dudit  lieu  ou  avec  toute  autre  personne 
dont  le  titre  est  inscrit  dans  ledit  registre  ne  sera  affectée 
par  aucun  avis  par  le  Bureau  ni  par  aucune  dévolution 
s'ensuivant  (nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  dans  ces 
règlements),  à  moins  qu'une  copie  certifiée  d'un  tel  avis  n'ait 
été  inscrit  dans  le  registre  des  interdictions  avant  la  conclu- 
sion d'une  telle  transaction. 

Afin  de  permettre  aux  fiduciaires  du  Bureau  de  compléter, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  un  titre  à  toute  propriété  ou  tous 
biens  transmissibles  par  héritage,  acquis  d'une  manière  com- 
pulsoire par  le  Bureau  et  dévolus  aux  fiduciaires  en  vertu 
de  ces  règlements,  en  expédiant  un  acte  notarié  ou  autre- 
ment, ces  règlements  seront  considérés  comme  étant  une 
disposition  générale  ou  une  cession  de  ladite  propriété  ou 
dudit  bien  en  faveur  des  fiduciaires  et  l'on  pourra  s'en  servir 
comme  tels  (sans  préjudice  d'aucun  autre  moyen  de  compléter 
un  titre). 

APPLICATION    À   l'iRLANDE. 

26.  Dans  l'application  de  ces  règlements  à  l'Irlande, 
l'expression  "licence  d'accise"  comprend  toute  licence  pour 
la  vente  des  liqueurs  enivrantes  accordées  par  un  officier 
de  l'accise,  et  l'expression  "licence  de  juge"  comprend  tout 
certificat  de  recorder,  de  juge  ou  de  juges  requis  pour  l'octroi 
d'une  licence  d'accise. 

DÉFINITIONS. 

27.  Pour  les  fins  de  ces  règlements: — 

L'expression  "vente  au  détail"  veut  dire  vente 
autre  que  la  vente  au  commerçant  pour  les  fins  de  son 
commerce. 
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I/expression  ^'fourniture"  s'applicjuîuil  aux  licjueurs 
enivrantes  veut  dire  fourniture  i)ar  d'autres  moyens  que 
la  vente. 

L'expression  'lieux  sous  licence"  com[)rend  tous 
lieux  ou  endroits  où  la  vente  des  li(iueurs  enivrantes  se 
fait  en  vertu  d'une  licence. 

TITRE    ABRÉGÉ. 

28.  Ces  règlements  peuvent  être  cités  comme  étant  les 
règlements  dits  ''The  Defence  of  the  Realm  (Liquor  Control) 
Régulations,  1915." 

ALMERIC  FITZROY. 


No  234. 

Gazette  du  Canada,  24  juillet  1915, 


Arrêté  du  conseil  pourvoyant  à  la  nomination  d'une  personne 
comme  censeur  des  publications  mises  en  circulation  par 

toute  imprimerie. 

C.  P.  1330. 

À  L'HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Jeudi,  le  10e  jour  de  juin   1915. 

PRÉSENT  : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général,  sur 
l'avis  du  conseil  privé  du  Roi  pour  le  Canada,  et  sous  l'auto- 
rité et  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  des  mesures  de  guerre, 
d'ordonner,  et  il  est  par  les  présentes  ordonné  comme  suit: — 

1.  Le  secrétaire  d'Etat  peut,  s'il  juge  expédient  de  ce 
faire,  nommer  une  personne  pour  être  censeur  des  écrits, 
copies,  matières  imprimées  ou  publications  de  n'importe 
quelle  imprimerie,  établissement  ou  atelier  d'imprimerie, 
et  toute  personne  ainsi  nommée  aura  le  droit  d'entrer  dans 
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les  lieux  et  de  les  visiter  avec  n'importe  quel  aide  ou  n'importe 
quels  aides,  de  temps  à  autre,  et  d'y  demeurer  pendant 
le  temps  ou  les  temps  raisonnablement  nécessaires,  et  d'exa- 
miner, considérer,  approuver  ou  rejeter  tout  écrit,  copie, 
ou  matière,  imprimés  ou  devant  être  imprimés,  dans  les  dits 
lieux  ou  livrés  à  la  publication  en  partant  d'iceux,  et  après 
la  nomination  de  toute  telle  personne  et  l'envoi  de  l'avis  de 
cette  nomination  au  propriétaire,  au  gérant  ou  à  la  personne 
préposés  aux  dits  lieux,  aucun  écrit,  aucune  copie  ni  aucune 
autre  matière  ne  devra  être  imprimé  à  ces  endroits  ni  livré 
à  la  publication  à  partir  d'iceux  sans  être  approuvé  par  la 
personne  ainsi  nommée  comme  censeur,  et  toute  telle  impres- 
sion ou  livraison  pour  publication  n'ayant  pas  cette  appro- 
bation sera  considérée  comme  une  infraction  à  ce  décret. 

2.  L'impression  ou  la  mise  en  circulation  ou  le  fait  de 
favoriser  l'impression  ou  la  circulation  de  toute  lettre,  com- 
munication, rapport  ou  nouvelles  concernant  les  opérations 
de  la  présente  guerre  ou  le  mouvement  des  forces  navales 
ou  militaires  de  Sa  Majesté  ou  des  alliés  de  Sa  Mahesté,  ou 
concernant  les  opérations  ou  les  forces  militaires  ou  navales 
de  Sa  Majesté  ou  des  alliés  de  Sa  Majesté,  se  rapportant  à 
la  guerre  ou  pour  les  fins  de  la  guerre,  ou  la  critique  ou  les 
commentaires  sur  la  politique,  les  procédures  ou  l'action  du 
gouvernement  ou  de  tout  Etat  neutre,  si  telles  impressions, 
ou  circulations  ou  si  une  quelconque  des  déclarations  conte- 
nues dans  une  telle  lettre,  une  telle  communication,  un  tel 
rapport  ou  une  telle  nouvelle  sont  susceptibles  de  causer 
de  la  désaffection  pour  Sa  Majesté  ou  d'empêcher,  de  mettre 
obstacle  ou  de  nuire  au  succès  des  forces  de  terre  ou  de  mer 
de  Sa  Majesté  ou  des  alliés  de  Sa  Majesté  ou  de  causer  du 
préjudice  aux  relations  de  Sa  Majesté  avec  tout  Etat  étran- 
ger ou  autrement  d'aider  ou  encourager  l'ennemi  ou  d'em- 
pêcher, embarrasser  ou  faire  obstacle  à  la  poursuite  de  la 
guerre,  seront  considérés  comme  une  infraction  à  ce  décret 
et  dans  toute  poursuite,  pour  ou  concernant  toute  telle  of- 
fense, intentée  par  l'autorité  du  procureur  général  du  Canada, 
il  sera  présumé  à  défaut  d'une  preuve  contraire,  que  l'im- 
pression ou  la  mise  en  circulation  ou  les  déclarations  au  sujet 
desquelles  la  poursuite  est  intentée  étaient  susceptibles  de 
causer  de  la  désaffection  pour  Sa  Majesté  ou  d'empêcher, 
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nuire  ou  mclLro  obstacle  au  succès  des  forces  de  terre  ou  de 
mer  de  Sa  Majesté  ou  des  alliés  de  Sa  Majesté  ou  de  causer 
du  préjudice  aux  relations  de  Sa  Majesté  avec  un  litat  étran- 
ger ou  autrement  d'aider  ou  encourager  Tennemi  ou  d'em- 
pêcher, emi)arrasser  ou  mettre  obstacle  à  riieureiiscî  pour- 
suite de  la  t{uerre. 

3.  Pour  toute  infraction  à  cet  arrêté,  le  coupable  sera 
passible,  sur  conviction,  d'un  emprisonnement  pour  un  terme 
n'excédant  pas  deux  ans  et  d'une  amende  n'excédant  pas 
cinq  cents  dollars,  ou,  sur  preuve  sommaire,  à  l'emprisonne- 
ment pour  un  terme  n'excédant  pas  six  mois  et  une  amende 
n'excédant  pas  deux  cents  dollars;  et  le  propriétaire  aes 
lieux,  et  tout  directeur  ou  ofTicier  de  toute  corporation  con- 
trôlant ou  exploitant  les  lieux  où  une  telle  contravention 
aura  été  commise,  sera  aussi  passible  solidairement,  sur 
conviction  complète  ou  sommaire,  de  l'emprisonnement  et 
de  l'amende  susdite.  En  outre,  toutes  copies  de  tout  livre 
journal,  périodique,  pamphlet  ou  tract  imprimées,  délivrées 
mises  en  circulation  ou  publiées  en  contravention  de  cet 
arrêté,  en  quelques  mains  qu'elles  soient,  pourront  être  sai- 
sies et  détruites  par  tout  ofTicier  de  la  paix,  et  si  le  secré- 
taire d'Etat  l'ordonne,  les  presses,  l'installation,  et  les  ma- 
chines d'imprimerie  se  trouvant  sur  les  lieux  seront  saisies, 
et  les  lieux  pourront  être  fermés  indéfiniment  et  pour  telle 
période  que  le  secrétaire  d'Etat  pourra  fixer. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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No  235. 

(29193) 

La  ''London  Gazette'^  15  juin  1915. 


Avis  aux  navigateurs. 

No  506  de  l'année  1915. 

MER  DU  NORD,  FLEUVE  LA  TAMISE  ET  MANCHE. 

RÈGLEMENTS     CONCERNANT     LE     PILOTAGE      ET      LE      PASSAGE 

DES    VAISSEAUX. 

Avis  précédent. — N°  479  de  1915;  annulé  par  les  présentes. 

Tous  les  ordres  de  cet  avis  sont  maintenant  en  vigueur 
et  ont  été  faits  en  vertu  des  règlements  dits  "Defence  of  the 
Realm  (Consolidation)  Régulations  1914." 

1 .  Tous  vaisseaux,  autre  que  les  vaisseaux  britanniques 
de  moins  de  3,500  tonnes,  tonnage  brut,  lorsqu'ils  longent 
les  côtes,  vont  aux  îles  de  la  Manche  ou  en  reviennent  sans 
transporter  de  passagers)  venant  de  la  station  de  pilotage 
de  Downs  ou  naviguant  dans  les  eaux  qui  en  viennent,  et 
allant  à  Gravesend  ou  vice-versa,  doivent  être  conduits  par 
des  pilotes  brevetés  par  la  '*London  Trinity  House." 

2.  Tous  vaisseaux  (autres  que  les  vaisseaux  britanniques 
de  moins  de  3,500  tonnes,  tonnage  brut,  lorsqu'ils  longent 
les  côtes,  vont  aux  îles  de  la  Manche  ou  en  reviennent  sans 
transporter  de  passagers)  naviguant  dans  les  eaux  qui  vont 
de  Gravesend  au  pont  de  Londres  ou  vice  versa,  doivent 
être  conduits  par  des  pilotes  brevetés  par  la  "London  Trinity 
House." 

4.  La  station  de  pilotage  de  Trinity  House,  à  Dunge- 
ness,  ayant  été  abandonnée,  le  pilotage  n'est  par  conséquent 
pas  obligatoire  entre  la  station  de  pilotage  de  Downs  et 
celle  de  Dungeness,  sauf  pour  les  vaisseaux  allant  dans  les 
port  de  Douvres  et  de  Folkestone  ou  en  revenant. 

H.  Des  stations  de  pilotage  de  Trinity  House  ont  été 
établies   aux   endroits   nommés   ci-dessous   et   les   vaisseaux 
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marchands  non   soumis  ù  roblii^alion   du   pilolajL^c  sont   très 
fortement  avisés  de  prendre  des  pilotes: — 

(a)  Aux  DowNS,  où  les  vaisseaux  allant  vers  le 
nord  peuvent  obtenir  des  pilotes  eaj)al)les  de»  conduire 
jus(pfà  (ireat  Yarmoutli  et  aussi  des  pilotes  pour  le 
lleuve  Tamise  et  [)()ur  les  j)()rts  de  Iu)lkestone  et  de 
Douvres.  Les  vapeurs  porteurs  de  i)ilotes  attachés  à 
la  station  de  Downs  circuleront  dans  le  voisinai^^e  d'un 
mouillage  à  deux  milles  au  sud-est  de  la  jetée  de  Deal. 

(b)  A  Gheat  Yahmoutii,  où  les  vaisseaux  allant 
de  la  Mer  du  Nord  au  lleuve  Tamise  ou  dans  la  Manche 
peuvent  obtenir  des  pilotes  capables  de  conduire  jus- 
qu'aux Downs. 

Le  vaisseau  porteur  de  pilotes  attaché  à  la  station 
de  Great  Yarmouth  circulera  entre  le  bateau-phare 
Corton  et  la  bouée  de  South  Scroby. 

(c)  A  Bord  du  Bateau-feu  Sunk,  pour  les  vaisseaux 
traversant  la  mer  du  Nord  entre  les  parallèles  du  51°  40' 
et  du  51°  54'  de  latitude  Nord,  mais  aucun  autre  vaisseau 
ne  pourra  y  obtenir  des  pilotes  pour  le  fleuve  Tamise  et 
les  Downs. 

(d)  On  peut  aussi  obtenir  des  pilotes  à  LONDRES 
et  à  HARWICH  pour  les  Downs  et  Great  Yarmouth 
(y  compris  le  fleuve  Tamise  et  les  abords). 

Note. — Les  pilotes  mentionnés  dans  cet  avis  sont  tous 
des  pilotes  brevetés  par  la  "London  Trinity  House." 

IIL  Fleuve  Tamise. — Tous  les  vaisseaux  entrant  dans 
la  Tamise  ou  en  sortant  doivent  passer  jusqu'à  nouvel  ordre, 
par  les  chenaux  d'Edinburgh,  ou  par  le  Black  Deep  au  sud  des 
bouées  de  Knock  John  et  de  Knob,  et  par  le  Oaze  Deep. 

Aucun  vaisseau  ne  doit  garder  son  erre  dans  les  chenaux 
ci-dessus  mentionnés,  entre  Southend  à  l'ouest,  et  la  bouée 
lumineuse  de  Sunk  Head  ou  une  ligne  reliant  les  mouillages 
de  South-Long-Sand  et  les  bouées  de  East-Shingles  à  l'est 
entre  11  heures  p.m.  et  2  a.m. 

Les  vaisseaux  à  l'ancre  dans  ces  limites  ne  doivent  pas 
montrer  de  feux  entre  11  heures  p.m.  et  2  a.m. 

Tous  les  autres  chenaux  sont  fermés  à  la  navigation. 
2.  Aucun  yacht  ou  vaisseau  de  plaisance  à  vapeur  ou 
à  voile  ou  autrement  mû  mécaniquement  n'est  admis  dans 


496  Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 

l'estuaire  de  la  Tamise  à  l'est  de  la  ligne  qui  va  entre  les 
bouées  de  Grain  Spit  et  de  West  Shoebury. 

L'estuaire  de  la  Tamise  mentionné  dans  le  paragraphe 
précédent  doit  être  considéré  comme  comprenant  la  côte 
nord  de  Kent,  de  North-Foreland  à  Sheerness  et  la  côte 
d'Essex  depuis   Shoeburyness  jusqu'à   Naze. 

Les  embarcations  à  rame  ne  sont  pas  admises  dans  les 
eaux  ci-dessus  prohibées  sans  une  licence  qui  peut  être  ob- 
tenue, par  la  personne  à  qui  l'embarcation  appartient,  du 
chef  de  la  police  locale.  Une  licence  séparée  est  requise 
pour  chaque  embarcation. 

IV.  Rivière  Medway. — Aucun  yacht  ou  vaisseau  de 
plaisance  à  vapeur  ou  à  voile  ou  autrement  mû  mécanique- 
ment ou  bateaux  de  plaisance  à  rames  ne  sont  admis  dans  le 
Medway  à  l'est  du  pont  de  Rochester. 

NOTE. — Cet  avis  est  une  republication  de  l'avis  n°  479 
de  1915. 

Autorité:  Les  Lords  commissaires  de  l'Amirauté. 

Par  ordre  de  leurs  Seigneuries, 

J.  F.  PARRY, 

Hydrographe. 
Service  Hydrographique,  Amirauté. 
Londres,  12  juin  1915. 


No  507  de  l'année  1915. 

ANGLETERRE,  COTE  SUD-EST. 

De   North-Foreland    à   Dungeness — Règlements    con- 
cernant LES  YACHTS   ET  LES  BATEAUX   DE  PLAISANCE 

Les  marins  sont  par  les  présentes  avertis  qu'en  vertu 
des  règlements  dits  "Defence  of  the  Realm  (Consolidation) 
Régulations  1914,"  les  ordres  suivants  ont  été  donnés  au 
sujet  de  la  circulation  des  yachts  et  des  vaisseaux  de  plai- 
sance entre  les  endroits  ci-dessous  mentionnés  et  sont  main- 
tenant en  vigueur: — 
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I.     Dr:  FOHia.AND-Noiu)   À  Foiu:i.and-Sui). 

1.  Tous  les  yachts  et  les  vaisseaux  de»  plaisance  doivent 
se  tenir  à  une  distance  d'un  demi-mille  de  la  rive,  saut  dans 
les  eaux  situées  entre  Rams^ale  et  Deal  où  ils  doivent  se 
tenir  en  dedans  d'une  ligne  qui  relie  North-Foreland  à  Old- 
Stairs-Bay. 

2.  Les  yachts  et  les  bateaux  loués  doivent  être  dûment 
brevetés  et  ne  doivent  pas  laisser  la  rive  sans  être  conduits 
par  un  honmie  compétent.  Aux  endroits  où  les  autorités 
locales  n'accordent  pas  de  licences,  on  doit  obtenir  un  permis 
du  '^Senior  Naval  OfTicer",  Ramsgate  (voir  par.  3.) 

3.  Les  yachts  et  les  bateaux  particuliers  n'ont  pas  la  per- 
mission de  circuler  dans  ces  eaux  sans  un  permis  du  "Senior 
Naval  Ofïicer,  Ramsgate".  (En  demandant  un  permis,  men- 
tionnez le  nom,  l'adresse  du  propriétaire,  le  nom  du  vaisseau 
et  donnez-en  la  description). 

4.  Aucun  yacht  ou  vaisseau  de  plaisance  ne  doit  circu- 
ler la  nuit — par  exemple,  entre  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil. 

5.  Les  yachts  et  les  vaisseaux  de  plaisance  ont  la  défense 
stricte  d'aborder  aucun  vaisseau  dans  les  Downs  ou  de  com- 
muniquer avec  eux. 

6.  Les  yachts  et  les  vaisseaux  de  plaisance  embarquant 
ou  débarquant  des  passagers  dans  le  port  de  Ramsgate 
doivent  se  servir  de  l'escalier  situé  à  l'extrémité  intérieure 
de  la  jetée  de  l'ouest  et  doivent  se  tenir  à  l'ouest  d'une  ligne 
qui  relie  l'extrémité  extérieure  de  la  jetée  est  à  la  porte  ouest 
du  bassin. 

Quand  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  entrent  dans  le  port 
ou  en  sortent,  les  yachts  et  les  vaisseaux  de  plaisance  doivent 
laisser  l'entrée  libre. 

7.  Toute  infraction  aux  règlements  ci-dessus  sont  des 
délits  punissables  suivant  la  loi  dite  "Defence  of  the  Realm 
Act." 

IL     De  South-Foreland  à  Dungeness. 

L  Tous  les  yachts  ou  vaisseaux  de  plaisance  loués  cir- 
culant entre  Dungeness  et  la  baie  Ste-Marguerite  ne  sont 
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autorisés  à  le  faire  que  pendant  le  jour.  Ils  doivent  être 
pourvus  d'un  permis  signé  par  le  chef  de  police  la  locale  et 
se  tenir  à  une  distance  d'un  mille  de  la  rive.  Ils  doivent 
être  à  leurs  mouillages  la  nuit — entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil. 

2.  Les  yachts  et  les  vaisseaux  de  plaisance  n'ont  pas  la 
permission  de  quitter  les  bords  sans  être  sous  la  conduite 
d'un  batelier  compétent  et  il  leur  est  défendu  d'aborder  tous 
vaisseaux  mouillés  au  large,  ou  de  communiquer  avec  aucun 
d'eux. 

3.  Le  port  de  Douvres  étant  un  endroit  fortifié  est  sujet 
à  des  règlements  spéciaux. 

4.  Les  yachts  et  les  vaisseaux  de  plaisance  n'ont  pas  la 
permission  d'entrer  dans  le  port  de  Folkestone  ni  d'en  sortir. 
Les  vaisseaux  loués  quittant  le  rivage  de  Folkestone  peuvent 
le  faire  en  se  conformant  aux  paragraphes  1  et  2,  mais  doivent 
se  tenir  à  l'ouest  de  l'entrée  du  port  de  Folkestone. 

5.  Toute  infraction  aux  règlements  ci-dessus  est  un  délit 
punissable  en  vertu  de  la  loi  dite  "Defence  of  the  Realm 
Act". 

Autorité: — Les  lords  Commissaires  de  l'Amirauté. 
Par  ordre  de  leurs  Seigneuries, 

J.  F.  PARRY, 

Hydrographe» 

Service  Hydrographique,  Amirauté, 
Londres,  12  juin  1915. 
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No  236. 
(29196) 
Troisième  suppicnwni  de  la  ^'Loiulon  Gazelle,''  15  juin  lUîf) — 

18  juin  1915. 


Arrêté  de  Sa  Majesté  en  conseil  en  vertu  de  la  loi  des  munitions, 

1915.* 

À   LA   COUR   DE   BUCKINGIIAM,   LE   16c  JOUR   DE 

JUIN  1915. 

présent: 

Sa  Très  Excellente  Majesté  Le  Roi  en  Conseil. 

Attendu  qu'en  vertu  de  la  loi  concernant  le  ministre 
des  munitions,  1915,  il  est  loisible  à  Sa  Majesté  de  nommer 
un  ministre  des  munitions,  et  que  ce  ministre  doit 
avoir  les  pouvoirs  et  devoirs  administratifs  dont  Sa 
Majesté  en  conseil  voudra  le  revêtir  en  ce  qui  concerne  la 
fourniture  des  munitions  pour  la  présente  guerre,  et  que  Sa 
Majesté  peut  aussi,  si  elle  juge  expédient  que,  en  ce  qui 
concerne  la  fourniture  des  munitions,  tous  les  pouvoirs  ou 
devoirs  d'un  ministère  gouvernemental  ou  l'autorité,  con- 
férée soit  par  statut  ou  autrement,  soient  transmis  au  mi- 
nistre des  munitions  ou  exercés  ou  accomplis  par  lui,  par 
arrêté  du  conseil,  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cette  fin, 
et  que  toute  ordonnance  faite  conformément  à  ces  pouvoirs 
peut  inclure  toutes  dispositions  supplémentaires  qui  semble- 
ront nécessaires  aux  fins  de  donner  plein  effet  à  l'arrêté: 

A  CES  CAUSES,  il  plaît  à  Sa  Majesté  sur  l'avis  de  son  con- 
seil privé,  d'ordonner,  et  il  est  par  les  présentes  ordonné  ce  qui 
suit  : — 

1.  Il  sera  du  devoir  du  ministre  des  munitions  d'exa- 
miner et  d'organiser  les  sources  d'approvisionnement  et  le 
travail  utilisables  pour  la  fourniture  de  toutes  sortes  de 
munitions  de  guerre,  dont  la  fourniture  sera,  en  tout  ou  en 
partie,  entreprise  par  lui,  et  par  ce  moyen,  autant  que  pos- 
sible, d'assurer  la  fourniture  des  munitions  pour  la  présente 

*  Toli  Annexe  G. 
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guerre  que  peut  requérir  le  conseil  de  l'armée  ou  l'amirauté 
ou  qui  peut  autrement  être  trouvée  nécessaire. 

2.  Il  sera  transféré  au  ministre  des  munitions,  à  partir 
d'une  date  à  fixer  par  entente  dans  chaque  cas  entre  le  minis- 
tre des  munitions  et  l'autorité  concernée — 

(a)  Du  conseil  de  l'armée,  les  fonctions  du  dépar- 
tement du  maître  général  de  l'intendance  concernant 
les  entreprises,  la  fourniture  des  explosifs  et  l'inspection 
des  munitions,  sujet,  cependant,  dans  chaque  cas,  à 
toutes  exceptions  et  limitations  sur  lesquelles  pourront 
s'entendre  le  conseil  de  l'armée  et  le  ministre; 

(6)  les  fonctions — 

(i)  concernant  les  travaux  en  cours  à  l'arsenal 
de  Woolwich,  à  la  fabrique  de  petites  armes  de 
Enfield  et  à  la  poudrière  de  Waltham,  sur  lesquelles 
pourront  s'entendre  le  ministre  des  munitions  et  le 
conseil  de  l'armée;  et 

(ii)  concernant  le  travail  en  cours  à  tout  autre 
établissement  du  gouvernement  servant  à  la  fabri- 
cation ou  à  la  fourniture  des  munitions  de  guerre, 
sur  lesquelles  pourront  s'entendre  le  ministre  des 
munitions  et  le  département  ou  l'autorité  ayant  le 
contrôle  de  cet  établissement. 

(c)  Tout  autre  travail  du  secrétaire  d'Etat  pour  la 
guerre,  ou  du  conseil  de  l'armxée  ou  de  l'amirauté  ou 
de  tout  autre  ministère  ou  autorité,  dont  le  transfert 
paraîtra  expédient  au  ministre  des  munitions  et  au  mi- 
nistère ou  à  l'autorité  concernée. 

3.  Afin  de  donner  au  ministre  des  munitions  les  pouvoirs 
réunis  en  vertu  des  actes  et  des  règlements  mentionnés  dans 
le  tableau  de  cet  arrêté,  et  s'y  rapportant,  ces  actes  et  règle- 
ments se  liront  comme  si,  en  outre  du  ministère  gouvernemen- 
tal ou  de  l'autorité  spécifiée  dans  iceux,  le  ministre  des  muni- 
tions était  aussi  mentionné. 

4.  Le  ministre  des  munitions,  en  outre  de  tous  pouvoirs 
à  lui  conférés  par  cet  arrêté,  aura  le  pouvoir,  pour  remplir 
ses  devoirs  en  vertu  de  cet  arrêté,  de  faire,  au  nom  de  Sa 
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Majesté,  les  contrats  et  les  enquêtes  et  toutes  autres  choses 
qu'il  juiîera  nécessaires  ou  à  propos  pour  raccomplissenient 
efTicace  de  ses  devoirs. 

5.  Cet  arrêté  peut  être  cité  comme  l'arrêté  concernant 
le  ministre  des  munitions,  1915. 

ALMERIC  FITZROY. 


ACTES   ET   REGLEMENTS   EN   VERTU    DESQUELS   LE   MINISTRE    DES 
MUNITIONS   DOIT   AVOIR   DES   POUVOIRS   CONCURRENTS. 


Description  de  la  loi  ou 
du  règlement. 


Article  1  (1)  et  Article  1  (3)  du 
"Defence  of  the  Realm  Con- 
solidation Act,  1914,"  tel 
qu'amendé  par  le  "Defence  of 
the  Realm  (Amendment)  No. 
2  Act,  1915." 

Article  1  (2)  du  "Defence  of  the 
Realm  (Amendment)  No.  2, 
Act,  1915." 

"The    Defence    of    the    Realm 

(Consolidation)    Régulations, 

1914,"  (28nov.) 

Règlement  7   (tel  qu'amendé 

par  l'airêté  du  conseil  du  23 

mars  1915). 

Règlement  8  (tel  que  refait 
par  l'arrêté  du  conseil  du  23 
mars  1915). 

Règlement  SA  (avec  les  ajou- 
tés de  l'arrêté  du  conseil  du 
23  mars  1915). 

Règlement  10 


Règlement  56  (en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  en  vertu  des 
règlements  sous  l'autorité 
desquels  le  ministre  des  mu- 
nitions a  des  pouvoirs  con- 
currents. 
Règlement  1  de  l'arrêté  du 
conseil  amendant  les  règle- 
ments "Defence  of  the 
Realm  (Consolidation)  Ré- 
gulations, 1914"  (23  mars, 
1915). 


Sujet  de  la  loi  ou  du 
règlement. 


Pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments concernant  la  dé 
fense  du  Royaume. 


Nuisance  aux  entreprises 


Pouvoir  de  réquisitionner  le 
produit     des     fabriques 
d'armes,    de    munitions, 
etc. 

Pouvoir  de  prendre  posses- 
sion des  fabriques  d'ar- 
mes, de  munitions,  etc. 

Pouvoir  de  régler  le  travail 
des  fabriques  en  vue  de  la 
manufacture  des  armes, 
munitions,  etc. 

Pouvoir  de  fermer  les  lieux 
sans  licence. 

Procès  des  délits 


Pouvoir  de  prendre  les  lieux 
inoccupés  pour  loger  les 
ouvriers. 


Autorité  actuelle. 


Amirauté    et 
l'armée. 


conseil    de 


Amirauté    et    conseil    de 
l'armée. 


Amirauté    et    conseil    de 
l'armée. 


Amirauté   et   conseil    de 
l'armée. 

Amirauté    et    conseil    de 
l'armée. 


Autorité  navale  ou  mili- 
taire compétente. 

Autorité  navale  ou  mili- 
taire compétente. 


Amirauté   ou   conseil   de 
l'armée. 
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Arrêté  du  conseil  amendant  les  règlements  adoptés  en  vertu  de 

la  loi  des  terres  fédérales  concernant  les  tenanciers  de 

homesteads  dans  la  zone  de  chemins  de  fer  de  la 

Colombie-Britannique,  au  sujet  du  devoir 

militaire. 

[1392] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Samedi,  le  19e  jour  de  juin  1915. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  d'un  arrêté  du  conseil  daté  le  17  octobre 
1914,  concernant  les  terres  fédérales  dans  la  zone  des  chemin 
de  fer  de  la  Colombie-Britannique,  prescrit  que  le  temps 
durant  lequel  un  inscrit  est  engagé  en  service  militaire  actif, 
lorsqu'il  s'est  enrôlé  dans  un  corps  militaire  avec  l'autori- 
sation du  ministre  de  la  Milice  du  Canada,  peut  être  compté 
comme  période  de  résidence  sur  son  homestead. 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  de  rendre  les  disposi- 
tions de  cet  arrêté  applicables  aux  colons  enrôlés  dans  un 
corps  militaire  quelconque  de  la  Grande-Bretagne  ou  des 
alliés  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  présente  guerre,  et  de 
pourvoir  à  l'émission  de  la  patente  à  ces  colons  s'ils  sont 
devenus  invalides,  ou  à  leur  représentants  légaux  s'ils  sont 
morts, — 

Par  conséquent,  il  plaît  à  son  Altesse  Royale  le  Gou- 
verneur général  en  conseil  de  décréter  que  les  articles  sui- 
vants soient  ajoutés  aux  règlements  pour  la  concession  de 
terres  fédérales  dans  la  zone  des  chemins  de  fer  dans  la  Colom- 
bie-Britannique. 

Nonobstant  toute  disposition  des  présents  règlements, 
le  temps  durant  lequel  un  inscrit  a  été,  est  ou  sera  absent 
de  son  homestead,  qu'il  soit  étranger  ou  sujet  britannique 
de  naissance  ou  par  naturalisation,  pour  servir  dans  un  régi- 
ment, une  compagnie  ou  un  corps  militaire  quelconque  de 
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la  Graiule-Hrotn/L^ne  ou  (l:ins  un  n'i^irncnt,  une,  compngnie 
ou  un  corps  niililiiirc^  (IucIcoikjuc  des  allies  de  la  (Irande- 
Brela.^ne  en  lùjr()|)e,  en  ATriciue  ou  ailleurs  pour  la  délense 
de  rein[)ire  l)riLanni(iue  ou  des  alliés,  ainsi  (|u'une  |)ériode 
n'excédant  pas  trois  mois  après  (|ue  cet  inscrit  aura  reçu  son 
congé  comiTK^  membre  de  ce  réi^nment,  compa.Lînie  ou  con- 
tini^enl,  alin  de  lui  |)ermettre  de  réinté^L^'rer  son  homestead, 
peuvent  être  comptés  comme  temps  de  résidence  sur  son 
homestead   aux   termes   des   présents   rèi^^lements. 

S'il  est  établi  à  la  satisfaction  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur qu'un  inscrit  pendant  qu'il  était  en  service  actif  comme 
membre  d'un  tel  corps,  soit  de  la  Grande-Bretagne  soit  de  ses 
alliés,  ou  enrôlé  avec  l'autorisation  du  ministre  de  la  Milice 
du  Canada,  est  devenu  tellement  invalide  à  cause  de  bles- 
sures reçues  dans  la  bataille  ou  de  maladies  contractées  pen- 
dant son  service  ou  pour  quelque  autre  cause,  après  son 
enrôlement  comme  membre  de  ce  corps  et  jusqu'à  la  date  de 
son  congé,  qu'il  lui  est  impossible  à  cause  de  ces  blessures, 
cette  maladie  ou  autre  cause  de  réintégrer  son  homestead 
et  de  remplir  les  conditions  d'inscription,  le  Ministre  peut 
immédiatement  lui  délivrer  les  lettres  patentes  de  son  home- 
stead. L'exemption  dans  ces  cas  peut  être  soit  pour  la  mise 
en  culture  du  homestead,  soit  pour  la  résidence,  ou  pour 
les  deux,  ainsi  qu'il  paraîtra  juste  et  raisonnable  au  ministre 
de  l'Intérieur  ou  à  son  suppléant. 

Dans  le  cas  de  la  mort  d'un  inscrit  dans  une  bataille, 
ou  quand  sa  mort  résulte  de  blessures  ou  de  maladie  ou 
autres  causes,  ainsi  que  spécifié  ci-dessus,  la  même  exemption 
peut  être  accordée  à  ses  représentants  légaux. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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No  238. 
(29201) 
La  ''London  Gazette;'  22  juin  1915. 


Cour  des  Prises  Italienne. 

FoREiGN  Office,  21  juin  1915. 

Le  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires 
étrangères  apprend  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Rome 
qu'une  Cour  des  Prises  italienne  a  été  établie  à  Rome  avec 
autorité  en  ce  qui  concerne  les  colonies  italiennes. 

Il  est  déclaré  que  les  parties  intéressées  dans  les  causes 
qui  peuvent  venir  devant  la  cour  des  Prises  italienne  sont 
libres  de  présenter  des  mémoires  écrits  directement  au  pré- 
sident du  tribunal  et  que  les  représentants  des  puissances 
étrangères  accrédités  auprès  du  gouvernement  italien  peuvent 
adresser  au  commissaire  du  gouvernement  les  observations 
qu'ils  jugent  opportunes  dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux 
respectifs. 


No  239. 
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Dépêches  recommandant  des  membres  des  forces  canadiennes 

d'outremer  pour  leur  bravoure. 

War  Office,  22  juin  1915 

La  dépêche  suivante  a  été  reçue  par  le  Secrétaire  d'Etat 
pour  la  Guerre  du  Feld  maréchal  commandant  en  chef,  forces 
britanniques  en  campagne  : — 

31  mai  1915. 

Milord, — En  conformité  du  dernier  paragraphe  de  ma 
dépêche  du  5  avril  1915,  j'ai  l'honneur  d'attirer  votre  atten- 
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tion  sur  les  noms  de  ceux  ciue  je  recommander  ])our  services 
brillants  et  dislinyu6s  en  campaLîne. 

J'ai  riionneur  (Felre, 
De  Votre  Seigneurie  le  très  obéissant  serviteur, 

j.  I).  P.  fi{i:ncii, 

Feld  maréchal,  commandant  en  chef, 

Armée  britannique  en  cam[)agne. 

Etat-Major,  1ère  Division  Canadienne. 

Foster,  lieutenant-colonel  (colonel  temporaire)  G.  La  F., 
services  de  santé  de  l'armée  canadienne. 

Hayter,  lieutenant-colonel  R.  J.  F.  (major,  Cheshirc 
Régiment). 

Hughes,  lieutenant-colonel  G.  B. 

Kemmis-Betty,  lieutenant-colonel  H. 

Wood,  lieutenant-colonel  (colonel  temporaire)  T.B.,  artil- 
lerie royale. 

Romer,  lieutenant-colonel  à  brevet  (colonel  temporaire) 
C.F.,^C.B.,  Royal  Dublin  Fusiliers. 

Beatty,  major  C.H.L.,  O.S.D. 

Gordon-Hall,  major  (lieutenant-colonel  temporaire)  G. 
C.W.,  Yorkshire  Light  Infantry. 

Chisholm,  capitaine  (major  temporaire)  H. A.,  services 
de  santé  de  l'armée  canadienne. 

Clark,  capitaine  R.  P. 

Clifford,  capitaine  E.S.,  O.S.D. 

MacBrien,  capitaine  (lieutenant-colonel  temporaire)  J.H. 

Pope,  capitaine  E.  W. 

Ware,  capitaine  F.  B. 

Artillerie     divisionnaire.    Ire    division     canadienne. 

Lambarde,  major  F.  F.  (Réserve  des  officiers). 

Harbord,  2e  lieutenant  (lieutenant  temporaire)  G.M., 
artillerie  royale. 

Remsden,  lieutenant  A.  G.  F.,  artillerie  de  campagne 
royale,  réserve  spéciale. 

Pobj  oy ,  No  24362  caporal  H. 

Marks,  conducteur  F.  T. 

Ire  Brigade  d'artillerie  canadienne. 

Cosgrave,  capitaine  L.  V.  M.  (état-major  de  brigade). 
White,  capitaine  D.  A.  (2e  batterie). 
Lamplough,  No  40106  caporal  L.  A.  (Ire  batterie)  (tué 
à  l'ennemi). 
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2e  Brigade  d'artillerie  canadienne. 

Creelman,  lieutenant-colonel  J.  J.  (état-major  de  brigade). 
Hanson,  major  E.  G.  (5e  batterie). 
Geary,  lieutenant  H.  F.  (6e  batterie). 
Savage,  lieutenant  H.  M.  (7e  batterie). 
Hicks,  No  C41445  caporal  A.  S.  (8e  batterie). 
Shirley,    No    C41314   caporal    S.    (7e   batterie)    (tué    à 
l'ennemi). 

3e  Brigade  d'artillerie  canadienne. 

Mitchell,  lieutenant-colonel  J.  H.  (état-major  de  bri- 
gade). 

Carscallen,  major  H.  G.  (Ile  batterie). 

King,  major  W.  B.  (10e  batterie). 

Greene,  lieutenant  E.  A.  (9e  batterie). 

Ryerson,  lieutenant  A.  G.  (section  de  munitions). 

Scandrett,  lieutenant  J.  H.  (12e  batterie). 

Wildgoose,  n°  42423,  maréchal  des  logis  chef  de  batterie 
(9e  batterie). 

Barnacal,  n°  42244,  sergent  W.  (Ile  batterie). 

Hayward,  n°  42635,  sergent  J.  (section  de  munitions). 

Jacobs,  n°  40105,  sergent  M.  (état-major  de  brigade). 

Génie  canadien. 

Armstrong,  lieutenant-colonel  G.  J. 

Wright,  major  G.  B.  (3e  compagnie  de  campagne),  (tué 
à  l'ennemi). 

Macphail,  capitaine  A.  (Ire  compagnie  de  campagne). 

Hertzberg,  lieutenant  H.F.H.  (2e  compagnie  de  campa- 
gne). 

Ridgwell,  n°  5591,  sergent-major  S.  A. 

Chetwynd,  n°  5301,  sergent-major  de  compagnie  G.  R. 
(2e  compagnie  de  campagne). 

Turner,  n°  45006,  sergent  G.  R.  (3e  compagnie  de  cam- 
pagne). 

Evans,  n°  5087,  2e  caporal  A.J.L.  (Ire  compagnie  de 
campagne). 

Ire  Compagnie  de  signaleurs  divisionnaires   canadiens. 

Lister,  major  F.  A. 
Kilburn,  capitaine  F.  G. 
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CoMPACiNIK   DE   CYCIJSTKS   DIVISIONNAIHKS   CANADIENS. 

Dcnnistoun,  lieutenant  J.  R. 
Infanterie    LÉciÈHE    canadienne    (imuncesse    pathicia). 

Bullcr,  lieutenant-colonel  temporaire  II.  C.  (ca[)itaine, 
brigade  de  carabiniers). 

Farcjuhar,  lieutenant-colonel  temporaire  F.  D.,  O.S.D. 
(major,  ('.oldsream  Guards),  (tue  à  Tennemi). 

Gault,  major  A.  II.,  O.S.D. 

Colquhoun,  lieutenant  G.  W. 

Crabbe,  lieutenant  C.  E. 

Niven,  lieutenant  II.  W. 

Papineau,  lieutenant  T.  M. 

Laing,  n°  262  sergent  H. 

1er  Bataillon  canadien. 

Kimmins,  major  A.  E. 
Parks,  capitaine  J.  H. 
Jones,  n""  9517  sergent  W.  E. 
Aiken,  n°  6771  soldat  M.  J. 
Moore,  n°  6712  soldat  G. 

2e  Bataillon  canadien. 

Watson,  lieutenant-colonel  D. 
Culling,  capitaine  E.  C. 
Turner,  capitaine  A.  G. 
Bussel,  n^  8603  sergent  E.  W. 

3e  Bataillon  canadien. 

Lyne-Evans,  capitaine  J.  H. 

Minns,  n°  9342  sous-caporal  E.  H. 

4e  Bataillon  canadien. 

Birchall,    capitaine    (lieutenant-colonel    temporaire)    A. 
P.  (Royal  Fusiliers)  (tué  à  l'ennemi). 
Ballantine,  major  J. 

Glover,  capitaine  J.  D.  (tué  à  l'ennemi). 
Rogers,  n°  33616  caporal  G. 
Shipman,  n°  10940  soldat  E. 
Wright,  n°  11187  soldat  F.  L. 

27173C— 18>^ 
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5e  Bataillon  canadien. 

Tuxford,  lieutenant-colonel  G.  S. 
Pragnell,  major  G.  S.  T. 
Currie,  lieutenant  J.  M. 
Mcivor,  soldat  n°  13760  N. 

7e  Bataillon  canadien. 

Hart-McHarg,  lieutenant-colonel  W.  F.  R.  (tué  à  Ten- 

nemi). 

Odlum,  major  V.  W. 

Odlum,  caporal  No  16608  J.  W.  (tué  à  l'ennemi). 

8e  Bataillon  canadien. 

Lipsett,  lieutenant-colonel  temporaire  L.  J.  (major  du 
Royal  Irish  Régiment). 

Matthews,  major  H.  H. 

McLeod,  lieutenant  N.  G.  M. 

Scott,  lieutenant  J.  M. 

Smith-Rewse,  lieutenant  temporaire  M.  B.  W.  (tué  à 
l'ennemi). 

Robertson,  sergent-major  régimentaire  No  1058  W.  M. 
(disparu). 

Payne,  sous-caporal  No  478  J.  A.  N.  (disparu). 

10e  Bataillon  canadien. 

Boyle,  lieutenant-colonel  R.  L.  (mort  de  blessures). 
McLaren,  major  J.  (tué  à  l'ennemi). 
Arthur,  capitaine  G.  G. 

13e  Bataillon  canadien. 

Loomis,  lieutenant-colonel  F.  0.  W. 

McCuaig,  major  D.  R. 

Norsworthy,  major  E.  C.  (tué  à  l'ennemi). 

Jeffery,  n°  24001  sergent-major  régimentaire  (lieute- 
nant temporaire).  J. 

Trainor,  n°  2406,1  sergent-major  de  compagnie  J. 

14e  Bataillon  canadien. 

Burland,  lieutenant-colonel  W.  W. 
Meighen,  lieutenant-colonel  F.  S. 
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Hancock,  n""  2r)9()S  scrf^cnt-nuijor  de  compniinic  A. 
Ilawkiiis,  n°  'i.WK)  scrf^ciil  A.  \\. 

If)!':    l^ATAILLON    C:AN ADIION. 

Marshall,  major  W.  R. 

Alcxandcr,  capitaine  (i.  M. 

Keillî,  n°  27001  ser^enL-niajor  régimenlaire  J. 

Flood,  n°  27892  caporal  W.  J. 

Kerr,  n°  27210  soldat  M.  K. 

16e  Bataillon  canadien. 

Leckie,  licutenant-coIonel  R.  G.  E. 
Godson  Godson,  major  G. 
Merritt,  capitaine  G.  M.  (tué  à  l'ennemi). 
Heath,  n°  29524  caporal  G.  G.  (mort). 
Minchin,  n°  29047  sous-caporal  A.  W. 
Bizley,  n°  29418  soldat  J.  W. 

Intendance  militaire  canadienne. 

Simson,  lieutenant-colonel  A.  W. 
Webb,  lieutenant  R.  H. 

Kinsell,  No  032773  sergent  J.  G.  (attaché  à  l'ambulance 
de  campagne  No  3). 

Sharman,  No  36210  soldat  J.  D. 

Services  de  santé  de  la'rmée    canadienne. 

Ford,  lieutenant-colonel  F.  S.  L. 
McPherson,  lieutenant-colonel  D.  W. 
Ross,  lieutenat-colonel  A.  E. 
Shillington,  lieutenant-colonel  A.  T. 
Watt,  lieutenant-colonel  W.  L. 
Duval,  major  J.  L. 
Hardy,  major  E.  B. 
Bell,  capitaine  F.  G. 
Brown,  capitaine  G.  P. 
Donaldson,  capitaine  A.  S. 
Fraser,  capitaine  J.  J. 
McGibbon,  capitaine  R.  H. 
McKillip,  capitaine  T.  H. 
McQueen,  capitaine  J.  D. 
Stone,  capitaine  E.  L. 

Haywood,   lieutenant   A.    K.    attaché   au   3e   bataillon 
canadien. 
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Cooke,  No  1822  sergent  fourrier  G.  S. 

Butt,  No  1825  sergent  d'état-major  H.  G.  B. 

Milborne,  No  33259,  sergent  d'état-major  A.  J.  B. 

Rotsey,  No  33442  sergent  d'état-major  A.  E. 

Brown,  No  32713  sergent  T.  M. 

McKay,  No  32979  sergent  J.  W.  (mort). 

Smith,  No  32758  sergent  W.  B. 

McDonald,  No  33394  sous-caporal  W. 

Bartley,  No  33280  soldat  A. 

Chester,  No  28722  soldat  R.  W. 

Dalton,  No  33047  soldat  J. 

Farr,  No  33060  soldat  G.  J.  E. 

Holoway,  No  33365  soldat  W.  J. 

Head,  No  33358  soldat  R.  L. 

Lisney,  No  33378  soldat  F.  L. 

Leishman,  No  33099  soldat  W.  M. 

Millen,No  33408  soldat  A. 

Stewart,  No  33461  soldat  H.  G. 

Tompkins,  No  33470  solat  G.  B. 

Trottier,  No  32922  soldat  E. 

Youldon,  No  33214  soldat  J.  G 

Service  des  hôpitaux    canadiens. 

Gampbell,  infirmière  en  chef,  Mlle  E. 
Richardson,  sœur  hospitalière,  Mlle  M.  P. 


No  240. 


Gazette  du  Canada,  17  juillet  1915, 
The  "London  Gazette'',  23  juin  1915. 


Avis  des  honneurs  conférés  aux  troupes  canadiennes  d'outremer. 

Bureau  de  Lord  Ghamberlain, 
Palais  St.  James,  S.O. 

23  juin  1915. 

Il  a  gracieusemnt  plu  au  Roi,  à  l'occasion  de  l'anniver- 
saire de  la  naissance  de  Sa  Majesté,  d'ordonner  les  promo- 
tions et  nominations  suivantes  à  l'Ordre  Très  Honorable  du 
Bain,   pour   services   rendus   dans   les   opérations   militaires 
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sur  le  chnnip    de   bataille. — Les  promotions  et  nominations 
doivent  eompter  à  partir  du  W  courant. 

A  être  membres  supplémentaires  de  la  Division  Militaire  de  la 
Troisième  cl(tsse  du  dit  Ordre  Très  Honorable: — 

Colonel  (Général  de  brii^uule  intérimaire)  Arthur  William 
Curric,  2e  Brigade  d'Infanterie  Canadienne. 

Colonel  (Général  de  Brigade  intérimaire)  Richard  Krnest 
William  Turner,  C.V.,  O.S.E.,  lôre  Brigade  d'infanterie 
Canadienne. 

Colonel  (Général  de  Brigade  intérimaire)  Malcolm  Smith 
Mercer,  3è  Brigade  d'Infanterie  Canadienne. 

Lieutenant-colonel  (Général  de  Brigade  Intérimaire), 
Henry  Edward  Burstall,  Artillerie  divisionnaire,  1ère.  Divi- 
sion Canadienne. 

Lieutenant-colonel  et  colonel  temporaire  Gilbert  Lafa- 
yette  Poster  Service  de  santé  de  l'armée  canadienne. 


CHANCELLERIE   DE   L'ORDRE   DE   SAINT-MICHEL 

ET  SAINT-GEORGES. 

DowNiNG    Street,    23    juin    1915. 

Il  a  plu  gracieusement  au  Roi  d'ordonner  les  promotions 
et  nominations  suivantes  à  l'Ordre  Très  distingué  de  Saint- 
Michel  et  Saint-Georges  pour  services  rendus  dans  les  opéra- 
tions militaires  sur  le  champ  de  bataille:  les  promotions 
et  nominations  doivent  compter  à  partir  du  3  courant. 

A  être  membres  supplémentaires  ou  de  la  troisième  classe  du  dit 

Ordre  Très  Distingué: — 

Lieutenant-colonel    Robert    Gilmour    Edwards    Leckie, 
16e.,  bataillon  canadien. 

Lieutenant-colonel  Frederick  Samuel  Lampson  Ford, 
service  de  santé  de  l'armée  canadienne. 
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War  Office. 


23  juin  1915. 


Il  a  gracieusement  plu  à  Sa  Majesté  d'approuver  le  décer- 
nement  de  Croix  de  Victoria  aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  ci-après  mentionnés  pour  bravoure  des  plus  écla- 
tantes et  assiduité  au  devoir: — 

Capitaine  Francis  Alexander  Caron  Scrimger,  service 
de  santé  de  l'armée  canadienne,  officier  de  santé,  4e.  bataillon, 
Régiment  Royal  de  Montréal. 

Dans  l'après-midi  du  25  avril  1915,  aux  environs  d'Ypres, 
alors  qu'il  était  préposé  à  une  station  de  pansement  d'avant- 
poste  dans  des  bâtiments  de  ferme  qui  étaient  vivement 
bombardés  par  l'ennemi,  il  dirigea  l'enlèvement  des  blessés, 
et  il  transporta  lui-même  un  officier  gravement  blessé  d'une 
étable  à  la  recherche  d'un  lieu  plus  sûr.  Lorsqu'il  fut  inca- 
pable à  lui  seul  de  transporter  l'officier  plus  loin  il  demeura 
avec  lui  sous  le  feu  jusqu'à  ce  qu'il  obtint  de  l'aide. 

Durant  le  combat  furieux  du  22  au  25  d'avril,  le  capi- 
taine Scrimger  déploya  continuellement  jour  et  nuit  le  plus 
grand  dévouement  envers  les  blessés  au  front. 

No  1539  sergent  porte-drapeau  Frederick  William  Hall, 
8è.   Bataillon   Canadien. — 

Le  24  avril  1915,  aux  environs  d'Ypres,  alors  qu'un 
blessé,  gisant  à  environ  quinze  verges  de  la  tranchée,  im- 
plorait du  secours,  le  sergent-major  Hall  essaya  de  l'atteindre 
devant  un  feu  d'enfilade  bien  nourri  de  l'ennemi. — La  pre- 
mière tentative  échoua  et  un  sous-officier  et  un  soldat  furent 
tous  deux  blessés  en  tentant  de  porter  secours,  le  sergent- 
major  Hall  fit  alors  une  seconde  tentative  héroïque,  il  était 
justement  à  soulever  le  blessé  pour  le  ramener  lorsqu'il  tom- 
ba mortellement  frappé  à  la  tête. 

No  24066  le  sous-caporal  Frederick  Fisher,  13è.  Batail- 
lon Canadien. 

Le  23  avril  1915,  aux  environs  de  Saint- Julien,  il  s'avança 
avec  une  mitrailleuse,  dont  il  avait  charge,  sous  un  feu  vio- 
lent, et  avec  la  plus  grande  vaillance  il  aida  à  protéger  la 
retraite  d'une  batterie,  perdant  quatre  hommes  de  son  équipe. 
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S'elîint  prociirf  (iimlrc  mitres  homm(*s  il  s'avança  de 
nouveau  et  fut  tué  lui-inenie  en  ramenant  sa  mitrailleuse  en 
action  sous  un  l'eu  violent,  afin  de  proté^HT  Tavancement  des 
aides. 


La  personne  ci-dessous  mentionnée  a  été  décorée  de  la  Ooix 
R()Ui,^e  Royale: — 

Service  des  infirmières  canadiennes. 

Directrice,  Mademoiselle  E.  Campbell. 

Compagnons    de    VOrdrc    du    Service  distingué. 

Lieutenant-Colonel  \V.  W.  Burland,  14è.  Bataillon  Cana- 
dien. 

Lieutenant-colonel  G.   B.  Hughes,   le.   Division    Cana- 
dienne d'Etat-major. 

Lieutenant-Colonel  H.  Kemmis-Betty,  le  Division  Cana- 
dienne d'Etat-major. 

Lieutenant-Colonel  F.  0.  Loomis,  13e.  Bataillon  Cana- 
dien. 

Major  J.  Ballantyne,  4è.  Bataillon  Canadien. 

Major  C.  Godson-Godson,  16e.  Bataillon  Canadien. 
Major  W.   B.   King,   10e.   Batterie,   3e.   Brigade  d'artillerie 
canadienne. 

Major  F.  A.  Lister,  Compagnie  divisionnaire  Canadienne 
de  télégraphie  optique. 
Major  W.  R.  Marshall,  15e  Bataillon  Canadien. 

Major  H.  H.  Matthews,  8e  Bataillon  Canadien. 

Major  G.  S.  T.  Pragnell,  5e.  Bataillon  Canadien. 

Capitaine  G.  G.  Arthur,  10e  Bataillon  Canadien. 

Capitaine  (Major  intérimaire)  H.  A.  Chisholm,  Service 
de  santé  de  l'armée  canadienne 

Capitaine  (Lieutenant-Colonel  intérimaire)  J.  H.  Mac- 
Brien,  le.  Division  Canadienne  d'Etat-major. 

Capitaine  A.  Macphail,  1ère  Compagnie  de  campagne, 
Corps  du  Génie  Canadien. 

È-^*^;3^  Capitaine  T.  H.  McKillip,  Service  de  santé  de  l'armée 
Canadienne. 

Capitaine  J.  H.  Parks,  1er  Bataillon  Canadien. 

Croix  militaire. 

Capitaine   G.   M.   Alexander,    15e.   Bataillon   Canadien. 
Capitaine  A.  K.  Haywood,  Service  de  santé  de  l'armée 
Canadienne. 
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Capitaine  H.  J.  Lyne,  Evans,  3e.  Bataillon  Canadien. 

Capitaine  A.  G.  Turner,  2e.  Bataillon  Canadien. 

Lieutenant  C.  E.  Crabbe,  Infanterie  Légère  Canadienne 
de  la  Princesse  Patricia. 

Lieutenant  H.  F.  H.  Hertzberg,  2e  Compagnie  de  cam- 
pagne, Génie  Canadien. 

Lieutenant  M.  G.  M.  McLeod,  8e.  Bataillon  Canadien. 

Lieutenant  J.  G.  Scandrett,  12e  Batterie,  3e  Brigade 
d'artillerie  Canadienne. 

Lieutenant  J.  M.  Scott,  Corps  du  service  de  l'armée 
Canadienne. 

No  24001,  Sergent-Major  de  régiment  J.  Jeffrey,  13e 
Bataillon  Canadien. 

Il  a  plu  gracieusement  à  Sa  Majesté  d'approuver  le  décer- 
nement  de  la  médaille  de  Conduite  distinguée  aux  officiers 
brevetés,  sous-officiers  et  soldats  ci-après  mentionnés  pour 
traits  de  bravoure  et  de  dévouement  au  devoir  alors  qu'ils 
étaient  en  service  en  France  et  dans  les  Flandres. 

Les  détails  des  traits  de  bravoure  seront  bientôt  publiés 
dans  la  ''London  Gazette": — 

5615  Soldat  H.  M.  Adams,  Compagnie  de  télégraphie 
optique  Canadienne. 

9067  Sergent  intérimaire  S.  L.  Adamson,  3e  Bataillon 
Canadien. 

19616  Sous-caporal  G.  W.  Allen,  10e  Bataillon  Canadien. 

22844  Soldat  C.  W.  Batchelor,  2e  Bataillon  Canadien. 

22846  Soldat  L.  W.  Birdseye,  2e  Bataillon  Canadien. 

43713  Sergent  T.  M.  Brown,  Service  de  santé  de  l'ar- 
mée canadienne. 

27155  Sergent  J.  M.  Calder,  15e  Bataillon  Canadien. 
5646  Caporal  E.   Casstles,   Compagnie  canadienne  de 
télégraphie  optique. 

48009  Sergent-major  A.  E.  Clifton,  Service  de  santé  de 
l'armée  canadienne. 

28874  Sergent  J.  Dougall,  16e  Bataillon  Canadien. 

16420  Sergent  H.  Dryden,  7e  Bataillon  Canadien. 

23262  Soldat  W.  Duncan,  Compagnie  Canadienne  de 
télégraphie  optique. 

7980  Soldat  A.  S.  Highstone,  2e  Bataillon  Canadien. 
9862  Sergent  P.  Ives,  3e  Bataillon  Canadien. 

21855  Soldat  R.  W.  Joslin,  5e  Bataillon  Canadien. 

10857  Soldat  A.  W.  Kaye,  4e  Bataillon  Canadien. 
5696  Caporal  B.  E.  Kennedy,  Compagnie  Canadienne 
de  Télégraphie  optique. 


DocumcnLH  relatifs  d  la  guerre.  61. "3 

29519  Ser^n'iil  C  Lunn,   Hic  Hîilîiillon  (iîui.'idicn. 

2877()  Soldat  A.  MacArlair,  (]()iiij)aLîni(',  (^aiiadiciiiic  de 
T616iîra[)hic  opliciiie. 

3(K)()l  Servent  J.  Macdonald,  Train  Divisionnaire  Cana- 
dien. 

26354  Soldat  J.  R.  Malette,  He  Bataillon  Canadien. 

16246  Servent  II.  N.  Pearless,  7e  Bataillon  (Canadien. 

26648  Seri^H^nt-Major   de   eom[)atînie,    maintenant    Lieu- 
tenant C.  B.  Priée,  Me  Bataillon  Canadien. 

21190  Soldat    S.    H.    Quii,dey,    2e    Brigade    d'infanterie 
d'état-major  du  Contingent  Canadien. 

19910  Caporal  T.  0.  Ross,  10c  Bataillon  Canadien. 

19637  Caporal  S.  Schultz,  10e  Bataillon  Canadien. 

7097  Sous-caporal  W.  Whitla,  1er  Bataillon  Canadien. 

508  Soldat  ÎI.  Walters,  8c  Bataillon  Canadien. 

13204  Soldat  G.  A.  White,  5c  Bataillon  Canadien. 

16576  Soldat  T.  N.  MuUins,  7e  Bataillon  Canadien. 

30115  Charretier  S.  A.  Pâte,  Train  Divisionnaire  Cana- 
dien. 

19491  Soldat  C.  H.  Bloxham,  10e  Bataillon  Canadien. 

8569  Soldat  T.  McGuirc,  2e  Bataillon  Canadien. 


No  241. 
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Dépêche  concernant  le  recouvrement  de  biens  en  pays  ennemis. 

Canada  Dov^ning  Street, 

N°581.  24  juin  1915. 

Monsieur, — ^J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Al- 
tesse Royale,  pour  le  renseignement  de  Vos  Ministres,  copie 
d'un  avis  publié  dans  la  presse  le  15  juin,  contenant  un  exposé 
de  faits  pour  la  gouverne  des  personnes  désirant  enregistrer: 

(a)  Les  créances   (y  compris  les  balances  en  ban- 
que) dues  à  des  sujets  britanniques  par  des  personnes 
résidant  en  pays  ennemis; 

(b)  Les  autres  biens  en  pays  ennemis,   (y  compris 
des  valeurs)  appartenant  à  des  sujets  britanniques. 
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2.  Le  bureau  des  réclamations  à  l'étranger  mentionné 
dans  le  dernier  paragraphe  de  l'avis  a  été  établi  au  Foreign 
Office  dans  le  but  de  s'intéresser  à  toutes  les  réclamations 
pour  lesquelles  il  n'a  pas  existé  de  dispositions  satisfaisantes 
jusqu'ici,  et  qui  sont  étrangères,  en  ce  sens  que  ce  sont  des 
réclamations  de  sujets  britanniques  contre  un  gouvernement 
étranger  ou  par  des  personnes  de  nationalité  étrangère 
contre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 
J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

de  Votre  Altesse  Royale, 

Le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

(Signé)  A.  BONAR  LAW. 

Le  Gouverneur  général 
Son  Altesse  Royale 

Le  Duc  de  Connaught  et  de  Strathern,  C.J.,  G. G. 
G.P.,  G.G.B.,  G.G.  Etoile  de  l'L,  G.G.M.G., 
G.G.  Empire  des  Indes,  G.G.O.V.,  etc.,  etc.,  etc. 


"Times''    15    juin    1915. 

BIENS   DES   SUJETS   BRITANNIQUES   EN   PAYS 

ENNEMIS. 

Comment  faire  enregistrer  les  réclamations. 

On    nous    informe    officiellement    qu'il    a    été    entendu 
que  le  Public  Trustée  tiendrait  un  registre: — 

(a)  Des  créances  (y  compris  les  balances  en  banques 
dues  à  des  sujets  britanniques  par  des  personnes)  rési- 
dant en  pays  ennemis; — 

(6)  Des  autres  biens  en  pays  ennemis,  (y  compris 

des  valeurs)   appartenant  à  des  sujets  britanniques. 

Quiconque  désire  faire  enregistrer  de  telles  réclamations 

ou  biens  peut  obtenir  la  formule  nécessaire  à  cette  fin  (la 

formule  G  dans  le  premier  cas  et  la  formule  H  dans  le  seconds 

du   Public  Trustée.     Les  demandes  doivent  être  adressée) 
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au  Pul)lic  Trustée  (DépîirLemenL  du  (Commerce  avec  riùine- 
mi),  No  2,  Clenient's  Inn,  Slnnid,  VV.C 

Il  doit  être  piirfîiitenient  compris  cpic  l'action  du  Publie 
Trustée  se  bornera  à  inscrire  au  registre  les  réclamations 
dont  on  lui  aura  fourni  les  détails,  et  (pie  ce  fait  ne  rend 
aucunement  le  (iouvernement  de  Sa  Majesté  responsable 
soit  de  l'exactitude  de  la  réclamation  portée  au  registre  ou 
ne  l'oblige  à  agir  de  quelque  manière  à  la  conclusion  des  hos- 
tilités ou  autrement  au  sujet  du  remboursement  des  cré- 
ances ou  biens  en  question. 

Le  Public  Trustée  inscrira  les  réclamations  contre  les 
gouvernements  ennemis  au  sujet  de  valeurs  publiques  de 
ces  gouvernements  détenues  par  les  ayants  droit,  mais  il 
faudra  donner  avis  au  directeur  du  bureau  des  réclamations 
à  l'étranger,  Foreign  Office,  S.  0.  des  autres  réclamations 
contre  des  gouvernements  ennemis  (c'est-à-dire  au  sujet 
des  marcliandises  ou  biens  réquisitionnés  ou  séquestrés) 
comme  étant  distinctes  des  réclamations  contre  des  sujets 
ennemis. 


No  242. 

(29204) 

Troisième  supplément  de  la  ''London  Gazette''  22  juin  1915- 

25  juin  1915. 


Arrêté  du  Roi  en  Conseil  au  sujet  de  rexportation  de  certains 

articles. 

À  LA  SALLE  DU  CONSEIL,  WHITEHALL. 
le  24e  jour  de  juin  1915. 

Par  les  Lords  au  Très  Honorable  Conseil  Privé  de 

Sa  Majesté. 

Attendu  qu'il  est  décrété  par  l'article  2  de  la  **Customs 
(Exportation  Prohibition),  Act,  1914"  que  toute  proclama- 
tion ou  tout  arrêté  du  Conseil  faits  sous  l'empire  de  l'article 
de  la  loi  dite  '^Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879" 
ainsi  que  modifiée  par  La  Loi  citée  aux  présentes,  peuvent, 
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lorsqu'il  existe  un  état  de  guerre,  être  changés  ou  amplifiés 
par  un  arrêté  des  Lords  en  Conseil  sur  la  recommandation 
du  "Board  of  Trade";— 

Et  attendu  qu'il  est  décrété  par  l'article  2  de  la  ''Cus- 
toms  (Exportation  Restriction)  Act.,  1914",  que  toute  Pro- 
clamation faite  sous  l'empire  de  l'article  1  de  la  loi  dite 
"Exportation  of  Arms  Act,  1900",  peut,  soit  que  la  Procla- 
mation ait  été  faite  avant  ou  après  l'entrée  en  vigueur  de 
la  loi  présentement  citée,  être  changée  ou  amplifiée  par  un 
Arrêté  fait  par  les  Lords  en  Conseil  sur  la  recommandation 
du  "Board  of  Trade";— 

Et  attendu  que  par  Proclamation,  en  date  du  3e  jour 
de  février  1915,  et  faite  sous  l'empire  de  l'article  8  de  la  loi 
dite  *'Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879"  et  l'article 
1  de  la  loi  dite  "Exportation  of  Arms  Act,  1900",  et  l'article 
1  de  la  "Customs  (Exportation  Prohibition)  Act,  1914," 
l'exportation  de  certains  articles  de  guerre  du  Royaume- 
Uni  a  été  prohibée; — ■ 

Et  attendu  que  par  des  arrêtés  du  conseil  subsé- 
quents la  dite  Proclamation  fut  changée  et  amplifiée  en 
certains  détails; — 

Et  attendu  qu'en  ce  jour  une  recommandation  du 
Board  of  Trade  fut  lue  devant  la  Commission  à  l'effet: — 

Que  la  Proclamation  en  date  du  3e  jour  de  février  1915, 
ainsi  que  modifiée  et  amplifiée  par  les  arrêtés  du  conseil 
subséquents  soit  modifiée  de  nouveau  en  y  faisant  les  amen- 
dements et  les  additions  qui  suivent: 

1.  Que  les  articles  suivants  soient  ajoutés  à  la  liste  des 
marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée  à  toute  des- 
tination quelconque  : — 

Capsicum  et  oléo-résine  de  capsicum. 
Produits  chimiques,  drogues,  etc.,  savoir: — 

Caféine  et  sels  de  caféine. 

Paraldéhyde. 

Théobromine-Sodium  Salicylate. 

2.  Les  articles  suivants  doivent  être  ajoutés  à  la  liste 
des  marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée  à  toute 
destination  à  l'étranger  ailleurs  qu'aux  possessions  et  aux 
protectorats  britanniques  : — 
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Cendre  d'os. 

Guano. 

Phosphates  (l(^  métîuix,  manulacLurés. 

Minerais  de  |)h()S|)halcs,  savoir: — 

A|)alil(\ 

lMi()si)lialos  de  chaux  et  alumina. 
Ph()S|)huirs. 

Acides  ])h()si)h()riqucs  et  oxydes. 
Acier  contenant  du  ton.qstène  ou  du  molybdène  ou 

les  deux,  et  tous  outils  ou  autres  articles  j)ro- 

venant  de  cet  acier. 

3.  Que  la  rubrique  "caoutchouc"  y  compris  le  caout- 
chouc brut,  de  rebut  et  traité  de  nouveau,  solutions  conte- 
nant du  caoutchouc,  gelées  contenant  du  caoutchouc,  ou 
toutes  autres  préparations  contenant  du  caoutchouc,  et  des 
marchandises  faites  entièrement  de  caoutchouc  ainsi  que 
les  articles  ou  matériel  qui  s'adaptent  spécialement  à  la 
fabrication  ou  à  la  réparation  des  pneus,  dans  la  liste  des 
marchandises  dont  l'exportation  a  été  prohibée  à  toute 
destination  quelconque  à  l'étranger  autre  qu'à  des  posses- 
sions et  des  Protectorats  Britanniques,  est  censé  comprendre 
le  balata,  la  gutta-percha  et  les  variétés  suivantes  de  caout- 
chouc, savoir:  "Bornéo,  Guayule,  Jelutong,  Palembang,  Pon- 
tianac  et  toutes  autres  substances  contenant  du  caoutchouc"; 
et  que  les  mots  "articles  fabriqués  entièrement  ou  partielle- 
ment avec  le  caoutchouc"  doivent  être  substitués  aux  mots 
"articles  fabriqués  entièrement  avec  le  caoutchouc"  dans  la 
rubrique  ci-dessus. 

4.  Que  la  rubrique  "résine"  dans  la  liste  des  articles 
dont  l'exportation  est  prohibée  à  tous  les  ports  étrangers 
en  Europe  et  sur  la  mer  Méditerranée  et  la  mer  Noire,  autres 
que  ceux  de  France,  de  Russie  (excepté  les  ports  de  la  Bal- 
tique), de  Belgique,  d'Espagne  et  du  Portugal,  doit  être 
rayée. 

5.  Que  l'exportation  des  articles  suivants  soit  prohibée 
à  tous  les  ports  étrangers  en  Europe  et  sur  la  mer  Méditer- 
ranée et  la  mer  Noire  autres  que  ceux  de  France,  de  Russie 
(excepté  les  ports  de  la  Baltique)  d'Espagne  et  du  Portugal: — 

Coton  et  fil  de  coton. 

Gommes,  résines,  substances  huileuses  et  substances 
résineuses  de  toutes  sortes,  sauf  celles  qui  contiennent 


520  Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 

du  caoutchouc  (l'exportation  de  substances  contenant 
du  caoutchouc  étant  prohibée  à  toute  destination  à 
l'étranger  autre  qu'aux  Possessions  et  Protectorats  Bri- 
tanniques). 

Poil  d'animaux  de  tous  genres;  et  houpes,  peignons 
et  fil  de  poil  d'animaux. 

6.  Que  l'exportation  des  articles  suivants  devrait  être 
prohibée  aux  ports  du  Danemark,  des  Pays-Bas,  de  la  Nor- 
vège et  de  la  Suède: — 

Ferblanterie  inférieure. 

7.  Que  l'exportation  de  la  **ferblanterie,  comprend  les 
boîtes  de  ferblanc  et  les  bidons  de  ferblanc  pour  la  mise  en 
conserve  d'aliments"  qui  est  prohibée  aux  ports  du  Dane- 
mark, des  Pays-Bas,  et  de  la  Suède,  doit  être  prohibée  égale- 
ment aux  ports  de  la  Norvège. 

En  conséquence,  leurs  Seigneuries  ayant  pris  les  dites 
recommandations  en  considération  ordonnent,  et  il  est  par 
le  présent  ordonné  qu'elles  soient  approuvées. 

A  ces  causes,  les  Commissaires  des  Douanes  et  de  l'Ac- 
cise de  Sa  Majesté,  le  directeur  du  département  du  commerce 
de  guerre,  et  toutes  les  autres  personnes  qui  peuvent  être 
concernées  doivent  en  prendre  avis  et  agir  en  conséquence. 

ALMERIC  FITZROY. 
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Avis  aux  navijiateurs. 

No  537  de  l'année  1915. 
MER  DU  NORD,  FLEUVE  TAMISE  ET  LA   MANCHE 

RÈGLEMENTS    DE   PILOTAGE   ET    DE  THAFIG. 

Avis  anlérieur. — No  506  de  1915,  annulé  par  les  présentes. 
Tous  les  Arrêtés  contenus  dans  cet  avis  sont  nnain tenant 
en  vigueur,  et  ont  été  faits  sous  l'autorité  de  la  loi  dite   "Dé- 
fense of  the  Realm  (Consolidation)  Régulations,  1914". 

1.  Tous  les  vaisseaux  (autres  que  des  vaisseaux  britan- 
niques d'un  tonnage  brut  moindre  que  3,500  tonneaux, 
faisant  le  trafic  côtier  des  îles  de  la  Manche,  aller  et  retour, 
et  ne  transportant  pas  de  passagers)  alors  qui  naviguent 
de  la  station  de  pilote  Downs  à  Gravesend  et  vice-versa, 
doivent  être  conduits  par  des  pilotes  brevetés  de  la  ''London 
Trinity  House". 

2.  Tous  les  vaisseaux  (autres  que  des  vaisseaux  britan- 
niques d'un  tonnage  brut  moindre  que  3,500  tonneaux, 
faisant  le  trafic  côtier  des  Iles  de  la  Manche,  aller  et  retour 
et  ne  transportant  pas  de  passagers)  alors  qu'ils  naviguent 
de  Gravesend  à  Great  Yarmouth  ou  vice  versa,  doivent 
être  conduits  par  des  pilotes  brevetés  par  la  "London  Trinity 
House". 

3.  Tous  les  vaisseaux  (autres  que  des  vaisseaux  britan- 
niques) d'un  tonnage  brut  moindre  que  3,500  tonneaux, 
faisant  le  trafic  côtier  aux  Iles  de  la  Manche,  aller  et  retour, 
et  ne  transportant  pas  de  passagers)  alors  qu'ils  naviguent 
de  Gravesend  au  pont  de  Londres  et  vice-versa,  doivent 
être  conduits  par  des  pilotes  brevetés  par  la  London  Trinity 
House. 

4.  La  station  de  pilotage  de  Trinity  House  à  Dunge- 
ness  ayant  été  discontinuée,  le  pilotage  n'est  donc  pas  obli- 
gatoire entre  la  station  de  pilotage  de  Downs  et  Dungenes 
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sauf  pour  les  vaisseaux  qui  entrent  ou  qui  sortent  des  havres 
de  Douvres  et  de  Folkestone. 

IL  Les  stations  de  pilotage  de  Trinity  House  ont  été 
établies  aux  endroits  ci-après  mentionnés,  et  les  vaisseaux 
marchands  qui  ne  sont  pas  tenus  au  pilotage  sont  fortement 
conseillés  de  prendre  pilote. 

(a)  The  Downs,  où  les  vaisseaux  qui  se  dirigent 
vers  le  nord  peuvent  obtenir  un  pilote  capable  de  les 
conduire  jusqu'à  Great  Yarmouth,  et  aussi  des  pilotes 
pour  le  fleuve  Tamise,  et  pour  les  havres  de  Folks- 
stone  et  de  Douvres. — Les  steamers  pilotes  attachés 
à  la  station  de  Downs  font  la  croisière  dans  les  environs 
jusqu'à  deux  milles  au  sud-est  de  la  jetée  de  Deal. 

(6)  Great  Yarmouth,  où  les  vaisseaux  venant  de 
la  mer  du  Nord  en  route  pour  la  Tamise  ou  pour  la 
Manche  peuvent  obtenir  des  pilotes  capables  de  les 
piloter  jusqu'aux  Downs. 

Le  steamer-pilote  attaché  à  la  station  de  Great 
Yarmouth  fera  croisière  entre  le  bateau-phare  de  Corton 
et  la  bouée  de  South  Scroby. 

(c)  Le  Bateau-Feu  Sunk,  où  les  vaisseaux  qui 
traversent  la  mer  du  Nord  entre  les  parallèles  51°  40' 
et  51°  54'  de  latitude  nord,  mais  nuls  autres,  ne  peuvent 
obtenir  des  pilotes  pour  le  fleuve  Tamise  et  les  Downs. 

(rf)  Des  pilotes  peuvent  aussi  être  obtenus  à  LON- 
DRES et  à  HARWICH  pour  les  Downs  et  Great  Yar- 
mouth, (y  compris  le  fleuve  Tamise  et  ses  approches). 
Note. — Les  pilotes  mentionnés  en  cet  avis  sont  des 
pilotes  brevetés  par  la  London  Trinity  House  et  nuls  autres. 

II L  Fleuve  Tamise. — Tout  trafic  qui  entre  dans  la  Ta- 
mise ou  qui  en  sort  doit  passer  par  les  détroits  d'Edingburg 
ou  par  le  Black  Deep  au  sud  des  bouées  lumineuses  de  Knock 
John  et  de  Knob  et  aussi  par  Oaze  Deep,  jusqu'à  avis  ulté- 
rieur. 

Aucuns  vaisseaux  ne  doivent  demeurer  en  route  dans 
les  détroits  ci-dessus  mentionnés  entre  le  phare  de  Chapman 
à  l'ouest  ,  et  la  bouée  lumineuse  de  Sunk  Head  sur  une  ligne 
qui  réunit  les  positions  des  bouées  de  South  Long  Sand  et 
de  East  Shingles,  à  l'est  entre  1 1  heures  du  soir  et  deux  heures 
du  matin. 
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Les  vaissciHix  à  I'îiiutc.  dniis  ces  liniilcs  ne  doivent  por- 
ter aucunes  hiinicrcs  entre  11  heures  du  soir  cl  deux  heures 
du  malin. 

'l\)us  les  autres  chenaux  sont  fermés  à  la  navigation. 

2.  Nuls  yachts  ou  bateaux  de  plaisance  à  voile  ou  à 
vapeur,  ou  autrenu^nt  mus  méc'aniciuement,  ne  sont  admis 
dans  rp^stuaire  de  la  Tamise  à  l'est  d'uncî  li.qne  tirée  entre 
les  bouées  de  Grain  Si)it  et  de  West  Shiebury. 

L'Estuaire  de  la  Tamise  mentionné  dans  le  para.^raphe 
précédent  doit  être  considéré  comme  comprenant  la  côte 
nord  de  Kent  à  partir  de  North  Foreland  à  Sheerness,  et  la 
côte  d'Essex  de  Shoebury  à  The  Naze. 

Il  n'est  pas  permis  aux  bateaux  remorqueurs  d'aller 
dans  les  eaux  ci-dessus  prohibées  sans  un  permis,  lequel  doit 
être  obtenu  par  la  personne  à  qui  appartient  le  bateau,  du 
chef  de  la  police  locale.  Un  permis  spécial  est  nécessaire 
pour  chaque  bateau. 

IV.  Rivière  Merway. — Nuls  yachts  ou  bateaux  de 
plaisance,  à  voile  ou  à  vapeur,  ou  autrement  mus  mécani- 
quement, ou  remorqueurs  de  bateaux  de  plaisance,  ne  sont 
admis  dans  la  Medway  en  allant  vers  l'est,  à  partir  de  Roches- 
ter. 

Note. — Le  présent  avis  est  une  nouvelle  publication  de 
l'avis  No  506  de  1915,  sauf  que  le  phare  Chapman  a  été 
substitué  pour  Southend  à  la  frontière  ouest  mentionnée 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  III. 

Autorité. — Les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté. 

Par  ordre  de  Leurs  Seigneuries. 

J.  F.  PARRY, 

Hydrographe. 

DÉPARTEMENT  HYDROGRAPHIQUE, 

Amirauté,  Londres,  24  juin  1915. 
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No  536  de  l'année  1915. 

ANGLETERRE   ET  PAYS   DE   GALLES,    COTES   SUD 

ET  OCCIDENTALES. 

Lymes    Régis    à    lTle    Bardsey;    Plymouth    Sound    et 

HaMOAZE RÈGLEMENTS    CONCERNANT     LES 

PETITS    BATEAUX. 

Les  mineurs  sont  par  les  présentes  avertis,  que,  sous  le 
régime  de  la  loi  dite  "Defence  of  the  Realm  (Consolidation) 
Régulations,  1914",  les  arrêtés  suivants  ont  été  faits,  et  ils 
doivent  être  observés  jusqu'à  avis  ultérieur  par  tous  les 
yachts,  petits  bateaux  à  vapeur,  à  moteur,  à  voile  et  à  re- 
morque, y  compris  les  bateaux  de  plaisance  de  toutes  des- 
criptions dans  les  limites  mentionnées  ci-après: — 

L — Plymouth  Sound  et  Hamoaze. 

(a)  Plymouth  Sound  : 

Un  nombre  limité  de  lieux  d'ancrage  pour  les  yachts 
peuvent  être  établis  aux  endroits  suivants,  et  nulle  part 
ailleurs; 

Au  large  de  West  Hoe,  sur  application  au  Havre  du  Roi, 
Sound;  dans  le  Cattewater,  en  haut  de  Turnchapel,  sur 
demande  au  maître  du  Havre  de  Cattewater. 

Les  yachts  et  bateaux  de  plaisance  peuvent  faire  croi- 
sière dans  les  eaux  du  Sound,  tel  qu'indiqué  aux  règlements 
du  trafic  public,  sauf  les  exceptions  suivantes: 

Nuls  yachts,  etc.,  ou  bateaux  de  plaisance,  ne  peuvent 
se  diriger  dans  une  direction  ouest,  à  partir  d'une  ligne  qui 
joint  l'extrémité  est  de  l'île  Drake,  et  le  côté  ouest  de  l'en- 
trée aux  Docks  Millbay,  ils  ne  doivent  non  plus  aller  plus 
loin  qu'à  deux  milles  en  dehors  du  brise-lames. 

Toutes  personnes  qui  naviguent  en  charge  de  yachts 
ou  bateaux  doivent  prendre  pleinement  connaissance  des 
présents  arrêtés,  des  règlements  du  trafic  public,  et  des 
avis  qui  ont  été  publiés  de  temps  à  autre  dans  la  presse 
publique  définissant  les  zones  prohibées. 

Une  attention  spéciale  doit  être  portée  aux  points  sui- 
vants des  règlements: 
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Nul  yachl  ou  hatciiu  ne  doit  conlinucr  sa  route  à  la 
nuit;  il  ne  doit,  en  c()nsé(iuen('e,  y  avoir  aucun  trafic  de  nuit 
par  les  yachts  entre  leur  ancrage  et  la  côte. 

l^ien  (ju'il  ne  soit  seulenienl  sti|)ulé  qu'aucun  bateau  ne 
peut  entrer  ou  sortir  par  le  chenal  de  Tl^st,  nul  l^ateau  ne 
doit  s'approcher  ï)rôs  des  bouées  du  chenal  de  Tl^st,  car 
il  s'expose  ainsi  à  la  canonnade  des  forts. 

Tout  trafic  (rexcursion  par  steamer  est  prohibé  dans  te  Sound. 

Note. — Les  yachts  qui  ne  font  que  leur  gréemcnt  à 
Plymouth  et  qui  désirent  se  rendre  à  leur  havre  de  base 
estivale,  doivent  obtenir  la  permission  de  quitter  le  port  à 
cette  fin. 

(b)  Hamoaze. 

1.  Dans  les  limites  mentionnées  au  paragraphe  IV  ci- 
dessous  dans  le  havre  de  Hamoaze,  tous  les  petits  bateaux, 
bateaux  à  moteur,  à  vapeur,  à  remorque  et  autres,  etc., 
doivent  être  ancrés  dans  l'une  des  zones  suivantes,  savoir: — 

Saltash,  Pottery  Quay,  North  Corner,  Mutton  Cove, 
Cremyll  Hard,  Torpoint,  Stonehouse  Creek  (ou  doivent 
être  hâlés  et  attachés  au-dessus  de  la  ligne  de  marée  haute 
dans  une  position  approuvée)  où  ils  doivent  demeurer  sous 
la  surveillance  de  la  police  et  ne  peuvent  en  sortir  que  sur  la 
production  d'un  permis.     (Voir  paragraphe  IV  ci-dessous). 

2.  Sauf  exception  pour  les  bacs  passeurs  à  vapeur,  qui 
ont  obtenu  des  permis  spéciaux,  nul  bateau  d'une  descrip- 
tion quelconque  ne  doit  être  en  route  durant  les  heures  de  la 
nuit  officielle,  savoir:  entre  le  canon  du  coucher  du  soleil 
et  le  canon  du  lever,  tiré  du  Vaisseau  de  Sa  Majesté  "Impre- 
gnable'\  Tout  bateau  qui  est  en  route  durant  ces  périodes 
peut  être  canonné  sans  avis  par  les  vaisseaux  de  patrouille 
ou  les  navires  de  Sa  Majesté. 

Durant  le  brouillard,  ou  le  temps  brumeux,  aucun  ba- 
teau d'une  description  quelconque  ne  doit  être  en  route,  à 
l'exception  des  ponts  passeurs  à  chaînes,  à  Torpoint  et  à 
Saltash. 
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4.  Tout  trafic  est  prohibé  dans  les  eaux  du  havre  de 
Hamoaze  dans  les  limites  qui.  suivent,  savoir: — Entre  les 
lignes  qui  unissent  les  pointes  Skinham  et  Warren  dans  la 
rivière  Tamar  et  le  barrage  flottant  à  la  pointe  Devil,  y 
compris  la  rivière  Lynher  jusqu'à  St.  Germans,  lac  Mil- 
brook,  et  tous  les  creeks  et  les  anses  des  environs,  subordon- 
nément  aux  dispositions  suivantes: — 

Durant  le  jour,  savoir:  en  dehors  des  heures  de  la  nuit 
officielle,  tous  bateaux  d'une  description  quelconque,  utili- 
sés par  leurs  propriétaires  dans  la  poursuite  de  leur  com- 
merce, ou  utilisés  par  eux  comme  moyen  de  subsistance, 
peuvent  avoir  la  permission  de  se  mettre  en  route  dans  les 
limites  ci-dessus  mentionnées  en  obtenant  un  permis,  à  cette 
fin,  du  surintendant  de  la  police  de  l'arsenal  maritime; — ce 
permis  doit  être  produit  lorsqu'il  est  exigé  par  la  personne 
dirigeant  un  vaisseau  patrouille,  vaisseau  de  police  ou  ba- 
teaux des  navires  de  Sa  Majesté. 

Les  personnes  qui  possèdent  un  bateau  d'une  descrip- 
tion quelconque  qui  désirent  s'en  servir  pour  des  fins  de 
plaisance  auront  la  permission  de  les  conduire  dans  des  en- 
droits approuvés  en  dehors  des  limites  ci-dessus  mention- 
nées. Aucun  permis  ne  sera  accordé  pour  utiliser  les  ba- 
teaux de  plaisance  dans  les  limites  ci-dessus  définies. 

5.  Sauf  l'exception  ci-après  mentionnée  à  (i),  les  zones 
suivantes  sont  prohibées  à  tout  bateau  d'une  description 
quelconque  : 

Baie  Coombe,  baie  Kiln,  lac  Wilcove,  lac  Thanckes,  au 
sud  de  la  pointe  Gravesend  jusqu'au  Pound  à  Tarpoint,  lac 
St.  John's,  lac  Millbrook  (en-dedans  d'une  ligne  depuis  la 
pointe  Palmer  jusqu'à  Little  Southdown). 

(i)  Quant  au  lac  Millbrook,  en-dedans  de  la  ligne  spé- 
cifiée, des  permis  spéciaux  seront  accordés  aux  bacs  à  vapeur 
ou  à  moteur,  pour  le  trafic  public  seulement,  sur  l'ordre 
du  maître  du  havre  du  Roi  de  Hamoaze. 

6.  Nul  bateau  d'une  description  quelconque  ne  doit 
s'approcher  ni  communiquer  avec  l'un  des  établissements 
ou  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  sans  en  avoir  la  permission, 
et  sans  attirer  l'attention  de  la  garde  avant  leur  fermeture. 
Les  bateaux  qui  enfreignent  cet  ordre  peuvent  être  canonnés 
sans  avis. 
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7.  Les  dispositions  (|ui  j)rT('.è(k'nL  ne  s\'jf)i)li(|uc.nt  à 
aucun  bateau  ou  vaisseau  de  Sa  Majesté,  ni  aux  navires  à 
remploi  du  ijouvernenient. 

iS.  Nuls  steamers  d^exeursion  n'auront  la  |)ermission 
d'entrer  dans  le  havre  de  I  lamoaze  entre  le  barra.^e  flottant 
à  la  pointe  Devil  et  la  jetée  de  wSaltash.  (lonlormément 
à  des  arrangements  spéciaux,  des  facilités  seront  accordées, 
durant  les  mois  d'été  seulement,  pour  des  excursions  dans 
la  rivière  Tamar  et  Tavay  en  amont  de  Saltash;  des  [)ermis 
doivent  être  obtenus  par  les  propriétaires  des  steamers 
d'excursion  du  maître  du  havre  du  Roi  de  1  lamoaze. 

Avertissement  spécial  aux  bateliers  et  à  ceux  qui   louent  des 

yachts  et  des  bateaux. 

On  doit  prendre  grand  soin  de  ne  louer  des  yachts  et 
des  bateaux  qu'aux  personnes  qui  connaissent  à  fond  les 
présentes  règlements,  et  toute  infraction  aux  ordres  doit, 
entre  autres  choses,  entraîner  la  détention  du  yacht  ou  du 
bateau  contrevenant. 

II.    Lyme   Régis    à   l'Ile   Bardsey. 

(a)    DES    LIMITES    OCCIDENTALES    DE    LYME    REGIS    À    l'eST    AU 
POINT     DE     DÉPART     À    l'oUEST. 

1.  Les  propriétaires  de  tous  les  bateaux  ou  vaisseaux 
(sauf  pour  les  bateaux  pêcheurs  pour  lesquels  il  est  spéciale- 
ment pourvu  au  paragraphe  5  ci-après)  doivent  fournir  des 
listes  de  tous  leurs  bateaux  et  navires  qu'ils  peuvent  mettre 
à  flot,  et  ils  doivent  obtenir  des  permis  de  bateaux  de  plai- 
sance, pour  ces  embarcations,  d'un  officier  de  guet  de  la  Côte 
Divisionnaire,  par  l'entremise  de  l'officier  de  Station  de  la 
station  de  Garde-côte  la  plus  rapprochée.  Il  est  défendu 
d'utiliser  ces  bateaux  et  navires  sans  avoir  de  permis. 

2.  Nul  pareil  vaisseau  (sauf  les  bateaux  pêcheurs  aux- 
quels il  est  pourvu  au  paragraphe  5  ci-après)  ne  doit  être 
en  route  la  nuit,  savoir:  à  compter  d'une  demi-heure  après 
le  coucher  du  soleil  jusqu'à  une  demi-heure  avant  son  lever, 
ou  durant  le  brouillard,  mais  ils  doivent  demeurer  à  leur 
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ancrage.     S'ils  sont  pris  par  le  brouillard  ils  doivent  sans 
délai  retourner  à  la  côte. 

Subordonnément  à  ce  qui  précède  et  à  toutes  exceptions 
spéciales  qui  ont  été  faites  ou  qui  peuvent  être  faites,  tous 
ces  vaisseaux  peuvent  continuer  jusqu'à  trois  milles  en  dehors 
du  port,  creek,  ou  de  la  rivière  auxquels  ils  appartiennent, 
mais  il  doit  être  entendu  qu'il  ne  peut  leur  être  accordé  aucune 
protection  spéciale. 

4.  Nul  trafic  d'excursion  n'est  permis,  sauf  dans  les 
ports,  creeks,  et  rivières,  et  alors  seulement  dans  des  cir- 
constances spéciales,  par  un  permis  par  écrit  du  Comman- 
dant en  chef. 

5.  Les  vaisseaux  pêcheurs  autorisés  par  des  permis  de 
pêche,  signés  par  l'officiel  local  des  pêcheries,  ont  la  per- 
mission d'être  en  mer  jour  et  nuit,  mais  la  nuit  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  se  trouver: — 

(i)     En  dedans  de  10  milles  de  l'entrée  d'un  port 

défendu  ; 
(ii)    Au  nord  d'une  ligne  joignant  Portland  Bill  et 

Hope's  Nose; 
(iii)  En-dedans  d'une  zone  bornée  au  nord  et  au 
sud  par  des  lignes  de  5  milles  de  longueur,  tirées  S.E. 
par  E.  (magnetic),  à  partir  de  Berry  Head  et  de  Start 
Point  respectivement;  à  l'est,  par  une  ligne  joignant 
les  extrémités  orientales  des  lignes  nord  et  sud;  et  à 
l'ouest,  par  la  côte. 
Note. — Relativement  à  la  partie  de  cette  zone  au  nord 
d'une  ligne  tirée  S.  E.  par  E.  à  partir  de  Mewstone,  cette 
prohibition  sera  en  vigueur  durant  le  jour  aussi  bien  que  la 
nuit. 

6.  Des  règlements  spéciaux  locaux  sont  émis  en  tant 
qu'il  est  nécessaire  pour  les  zones  et  les  ports  défendus. 

Notes  sur  ce  qui  précède. 

Les  bateaux  pêcheurs  ne  doivent  comprendre  seulement 
que  les  bateaux  pêcheurs  de  métier  bona  fide.  Les  bateaux 
d'amateurs  et  de  plaisance  qui  sont  à  la  pêche  ne  sont  pas 
censés  être  visés  par  le  paragraphe  5.  Les  cas  douteux 
doivent  être  référés,  quant  aux  permis,  à  l'officier  de  guet 
de  la  Côte  divisionnaire  le  plus  rapproché. 
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Les  propriétaires  de  hîilcîuix  nmatours  doivent  obtenir 
les  permis  de  bateaux  amateurs,  de  la  manièn'  iudifiuée  au 
para^ra|)he   1,  el   ils  sont  soumis  aux  |)ara^'ra|)hes  2  vX  W. 

Bateaux  loués.  Subordonnémenl  au  |)ara^»rapti(^  I,  les 
propriétaires  |)euvent  livrer  à  louaqcî  des  petits  bateaux  à 
rames  et  à  voile  à  des  personnes  i)our  lesciucîlles  ils  sont 
prêts  à  s<*  rendre  responsables.  Ces  bateaux  loués  sont 
strietement  soumis  aux  j)arai,Taphes  2  et  3. 

Les  ports  délendus  eomprennent  Portland,  l^lymouth, 
et  Falmoutli. 

"Ollicier  de  pêcheries"  sii^mifie  un  officier  du  Comité 
local  des  pêcheries  de  mer,  dans  la  zone  duquel  se  trouve  le 
port  de  pêcheries  en  question,  ou  tout  autre  officier  de  pêche- 
ries dûment  autorisé  à  cette  fin. 

Les  permis  peuvent  être  retirés  à  toute  époque  à  la 
discrétion  de  l'officier  de  guet  de  la  Côte  divisionnaire  ou  de 
Tofficier  des  pêcheries  qui  y  est  concerné. 

(6)     DU    POINT    DE    DÉPART    À    l'eST   JUSQU'À    l'iLE     BARDSEY 

À  l'ouest. 

\.  Les  propriétaires  de  tous  les  bateaux  ou  vaisseaux 
(sauf  les  bateaux  pêcheurs  auxquels  il  est  spécialement 
pourvu  au  paragraphe  5)  doivent  fournir  des  listes  de  tous 
leurs  bateaux  et  vaisseaux  qu'ils  peuvent  mettre  à  flot,  et 
ils  doivent  obtenir  des  permis  de  bateaux  de  plaisance  d'un 
officier  de  guet  de  la  Côte  divisionnaire  par  l'entremise 
de  l'officier  de  station  de  la  station  de  Garde  de  côte  la  plus 
rapprochée.  Il  est  défendu  d'utiliser  ces  bateaux  ou  vais- 
seaux sans  permis. 

2.  Nuls  pareils  vaisseaux  (excepté  les  bateaux  de  pêche 
auxquels  il  est  pourvu  au  paragraphe  5)  ne  doivent  être  en 
route  la  nuit,  savoir:  entre  une  demi-heure  après  le  coucher 
du  soleil  et  une  demi-heure  avant  son  lever,  ou  durant  le 
brouillard,  mais  ils  doivent  demeurer  à  leurs  ancrages.  S'ils 
sont  pris  par  le  brouillard  ils  doivent  sans  délai  retourner  à 
la  côte. 

3.  Subordonnément  à  ce  qui  précède  et  à  toutes  excep- 
tions spéciales  qui  peuvent  avoir  été  faites  ou  qui  peuvent 
être  faites,  tous  pareils  vaisseaux  peuvent  se  rendre  jusqu'à 
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trois  milles  en  dehors  du  port,  du  creek,  ou  de  la  rivière  aux- 
quels ils  appartiennent,  mais  il  doit  être  entendu  qu'il  ne 
peut  leur  être  accordé  aucune  protection  spéciale. 

4.  Nul  trafic  d'excursion  n'est  permis  excepté  en  dedans 
des  ports,  creeks,  et  rivières,  et  alors  seulement  dans  des 
cisconstances  spéciales  par  une  permission  écrite  du  Comman- 
dant en  chef. 

5.  Les  vaisseaux  pêcheurs  autorisés  par  des  permis  de 
pêche,  signés  par  l'officier  local  des  pêcheries,  ont  la  per- 
mission d'être  en  mer  jour  et  nuit,  mais  il  ne  leur  est  pas 
permis  la  nuit  de  se  trouver  en  dedans  de  dix  milles  de  l'en- 
trée d'un  port  défendu. 

6.  Des  règlements  spéciaux  locaux  sont  émis  en  tant 
qu'il  est  nécessaire  pour  les  zones  et  les  ports  défendus. 

Notes  sur  ce  qui  précède. 

Les  bateaux  pêcheurs  doivent  comprendre  seulement 
les  bateaux  pêcheurs  de  métier  bona  fide.  Les  bateaux  d'ama- 
teurs et  de  plaisance  qui  sont  à  la  pêche  ne  sont  pas  censés  être 
visés  par  le  paragraphe  5.  Les  cas  douteux  doivent  être  réfé- 
rés, quant  aux  permis,  à  l'officier  de  guet  de  la  Côte  division- 
naire le  plus  rapproché. 

Les  prorpiétaires  de  bateaux  amateurs  doivent  obtenir 
les  permis  de  bateaux  amateurs  de  la  manière  indiquée  au 
paragraphe  5,  et  ils  sont  soumis  aux  paragraphes  2  et  3. 

Bateaux  loués. — Subordonnément  au  paragraphe  1,  les 
propriétaires  peuvent  livrer  à  louage  des  petits  bateaux  à 
rames  et  à  voile  à  des  personnes  pour  lesquelles  ils  sont 
prêts  à  se  rendre  responsables.  Ces  bateaux  loués  sont  stric- 
tement soumis  aux  paragraphes  2  et  3. 

Les  ports  défendus  comprennent  Portland,  Plymouth, 
Falmouth,  Milford  Haven,  Cardifî  et  Barry,  et  Swansea. 

Officier  de  pêcheries  signifie  un  officier  du  Comité  local 
des  pêcheries  de  mer  dans  la  zone  dans  laquelle  se  trouve  le  port 
de  pêcheries  en  question,  ou  tout  officier  des  pêcheries  dû- 
ment autorisé  à  cette  fin. 
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Les  iKTinis  |)(Hivent  être  retirés  ù  toute  ('[)()(|ue  à  la  dis- 
crétion (le  rollieier  de  i^uet  de  in  C.ôte  divisionnaire  ou  de 
Todieier  des  peelieries  qui  y  est  concerné. 

Autorité. — Les   Lords   Commissaires   de   l'Amirauté. 
I^ir  ordre  de  Leurs  Seii»neuries. 

J.  F.  PARRY, 

Hydrographe. 

DÉPARTEMENT    I  IyDROCIH  APHIQUE, 

Amirauté,  Londres,  24  juin  1915. 


No  244, 

Gazette  du  Canada,  3  juillet  1915. 


Arrêté  du  Conseil  concernant  Tallocation  d'absence  des  membres 

du  service  Naval. 

[1470] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Jeudi,  le  24e  jour  de  juin    1915. 

présent : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Le  Bureau  du  Trésor  a  pris  en  considération  un  mé- 
moire du  Ministre  du  Service  Naval  représentant  que  par 
r  Ordre  hebdomadaire  n°  408  de  l'Amirauté,  du  19  mars 
1915,  l'allocation  de  séparation  de  trois  schellings  par  se- 
maine à  un  orphelin  de  mère,  allocation  autorisée  par  l'Ordre 
hebdomadaire  n°  405  de  l'Amirauté,  du  25  septembre  1914, 
a  été  augmenté  à  cinq  scheUings  par  semaine,  cette  aug- 
mentation datant  du  1er  mars  1915. 

Les  dispositions  de  l'Ordre  hebdomadaire  n°  405  de 
l'Amirauté,  du  25  septembre  1914,  ayant  été  adoptées  (sous 
l'empire  d'un  arrêté  du  conseil  du  28  septembre  1914)  pour 
le  service  impérial,  le  service  actif  et  les  marins  de  la  ré- 
serve  servant   dans   la   Marine   Royale   Canadienne   de   Sa 
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Majesté,  ainsi  que  pour  les  grades  permanents  de  la  Marine 
Royale  Canadienne,  le  Ministre  recommande  que  cet  amen- 
dement à  l'Ordre  n°  405  soit  adopté  dans  la  Marine  Cana- 
dienne de  Sa  Majesté  pour  les  grades  ci-dessus  spécifiés, 
l'augmentation  datant  du  1er  mars  1915.  La  somme  de 
vingt-cinq  cents  sera  estimée  équivalente  à  un  schelling. 

Le  Bureau  soumet  cette  recommandation  pour  appro- 
bation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


No  245. 

[29210] 
La  "London  Gazette'',  29  juin  1915. 


PAR  LE  ROL 

Proclamation  relative  à  rexportation  de  tous  articles  aux  Pays- 
Bas  durant  la  présente  guerre. 

GEORGE  R.  E. 

Attendu  que  par  l'article  1  de  la  loi  dite  ''Exporta- 
tion of  Arms  Act,  1900,"  il  est  décrété  que  Nous  pouvons 
par  Proclamation,  interdire  l'exportation  de  tous  ou  de 
chacun  des  articles  suivants,  savoir: — Des  armes,  muni- 
tions, articles  de  milice  et  de  marine  et  tout  article  que  nous 
croyons  pouvoir  être  transformé  en  armes,  munitions,  ar- 
ticles de  milice  ou  de  marine,  à  un  pays  ou  un  endroit  quel- 
conque mentionné  en  la  dite  proclamation,  ou  être  utilisé 
pour  en  augmenter  la  quantité,  lorsque  nous  jugerons  que 
cette  interdiction  est  nécessaire  pour  empêcher  ces  armes, 
munitions  ou  articles  de  milice  ou  de  marine,  d'être  utilisés 
contre  Nos  troupes  ou  contre  ceux  qui  prennent  part  ou  qui 
peuvent  prendre  part  à  des  opérations  de  terre  ou  de  mer  en 
coopération  avec  Nos  troupes; 

Et  attendu  que  par  l'article  1  de  la  loi  dite  ''Customs 
(Exportation  Restriction)  Act,  1914,"  il  est  décrété  que 
l'article  1,  ci-dessus  mentionné,  de  la  ''Exportation  of  Arms 
Act,   1900,   sera  en  vigueur  pendant  qu'un  état  de  guerre 
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existe  dans  huiiielle  Sa  Majesté  est  en^^af»ée,  eomme  si  en 
outre  (les  articles  (|ui  sont  rnenlionnés  comme  s'il  y  était 
compris   tous   autres   articles   (fune   description   (|uelcon(jue; 

Ivr  ATTioNDii  (pie  par  rarti('Ie  1  de  la  **Customs  iK\- 
portation  Restriction)  Act,  1915/'  il  est  décrété  (jue  le  pou- 
voir de  Sa  Majesté,  sous  le  réf^ime  de  Tarticlc  1  de  la  **Kx- 
portation  of  Arms  Act,  1900,"  telle  (]ue  modifiée  par  la 
**Customs  (r^xi)()rtation  Restriction)  Act,  1914,"  par  Pro- 
clamation ])()ur  interdire  l'exportation  d'articles  en  un  pays 
ou  endroit  quelconque  désii^nié  dans  la  Proclamation,  doit 
comprendre  le  pouvoir  d'interdire  l'exportation  de  tout 
article  en  ce  pays  ou  cet  endroit  à  moins  qu'il  ne  soit  expédié 
à  la  personne  ou  aux  personnes  qui  peuvent  être  autorisées 
à  recevoir  le  dit  article  sous  l'autorité  de  la  dite  Proclama- 
tion; 

En  conséquence,  Nous  avons  jugé  à  propos,  sur 
l'avis  de  Notre  Conseil  Privé,  en  vertu  et  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  ci-dessus  mentionnés,  de  déclarer  et  il  est  par 
les  présentes  déclaré  que  l'exportation  des  articles  mention- 
nés dans  la  deuxième  colonne  de  l'annexe  aux  présentes 
est  interdite  vers  le  pays  mentionné  en  la  première  colonne 
de  la  dite  annexe  à  moins  que  ces  articles  ne  soient  expé- 
diés aux  personnes  mentionnées  en  la  troisième  colonne  de 
la  dite  annexe. 

ANNEXE 


Pays. 

Articles. 

Personnes  autorisées. 

Pays-Bas. . 

Tous  articles 

La  "Netherlands  Overseas  Trust"   (ou  dans 

• 

le  cas  d'articles  prohibés  ou  limités  dont 
l'exportation  est  autorisée  par  un  permis, 
la  personne  mentionnée  dans  le  permis 
comme  consignataire). 

Donné  à  Notre  Cour  au  Palais  de  Buckingham,  ce  vingt- 
cinquième  jour  de  juin,  en  l'année  de  Notre  Seigneur 
la  mil  neuf  cent  quinzième,  et  en  la  sixième  an- 
née de  Notre  Règne. 
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Supplément  de  la  "London  Gazette'\  25  juin  1915, 

PAR  LE  ROI. 

Proclamation  relative  au  commerce  avec  des  per- 
sonnes DE  NATIONALITÉ  ENNEMIE  RÉSIDANT  OU  ENGA- 
GÉES DANS  LES  AFFAIRES  EN  ChINE,   AU  SlAM,  EN  PeRSE 

OU  AU  Maroc. 

GEORGE  R.E. 

Attendu  qu'il  est  opportun  que  les  transactions  entre 
les  sujets  britanniques  et  les  personnes  de  nationalité  enne- 
mie résidant  ou  engagées  dans  les  affaires  en  Chine,  au  Siam, 
en  Perse  ou  au  Maroc  soient  restreintes  en  la  manière  éta- 
blie par  la  présente  proclamation, — 

En  conséquence,  Nous  avons  jugé  à  propos,  sur 
l'avis  de  Notre  Conseil  Privé,  de  lancer  Notre  présente 
Proclamation  royale  déclarant,  et  il  est  par  la  présente 
déclaré  comme  suit: — 

1.  Les  proclamations  actuellement  en  vigueur  rela- 
tives au  commerce  avec  l'ennemi  s'appliqueront,  à 
compter  du  vingt-sixième  jour  de  juillet  mil  neuf 
cent  quinze  à  toute  personne  ou  réunion  de  per- 
sonnes de  nationalité  ennemie  résidant  ou  engagées 
dans  les  affaires  en  Chine,  au  Siam,  en  Perse  ou 
au  Maroc,  de  la  même  manière  qu'elles  s'appli- 
quent aux  personnes  ou  réunions  de  personnes 
résidant  ou  engagées  dans  les  affaires  en  pays 
ennemi.  Sauf  que  lorsqu'un  ennemi  possède  une 
succursale  localisée  en  Chine,  au  Siam,  en  Perse 
ou  au  Maroc,  rien  de  contenu  dans  l'article  6  de  la 
Proclamation  n°  2  relative  au  commerce  avec  l'en- 
nemi, ne  sera  interprété  de  manière  que  les  trans- 
actions par  ou  avec  cette  succursale  ne  soient 
traitées  comme  transactions  par  ou  avec  un  enne- 
mi. 
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2.  Rien  (liins  la  ])réseiile  procliinialion  ne.  sera  inter- 
j)rclé  (le  manière  à  prohiber  (|uel(iue  chose  (jui  au- 
rait été  spécialement  autorisée  par  Notre  permis 
ou  |)ar  un  permis  donné  en  Notre  nom  i)ar  un 
Secrétaire  d'Etat  ou  le  Board  ol"  Trade  ou  les  Lord- 
(^ommissaircs  de  Notre  Trésorerie. 

3.  La  présente  proclamation  sera  désii^née  '*Procla- 
mation  relative  au  commerce  avec  l'ennemi  (Chine 
Siam,  Perse  et  Maroc),  1915. 

Donné  à  Notre  cour  au  Palais  de  Buckini,^ham,  ce  vin^t 
cinquième  jour  de  juin,  en  l'année  de  Notre-Seigneur, 
la  mil  neuf  cent  quinzième  et  de  Notre  règne  la 
sixième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROL 
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Avis  des  Postes  prohibant  la  circulation  de  certains  journaux. 

MINISTERE  DES  POSTES. 

26  juin  1915. 

Avis  est  donné  par  le  présent  que  conformément  aux 
pouvoirs  conférés  au  Directeur  général  des  Postes  par  ar- 
rêté du  conseil  sanctionné  le  6  novembre  1914,  par  et  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  6  de  la  Loi  des  mesures 
de  guerre,  1914,  le  privilège  des  malles  du  Canada,  à  compter 
de  la  présente  date,  est  refusé  au  ''Lincoln  Free  Presse," 
un  journal  hebdomadaire  imprimé  en  allemand  et  publié 
à  Lincoln,  Nebraska,  E.-U.  d'A.,  et  sa  circulation  est  abso- 
lument de  toute  manière  prohibée  au  Canada. 
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Avis  aux  navigateurs. 
IRLANDE. 
251)   CÔTE  Sud — Port  de  Queenstown — Règlements 

SPÉCIAUX    concernant   LE   TRAFIC. 

Des  obstructions  ont  été  placées  dans  le  havre  de  Queens- 
town et  les  navigateurs  sont  par  le  présent  avertis  qu'en 
vertu  de  la  loi  dite  "Defence  of  the  Realm  (Consolidation) 
Régulations  1914"  les  arrêtés  suivants  ont  été  faits  et  sont 
maintenant  en  vigueur: — 

1.  Deux  chalutiers  seront  embossés  à  michemin  en- 
tre Corkbeg  et  le  point  le  plus  à  l'extrémité  est  de  l'île 
Spike. — Le  pilotage  est  obligatoire  pour  tous  les  vais- 
seaux sans  exception  entre  l'ancrage  d'examen  (Examination) 
et  l'ancrage  extérieur  des  frégates  et  vice  versa. — Tous  les 
vaisseaux  doivent  passer  entre  ces  chalutiers  en  suivant 
une  route  directe  en  montant  et  en  descendant  le  havre. — 
Aucuns  vaisseaux  ne  doivent  passer  l'un  devant  l'autre  lors- 
qu'ils s'approchent  des  chalutiers  ou  qu'ils  passent  entre.  Les 
vaisseaux  au  départ  doivent  en  toutes  circonstances  céder 
le  chemin  à  ceux  qui  arrivent. — L'allure  des  vaisseaux  lors- 
qu'ils approchent  les  chalutiers  ou  qu'ils  passent  entre  eux 
ne  doit  pas  excéder  10  nœuds. 

2.  Le  passage  entre  l'île  Spike  et  la  pointe  Ringaskiddy 
est  fermé  et  aucun  vaisseau  ne  doit  s'approcher  de  la  zone 
bornée  au  sud  par  une  ligne  tirée  entre  le  rocher  Golden  et 
la  pointe  la  plus  à  l'extrémité  sud  de  l'île  Spike. 

3.  Aucuns  vaisseaux  ne  doivent  passer  dans  les  chenaux 
entre  Haulbowline  et  l'île  Spike  à  l'est  de  l'île  Rockey  ou  à 
l'ouest  de  la  jetée  militaire  sur  l'île  Spike. 

4.  Les  vaisseaux  qui  enfreignent  ces  ordres  s'exposent 
à  un  danger  grave  et  sont  susceptibles  d'être  canonnés. 

A.   aux  N.   No   71    (251)   22-6-15. 

Autorité:  Amirauté  Britannique  A.  aux  N.  No  475  de   1915. 
Dossier  départemental:  No  19407. 
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ROYAUME-UNI  KV  DP.FKNDANCKS  IMAITANNIQUES. 
(252)  Distinction   du  pavillon    dks   maithks    de   havre 

DU    ROI    AUX    rOHTS    d' ARSENAUX    MARITIMES. 

(1)  Un  maître  de  havre  du  Roi  ou  un  officier  quelconque 
qui  ai^it  directement  sous  son  autorité  doit,  lorscju'il  est  a 
Ilot  et  dans  l'exécution  des  fonctions  (|ui  découlent  de  sa 
charge,  porter  à  la  proue  du  navire  un  pavillon  Union  avec 
bordure  blanche  et  ayant  au  centre  les  lettres  K.H.M.  sur- 
montées d'une  couronne. 

(2)  Les  ports  auxquels  un  maître  de  havre  du  Roi 
est  nommé  pour  le  présent  sont  les  ports  d'arsenaux  mari- 
times dans  le  Royaume-Uni,  savoir:  Pembroke,  Plymouth, 
Devonport,  Portland,  Portsmouth,  Dover,  Sheerness,  Cha- 
tham,  Rosyth,  Cromarty,  Queenstown  et  Berehaven,  et  les 
ports  suivants  à  l'étranger: — Bermude,  Gibraltar,  Malte 
et  Wei-hai-wei. 

A.   aux  N.   No   71    (252)   22-6-15. 

Autorité:  Amirauté  Britannique  A.  aux  N.  No  489  de  1915. 
Dossier  départemental:  No  19407. 

A.  JOHNSTON, 

Sous-ministre. 


Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Canada,  22  juin  1915. 

260)  Les  bateaux  suspects  doivent  être  rapportés. 

Les  maîtres  de  tous  les  vaisseaux  qui  naviguent  dans  les 
eaux  Canadiennes  sont  avertis  d'exercer  une  surveillance 
étroite  et  de  faire  rapport  au  sujet  de  tout  bateau  qu'ils 
peuvent  signaler. 

Les  petits  navires  pêcheurs  et  côtiers  sont  priés  par- 
ticulièrement de  rapporter  sans  délai  tout  pareil  bateau  à 
l'ofTicier  de  douane  le  plus  rapproché  pour  transmission  par 
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télégraphe  sur  la  côte  orientale  au  capitaine  dirigeant 
l'arsenal  maritime  de  Halifax,  et  sur  la  côte  occidentale  au 
surintendant,  arsenal  maritime  d'Esquimalt. 

Il  n'est    pas  désirable  de  produire  de  preuve  de  ouï- 
dire,  mais  seulement  de  faits  établis. 

A.  aux  N.  No  74   (260)  25-6-15. 

Dossier  départemental:  No  29052. 

A.  JOHNSTON, 

Sous-ministre. 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Canada,  25  juin  1915. 


No  249. 
Gazette  du  Canada,  10  juillet  1915 


Arrêté  du  conseil  modifiant  l'arrêté  du  conseil    du  28    octobre 
1914,  concernant  les  aubains  ennemis. 

[1493] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Samedi,  le  26ième  jour  de  juin  1915. 

présent: 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Il  a  été  soumis  au  Comité  du  Conseil  privé  un  rapport, 
en  date  du  23  juin  1915,  émanant  du  ministre  de  la  Justice, 
déclarant  qu'il  Qst  stipulé  par  la  clause  11  des  règlements  du 
28  octobre  1914,  concernant  l'enregistrement  des  étrangers 
de  nationalité  ennemie,  qu'aucun  étranger  de  nationalité 
ennemie  tenu  de  s'enregistrer,  ne  sera  naturalisé  à  moins 
que,  en  sus  d'autres  exigences,  il  ne  produise  et  dépose  en 
même  temps  que  sa  demande,  un  certificat  du  registraire 
attestant  qu'il  est  enregistré  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance,  et  que  demnde  de  naturalisation  soit  ap- 
aprouvée  par  le  registraire; 
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Le  ministre  l'îiil  ()l)S('rv('r  (\\w,  des  l)ureaux  crenrof^istre- 
mcnL  ont  été  établis  sous  l'autorilé  de  eett(^  ordonnance  à, 
entre  autres  endroits,  Sydney,  Ottawa,  Toronto,  Brandon, 
Rei^^ina,  (lali^ary,  et  Victoria,  et  (jne  i'enrei^istnîmnt  à  cha- 
cun de  ces  endroits  ayant  été  terminé,  les  bureaux  ont  été 
fermés  et  les  réi^istraires  respectifs  nommés  i)our  ces  bureaux 
n'ont  par  consé([uent  plus  d'autres  fonctions  à  exercer, — 

En  ces  circonstances,  le  ministre,  recommande  que  les 
exigences  de  la  clause  11  susdite  concernant  les  certificats 
de  régistraires  pour  fins  de  naturalisation  relativement  aux 
étrangers  de  nationalité  ennemie  dans  les  limites  des  districts 
d'enregistrement  des  bureaux  susdits,  ne  soient  plus  exigés. 

Ce  que  le  comité  soumet  pour  approbation. 

F  K.  BENNETS, 

Sous-grefTier  du  Conseil  privé. 


No  250. 

Gazette  du  Canada,  26  juin  1915. 


Avis  des  Postes  prohibant  la  circulation  de  certains  journaux. 

MINISTÈRE  DES  POSTES. 

Avis  est  donné  par  le  présent  que  conformément  aux 
pouvoirs  conférés  au  Directeur  général  des  Postes  par  arrêté 
du  conseil  sanctionné  le  6  novembre  1914  par  et  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  6  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre, 
1914,  le  privilège  des  malles  du  Canada,  à  compter  de  la  pré- 
sente date  est  refusé  au  "Forward"  (Vorwarts)  un  journal 
quotidien  imprimé  en  hébreu  et  publié  en  la  cité  de  New 
York,  et  sa  circulation  est  absolument  de  toute  manière 
prohibée  au  Canada. 

TH.  CHASE  CASGRAIN, 

Directeur  général  des  Postes. 
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No  251. 

Gazette  du  Canada,  31  juillet  1915, 
La  ''London  Gazette'\  26  juin  1915. 


Avis  de  nomination  des  membres  des  Compagnons  des  troupes 
canadiennes  d'outre-mer  de  l'Ordre  du  Service  Distingué. 

Il  a  gracieusement  plu  à  Sa  Majesté  d'approuver  la  no- 
mination des  ofTiciers  ci-dessous  mentionnés  comme  compa- 
gnons de  r Ordre  du  Service  Distingué  en  reconnaissance 
de  leur  bravoure  et  de  leur  attachement  au  devoir  en  cam- 
pagne : — 

Le  major  Douglas  Rykert  McCuaig,  13e  bataillon  cana- 
dien. Pour  sa  bravoure  incontestable  et  son  habi- 
leté entre  le  22  et  le  24  avril  1915,  près  d'Ypres. 
Dans  une  certaine  occasion,  lorsque  quelques  hom- 
mes appartenant  à  un  bataillon  immédiatement  à 
sa  gauche,  avaient  quitté  leur  tranchée,  il  les  rallia 
et  les  ramena  sous  un  feu  violent.  Lorsqu'après 
une  heure,  durant  laquelle  tranchée  fut  prise  en 
enfilade  par  un  feu  d'artillerie  et  une  vive  fusillade, 
il  s'aperçut  qu'il  ne  pouvait  la  tenir  plus  longtemps 
il  se  retira  en  bon  ordre  et  il  prit  une  autre  posi- 
tion avec  succès,  en  plein  jour  et  sous  un  feu  très 
violent. 
Le  major  Gordon  Brooks  Wright,  3e  compagnie  de 
compagnie,  génie  canadien.  Pour  sa  bravoure  in- 
contestable, son  habileté  en  son  attachement  au 
devoir  du  22  avril  au  5  mai  1915,  près  d'Ypres. 
Quelques  instants  après  l'attaque  des  Allemands 
avec  le  gaz  asphyxiant,  le  22  avril,  ses  quartiers 
étant  violemment  bombardés  et  le  gaz  commençant 
à  affecter  ses  hommes,  il  éloigna  ses  transports 
sous  un  feu  violent,  et  il  fit  retirer  ses  sapeurs  non 
montés  jusqu'au  quartier  général  de  brigade,  où  il 
se  retrancha,  et  il  conserva  ainsi  une  importante 
position,  empêchant  l'approche  de  l'ennemi  du  côté 
du  nord.  Le  magnifique  exemple  donné  par  le 
major  Wright,  ainsi  que  son  habileté  et  son  sang- 
froid  sous  le  feu,  ont  beaucoup  contribué  à  soutenir 


DocumcnlH  Tclalija  à  la  guerre.  541 

le  coiini^u*  (le  ses  hommes,   dans  des    rireonstances 
1res  dillieiles. 

{Exlrail  de  la  ''Loiulon  Gazelle'  du  3  juillel  IDIT)) 

Il  a  i^raeieusenuMil  plu  au  Pioi  de  eonférer  la  Croix 
militaire  à  Tollieier  ci-dessous  menlionné  en  reconnaissance 
de  sa  bravoure  et  de  son  attachement  au  devoir  pendant  qu'il 
faisait  du  service  dans  les  troupes  expéditionnaires: — 

Au  lieutenant  Herbert  Francis  Otway,  rci,nment  du 
IMnce  de  Galles  (Leinster),  royal  canadien,  atta- 
ché au  corps  de  cyclistes  de  l'armée.  Durant  la 
récente  bataille  à  l'est  d'Ypres,  en  avril  et  mai 
1915,  il  fit  preuve  de  bravoure  incontestable  et 
d'habileté  en  faisant  des  reconnaissances  très  im- 
portantes sous  un  violent  feu  d'artillerie.  Ses  re- 
connaissances ont  été  de  la  plus  grande  importance 
pour  le  commandant  divisionnaire  à  Potijze,  et 
elles  furent  faites  en  courant  les  plus  grands  ris- 
ques. 
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Gazelle  du  Canada,  24  juin  1915, 

Second  supplément  de  la  "London  Gazelle"",  29  juin  1915 


Avis  du  décernement  de  la  médaille  de  conduite  distinguée  aux 
membres    des    forces    canadiennes    d'outremer. 

War  Office, 

30  juin  1915. 

Il  a  gracieusement  plu  à  Sa  Majesté  le  Roi  d'approu- 
ver que  la  Médaille  pour  conduite  distinguée  soit  décernée 
aux  sous-ofiiciers  à  brevet,  sous-ofRciers  et  hommes  ci-dessous 
mentionnés  pour  leurs  actes  de  bravoure  et  leur  dévouement 
pendant  qu'ils  étaient  en  service  dans  les  troupes  expédi- 
tionnaires en  France  et  dans  les  Flandres. 
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5615,  soldat  Adams,  H.  M.,  compagnie  de  signaleurs 
canadiens,  pour  son  intrépidité,  du  22  au  25  avril  1915, 
lorsque  les  communications  téléphoniques  étant  coupées, 
il  transporta  des  ordres  sous  un  feu  violent  de  bombes  et 
une  vive  fusillade  sur  les  hauteurs  de  Saint-Julien-Ypres. 

9067,  sergent  suppléant  Adamson,  S.  L.,  3e  bataillon 
canadien,  pour  sa  brillante  conduite  et  son  dévouement 
près  de  Saint-Julien  du  23  au  26  avril  1915.  Ce  sous-offi- 
cier a  rendu  de  grands  services  à  l'officier  de  santé  durant 
l'engagement  en  allant  d'un  poste  à  l'autre,  souvent  sous  un 
feu  violent  et  en  donnant  des  soins  aux  blessés  sur  le  champ 
de  bataille. 

19616,  caporal  postiche  Allan,  G.  W.,  10e  bataillon  cana- 
dien, pour  son  intrépidité  et  son  dévouement  durant  la 
nuit  du  23-24  avril  1915,  en  combattant  contre  une  mi- 
trailleuse d'abord  et  une  autre  ensuite  jusqu'à  ce  que  toutes 
deux  soient  mises  hors  d'usage  et  leurs  servants  aient  été 
tués  ou  blessés,  il  continua  ensuite  à  tirer  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  tué  à  son  poste. 

22844,  soldat  Batchelor,  C.  W.,  2e  bataillon  canadien, 
pour  son  intrépidité  et  son  dévouement  à  Saint-Julien  le 
23  avril  1915,  en  ramenant  un  grand  nombre  de  blessés 
sous  un  feu  violent. 

22846,  soldat  Birdseye,  R.  W.,  2e  bataillon  canadien, 
pour  son  intrépidité  et  son  dévouement  le  23  avril  1915, 
en  portant  des  messages  d'une  tranchée  à  l'autre  sous  une 
vive  fusillade,  et  en  ramenant  des  blessés  sous  le  feu  de  l'en- 
nemi. 

19491,  soldat  Bloxham,  C.  H.,  10e  bataillon  canadien, 
pour  son  intrépidité  et  son  dévouement.  Le  24  avril  1915, 
il  releva  un  camarade  blessé  puis  le  transporta  à  un  mille, 
en  sûreté,  pendant  qu'il  était  exposé  à  un  violent  feu  d'ar- 
tillerie; ce  jour-là  également,  il  aida  à  réunir  et  reformer 
les  traînards  sous  un  feu  violent.  Durant  la  nuit  du  25- 
26  avril,  près  des  chemins  de  traverse  de  Gravenstaffel,  il 
accompagna  un  officier  au  quartier-général  de  brigade  et 
dès  qu'il  s'aperçut  que  le  quartier-général  était  aux  mains 
de  l'ennemi,  il  s'échappa  sous  le  feu  ennemi. 

32713,  sergent  Brown,  T.  M.,  ambulance  de  campagne 
n°  1,  service  de  santé  de  l'armée  canadienne,"  pour  son  in- 
trépidité et  son  dévouement  dans  la  nuit  du  23-24  avril 
1915.  Ayant  été  isolé  du  poste  d'évacuation  par  un  feu 
d'artillerie,  il  demeura  toute  la  journée  avec  les  blessés  près 
des  tranchées,  et  il  les  ramena  tous  en  sûreté  à  l'ambulance 
dans  la  nuit  du  24  avril. 

27155,  sergent  Calder,  J.  M.,  15e  bataillon  canadien, 
pour  son  intrépidité  et  son  dévouement,  du  22  avril  au  3 
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mni  lOlf),  en  porhinl  des  incssnf^cs  vl  en  maintenant  les 
coninuinicatioiis  sous  le  Icu. 

r)()77,  ca|)()ral  posliclic  C.asrnicnl,  H.  ,1.,  Ire  (•()ni[)atîni(t 
(le  eanipai^nie,  pour  sa  bravoure  |)rès  (l'Y[)res  dans  la  nuit  du 
28-29  avril  l^lf),  en  allant  à  un  ofïieier  blessé  eouelié  î)rès 
des  lii^nies  allemandes,  accompagné  de  trois  autres  et  en  les 
transportant  sur  un  brancard  sous  un  violent  feu  (rartilleric 
et  une  vive  fusillade.  Le  caporal  postiche  (^asement  a  fait  du 
bon  travail  en  aidant  à  construire  un  pont  sur  TYser  et  en 
faisant  des  travaux  de  j)r()tecti()n  des  ponts  sur  le  canal 
durant  les  opérations  du  22  avril  au  5  mai  1915. 

5646,  caporal  Casstles,  E.,  compagnie  de  signaleurs 
canadiens,  pour  sa  bravoure  près  d'Ypres,  du  22  au  28  avril 
1915,  en  réparant  les  lignes  de  télégraphe  et  téléphone  sous 
un  violent  feu  d'artillerie  et  en  maintenant  les  communica- 
tions. 

48009,  sergent-major  (ex-maréchal  des  logis  fourrier, 
artillerie  royale)  Clifton,  A.  E.,  services  de  santé  de  l'ar- 
mée canadienne,  pour  sa  bravoure,  son  sang-froid  et  son 
dévouement  à  Vlamertinghe,  le  27  avril  1915,  en  aidant  à 
transporter  dans  un  endroit  sûr  les  blessés  qui  étaient  dans 
l'église  pendant  la  bataille. 

13357,  soldat  Cowell,  J.  D.,  5e  bataillon  canadien, 
pour  sa  bravoure  et  son  dévouement  près  de  Fortuin,  du  24 
au  26  avril  1915,  en  portant  continuellement  des  messages 
sous  un  violent  feu  d'artillerie. 

46799,  soldat  Danson,  H.,  13e  bataillon  canadien,  pour 
sa  brillante  conduite  et  son  dévouement  à  Saint-Julien  du 
22  au  25  avril  1915,  en  portant  des  ordres  lorsque  les  lignes 
de  téléphone  étaient  coupées,  sous  un  feu  très  violent  d'ar- 
tillerie et  une  vive  fusillade. 

28874,  sergent  Dougall,  J.,  16e  bataillon  canadien, 
pour  sa  bravoure  incontestable  à  Saint-Julien  durant  la 
nuit  du  22-23  avril  1915.  Pendant  qu'on  attaquait  un  bois, 
ce  sous-ofTicier  se  mit  lui-même  à  la  tête  d'un  groupe  de 
soldats,  appartenant  à  un  autre  bataillon,  qui  n'avaient  plus 
d'ofTiciers  ou  de  chefs  avec  eux,  et  il  chassa  l'nnemi,  bien 
supérieur  en  nombre,  d'une  métairie  de  l'autre  côté  du  bois. 

16420,  sergent  Dryden,  W.  H.,  7e  bataillon  canadien, 
pour  sa  bravoure  et  son  dévouement  près  de  Keerselaere, 
le  23  avril  1915,  en  allant  au  secours  du  lieutenant-colonel 
Hart-McHarg  qui  était  tombé  blessé  entre  nos  lignes  et  les 
lignes  allemandes. 

23262,  soldat  Duncan,  W.,  compagnie  de  signaleurs 
canadiens,  par  sa  bravoure  du  22  au  25  avril  1915,  en  por- 
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tant  des  ordres,  les  lignes  de  téléphone  étant  coupées,  sous 
un  violent  feu  d'artillerie  et  une  vive  fusillade,  aux  hauteurs 
de   Saint-Julien-Ypres. 

7980,  soldat  Hoghstone,  A.  S.,  2e  bataillon  canadien, 
pour  son  intrépidité  à  Saint-Julien  le  24  avril  1915,  en  rame- 
nant les  blessés  sous  un  feu  violent  ainsi  que  pour  sa  bra- 
voure personnelle  sous  le  feu. 

9862,  sergent  Ives,  P.,  3e  bataillon  canadien,  pour 
son  intrépidité  à  Saint-Julien  du  23  au  25  avril  1915,  lorsque, 
revenant  de  faire  une  reconnaissance,  il  ramena  en  sûreté 
plusieurs  hommes  blessés.  Sa  conduite  générale  et  sa  con- 
fiance ont  donné  un  bel  exemple  aux  autres. 

21855,  soldat  Joslyn,  R.  W.,  5e  bataillon  canadien, 
pour  sa  brillante  conduite  et  son  dévouement  pendant  qu'il 
était  employé  comme  agent  de  liaison,  en  portant  des  dépê- 
ches sous  le  feu. 

10857,  sergent  Kays,  A.  W.,  4e  bataillon  canadien, 
pour  sa  brillante  conduite  et  son  attachement  au  devoir 
sur  les  hauteurs  de  Pilckem,  du  23  au  26  avril  1915,  en  pan- 
sant et  en  aidant  les  blessés  durant  l'action. 

5696,  caporal  Kennedy,  B.  E.,  compagnie  de  signaleurs 
canadiens,  pour  sa  brillante  conduite  en  portant  des  messa- 
ges entre  Brielen,  Ypres,  Saint-Jean,  Weiltje  et  Saint- 
Julien.  Durant  toute  l'action,  ce  chemin  était  continuelle- 
ment bombardé  et  il  a  couru  de  grands  risques  en  accomplis- 
sant ce  service. 

29519,  sergent  Lunn,  C,  16e  bataillon  canadien,  pour 
sa  brillante  conduite  et  son  dévouement  près  de  St-Julien, 
dans  la  matinée  du  23  avril  1915,  suivant  une  attaque  de 
nuit,  en  allant  deux  fois  sous  le  feu  panser  un  homme  qui 
avait  une  grave  blessure  au  bras  et  en  l'enveloppant  dans 
une  couverture. 

28776,  soldat  MacArtair,  A.,  compagnie  de  signaleurs 
canadiens,  pour  sa  brillante  conduite  du  22  au  25  avril  1915, 
en  portant  des  ordres,  les  lignes  de  téléphone  étant  coupées, 
sous  un  violent  feu  d'artillerie,  et  une  vive  fusillade,  aux 
hauteurs  de  Saint-Julien-Ypres. 

30004,  sergent  MacDonald,  J.,  train  des  équipages 
divisionnaire  canadien,  pour  son  habileté  remarquable  et 
son  sang-froid  pendant  qu'il  était  employé  à  transporter 
des  rations  aux  troupes,  et  en  ramassant  les  blessés  et  en  les 
amenant  aux  ambulances  sous  un  violent  feu  d'artillerie. 

26354,  soldat  Mallette,  J.  R.,  14e  bataillon  canadien, 
pour  sa  brillante  conduite  et  son  attachement  au  devoir  à 
Saint-Julien,  quoique  douloureusement  blessé  lui-même,  en 
sauvant  un  camarade  blessé,  sous  un  feu  violent,  le  trans- 
portant en  arrière  à  une  distance  considérable. 
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8569,  soldnl  Mcdiiirc,  T.,  2i\  hnliiillon  (-iiKidicn,  pour 
SI)  l)rilliinlo  condnili'  cl  son  alhiclHMnciil  nu  devoir  en  porliuiL 
des  dépcrlu's. 

l()r)7(),  soldais  Midlins,  T.  M.,  Iv  haUiilloii  canadien, 
pour  cxccllcnLe  conduite  et  présence  (respriL  près  de  (ira- 
venslard  le  17  avril  1915,  en  aidant  un  ollicier  à  éteindre  une 
torche  allumée  qui  était  tombée  dans  une  caisse  ouverte 
contenant  des  bombes  amorcées. 

30115,  conducteur  Pâte,  S.  A.,  train  des  équipai^'cs 
divisionnaires,  pour  son  habilité  remarcjuable  et  son  sani,'- 
froid  pendant  (lu'il  était  occupé  au  transport  des  rations 
pour  les  troupes,  et  en  relevant  les  blessés  et  en  les  amenant 
aux  ambulances  sous  un  violent  feu  d'artillerie. 

16216,  sergent  Pearless,  H.  N.,  7e  bataillon  canadien, 
pour  sa  brillante  conduite  et  son  attachement  au  devoir 
près  de  Keerselaere  le  24  avril  1915,  en  tirant  avec  sa  mi- 
trailleuse sur  le  flanc  droit  enveloppé  de  son  bataillon  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  sauté  avec  sa  mitrailleuse. 

26648,  sergent-major  de  compagnie  (maintenant  lieu- 
tenant) Priée,  C.  B.,  14e  bataillon  canadien,  pour  son  intré- 
pédité  et  son  attachement  au  devoir  à  Saint-Julien,  en  al- 
lant au  secours  d'un  homme  qui,  en  faisant  la  patrouille, 
avait  été  blessé  par  des  allemands  qu'il  avait  rencontrés. 
Le  sergent  major  de  compagnie  Price  sortit  et  après  avoir 
tué  les  deux  allemands  qui  l'avaient  blessé,  il  ramena  l'homme, 
lui  sauvant  certainement  la  vie.  Sa  conduite,  durant  toute 
l'action  a  été  des  plus  méritoires,  et  il  a  agi  de  la  manière  la 
plus  généreuse. 

19910,  caporal  Ross,  10e  bataillon  canadien,  pour  son 
intrépidité  et  son  attachement  au  devoir  durant  la  nuit  du 
24-25  avril  1915,  en  transportant  successivement  trois  bles- 
sés, en  lieu  sûr,  sous  un  violent  feu  d'artillerie  et  une  vive 
fusillade. 

19637,  caporal  Schultz,  S.,  10e  bataillon  canadien,  pour 
son  intrépidité  .et  son  dévouement,  pendant  qu'il  agissait 
comme  infirmier  dans  la  nuit  du  24-25  avril  1915,  en  de- 
meurant à  une  ambulance  après  que  l'ennemi  l'eut  prati- 
quement fait  sauter,  et  en  la  dirigeant  jusqu'à  ce  que  tous 
les  blessés  aient  été  transportés  ailleurs,  témoignant  d'un 
grand  courage  durant  toute  cette  afïaire. 

33191,  soldat  Turner,  F.,  service  de  santé  de  l'armée 
canadienne,  pour  son  intrépidité  et  son  attachement  au  de- 
voir à  Wieltje  le  24  avril  1915,  en  soignant  les  blessés.  L'am- 
bulance ayant  été  fortement  bombardée,  il  transporta  ses 
blessés  dans  une  tranchée  voisine  et  il  continua  à  les  soigner 
sous  un  violent  feu  d'artillerie  durant  la  plus  grande  partie 
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de  la  journée,  demeurant  à  cet  endroit  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  tous  été  transportés  ailleurs. 

6972,  caporal  postiche  Wakelin,  F.B.,  1er  bataillon  cana- 
dien, pour  son  intrépidité  sur  les  hauteurs  de  Pilckem  le  23 
avril  1915,  en  amenant  son  peloton  dans  la  ligne  de  feu 
après  que  tous  les  sous-officiers  les  plus  anciens  aient  été  tués 
ou  blessés,  sous  un  violent  feu  d'artillerie  et  une  vive  fusillade. 

508,  soldat  Walters,  H.,  8e  bataillon  canadien,  pour 
son  intrépidité  et  son  attachement  au  devoir  le  24  avril 
1915,  en  demeurant  au  parapet,  quoique  blessé  à  la  tête  et 
au  pouce,  et  en  se  servant  de  son  fusil  contre  une  attaque  de 
l'ennemi. 

13204,  soldat  White,  G.  A.,  5e  bataillon  canadien, 
pour  son  intrépidité  et  son  attachement  au  devoir  en  rem- 
plissant volontairement  les  fonctions  de  l'officier  de  santé 
après  que  ce  dernier  eut  disparu.  Depuis  le  26  avril  jusqu'au 
5  mai  1915,  le  soldat  White  prit  continuellement  soin  des 
blessés  sous  le  feu. 

7097,  caporal  postiche  Whitla,  W.,  1er  bataillon  canadien, 
pour  son  intrépidité  et  son  attachement  au  devoir  sur  les 
hauteurs  de  Pilckem  le  23  avril  1915,  en  transportant  en 
lieu  sûr,  le  capitaine  Lockhart  blessé,  sous  un  violent  feu 
d'artillerie  et  une  vive  fusillade. 


No  253. 

[29214] 


Avis  aux  navigateurs. 

No  546  de  l'année  1915. 
MER  DU  NORD,  LA  TAMISE  ET  LA  MANCHE. 
Pilotage  et  règlements  de  trafic. 
Avis  antérieur. — No  537  de  1915;  par  les  présentes  supprimé. 

Tous  les  ordres  contenus  dans  cet  avis  sont  maintenant 
en  vigueur  et  ont  été  faits  sous  l'autorité  des  "Defence  of  the 
Realm   (Consolidation)  Régulations,  1914". 

1.  Tous  les  bâtiments  (autres  que  les  navires  anglais 
d'un  tonnage  brut  inférieur  à  3,500  tonnes,  alors  que  faisant 
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le  cal)()lii^c  ou  nlhint  vers  ou  venant  des  îles  de  la  Manche 
et  ne  transporlant  pas  de  i)assa^'ers)  tant  (ju'ils  viennent 
des  eaux,  et  lanl  (ju'iis  nianceuvrent  dans  les  eaux,  c|ui  s'é- 
tendent de  la  station  de  pilolai^e  de  Oowns  ou  vice  uersa, 
doivent  être  (lirii(és  j)ar  des  pilotes  autorisés  par  *'London 
Trinity  llouse." 

2.  Tous  les  bâtiments  (autres  que  les  navires  ani^Iais  d'un 
tonnai^^c  intérieur  à  moins  de  3,500  tonnes,  alors  (jue  faisant 
le  cabotage  ou  allant  vers  ou  venant  des  îles  de  la  Manche 
et  ne  transportant  pas  de  passagers)  tant  qu'ils  viennent 
des  eaux,  et  tant  qu'ils  manœuvrent  dans  les  eaux  qui  s'é- 
tendent de  Gravesend  à  Grcat-Yarmouth  ou  vice  versa, 
doivent  être  dirigés  par  des  pilotes  autorisés  par  '*London 
Trinity  Ilouse." 

3.  Tous  les  bâtiments  (autres  que  les  navires  anglais 
d'un  tonnage  brut  inférieur  à  3,500  tonnes,  alors  que  faisant 
le  cabotage  ou  allant  vers  ou  venant  des  îles  de  la  Manche 
et  ne  transportant  pas  de  passagers)  tant  qu'ils  manœuvrent 
dans  les  eaux  conduisant  de  Gravesend  au  pont  de  Londres 
ou  vice  versa,  doivent  être  conduits  par  des  pilotes  autorisés 
par  '*London  Trinity  House." 

4.  La  station  de  pilotage  de  Trinity-House  ayant  été 
discontinuée,  en  conséquence  le  pilotage  n'est  pas  obliga- 
toire entre  la  station  de  pilotage  des  Dunes  et  Dungeness 
sauf  pour  les  navires  à  destination,  ou  sortant,  des  ports 
de  Douvres  et  Folkestone. 

IL  Des  stations  de  pilotage  de  Trinity  House  ont  été 
établies  aux  endroits  énumérés  ci-dessous  et  on  recommande 
fortement  aux  navires  marchands  qui  ne  tombent  pas  sous 
l'obligation  du  pilotage  de  prendre  des  pilotes: — 

(a)  Les  Dunes,  où  les  navires  se  rendant  vers  le  nord 
peuvent  se  procurer  des  pilotes  capables  de  les  conduire 
jusqu'à  Great-Yarmouth,  ainsi  que  des  pilotes  pour  la  Tamise 
et  les  ports  de  Douvres  et  de  Folkestone.  Les  navires-pilotes 
afîectés  à  la  station  des  Dunes  croiseront  dans  le  voisinage 
d'une  position  qui  se  trouve  à  deux  milles  au  sud-est  de  la 
jetée  Deal. 

(b)  Great-Yarmouth,  où  les  navires  venant  de  la  mer 
du  Nord  à  destination  de  la  Tamise  ou  de  la  Manche  peu- 
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vent  se  procurer  des  pilotes  capables  de  les  conduire  jusqu'aux 
Dunes. 

Le  navire-pilote  attaché  à  la  station  de  Great-Yarmouth 
croisera  entre  le  vaisseau-phare  Corton  et  la  bouée  de  Scroby- 
Sud. 

(c)  Le  Bateau-Feu  Sunk,  où  les  navires  traversant 
la  mer  du  Nord  entre  les  parallèles  de  51°  40'  latitude  de 
51°  54'  latitude  nord,  mais  nuls  autres,  peuvent  se  procurer 
des  pilotes  pour  le  trajet  de  la  Tamise  aux  Dunes. 

(rf)  On  peut  aussi  se  procurer  des  pilotes  à  Londres  et 
à  Harwich  pour  les  Dunes  et  Great-Yarmouth  (y  compris 
la  Tamise  et  ses  accès). 

Note. — Les  pilotes  dont  il  est  question  dans  cet  avis 
sont  les  pilotes  autorisés  par  la  *'London  Trinity"  House  et 
nulle  autre. 

IIL  La  Tamise. — Tous  les  navires  entrant  dans  la 
Tamise  ou  en  sortant  doivent  passer  jusqu'à  nouvel  ordre  par 
les  Channels  Edinburg  ou  par  le  Black  Deep  au  sud  des  bouées 
lumineuses  Knock  John  et  Knob  et  par  le  Oaze  Deep. 

Aucun  navire  ne  devra  continuer  sa  route  dans  les 
chenaux  sus-mentionnés  entre  le  phare  Chapman  à  l'ouest 
de  la  bouée  lumineuse  Sunk-head  ou  une  ligne  reliant  les 
positions  des  bouées  South  Long  Sand  et  East  Shingles, 
à  l'est,  entre  11  heures  de  l'après-midi  et  2  heures  de  l'avant- 
midi. 

Les  navires  à  l'ancre  en  deçà  de  ces  limites  ne  doivent 
pas  montrer  de  feux  entre  11  heures  de  l'après-midi  et  2  heures 
de  l'avant-midi. 

Tous  les  autres  chenaux  sont  fermés  à  la  navigation. 

2.  Nul  yacht  ou  bateau  de  plaisance  à  voiles  ou  à  vapeur, 
ou  à  propulsion  mécanique,  ne  sera  toléré  dans  l'estuaire  de 
la  Tamise  à  l'est  d'une  ligne  tirée  entre  l'Epi  Grain  et  les 
bouées  de  Shoebury-ouest. 

L'estuaire  de  la  Tamise  mentionnée  dans  le  paragraphe 
précédent  doit  être  censé  comprendre  la  côte  septentrionale 
de  Kent  à  partir  de  Foreland-nord  jusqu'à  Sheerness  et  la 
côte  d'Essex  à  partir  de  Shoeburyness  jusqu'à  Naze. 

Les  bateaux  de  remorquage  ne  sont  pas  tolérés  dans 
les  eaux  consignées  ci-dessus  sans  un  permis,  lequel  permis 
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la  ])ers()nn(»  à  qui  nppnrlicnl  le  balcnii  \)va\1  obtenir  du  chef 
de  police  de  Tendroil.  11  faiil  un  permis  distinet  pour  chaciue 
bateau. 

3.  Il  est  défendu  aux  yaehts  et  embarcations  de  plai- 
sance navii»uant  dans  la  Tamise  de  se  servir  d'une  étendue 
circonscrite  par  une  lii^né  tirée  nord  et  sud  passant  [)ar  la 
bouée  Ovens  et  allant  juscpfà  une  lii^ne  (jui  relie  la  pointe 
Holehaven  et  la  bouée  du  milieu  de  Blyth. 

4.  Dans  les  rivières  Colne,  Blackwater,  Crouch  et  Roach, 
la  circulation  de  yachts  et  d'embarcations  de  plaisance  à 
voiles,  à  vapeur  ou  à  propulsion  mécanique  et  à  rames,  est 
permise  subordonnément  aux  restrictions  suivantes: — 

(a)  Il  est  défendu  à  tous  les  yachts  ou  embarcations 
de  plaisance  d'être  en  marche  entre  8  heures  de  l'après-midi 
et  6  heures  de  l'avant-midi. 

(b)  Les  bateaux  de  plaisance  se  servant  des  superficies 
mentionnées  dans  les  paragraphes  (c)  et  (d)  qui  suivent, 
dans  lesquelles  la  circulation  est  permise,  doivent  obtenir 
un  permis  du  chef  de  police  de  l'endroit. 

(c)  Dans  les  rivières  Colne  et  Blackwater  et  dans  les 
estuaires  de  ces  rivières,  la  circulation  est  permise  dans  la 
zone  qui  se  trouve  à  l'ouest  de  lignes  tirées  de  la  pointe 
Colne  à  la  bouée  nord-ouest  de  KnoU  et  la  pointe  Sales,  à 
la  bouée  nord-ouest  Knoll  et  en  remontant  ces  rivières. 

(d)  Dans  les  rivières  Crouch  et  Roach,  la  circulation 
est  permise,  dans  la  rivière  Crouch  à  l'ouest  d'une  ligne 
tirée  nord  et  sud  (vraie),  passant  par  la  station  garde-côte 
de  Burnham.  Il  n'est  pas  permis  aux  embarcations  de 
plaisance  de  circuler  en  aval  de  cette  ligne. 

La  circulation  est  permise  dans  la  rivière  Roach  en 
descendant  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Crouch. 

IV.  Rivière  Medway. — Aucun  yacht  ou  bateau  de 
plaisance  à  voiles,  ou  à  vapeur,  ou  à  propulsion  mécanique, 
ou  bateau  remorqueur  de  plaisance,  ne  pourra  circuler  dans 
la  Medway  en  allant  vers  l'est  de  Rochester  Bridge. 

Note. — Le  présent  avis  est  une  nouvelle  publication 
de  l'avis  No  537  de  1915  avec,  en  plus,  certaines  réglementa- 
tions concernant  le  fleuve  Tamise  et  les  rivières  Colne,  Black- 
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water,  Crouch  et  Roach,  mentionnées  dans  les  paragraphes  3 
et  4  de  l'article  III. 

Autorité:  Les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté. 

Par  ordre  de  Leurs  Seigneuries. 

J.  F.  PARRY, 

Hydrographe. 
Service  Hydrographique,  Amirauté, 
Londres,  30  juin  1915. 


No  549  de  l'année  1915. 

ECOSSE,   COTE  ORIENTALE  ET  ILES   ORCADES. 

Stations   de  pilotage    établies   à    certains    ports    en 
raison  des  champs  de  contre-mines. 

Avis  antérieur. — No  391  de  1915;  par  les  présentes  sup- 
primé. 

Relativement  à  l'extension  du  réseau  de  Mines  de 
défense,  avis  est  par  les  présentes  donné,  que,  sous  l'autorité 
des  Defence  of  the  Realm  (Consolidation)  Régulations, 
1914,  le  pilotage  est  maintenant  obligatoire  aux  ports  sui- 
vants pour  les  navires  (y  compris  les  navires  de  pêche)  qui 
ont  un  tirant  d'eau  d'au  delà  de  huit  pieds  et  qu'il  est  exces- 
sivement dangereux  pour  tout  navire  d'entrer  dans  ces 
ports  ou  d'en  sortir  sans  pilote.  Les  vaisseaux  de  pêche 
et  autres  petits  vaisseaux  qui  ont  un  tirant  d'eau  d'au  delà 
de  huit  pieds  doivent  se  réunir  aux  stations  de  pilotage  et 
seront  conduits  en  groupes  dans  ces  ports  ou  hors  de  ces 
ports. 

(1)  Estuaire  de  la  Forth. — Tous  les  navires  qui 
arrivent  ne  peuvent  entrer  dans  l'estuaire  de  la  Forth  que 
durant  les  heures  du  jour;  ils  doivent  passer  entre  l'île  de 
May  et  Anstruther  Wester,  pour  ensuite  se  diriger  directe- 
ment vers  le  cap  Kinghorn.  En  approchant  de  Inch  Keith, 
le  navire-pilote  qui  se  trouve  dans  le  chenal  Nord  doit  stop- 
per et  prendre  un  pilote  à  bord. 
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Les  navires  marchaiuls  approehant  de  l'c^stuaire  de  la 
Forlh  et  venant  du  sud  peuvent  lon.^er  la  rive  juscju'ik  ce 
qu'ils  aient  atteint  le  eap  Harnes  alors  (ju'ils  doivent  se  diri- 
gcv  vers  Tilc  de  May,  de  manière  à  passer  entre  l'île  de  May 
et  Anstruther  Wesler. 

Il  n'est  permis  à  aucun  navire  marchand  d'entrer  dans 
l'estuaire  de  Forth  entre  l'île  de  May  et  la  rive  sud  de  la 
Forth. 

Les  navires  sont  prévenus  que,  après  avoir  pénétré 
dans  l'estuaire  de  Forth,  ils  ne  doivent  pour  aucune  considé- 
ration passer  au  sud  d'une  ligne  reliant  la  pointe  nord  de  l'île 
de  May  et  le  cap  Kinghorn,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  rendus 
dans  la  longitude  de  3°  ouest,  alors  qu'ils  peuvent  se  diriger 
vers  le  milieu  du  chenal  du  Nord. 

Les  navires  qui  partent  devraient  diriger  leur  marche 
pour  passer  la  longitude  3°  0.,  dans  la  latitude  56°  06'  30" 
N.,  et  ensuite  suivre  une  route  qui  leur  permette  de  passer 
entre  Anstruther  Wester  et  l'île  de  May. 

Il  n'est  permis  à  aucun  navire  marchand  d'être  à  l'ancre, 
pendant  les  heures  de  nuit  officielle,  entre  Inch  Keith  et  une 
ligne  tirée  du  cap  Barnes  au  rocher  North  Carr. 

Aux  fins  de  marquer  l'entrée  de  l'estuaire  de  Forth  une 
ligne  tirée  du  cap  Barnes  au  rocher  North  Carr  doit  être 
censée  être  la  limite  orientale  de  l'estuaire  de  Forth. 

Les  ordres  qui  précèdent  s'appliquent  aux  navires  qui 
se  rendent  à  un  port  quelconque  de  l'estuaire  de  Forth, 
que  ce  soit  à  l'est  de  Inch  Keith  ou  non. 

(2)  MoRAY  FiRTH. — Tous  Ics  navircs  à  destination  de 
Cromarty  ou  Inverness  doivent  faire  escale  pour  prendre 
un  pilote  à  Wick  ou  Burghead. 

Les  vaisseaux  qui  partent  doivent  congédier  leur  pilote 
à  l'un  ou  l'autre  de  ces  endroits. 

Il  est  dangereux  pour  tout  navire  d'être  en  marche 
sans  pilote  au  sud-ouest  d'une  ligne  reliant  Findhorn  et 
Tarbetness. 

(3)  ScAPA  Flow. — Toutes  les  entrées  sont  dangereuses 
et  l'entrée  en  est  absolument  interdite  par  aucun  d'eux  sauf 
lorsque  stipulé  dans  les  paragraphes  qui  suivent. 

Des  services  d'inspection  ont  été  institués  aux  entrées 
des  détroits  Hoxa  et  Hoy;  les  navires  désirant  entrer  doivent 
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se  mettre  en  communication  avec  les  navires  arraisonneurs 
et  suivre  fidèlement  les  instructions  qu'ils  en  reçoivent. 

Il  n'est  permis  à  aucun  navire  d'approcher  de  l'entrée 
du  détroit  Hoxa  en  deçà  d'un  rayon  de  5  milles  en  aucune 
circonstance  que  ce  soit,  sauf  lorsque  ce  navire  est  réelle- 
ment à  destination  de  Scapa  Flow.  Les  navires  à  destina- 
tion de  Kirkwall  devraient  se  rendre  directement  à  ce  port. 

Les  seuls  navires  auxquels  il  soit  permis  d'entrer  dans 
le  port  Hoy  en  venant  de  l'ouest  sont  ceux  à  destination  de 
Stromness;  les  navires  ne  peuvent  entrer  dans  Scapa  Flow 
en  venant  de  Stromness. 

Il  n'est  pas  permis  aux  navires  d'entrer  dans  les  détroits 
Hoxa  ou  Hoy  la  nuit. 

Le  passage  par  le  détroit  Cantick  est  strictement  inter- 
dit. 

Note. — Le  présent  avis  est  une  répétition  de  l'avis 
No  391  de  1915,  avec  des  suppléments  à  l'article  (1)  concer- 
nant l'estuaire  de  Forth. 

Autorité:  Les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté. 

Par  ordre  de  Leurs  Seigneuries. 

F.  J.  PARRY, 

Hydrographe. 
Service  Hydrographique,  Amirauté, 
Londres,  30  juin  1915. 
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[29214] 

ANGLETERRE,  COTE  SUD. 

Avis  est  par  les  présentes  donné  que,  sous  l'autorité  des 
Defence  of  the  Realm  (Consolidation)  Régulations,  1914, 
les  ordres  suivants  concernant  les  zones  ci-après  mention- 
nées, ont  été  promulgués,  et  sont  maintenant  en  vigueur. 

(1)  Cap  Beachy  au  Cap  St.  Albans. — Restrictions 
concernant  les  embarcations  de  commerce,  de  pêche 
et  de  plaisance. 
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1.  Zone  A. — Cirronsrrile  pjir  iincî  li/^nc  i)nrtanl  du  cnj) 
Beachy  au  haleau-fcu  Owors,  à  la  houoe  Houldcr  Harik,  i)uis 
se  dirigeant  vers  le  nord-ouest  (vraie  direetion)  à  la  zone  dé- 
fensive de  Porlsiuoulh. 

ZoNK  H. — (jreonserite  par  une  lii^ne  tirée  de  la  falaise 
Culver  à  un  point  situé  à  3  milles  à  Test  (vrai)  de  la  falaise 
Culver,  puis  de  là  en  deçà  de  la  limite  de  trois  milles  au  sud 
(vrai)  de  Freshwater  (late,  puis  de  là  à  Freshwater  (iate. 

Zone  C. — Circonscrite  par  une  lii^me  reliant  le  caj)  Christ- 
chureh  au  cap  St-Albans. 

2.  Le  mot  eml)arcation,  tel  qu'employé  dans  les  pré- 
sentes, comprend  les  navires,  les  barges  et  bateaux  de  toutes 
descriptions,  et  les  ordres  s'appliquent  à  toute  embarcation 
de  pêche  et  de  plaisance. 

3.  Aucune  embarcation  ne  doit  se  rendre  dans  les  zones 
spécifiées  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 

4.  Toute  embarcation  venant  d'endroits  situés  dans  les 
limites  de  ces  zones  doivent  être  au  rivage  ou  de  retour  à 
leur  havre  une  demi-heure  après  le  coucher  du  soleil 

5.  Aucune  embarcation  ne  devra  prendre  la  mer  en 
temps  de  brume  ou  couvert  et  toute  embarcation  surprise  en 
mer  par  le  brouillard,  etc.  doit  regagner  la  rive  ou  le  port 
immédiatement,  si  la  chose  est  possible. 

6.  Les  embarcations  incapables  de  rentrer  au  port  faute 
de  vent  ou  à  cause  de  brume,  etc.  doivent  jeter  rancre:et 
montrer  les  feux  de  mouillage  réglementaires  pendant  la  nuit. 
Il  n'est  pas  permis  de  montrer  des  feux  brillants. 

7.  Il  est  permis  à  tous  les  pêcheurs  de  bonne  foij'de 
faire  la  pêche  dans  des  embarcations  à  voiles,  pourvu  qu'ils 
soient  munis  d'un  permis  qu'ils  peuvent  obtenir  de  leurs 
fonctionnaires  des  pêcheries  du  district.  En  demandant  ces 
permis  ils  doivent  indiquer  le  port  d'où  ils  se  proposent  d'o- 
pérer et  cela  doit  être  inscrit  sur  le  permis. 

8.  Toutes  les  embarcations  de  pêche  mentionnées  dans 
le  paragraphe  7  ci-dessus  doivent  porter,  soit  le  numéro  de 
leur  permis  ou  leur  numéro  d'inscription,  peint  sur  chaque 
côté  de  l'avant  en  chiffres  ne  mesurant  pas  moins  de  12  pouces 
de  hauteur. 

9.  La  pêche  est  absolument  défendue  à  tous  les  navires 
de  pêche  à  vapeur. 
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10.  Les  embarcations  rencontrées  après  le  coucher  du 
soleil  dans  les  zones  s'exposent  à  des  coups  de  feu. 

11.  Aucune  embarcation  ne  doit  prendre  la  mer  avec  du 
pétrole,  de  l'huile  à  moteur,  de  l'huile  lourde,  etc.  à  bord, 
excepté  que  : — 

(i)  Les  navires  marchands  et  autres  embarcations  peu- 
vent porter  de  l'huile,  du  pétrole,  de  l'essence  à  moteur,  etc., 
en  vrac,  barils,  ou  à  titre  de  matériel  nécessaire  à  l'équipe- 
ment ou  à  la  manœuvre  du  navire,  pourvu  que  les  marchan- 
dises soient  régulièrement  au  préalable  inscrites  et  que  l'on 
en  obtienne  le  dégagement  des  douaniers  conformément  au 
Customs  War  Powers  Act,  1915,  paragraphes  1  à  3. 

(ii)  Les  navires  à  voiles  ne  peuvent  avoir  à  bord  une 
quantité  de  naphte,  d'essence  à  moteur,  de  benzine,  de  paraf- 
fine, de  pétrole  ou  de  substances  analogues,  dépassant  deux 
gallons. 

12.  Les  propriétaires  d'embarcations  automobiles,  de 
bateaux  de  plaisance  et  de  petites  embarcations  de  toutes 
descriptions  doivent  fournir  au  fonctionnaire  garde-côte  du 
district  des  listes  de  tous  leurs  bateaux  et  navires  qu'ils  peu- 
vent mettre  en  circulation,  et  ils  doivent  obtenir  de  lui  des 
permis  pour  ces  embarcations.  On  ne  peut  se  servir  de  ces 
embarcations  sans  ces  permis.  Le  numéro  du  permis  doit 
être  peint  sur  chaque  côté  de  la  proue  en  chiffres  ne  mesu- 
rant pas  moins  de  12  pouces  de  hauteur. 

13.  Les  embarcations  automobiles,  les  bateaux  de  plai- 
sance et  les  petites  embarcations  de  toutes  descriptions  ne 
doivent  pas  sortir  de  leurs  ports,  creeks  ou  rivières  pendant 
les  heures  du  jour  officiel,  à  moins  d'être  en  possession  d'un 
permis  que  l'on  peut  obtenir  d'un  douanier  sur  demande 
personnelle  ou  (là  où  il  n'y  a  pas  de  douanier)  du  fonction- 
naire garde-côte  de  ce  district. 

14.  Les  zones  dans  les  limites  desquelles  les  embarca- 
tions de  plaisance  peuvent  circuler  le  jour  sont  comme  suit, 
et  il  leur  est  défendu  de  circuler  dans  d'autres  zones  : — 

Newhaven:  En  deçà  d'un  mille  du  feu  d'occultation 
élevé. 

Brightoh  et  Hove:  En  deçà  d'un  mille  du  feu  fixe  sur  la 
jetée  ouest. 
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New  Sliorcluim:  Dans  les  limites  d'un  mille  du  feu  fixe 
d'occultiilion  élevé. 

Worlhiiii^:  Dans  les  limites  d'un  mille  du  feu  fixe  sur  la 
jetée. 

Littlehampton:  Dans  les  limites  d'un  mille  du  [(tu  rou^e 
fixe  à  l'entrée. 

Boi^nor:  Dans  les  liniites  d'un  mille  du  feu  de  péehevert. 

Baie  Sandown:  r^n  deçà  de  la  ligne  reliant  la  falaise 
Culver  et  la  cap  Dunnose. 

Ventnor:  Dans  les  limites  d'un  mille  de  la  jetée  Ventnor. 

Christchurch:  En  deçà  de  l'entrée  du  port  de  Christ- 
church. 

Du  cap  Christchurch  à  Sandbanks:  Dans  les  limites  de 
400  verges   de  l'étiage. 

Havre  de  Poole:  En  deçà  de  la  ligne  reliant  North  à 
South  Havens. 

Baie  Studland:  A  partir  de  vis-à-vis  le  village  Studland 
jusqu'à  l'ancien  brise-lames,  en  deçà  de  400  verges  de  l'éti- 
age. 

Baie  Swanage:  A  l'ouest  de  la  ligne  reliant  les  pointes 
Ballard  et  Peverill. 

15.  Aucun  trafic  d'excursion  n'est  permis  sauf  avec  la 
permission  du  commandant  en  chef,  laquelle  peut  s'obtenir 
pour  la  saison  pour  les  excursions  permanentes,  et  à  chaque 
occasion  pour  les  excursions  spéciales. 

16.  Rien  dans  ces  ordres  n'affectera  les  règlements  per- 
manents se  rapportant  aux  zones  de  défense  de  Newhaven, 
Portsmouth  et  Poole. 

(2)    APPROCHES    DU  PORT    DE   PORTLAND — RESTRICTION    DE   LA 
NAVIGATION — AVERTISSEMENT    AU    SUJET    DU    TIR    À 

LA    CIBLE. 

Avis  antérieur: — N°  258  de  1915;  par  les  présentes  supprimé. 

(a)    RESTRICTION    DE    LA   NAVIGATION. 

Avertissement. — (i)  Aucuns  bâtiments  ou  bateaux  d'u- 
ne description  quelconque  ne  doivent  circuler  dans  la  zone 
qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne  reliant  Portland  Bill  au  cap 
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St.  Albans,  le  jour  ou  la  nuit,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  se 
rendre  au  mouillage  de  Weymouth. 

(ii)  Aucuns  bâtiments  ou  bateaux  d'une  description  quel- 
conque ne  doivent  circuler  dans  la  zone  qui  se  trouve  au  nord 
d'une  ligne  reliant  Portland  Bill  à  Hopes  Nose  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil. 

Aucuns  bâtiments  ou  bateaux  d'une  description  quelcon- 
que ne  doivent  prendre  la  mer  dans  cette  zone  consignée  pen- 
dant le  brouillard,  et  tout  navire  surpris  en  mer  par  le  brouil- 
lard doit  regagner  la  rive  ou  rentrer  au  port  immédiatement. 

Les  bâtiments  ou  bateaux  rencontrés  dans  cette  zone 
la  nuit  sont  exposés  à  recevoir  des  coups  de  feu. 

(b)    AVERTISSEMENT    AU    SUJET    DU    TIR    À    LA    CIBLE. 

Avertissement. — Le  tir  à  la  cible  se  fera,  sans  autre 
avis,  des  navires  mouillés  dans  le  port  de  Portland  et  par 
conséquent  il  sera  dorénavant  dangereux  pour  les  bâtiments 
d'entrer  dans  la  zone  suivante  : — 

(i)  Au  Nord. — Par  une  ligne  tirée  dans  une  direction 
de  97°  (S.  67°  E.  Magn.)  à  partir  de  l'extrémité  nord  du  brise- 
lames  extérieur  jusqu'à  l'endroit  où  le  cap  St.  Albans  porte 
sur  18°  (N.  34°  E.  Magn.). 

(ii)  Au  Sud. — Par  une  ligne  tirée  dans  une  direction 
de  119°  (S.  45°  E.  Magn.)  à  partir  de  l'extrémité  sud  du  brise- 
lames  extérieur  jusqu'à  l'endroit  où  le  cap  St.  Albans  porte 
sur  18°  (N.  34°  E.  Magn.). 

(iii)  A  l'Est. — Par  une  ligne  reliant  les  extrémités 
est  des  limites  (g)  et  (b), 

(iv)  A  l'Ouest. — Par  le  brise-lames  extérieur  de  Port- 
land.     Variation. — 16°  ouest. 

Note. — Le  présent  avis  est  une  répétition  de  l'avis 
n°  258  de  1915,  avec  en  plus  l'article  (1). 

Cartes  temporairement  affectées. 

N°  2615,  de  Portland  à  Christchurcti  (2)  b. 
N°  2450,  de  Portland  à  Owers  (2)  b. 
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N°  2255,  Weymoiilh  et  Porlland  (2)  h. 

N°  26751),  la  Manche,  feuille  du  centre  (2)  b. 

Autorité: — Les  I^ords  Commissaires  de  l'Amirauté. 
Par  ordre  de  Leurs  Seigneuries. 

J.  F.  PARHY, 

Hydrographe. — 
Service  Hydrographique, 

Amirauté,    Londres,    30    juin    1915. 
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Contrebande  de  guerre  d'Italie. 

Foreign  Office,   5  juillet   1915. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires 
étrangères  a  reçu  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Rome 
la  traduction  suivante  d'un  décret  royal,  en  date  du  3  juin 
dernier,  et  publié  dans  la  Gazette  officielle  d'Italie  du  17 
juin:— 

Article  I. 

Les  artciles  et  matériel  qui  suivent  sont  considérés 
comme  de  la  contrebande  absolue. 

1.  Armes  de  toutes  sortes,  y  compris  les  armes  sportives 
et  leurs  parties  constituantes  séparées. 

2.  Projectiles,  charges  et  cartouches  de  toutes  sortes,  et 
leurs  parties  constituantes  séparées. 

3.  Poudre  et  explosifs  spécialement  préparés  pour  fins 
de  guerre. 

4.  Ingrédients  d'explosifs  savoir:  acide  nitrique,  acide  sul- 
furique,  glycérine,  acétone,  acétate  de  calcium,  et  tous  les  autres 
acétates  métalliques,  soufre,  nitrate  de  potasse,  les  fractions 
des  produits  de  la  distillation  du  coaltar  entre  la  benzole  et  le 
crésol  inclusivement,   l'aniline,   la  méthynaline,   perchlorate 
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d'ammonium,  nitrate  d'ammonium,  cyanamide,  chlorate  de 
potassium,  nitrate  de  calcium  et  mercure. 

5.  Produits  résineux,  camphre  et  térébenthine  (huile  et 
essence). 

6.  Garnitures  de  canons,  caissons,  avant-trains,  fourgons, 
forges  de  campagne  et  leurs  parties  constituantes  distinctives. 

7.  Télémètres  et  leurs  parties  constituantes  distinctives. 

8.  Toutes  sortes  de  vêtements  et  d'équipements  d'un 
caractère  nullement  militaire. 

9.  Animaux  de  selle,  de  trait  et  de  bât  propres  à  servir 
pour  la  guerre. 

10.  Toutes  sortes  de  harnais  d'un  caractère  nettement 
militaire. 

11.  Articles  pour  équipements  de  camps,  et  leurs  parties 
constituantes  distinctives. 

12.  Plaques  de  blindage. 

13.  Alliages  de  fer,  y  compris  ferrotungstène,  ferro- 
molybdènum,  ferromanganèse,  ferro-vanadiumetferro-chrome. 

14.  Les  métaux  suivants:  Tungstène,  molybdène,  vana- 
dium, nickel,  sélénium,  cobalt,  hématite,  fonte,  manganèse. 

15.  Les  minerais  suivants:  wolframite,  scheelite,  molyb- 
dénite,  minerai  de  manganèse,  minerai  de  nickel,  minerai  de 
chrome,  minerai  de  fer  hématite,  minerai  de  zinc,  minerai  de 
plomb,  bauxite. 

16.  Aluminium,  alliages  d'aluminium  et  sels  d'aluminium. 

17.  Antimoine,  ainsi  que  les  sulfures  et  oxydes  d'anti- 
moine. 

18.  Cuivre,  non  ouvré  et  en  partie  ouvré,  et  fil  de  cuivre. 

19.  Plomb,  en  saumons,  en  feuilles  ou  en  tuyaux. 

20.  Fil  métallique  barbelé  et  instruments  pour  les  poser 
et  les  couper. 

21.  Bâtiments  de  guerre,  y  compris  les  chaloupes  et 
leurs  parties  constituantes  distinctes  de  nature  telle  qu'elles 
ne  peuvent  servir  que  sur  des  navires  de  guerre. 

22.  Appareils  à  signaux  sonores  sous-marins. 

23.  Aéroplanes,  navires  aériens,  ballons  et  dirigeables 
de  toutes  sortes  et  leurs  pièces  constituantes,  ainsi  que  les 
accessoires  et  articles  censés  devoir  servir  à  la  manœuvre  de 
ballons  et  de  dirigeables. 

24.  Automobiles  de  toutes  sortes  et  leurs  parties  cons- 
tituantes. 

25.  Caoutchoucs  pneumatiques,  et  enveloppes,  pour  au- 
tomobiles et  bicyclettes,  ainsi  que  les  articles  et  matériaux 
spécialement  propres  à  servir  dans  la  fabrication  et  la  répa- 
ration des  pneus. 
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26.  Cîioulrhoiic  (y  compris  le  caoïilrhoiir  brut,  les 
déchets  de  eaoïilchoue  el  le  eîioutchour  reslniiré)  et  articles 
faits  entièreiTUMil    de  caoïilehoiic. 

27.  Pyrite  de  Ter. 

28.  Huiles  minérales  et  essences  à  moteurs  (huiles  miné- 
rales, crues  et  distillées,  pétrole,  benzine,  naphte  et  essences  , 
en  générale  (|ui  peuvent  servir  pour  automobiles). 

^  29.  Appareils  destinés  exclusivement  à  la  fai)rication 
de  munitions  de  i^nierre,  ou  à  la  fal)rication  ou  réi)aration 
d'armes  ou  de  matériel  de  i^uerre  sur  terre  ou  sur  mer. 

30.  Laine  brute,  j)eii5née  ou  cardée,  libre  de  bois,  peignée 
ou  cardée,  déchets  de  laine. 

31.  Etain,  chlorure  d'étain  et  minerai  d'étain. 

32.  Huile  de  ricin. 

33.  Cire  de  paraiïine. 

34.  lodure  de  cuivre. 

35.  Lubrifiants. 

36.  Peaux  de  toutes  sortes,  vertes  ou  tannées,  de  vache, 
de  bœuf,  de  bison,  de  veau,  de  cheval,  de  cochon,  de  mouton, 
de  chèvre  ou  de  daim;  cuir  propre  à  la  sellerie,  aux  harnache- 
ments, aux  chaussures  et  accoutrements  militaires. 

37.  Ammoniaque  et  ses  sels,  soit  simples  soit  composés; 
ammoniaque  liquéfiée,  urée,  aniline,  et  leurs  composés. 

Article  IL 


Les  articles  et  matériel  suivants  sont  considérés  comme 
de  la  contrebande  conditionnelle: — 

L  Produits  alimentaires. 

2.  Fourrages  et  aliments  pour  les  animaux. 

3.  Vêtements,  tissus  pour  vêtements,  et  chaussures  pro- 
pres à  servir  pour  la  guerre. 

4.  Or  et  argent  monnayé  ou  en  lingots;  papier-monnaie. 

5.  Voitures  de  toutes  sortes,  autres  que  les  automobiles, 
pouvant  servir  pour  la  guerre,  et  leurs  parties  constituantes. 

6.  Bâtiments,  embarcations  et  bateaux  de  toute  sorte; 
bassins  à  flot,  pièces  de  bassins  et  leurs  parties  constituantes. 

7.  Matériel  de  chemin  de  fer,  fixe  et  roulant;  et  le  maté- 
riel de  radiotélégraphie,  télégraphes  et  téléphones. 

8.  Combustibles,  autres  que  les  huiles  minérales. 

9.  Poudres  et  explosifs  non  préparées  spécialement  pour 
servir  à  la  guerre. 

10.  Fers  à  cheval  et  matériel  de  ferrage. 

11.  Harnachement  et  sellerie. 
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12.  Lunettes,  télescopes,  chronomètres  et  toutes  sortes 
d'instruments  nautiques. 

13.  Matériaux  de  toutes  sortes  servant  au  tannage,  y 
compris  le  tannin  et  d'autres  extraits  propres  à  l'industrie. 

Article  III. 

Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  à  compter  d'au- 
jourd'hui. 
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Décret  d'Italie  concernant  la  Déclaration  de  Londres. 

FoREiGN  Office,  5  juillet  1915. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires 
Etrangères  a  reçu  de  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Rome 
la  traduction  suivante  d'un  décret  royal,  en  date  du  3  juin 
dernier,  et  publié  dans  la  Gazette  officielle  d'Italie  du  15  juin: 

Article  I. 

Pendant  le  présent  état  de  guerre  le  gouvernement 
du  Roi  adoptera  et  mettra  en  vigueur  les  dispositions  de  la 
Déclaration  signée  à  Londres  le  26  février  1909,  à  l'exception 
des  articles  22,  24  et  28,  et  de  toutes  modifications  contenues 
dans  les  articles  suivants. 

Article  IL 

Un  navire  neutre,  dont  la  destination,  d'après  ses  docu- 
ments est  neutre  et  qui  en  dépit  de  la  destination  indiquée 
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sur  ses  documents  entre  dnns  un  port  ennemi,  sern  [)assil)le 
de  ca])lurc  et  de  eonliseation  s'il  est  rencontré  avant  la  lin  de 
son  voyage  de  retour. 

Article  III. 

La  destination  indiciuée  dans  l'article  33  de  la  Décla- 
ration de  Londres  sera  censée  être  la  véritable  destination 
(en  sus  des  présomptions  prévues  par  l'article  34)  si  la  car- 
gaison est  consignée  à  un  agent  d'un  état  ennemi  ou  à  l'ordre 
d'un  état  ennemi. 

Article  IV. 

Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  35  de  la  Décla- 
ration de  Londres,  la  contrebande  conditionnelle  est  sus- 
ceptible de  capture  à  bord  d'un  navire  se  rendant  à  un  port 
neutre  si  les  manifestes  du  navire  n'indiquent  pas  le  nom  du 
consignataire,  ou  s'ils  établissent  que  le  consignataire  réside 
dans  un  territoire  appartenant  à  l'ennemi  ou  occupé  par 
l'ennemi. 

Article  V. 

Dans  les  cas  indiqués  dans  le  précédent  article  IV,  il 
incombe  aux  propriétaires  des  marchandises  d'établir  que 
leur  destination  est  permise. 

Article  VI. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  du  Roi  apprend  qu'un 
gouvernement  hostile  approvisionne  ses  troupes  armées  au 
moyen  d'un  pays  neutre  ou  en  traversant  un  pays  neutre, 
les  ministres  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Marine  peuvent 
agir  de  concert  pour  soustraire  à  l'effet  de  l'article  35 
de  la  Déclaration  de  Londres  tous  les  navires  se  rendant 
dans  les  ports  de  ces  pays. 

Les  décisions  de  cette  nature  seront  publiées  dans  la 
Gazette  Officielle  et  seront  mises  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  remplacées  par  une  autre  de  la  même  nature. 


562  Département  du  Secrétaire  d^Etat,  Canada. 

Pendant  tout  le  temps  que  ces  décisions  seront  en  vigueur, 
les  navires  portant  de  la  contrebande  conditionnelle  aux 
ports  de  ces  pays  seront  susceptibles  de  capture 
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Arrêté  en  Conseil  de  Sa  Majesté  modifiant  les  règlements  sous 
régime   de   The    Defence    of    the    Realm   Acts.* 

À  LA  COUR  DU  PALAIS  DE  BUCKINGHAM,  CE  6e 

JOUR  DE  JUILLET  1915. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Attendu  que  par  un  arrêté  en  conseil  en  date  du  28e 
jour  de  novembre  1914,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  faire  des 
règlements  (intitulés  The  Defence  of  the  Realm  (Consoli- 
dation) Régulations,  1914),  en  vertu  de  la  loi  dite  The  Defence 
of  the  Realm  Consolidation  Act,  1914,  pour  assurer  la  sécu- 
rité publique  et  la  défense  du  royaume. 

Et  attendu  que  ledit  acte  a  été  modifié  par  les  lois  dites 
The  Defence  of  the  Realm  (Amendment)  Act,  1915,  The 
Defence  of  the  Realm  (Amendment)  No.  2  Act,  1915  et 
The  Munitions  of  War  Act,  1915; 

Et  attendu  que  lesdits  règlements  ont  été  modifiés 
par  des  arrêtés  du  conseil  en  date  du  vingt-troisième  jour  de 
mars,  du  treizième  jour  d'avril  et  du  vingt-neuvième  jour 
d'avril,  du  deuxième  jour  de  juin  et  du  dixième  jour  de  juin 
mil  neuf  cent  quinze. 

Et  attendu  qu'il  est  opprtun  de  modifier  de  nouveau 
les  dits  règlements  de  la  manière  qui  suit  ci-après: 

A  CES  CAUSES,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  Son 
Conseil  Privé,  de  décréter,  et  il  est  par  les  présentes  ordon- 
né, que  les  modifications  suivantes  soient  faites  auxdits  règle- 
ments : 


•Voir  annexe  I,  pp.  200,  202;  J  212.  225,  232. 
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1.  Au  paraf^niphe  {h),  des  Uèf^lcments  8a  le  para/i^'raphe 
suivant  sera  substitué: — 

'\b)  (le  réf^leruenler  el  restreindre  Texécution  de  tout 
travail  dans  toute  l'abriciue,  atelier,  ou  autres  établissements, 
ou  Fcni^a^Hmient  ou  Teniploi  de  tout  artisan,  ou  de  toutes 
les  catéi^ories  d'artisans  dans  ces  établissements,  ou  d'en 
enlever  l'outillage  en  vue  de  maintenir  ou  d'augmenter  la 
production  des  munitions  de  guerre  dans  d'autres  fabricjues, 
ateliers  ou  établissements,  ou  de  réglementer  et  de  contrôler 
l'approvisionnement  des  métaux  et  matériaux  qui  peuvent 
être  requis  pour  tout  article  utilisable  pour  la  guerre." 

2.  Le  règlement  suivant  sera  inséré  à  la  suite  du  règle- 
ment 10: — 

"10a.  Là  où  les  autorités  navales  ou  militaires 
compétentes  ont  la  direction  de  bassins  quelconques, 
cette  autorité  peut  par  une  ordonnance  défendre  à  qui- 
conque d'y  entrer  ou  d'avoir  en  sa  possession,  en  deçà 
de  ces  lieux  à  bord  d'un  vaisseau  quelconque  qui  s'y 
trouve,  des  liqueurs  enivrantes,  sauf  pour  telles  fins  et 
subordonnément  aux  conditions  et  restrictions  que  peut 
spécifier  l'ordre  et  quiconque  enfreint  l'une  quelconque 
des  dispositions  de  l'ordre  sera  coupable  d'un  délit 
sous  le  régime  de  ces  règlements,  et  toute  personne 
autorisée  par  les  autorités  navales  ou  militaires  compé- 
tentes, ou  tout  agent  de  police,  peuvent  faire  des  per- 
quisitions sur  toute  personne  qui  entre,  ou  se  trouve 
en  deçà  des  limites  du  bassin  et  peuvent  saisir  toute 
liqueur  enivrante  trouvée  sur  lui  en  contravention  de 
l'ordre." 

3.  Dans  le  règlement  38,  à  la  suite  des  mots  ''sera  cou- 
pable d'un  délit  contre  les  présents  règlements"  seront  insé- 
rés les  mots  "et  si  en  aucun  temps  le  navire  est  subséquemment 
rencontré  à  un  port  qui  se  trouve  dans,  ou  en  deçà  des  eaux 
territoriales  contiguës  au  Royaume-Uni,  les  autorités  navales 
ou  militaires  compétentes  peuvent  faire  saisir  et  détenir  le 
navire." 

4.  Dans  le  règlement  54,  à  la  suite  des  mots  "toute 
personne  qui  descend  ou  s'embarque  à  un  endroit  quelconque 
du  Royaume-Uni"   seront  insérés  les  mots   "et  toute  per- 
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sonne,  en  raison  de  son  occupation  ou  de  ses  habitudes  a 
spécialement  occasion  de  communiquer  avec  les  équipages 
et   les   passagers   des   navires." 

ALMERIC  FITZROY. 
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Arrêté  en  Conseil  de  Sa  Majesté  concernant  rexportation  de 

certains  articles. 

SALLE  DU  CONSEIL,  WHITEHALL,  LE  8e  JOUR  DE 

JUILLET  1915. 

Par  les  Lords  du  très   honorable    conseil   privé    de 

Sa  Majesté. 

Attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
"The  Customs  (Exportation  Prohibition)  Act,  1914",  que 
toute  proclamation  ou  arrêté  du  conseil  adopté  en  vertu  de 
l'article  8  de  la  loi  dite  Customs  and  Inland  Revenue  Act, 
1879,  telle  que  modifiée  par  loi  actuellement  précitée,  pourra, 
tant  qu'il  existera  un  état  de  guerre,  être  changé  ou  aug- 
menté par  un  arrêté  adopté  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la 
recommandation  du  Board  of  Trade. 

Et  attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
The  Customs  (Exportation  Restriction)  Act,  1914,  que 
toute  proclamation  lancée  en  vertu  de  l'article  1  de  la  loi 
dite  The  Exportation  of  Arms  Act,  1900,  pourra,  que  cette 
proclamation  soit  lancée  avant  ou  après  l'adoption  de  loi 
actuellement  précitée,  être  changée  ou  des  additions  pourront 
y  être  faites  par  un  arrêté  adopté  par  les  Lords  du  Conseil 
sur  la  recommandation  du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  que  par  une  proclamation  en  date  du  3e  jour 
de  février  1915  et  lancée  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  dite 
The  Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879,  et  l'article  1 
de  la  loi  dite  The  Exportation  of  Arms  Act,  1900,  et  de  l'ar- 
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ticle  1  de  la  loi  dite  The  Cusioms  (Exi)()rtati()n  lYohiliition 
Acl,  1911,)  Texportnlion  du  Hoyîiiime-Uni  de  certain  maté- 
riel de  i^uerre  a  été  interdite; 

Et  attendu  (|iie  par  des  arrêtés  du  conseil  subséquents 
la  dite  proclamation  a  été  modifiée  et  qu'on  y  a  fait  des 
ajoutés  en  certains  détails; 

Et  attkndu  qu'on  a  lu  ce  jour,  devant  la  Commission 
une  recommandation  du  Board  of  Trade  à  l'efTet  suivant: — 

Que  la  proclamation  en  date  du  3e  jour  de  février  1915, 
telle  que  modifiée  et  augmentée  en  vertu  d'arrêtés  du  con- 
seil subséquents,  devrait  être  de  nouveau  modifiée  en  y 
apportant  les  modifications  et  en  y  faisant  les  ajoutés  qui 
suivent  : — 

(1)  Que  les  item  "FILS  DE  JUTE"  et  "MARCHAN- 
DISES de  JUTE  à  la  PIECE"  dans  la  liste  des  marchan- 
dises dont  l'exportation  est  prohibée  à  tous  les  ports  étran- 
gers d'Europe,  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  autre 
que  ceux  de  France,  Russie  (sauf  les  ports  de  la  Baltique), 
Belgique,  Espagne  et  Portugal,  devraient  être  rayés,  et  que 
l'exportation  de  "FILS  DE  JUTE"  et  de  "MARCHAN- 
DISES de  JUTE  à  la  PIÈCE"  et  les  poches  et  les  sacs  faits 
de  jute  devra  être  prohibée  à  toutes  destinations. 

(2)  Que  l'item  "Poches  et  sacs  de  toutes  sortes  (non 
compris  les  sacs  de  papier)"  dans  la  liste  des  marchandises 
dont  l'exportation  est  prohibée  à  tous  les  ports  étrangers 
de  l'Europe,  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  autres 
que  ceux  de  France,  Russie  (sauf  les  ports  de  la  Baltique), 
Belgique,  Espagne  et  Portugal,  devraient  être  rayé  et  qu'il 
soit  remplacée  par  l'item  "Poches  et  sacs  de  toutes  sortes 
(non  compris  les  poches  et  sacs  faits  de  jute  dont  l'exporta- 
tion est  prohibée  à  toutes  destinations,  et  non  compris  les 
sacs  de  papier). 

(3)  Que  l'exportation  des  "Plaques  de  fer-blanc;  y  com- 
pris les  boîtes  en  fer-blanc  et  les  bidons  en  fer-blanc  pour 
l'empaquetage  des  aliments,"  qui  est  actuellement  prohibée 
aux  ports  du  Danemark,  des  Pays-Bas,  de  la  Norvège  et 
de  la  Suède,  devrait  être  prohibée  à  tous  les  ports  étrangers 
d'Europe,  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  autres 
que  ceux  de  France,  Russie  (sauf  les  ports  de  la  Baltique) 
Espagne  et  Portugal. 
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(4)  Que  l'exportation  des  marchandises  suivantes  devrait 
être  prohibée  à  tous  les  ports  étrangers  d'Europe,  de  la 
Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  autres  que  ceux  de  France, 
Russie  (sauf  les  ports  de  la  Baltique)  Espagne  et  Portugal. 

Poudre  de  cassave  et  tapioca. 

Manioc  ou  farine  de  tapioca. 

Rotins. 

Sagou  et  tourteaux  et  farine  de  sagou. 

A  CES  CAUSES,  il  plaît  à  Leurs  Seigneuries,  après  avoir 
pris  ladite  recommandation  en  considération,  d'ordonner  et 
il  est  par  les  présentes  ordonné  qu'elle  soit  approuvée. 

De  ce  qui  précède,  les  Commissaires  des  douanes 
et  de  l'accise  de  Sa  Majesté,  le  directeur  du  service  du  com- 
merce de  guerre  et  tous  les  autres  intéressés  sont  priés  d'en 
prendre  avis  et  d'agir  en  conséquence. 

ALMERIC  FITZROY. 


No  258. 

(29229) 
Supplément   de   la   "London    Gazette"    du   13   juillet   1915 — 

13  juillet  1915, 


Proclamation  sous  le  régime  de  la  loi  dite  The  Munition  of  War 

Act,  1915. 

Par  le  ROI. 
GEORGE  R.E. 

Attendu  que  dans  l'article  3  de  la  loi  dite  The  Muni- 
tions of  War  Act,  1915,  il  est  statué: — 

"Les  différends  auxquels  la  présente  partie  de  cette 
Loi  s'applique  sont  les  différends  au  sujet  des  taux  de  sa- 
laires, des  heures  de  travail,  ou  pour  autre  cause  au  sujet 
des  termes  ou  conditions  d'emploi  ou  affectant  l'emploi  à  la 
fabrication  ou  à  la  réparation  d'armes,  des  munitions,  de 
navires,  de  véhicules,  de  navires  aériens  ou  de  tous  autres 
articles   nécessaires   au   service   de   guerre,   ou   des  métaux, 
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machines  ou  outils  nécessaires  à  cette  fabrication  ou  répa- 
ration (dont  il  est  (juestion  dans  la  présente  loi  à  titre  de 
travaux  de  munitions);  ainsi  (jue  tous  dilTérends  au  sujet  de 
taux  de  salaires,  (Theures  de  travail,  ou  pour  autre  cause 
au  sujet  de  termes  et  conditions  de  l'emploi  ou  affectant 
remploi  à  tout  autre  travail  d'une  description  quelconque, 
lorsque  la  i)résente  partie  de  la  présente  loi  est  appliquée  à 
semblable  dilTérend  par  Sa  Majesté  au  moyen  d'une  pro- 
clamation basée  sur  le  motif  que,  de  l'avis  de  Sa  Majesté 
l'existence  ou  la  continuation  du  différend  porte  directe- 
ment ou  indirectement  préjudice  à  la  fabrication,  au  trans- 
port ou  à  l'approvisionnement  de  munitions  de  guerre. 

''La  présente  partie  de  la  présente  loi  peut  ainsi  s'appli- 
quer à  semblable  différend  en  aucun  temps,  qu'il  existe  ou 
non  une  contre-grève  ou  une  grève  relativement  au  diffé- 
rend auquel  elle  s'applique." 

'Tourvu  que,  lorsque  dans  le  cas  d'une  industrie  quel- 
conque le  ministre  des  Munitions  est  convaincu  qu'il  existe 
un  moyen  efficace  d'assurer  le  règlement,  sans  interruption 
de  travail,  de  tout  différend  qui  s'élève  au  sujet  de  travaux 
autres  que  les  travaux  de  munitions,  aucune  proclamation 
ne  sera  lancée  sous  le  régime  du  présent  article  relativement 
à  tout  semblable  différend." 

Et  attendu  qu'un  différend,  dans  le  sens  du  présent 
article  existe  entre  des  patrons  et  des  personnes  employées 
dans  l'industrie  de  l'extraction  de  la  houille  de  South  Wales 
au  sujet  des  taux  de  salaires,  des  heures  de  travail,  ou  pour 
autre  cause  au  sujet  des  termes  et  conditions  de  l'emploi 
ou  affectant  l'emploi  relativement  aux  termes  d'un  arran- 
gement projeté  entre  le  Monmouthshire  and  South  Wales 
Coal  Owners'  Association  et  la  South  Wales  Miners'  Fédé- 
ration, pour  le  règlement  des  différends  de  la  nature  sus- 
dite; 

Et  attendu  que  le  ministre  des  Munitions  n'est  pas 
convaincu  qu'il  existe  de  moyens  d'en  arriver,  sans  chômage, 
au  règlement  du  différend,  le  différend  s'élevant  au  sujet  de 
travaux  autres  que  des  travaux  de  munitions; 

Et  attendu  que,  de  notre  avis,  l'existence  ou  la  con- 
tinuation  dudit   différend   porte,   directement   ou   indirecte- 
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ment,  préjudice  à  la  fabrication,  au  transport  et  à  l'appro- 
visionnement de  munitions  de  guerre. 

A  CES  CAUSES,  il  Nous  plaît,  sur  l'avis  de  Notre  Conseil 
Privé,  de  proclamer,  d'ordonner  et  de  décréter  que  la  Par- 
tie I  de  la  loi  dite  The  Munitions  of  War  Act,  1915  s'ap- 
pliquera au  dit  différend. 

Donné  à  Notre  Cour  du  Palais  de  Buckingham,  ce  trois- 
ième jour  de  juillet,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  la  mil  neuf 
cent  quinzième  et  de  Notre  Règne  la  sixième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROI. 


No  259. 
Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  16  juillet  1915. 

Proclamation    concernant   les    Règlements    des    Cours    des 

Prises. 

ARTHUR. 

[L.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Défen- 
seur de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront  ou  qu'i- 
celles  pourront  concerner, — Salut: 

PROCLAMATION. 

E.  L.  Newcombe,  ]       Attendu  que  dans  et  par 

Sous-Ministre  de  la  Justice,     \  Notre  Proclamation  en  date 


Canada.  J   du  vingt-deuxième  jour  d'août 

en  l'année   de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  quatorze,   les 
Règlements  des  Cours  des  Prises,  1904,  (Impériaux)  furent 
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proclnmcs  en  vigueur  et  exécutoires  en  Canada  dès  et  'a  romp- 
ler  de  la  date  de  ladite  proclamation; 

Et  atticndu  (pie  les  dits  règlements  ont  été  modifiés 
par  un  arrêté  de  Sa  Majesté  le  Roi  en  Conseil  en  date  du 
vingt-huitième  jour  de  novembre  en  Tannée  de  Notre-Sei- 
gneur  mil  neuf  cent  (|uatorze,  comme  suit: 

1.  Que  dans  TOrdre  XXVII  (Mise  en  vigueur  et  Exé- 
cution des  Décrets  et  Arrêtés)  des  dits  règlements  ce  qui 
suit  sera  ajouté  au  règlement  1  (1): — "Sauf  ((ue  sur  demande 
adressée  au  fonctionnaire  compétent  de  la  Couronne,  le 
tribunal  ordonnera  la  livraison  de  la  propriété  à  la  Couronne 
au  lieu  de  la  vente  et  si  à  l'époque  de  cette  dite  demande 
un  ordre  de  vente  a  été  déjà  fait  mais  que  la  vente  n'a  pas 
eu  lieu,  l'ordre  de  vente  sera  rescindé  dans  le  but  de  rendre 
cette  dite  demande  effective,  mais  l'ordre  de  livraison  à  la 
Couronne  pourra  être  fait,  si  le  tribunal  le  juge  à  propos, 
sujet  au  paiement  par  la  Couronne  des  frais  et  dépens  ou 
autre  somme  que  le  tribunal  aura  pu  ordonner  d'être  payée 
à  même  le  produit  de  la  vente  si  la  propriété  avait  été  vendue 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  tribunal." 

"2.  Cet  arrêté  deviendra  provisoirement  exécutoire  en 
conformité  des  dispositions  de  l'article  deux  de  la  loi  dite 
''Rules  Publication  Act,  1893",  de  la  date  des  présentes." 

Et  attendu  que  les  dits  règlements  ont  été  de  nou- 
veau modifiés  par  un  arrêté  de  Sa  Majesté  le  Roi  en  conseil 
en  date  du  vingt-troisième  jour  de  mars  en  l'année  de  Notre 
Seigneur  mil  neuf  cent  quinze,  comme  suit: — 

1.  Que  dans  l'Ordre  IX  (Découverte,  inspection  et 
Admission  des  Documents  et  Faits)  des  dits  règlements: 

Dans  le  règlement  N"^  1,  les  mots  "sur  production  d'un 
afïïdavit"  seront  omis. 

Dans  le  règlement  l,au  lieu  des  mots  "toute  autre  partie 
intéressée"  qui  s'y  trouvent,  les  mots  "toute  partie  intéressée, 
autre  que  le  fonctionnaire  compétent  de  la  Couronne"  leur 
seront  substitués. 

2.  Que  dans  l'Ordre  XI,  (Vente,  Evaluation,  Bonne 
Garde  et  Inspection  des  prises)  des  dits  règlements,  dans  le 
règlement  1,  les  mots  suivants  seront  omis:  "vu  la  condition 
d'un  navire  ou  sur  la  demande  d'un  ayant  droit,  et  au  mo- 
ment de  la  condamnation  ou  après." 
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3.  Que  dans  l'Ordre  XV  (Témoignage  et  Audition) 
des  dits  règlements,  le  règlement  suivant  sera  ajouté: 

"21.  Nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  dits 
règlements,  le  fonctionnaire  compétent  de  la  Couronne  pourra 
demander  au  juge  de  lui  donner  la  permission  de  diriger 
l'examen  de  toute  personne  appelée  à  rendre  témoignage, 
qu'elle  soit  partie  à  la  cause  ou  non." 

4.  Que  l'Ordre  XXIX  (Réquisition  par  l'Amirauté) 
des  dits  règlements  tel  que  modifié  par  l'arrêté  de  Sa  Majesté 
en  conseil  en  date  du  vingt-huitième  jour  de  novembre  mil 
neuf  cent  quatorze,  soit,  et  il  est  par  le  présent  révoqué,  et 
à  sa  place  l'ordre  suivant  sera  exécutoire: 

Ordre  XXIX. — Réquisition. 

"1.  Lorsqu'on  démontre  au  juge  sur  demande  au  fonc- 
tionnaire compétent  de  la  Couronne  qu'il  est  désirable  de 
réquisitionner  un  navire  au  nom  de  Sa  Majesté,  au  sujet 
duquel  aucun  décret  final  de  condamnation  n'a  été  rendu 
il  ordonnera  que  le  navire  soit  évalué,  et  lorsqu'une  garan- 
tie aura  été  donnée  en  conformité  du  règlement  5  du  présent 
arrêté,  le  navire  sera  libéré  et  livré  à  la  Couronne. 

"2.  Lorsqu'un  décret  pour  la  détention  d'un  navire  a 
été  rendu  en  conformité  de  l'Ordre  XXVIII,  le  fonction- 
naire compétent  de  la  Couronne  pourra  donner  un  avis 
(Annexe  A,  formule  n°  55)  que  la  Couronne  désire  réqui- 
sitionner le  dit  navire,  et  alors  une  commission  (Annexe  A, 
formule  n°  56)  sera  émise  au  Marshal  lui  donnant  l'ordre 
d'évaluer  le  navire.  Lorsqu'une  garantie  aura  été  donnée 
en  conformité  du  règlement  5  du  présent  arrêté,  le  navire 
sera  libéré  et  livré  à  la  Couronne. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  signifier  le  présent  avis 
avant  de  le  mettre  au  dossier,  mais  des  copies  pourront 
en  être  signifiées  aux  parties  intéressées  aussitôt  après  que 
possible  par  le  fonctionnaire  compétent  de  la  Couronne. 

"3.  Lorsque  dans  aucun  cas  de  réquisition  en  vertu 
du  présent  arrêté  l'on  démontre  au  juge  au  nom  de  la  Cou- 
ronne que  le  navire  est  immédiatement  requis  pour  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  le  juge  peut  ordonner  que  ce  dit  navire 
soit  immédiatement  libéré  et  livré  à  la  Couronne  sans  éva- 
luation. 
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*M.  Lorsque  dnns  un  cas  quelconque  un  navire  a  été 
réquisilionné  en  vertu  des  (lis|)osili()ns  du  présent  arrêté 
et  soit  (|u'une  évaluation  ait  été  laite  ou  non,  le  tribunal 
peut  fixer  le  montant  à  être  payé  i)ar  la  Couronne  sur  de- 
mande d'une  partie  intéressée  queleon(|ue  au  sujet  de  la 
valeur  du  navire. 

**5.  Dans  elKupie  cas  de  réquisition  faite  en  vertu  du 
présent  arrêté,  une  garantie  par  écrit  sera  fixée  par  le  fonc- 
tionnaire de  la  Couronne  pour  le  paiement  en  cour  au  nom 
de  la  Couronne  de  la  valeur  estimée  du  navire,  ou  du  mon- 
tant fixé  en  vertu  du  règlement  4  du  présent  arrêté,  selon 
le  cas,  à  l'époque  ou  aux  époques  que  le  tribunal  déclarera 
par  ordonnance  que  la  dite  garantie  ou  toute  partie  de  la 
dite  garantie  est  requise  dans  le  but  d'en  effectuer  le  paie- 
ment hors  du  tribunal. 

**6.  Lorsque  dans  un  cas  quelconque  de  réquisition 
en  vertu  du  présent  arrêté,  il  est  démontré  au  juge,  au  nom 
de  la  Couronne,  que  la  Couronne  désire  réquisitionner  le 
navire  temporairement,  le  tribunal  peut,  au  lieu  de  donner 
un  ordre  de  libération,  ordonner  la  livraison  temporaire 
du  navire  à  la  Couronne,  et  subordonnément  à  ce  qui  pré- 
cède, les  dispositions  du  présent  arrêté  s'appliqueront  à 
une  telle  réquisition;  sauf  que  si  le  navire  est  remis  sous  la 
garde  du  tribunal  qui  pourra  donner  les  ordres  qu'il  jugera  à 
propos  pour  la  libération  de  la  garantie  donnée  au  nom 
de  la  Couronne,  ou  pour  la  réduction  du  montant  à  être 
payé  en  vertu  de  la  dite  garantie,  selon  le  cas,  et  sauf  aussi 
que  si  le  navire  ainsi  réquisitionné  est  sujet  aux  dispositions 
de  l'Ordre  XXVIII,  règlement  1,  relatif  à  la  détention,  le 
montant  pour  lequel  la  Couronne  sera  censée  responsable 
au  sujet  de  cette  dite  réquisition  sera  le  montant  des  dom- 
mages, s'il  y  en  a,  que  le  navire  a  soufîerts,  pour  cause 
de  cette  dite  livraison  temporaire  comme  susdit. 

**7.  Les  procédures  au  sujet  d'un  navire  réquisitionné 
en  vertu  du  présent  arrêté  se  continueront  nonobstant  la 
réquisition. 

**8.  Dans  tout  cas  que  ce  soit  de  réquisition  d'un  navire 
au  sujet  duquel  il  n'a  pas  été  institué  de  cause,  toute  per- 
sonne intéressée  dans  ce  navire,  sans  émettre  un  mandat, 
pourvu  qu'elle  n'ait  pas  l'intention  de  réclamer  la  restitu- 
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tion  du  navire  ou  des  dommages,  peut  demander  par  som- 
mation qu'un  ordre  du  tribunal  émane  déterminant  la  somme 
à  être  payée  au  sujet  de  ce  dit  navire,  et  le  juge  peut  ordon- 
ner, à  l'audition  de  la  dite  sommation,  que  le  navire  soit 
estimé  ou  évalué,  ou  donner  les  autres  instructions  qu'il 
jugera  à  propos  pour  en  fixer  le  montant." 

5.  Que  dans  la  formule  4,  dans  l'annexe  A  des  dits 
règlements,  les  mots  ''Commandant  de  Notre  navire  de 
guerre"  et  les  mots  "pris  et  saisi  comme  prise  par  Notre 
dit  navire  de  guerre"  seront  omis 

6.  Le  présent  arrêté  deviendra  provisoirement  en  vi- 
gueur en  conformité  des  dispositions  de  l'article  2  de  la 
loi  dite  "Rules  Publication  Act,  1893,"  à  compter  de  la  date 
de  la  présente  proclamation. 

Et  attendu  que  Notre  Gouverneur  en  conseil  a  re- 
commandé que  Notre  proclamation  devrait  être  lancée  con- 
formément à  l'article  XLVI  des  dits  Règlements  des  Cours 
des  Prises  proclamant  les  modifications  aux  dits  règlements 
en  vigueur, — 

Sachez  donc  que  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  privé  pour 
le  Canada,  Nous  proclamons  et  déclarons  par  les  présen- 
tes que  les  modifications  aux  dits  règlements  deviendront 
en  vigueur  et  seront  exécutoires  en  Canada  dès  et  à  comp- 
ter de  la  date  de  Notre  présente  proclamation. 

De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que 
les  présentes  peuvent  concerner  sont  par  les  présentes  requis 
d'en  prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  fait  émettre  Nos  présentes 
Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le  Grand 
Sceau  du  Canada.  Témoin:  Notre  Très  cher  et 
Bien-aimé  Oncle  et  Très  fidèle  Conseiller  le  Feld- 
maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Arthur 
William  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught 
et  Strathearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni),  Prince  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha;  Chevalier  de 
Notre  Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  Cheva- 
lier de  Notre  Ordre  Très  ancien  et  Très  noble  du 
Chardon,  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  illustre 
de    Saint-Patrice,    l'un    de    Notre   Très    honorable 
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Conseil  Privé;  Cinnul  Mîiîlrc  de  Notre  Ordre  Très 
honorable  du  H:iin;  (liievidier  (inind  (iornman- 
deur  de  Noire  Ordre  Très  exalté  de  rMtoile  de 
ITnde;  (Chevalier  (irand  eroix  de  Nc)lr(^  Ordre 
Très  distinLjué  de  Saint-IVliehel  et  Saint-Cieor^es; 
Chevalier  (irand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Irès 
cniinent  de  riMn|)ire  Indien;  Chevalier  Crand-eroix 
de  Notre  Ordre  l^oyal  de  Victoria;  Notre  Aide-de- 
Camp  personnel;  (iouverneur  (général  et  Comman- 
dant en  chei"  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Noire  Hôtel  du  Couvernemcnt  en  Notre  Cité  d'Otta- 
wa, ce  seizième  jour  de  juillet,  en  l'année  de  Notre- 
Seigneur  la  mil  neuf  cent  quinzième,  et  de  Notre  Rè- 
gne la  sixième. 


Par  ordre, 


THOMAS  MULVEY, 

Sous-Secrétaire  d'Etat. 
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Lundi,  19  juillet  1915. 


Arrêté  du  Conseil  de  Sa  Majesté  concernant  l'exportation  de 

certains  articles. 

À    LA    SALLE    DU    CONSEIL,    WHITEHALL,    LE    19e 

JOUR  DE  JUILLET   1915. 

Par'^les  Lords  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de 

Sa  Majesté. 

Attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
"Customs  (Exportation  Prohibition)  Act,  1914,"  que  toute 
proclamation  ou  arrêté  du  conseil  adopté  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  dite  "Customs  and  Inland  Revenue  Act, 
1879,"  telle  que  modifiée  par  la  loi  actuellement  précitée, 
pourra,  tant  qu'il  existera  un  état  de  guerre,  être  changée 
ou  augmentée  par  un  arrêté  adopté  par  les  Lords  du  Conseil 
sur  la  recommandation  du  Board  of  Trade; 
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Et  attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
"Customs  (Exportation  Restriction)  Act",  1914,  que  toute 
proclamation  lancée  en  vertu  de  l'article  un  de  la  loi  dite 
Exportation  of  Arms  Act,  1900,  pourra,  que  cette  proclama- 
tion soit  lancée  avant  ou  après  l'adoption  de  la  loi  actuelle- 
ment précitée,  être  changée  ou  augmentée  par  un  arrêté 
adopté  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la  recommandation  du 
Board  of  Trade; 

Et  attendu  que  par  une  proclamation,  en  date  du  3e 
jour  de  février  1915,  et  lancée  en  vertu  de  l'article  8  de  la 
loi  dite  Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879,  de  l'article 
un  de  la  loi  dite  Exportation  of  Arms  Act,  1900,  et  de  l'arti- 
cle un  de  la  loi  dite  Customs  (Exportation  Prohibition)  Act, 
1914,  l'exportation  du  Royaume-Uni  de  certain  matériel 
de  guerre  a  été  prohibée; 

Et  attendu  que  par  des  arrêtés  en  conseil  subséquents 
ladite  proclamation  a  été  modifiée  et  qu'on  y  a  fait  des  ajou- 
tés en  certains  détails; 

Et  attendu  qu'on  a  lu  ce  jour  devant  la  Commission, 
une  recommandation  du  Board  of  Trade  à  l'effet  suivant: — 

'*Que  l'exportation  des  marchandises  dont  l'exporta- 
tion en  vertu  de  la  Proclamation  du  3  février  et  des  arrêtés 
du  conseil  subséquents  qui  la  modifient,  est  prohibée  à  tous 
les  ports  étrangers  d'Europe,  de  la  Méditerranée  et  de  la 
mer  Noire,  autres  que  ceux  de  France,  Russie  (sauf  les  ports 
de  la  Baltique),  Espagne  et  Portugal,  devrait  être  prohibée 
à  tous  les  ports  étrangers  d'Europe,  de  la  Méditerranée  et 
de  la  mer  Noire,  autres  que  ceux  de  France,  Italie,  Russie 
(sauf  les  ports  de  la  Baltique)  Espagne  et  Portugal." 

A  CES  causes,  il  plaît  à  Leurs  Seigneuries,  après  avoir 
pris  ladite  recommandation  en  considération,  d'ordonner 
et  il  est  par  les  présentes  ordonnée,  qu'elle  soit  approuvée. 

De  ce  qui  précède,  les  Commissaires  des  Douanes 
et  de  l'accise  de  Sa  Majesté  le  directeur  du  commerce  de 
guerre  et  tous  les  autres  intéressés  sont  priés  d'en  prendre 
connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

ALMERIC  FITZROY. 
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No  261. 


Gazelle  du  CaumUi,  lï  aoùl  J915, 

La  ''London  Gazelle\  du  24  juillel  1915. 


Avis  de  décoration  de  la  Croix  militaire. 

War  Office, 

24  juillet  1915. 

Il  a  gracieusement  plu  au  Roi  d'approuver  que  la  Croix 
Militaire  soit  accordée  pour  sa  bravoure  et  son  attachement 
au  devoir  en  campagne  : — 

Au  second  lieutenant  Lawrence  Hilgrove  McCormick, 
1er  bataillon,  (The  Prince  of  Wales's  Leinster 
Régiment)  royal  canadien,  (autrefois  capitaine,  3e 
bataillon.) 

Pour  sa  bravoure  incontestable  et  son  attachement 
au  devoir.  Durant  la  deuxième  bataille  d'Ypres,  sous  un 
feu  violent,  et  lorsqu'il  souffrait  lui-même  des  effets  du  gaz, 
il  a  aidé  personnellement  à  l'enlèvement  des  blessés,  et  il  a 
matériellement  aidé  à  repousser  une  attaque  en  enlevant 
seul  sa  mitrailleuse  qui  se  trouvait  dans  un  endroit  dangereux 
et  en  la  remontant  ailleurs 

A  Le  Loquet,  également  durant  les  nuits  du  30  et  du  31 
mai  1915,  il  a  fait  une  reconnaissance  très  utile  avec  une 
grande  bravoure  en  face  de  nos  tranchées. 
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No  262. 

Gazette  du  Canada,  14  août  1915. 


Arrêté  du  Conseil  concernant  l'exportation  de  certains  articles. 
[1842] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA 

Jeudi,  le  12e  jour  d'août  1915. 

PRÉSENT  : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  que  l'article  291  de  la  Loi  des  douanes  sti- 
pule que  '*Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  en  tout  temps, 
prohiber  l'exportation  des  articles  suivants,  ou  leur  trans- 
port par  navigation  de  cabotage  ou  intérieure:  les  armes, 
les  munitions  de  guerre  et  la  poudre  à  fusil,  les  munitions 
pour  la  marine  et  l'armée,  et  tous  articles  que  le  Gouverneur 
en  conseil  juge  susceptibles  d'être  convertis  en  munitions 
pour  la  marine  ou  l'armée,  ou  de  servir  à  en  accroître  la  quan- 
tité, et  les  provisions  ou  toutes  espèces  de  vivres  qui  peuvent 
servir  à  la  nourriture  de  l'homme", — 

Par  conséquent,  il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gou- 
verneur général  en  conseil,  en  vertu  des  pouvoirs  ci-dessus 
conférés  et  sous  l'empire  des  dispositions  de  l'article  6  de  la 
Loi  des  mesures  de  guerre,  1914,  de  décréter  par  ces  présen- 
tes ce  qui  suit; 

(1)  Est  par  ces  présentes  prohibée  l'exportation  de 
toutes  marchandises  du  Canada  à  la  Bulgarie. 

(A)  Est  prohibée  l'exportation  des  articles  suivants  à 
toutes  destinations  autres  que  le  Royaume-Uni,  les  pos- 
sessions et  protectorats  britanniques,  la  France,  l'Italie, 
la  Russie,  (sauf  les  ports  de  la  Baltique),  le  Japon,  les  Etats 
Unis,  quand  ces  articles  doivent  être  consommés  dans  ce 
dernier  pays  seulement,  ou  qu'ils  sont  expédiés  à  des  con- 
signataires  du  Royaume-Uni  par  voie  des  Etats-Unis,  ou 
qu'ils  sont  exportés  par  voie  des  Etats-Unis  en  vertu  d'une 
licence  ou  d'un  permis  du  Canada,  savoir: 
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Colon  brut; 

PIiosplKiU',  savoir:  aj):ilil(\s,  i)lios|)li:il('  de  chaux. 

(B)  l^LsL  prohibée  rrxporlalion  des  artich's  suivants  à 
une  destination  étrangère  (|ueleon(iue  autre  que  le  Koyaume- 
Uni,  les  possessions  et  protectorats  l^ritanniques: — 

Coaltar  brut; 

Capsicum  et  aléorésine  de  capsicum; 
Produits  chimiques,  drogues,  préparations  médicinales  et 
pharmaceutiques,  savoir: — 

Calcine  et  sels  de  caféine; 

Acide  hydrochlone; 

Chlorure  de  magnésie; 

Oxydes  et  sels  de  tungstène; 

Oxydes  et  sels  de  cobalt; 

Acide  oxalique; 

Phosphore; 

Paraldehyde; 

Théobromine — salicylate  de  soude; 
Fil  de  jute,  étoffe  de  jute,  sacs  confectionnés  avec  du 
jute; 

Articles  en  aluminium  ; 
Cire  minérale  et  végétale; 
Graine  de  pavot; 
Graine  de  tournesol; 

Filaments  de  tungstène  pour  lampes  électriques; 
Wulfenite; 
Cendre  d'os; 
Guanos; 

Phosphate  de  métaux  (fabriqué)  ; 
Phosphures; 

Acides  et  oxydes  phosphoriques; 

Acier  contenant  du  tungstène  ou  du  molybdène  ou  les 
deux,  et  tous  outils  ou  autres  articles  fabriqués  de  tel  acier. 

(C)  Est  par  ces  présentes  prohibée  l'exportation  des 
articles  suivants  à  tous  les  ports  étrangers  en  Europe  et  sur 
la  Méditerranée  et  la  mer  Noire,  autres  que  ceux  de  France, 
de  Russie  (sauf  les  ports  de  la  Baltique),  de  Belgique,  d'Es- 
pagne, d'Italie  et  du  Portugal: 

Arsenic  et  ses  composés; 
Fil  de  coton; 

Gommes,  résines,  baumes,  et  substances  résineuses  de 
toutes  sortes; 
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Poil  animal  de  toutes  sortes; 

Lignum  vitœ; 

Machines  pour  le  façonnage  des  métaux; 

Rotins; 

Poudre  de  cassave  et  tapioca; 

Farine  de  mandioca  ou  tapioca; 

Mélasse  pour  l'alimentation  du  bétail; 

Oignons; 

Pommes  de  terre; 

Riz  et  farine  de  riz; 

Seigle  et  farine  de  seigle; 

Sagou  et  farine  de  sagou  ; 

Tourteaux  et  farine  de  tournesol. 

(D)  Est  prohibée  l'exportation  des  articles  suivants 
aux  ports  du  Danemark,  des  Pays-Bas,  de  la  Norvège  et  de 
la  Suède: 

Plaques  de  terne; 

Plaques  de  fer-blanc,  y  compris  boîtes  et  bidons  de  fer- 
blanc  pour  la  conservation  des  denrées  alimentaires. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  du  conseil  seront 
mis  en  vigueur  le  seizième  jour  d'août  1915. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


No  263. 
Gazette  du  Canada,  31  juillet  1915. 


Arrêté  du  conseil  nommant  le  ministre  de  la  Justice  à  la  surveil- 
lance  des   télégraphes   et  des   téléphones^   en   vertu   de 
Tarrêté  du  conseil  du  24  septembre  1914. 

[202] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Jeudi,  le  28e  jour  de  janvier  1915 

PRÉSENT  : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Le  Comité  du  Conseil  privé,  à  la  demande   du  minis- 
tre de  la  Justice,  recommande  qu'en  rapport  avec  l'arrêté 
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du  conseil  du  21  septembre  1911  conf^'ninl  à  un  Ministre 
des  pouvoirs  coneerniint  les  tél('f^rii|)hes  et  les  téléphones 
pendant  la  guerre,  le  Ministre  de  la  Justice  soit  nommé 
et  désigné  comme  exerçant  les  pouvoirs  conférés  j)ar  le  dit 
arrêté,  et  qu'en  Tabsence  du  Ministre  le  Sous-Ministre  de 
la  Justice  soit  autorisé  ù  exercer  les  pouvoirs  du  Ministre 
sous  l'empire  du  dit  arrêté. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Arrêté  du  conseil  établissant  des  règlements  concernant  la  trans- 
mission et  la  réception  des  dépêches  télégraphiques  et 
des  messages  téléphoniques. 

[2409] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Jeudi,   le  24e  jour  de  septembre   1914. 

PRÉSENT  : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général 
en  conseil,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  6  de  la  Loi 
des  mesures  de  guerre,  de  faire  par  ces  présentes  les  ordres  et 
règlements  qui  suivent  concernant  la  transmission  et  la 
réception  des  dépêches  télégraphiques  et  messages  télé- 
phoniques. 

Attendu  qu'il  est  opprtun  pour  la  sécurité,  la  défense, 
la  paix,  l'ordre  et  le  bien-être  du  Canada  que  durant  la  pré- 
sente guerre  le  Gouvernement  du  Canada  ait  le  contrôle 
de  la  transmission  et  de  la  réception  des  dépêches  télégra- 
phiques et  messages  téléphoniques  par  toute  compagnie  quel- 
conque ou  corps  syndiqué  ou  politique  quelconque  exploi- 
tant des  Hgnes  de  télégraphe  ou  de  téléphone  au  Canada, — 
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Par  conséquent,  il  plaît  au  Gouverneur  général  en 
conseil  de  décréter  par  ces  présentes  ce  qui  suit  : 

Le  mot  ''Ministre"  partout  où  il  est  ici  employé  signi- 
fie tel  ministre  qui  peut  être  désigné  aux  fms  des  présentes 
par  le  Gouverneur  en  conseil. 

Le  mot  "Compagnie"  partout  où  il  est  ici  employé 
signifie  ''Compagnie,  raison  sociale,  société,  personne  ou 
personnes." 

Le  Ministre,  par  mandat  sous  son  seing,  peut  ordonner  la 
prise  de  possession  au  nom  de  Sa  Majesté  etpour  le  service  de 
Sa  Majesté,  et  sujet  à  ce  dernier  pour  tel  service  ordinaire  que 
le  Ministre  peut  juger  à  propos,  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans 
les  limites  du  Canada  de  propriété,  bureau  ou  outillage  d'une 
compagnie,  corps  syndiqué  ou  politique  quelconque  exploitant 
des  lignes  de  télégraphe  ou  de  téléphone  au  Canada,  ou  de  tou- 
te partie  de  cette  propriété,  ces  bureaux  ou  cet  outillage;  dans 
ce  cas  toute  personne  autorisée  par  le  Ministre  peut  entrer 
dans  les  bureaux  et  postes  de  cette  compagnie,  corps  syndiqué 
ou  politique  et  en  prendre  possession  et  les  employer  comme 
susdit. 

Le  Ministre  peut,  lorsqu'il  le  juge  opportun,  au  lieu 
ou  en  sus  de  la  prise  de  possession  de  la  propriété,  des  bu- 
reaux et  postes  d'une  compagnie,  corps  syndiqué  ou  poli- 
tique quelconque,  autoriser  telles  personnes  qu'il  juge  à  pro- 
pos à  assumer  le  contrôle  de  la  transmission  des  dépêches 
par  cette  compagnie,  ce  corps  syndiqué  ou  politique  soit 
totalement  ou  partiellement  et  de  telle  manière  qu'il  peut 
l'ordonner,  et  ces  personnes  peuvent  pénétrer  sur  les  lieux 
en  conséquence;  et  le  Ministre  peut  ordonner  que  cette 
compagnie,  ce  corps  syndiqué  ou  politique  lui  soumette 
à  lui-même  ou  à  toute  personne  autorisée  par  lui  tous  télé- 
grammes et  messages,  et  arrêter  ou  retarder  la  transmis- 
sion de  tout  télégramme  ou  message  ou  exiger  qu'il  soit  déli- 
vré à  lui-même  ou  à  son  agent;  et  le  Ministre  peut  ordonner 
à  cette  compagnie,  ce  corps  syndiqué  ou  politique  de  ne 
transmettre  par  télégramme  ou  téléphone  les  messages  sor- 
tant du  Canada  que  par  certains  bureaux  seulement,  et  il 
peut  exiger  que  toute  personne  qui  prend  possession  comme 
susdit  ou  toute  personne  employée  par  cette  compagnie, 
corps    syndiqué    ou    politique    prête   le    serment    ci-annexé; 
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et  toutes  personnes  employées  par  celle  e()mf);i.^nie,  ce  corps 
syndiqué  ou  polilicpie  ou  cpii  y  esl  concerné,  ou  cpii  f)ren(l 
ainsi  possession  de  la  i)ro[)riélé,  bureaux  el  outillai^e  de  celle 
comi)aLînie,  c()r[)s  syndiqué  ou  |)()lili(|ue  se  conforme  à 
toules  telles  instructions  que  peut  donner  h^  Ministres  concer- 
nant la  transmission  et  la  réception  de  cal)loi,»rammes. 

Toute  personne  violant  ou  étant  directeur  ou  fonc- 
tionnaire d'une  compagnie  ou  corporation,  violant  à  la 
connaissance  et  avec  le  consentement  de  ce  directeur  ou 
fonctionnaire  quelqu'une  des  dispositions  des  ordres  et  rè- 
glements ci-dessus  sera  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  $5,000  ou  d'emprisonnement  pour  une  période  n'excé- 
dant pas  cinq  ans  ou  des  deux  peines,  et  cette  amende  peut 
être  recouvrée  et  l'emprisonnement  imposé  par  procédure 
et  sur  conviction  sommaire  sous  l'empire  des  dispositions 
de  la  partie  15  du  Code  criminel,  et  dans  toute  poursuite 
contre  tel  directeur  ou  fonctionnaire  c'est  à  ce  directeur  ou 
fonctionnaire  qu'il  incombe  de  prouver  qu'il  ignorait  cette 
contravention  et  n'y  a  pas  consenti. 

Dominion  du  Canada. 

au  sujet  de  la  loi  des  mesures  de  guerre,  1914. 

Je,  ,  de 

,  de  dans 

de 

Jure  solennellement: — 

Que  tant  que  je  ne  serai  pas  relevé  de  la  présente  obli- 
gation par  un  avis  écrit  du  Ministre  de 

je  ne  transmettrai  ni  ne  permettrai  la  transmission  d'aucun 
message  télégraphique  ou  téléphonique  passant  par  le  bu- 
reau ou  le  poste  dans  lequel  je  suis  employé  et  qui  doit  être 
délivré  hors  du  Canada,  à  moins  que  je  n'aie  de  bonne  raison 
de  croire  que  le  dit  message  ne  contient  rien  donnant  des  ren- 
seignements au  sujet  du  mouvement  des  navires  ou  du  mou- 
vement ou  de  la  disposition  des  forces,  navires  ou  matériel 
de  guerre  de  Sa  Majesté  ou  d'un  des  alliés  de  Sa  Majesté 
ou  au  sujet  des    plans  des  opérations  navales  ou  militaires 
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de  ces  forces  ou  navires  ou  au  sujet  de  travaux  entrepris 
ou  de  mesures  prises  en  rapport  avec  la  fortification  ou  la 
défense  d'une  place,  si  ces  renseignements  sont  de  nature 
à  être  ou  devenir  directement  ou  indirectement  utiles  à  l'en- 
nemi, et  que  je  ferai  tout  mon  possible,  pour  connaître  le 
contenu  de  tous  messages  et  pour  intercepter  tout  message 
contenant  de  tels  renseignements,  et  que  je  dévoilerai  immé- 
diatement le  contenu  de  ce  message  et  tous  les  faits  dont  je 
pourrai  m'assurer  quant  à  l'identité  de  celui  qui  a  envoyé  le 
message  à 

Assermenté  devant  moi  à 
de  dans 

de  ce  jour  de 

,  A.D.  1914. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  conseil  privé. 
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Avis  aux  navigateurs. 

N°  79  de  1915. 

(Atlantique  N""  39) 

MER  ADRIATIQUE. 

(271)  Cotes  d' Autriche  et  d' Albanie — Blocus  déclaré. 

L'avis  suivant  a  été  lancé  par  le  Foreign  Office  d'Angle- 
terre : 

**Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  a 
reçu  un  télégramme  de  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Rome 
avisant  que  le  gouvernement  d'Italie  a  déclaré  un  blocus, 
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commcnrîinl  le  20  mai,  de  la  côle  compriscî  dans  les  limites 
déerites  ei-après: 

*'l.  Côle  d'Autrielie-IIont^rie  à  partir  de  la  frontière 
italienne  au  nord  juscpTà  la  frontière  monténèf^rine  au  sud, 
y  compris  toutes  les  îles,  ports,  baies,  etc. 

*"2.  Côte  d'Albanie  à  partir  de  la  frontière  monténé- 
grine au  nord  juscprà  Aspri  Hui,ui  (40°  9'  136"  latitude  nord, 
19°  35'  45"  loui^itude  est)  inclusivement  au  sud. 

'*Aux  navires  amis  et  neutres  il  sera  accordé  une  limite  de 
temps  que  devra  lixer  le  commandant  en  chef  de  l'armée 
navale  d'Italie,  pour  faire  leur  sortie  en  liberté  de  la  zone 
sous  blocus." 

Autorité  Communication  du  secrétaire  des  Colonies,  Londres,  au  Gouverneur  «énéral  du  Canada. 

Av.  aux  nav.  No  79   (271)   6-7-16. 
Dossier  du  ministère    No  35783. 

(272)  Asie  Mineure. — Blocus  du  littoral  déclaré. 

L'avis  suivant  a  été  lancé  par  le  Foreign  Office  d'Angle- 
terre : 

'*Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  décidé  de  déclarer 
un  blocus  de  la  côte  de  l'Asie  Mineure,  commençant  à  midi 
le  2  juin.  La  zone  du  blocus  s'étendra  de  la  latitude  37°  35' 
N.  à  la  latitude  40°  5'  N.,  et  comprendra  l'entrée  des  Dar- 
danelles. Il  sera  accordé  soixante-douze  heures  de  grâce  à 
partir  du  commencement  du  blocus  pour  le  départ  des  navires 
neutres  de  la  zone  du  blocus." 

Av.  aux  nav.  No  79   (272)  -6-7-15. 
Autorité:  Communication  du  secrétaire  des  Colonies:  Londres  au  Gouverneur  général  du  Canada. 
Dossiet  du  ministère    No  35783. 


Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Canada,  6  juillet  1915. 


A.  JOHNSTON, 

Sous-ministre. 
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No  266. 

Gazette  du  Canada,  14  août  1915. 


Avis  aux  navigateurs. 

No  85  de  1915. 

{Atlantique  No  4L) 

FRANCE. 

(293)  Côte-Nord  —  Pas  de  Calais  —  Réglementation 

du  trafic. 

Les  navigateurs  sont  par  les  présentes  prévenus  qu'il 
est  dangereux  de  traverser  le  Pas  de  Calais  entre  Le  Colbart 
(The  Ridge)  et  la  Côte  française. 

Les  bâtiments  qui  viennent  du  nord  doivent  attendre 
au  large  de  Calais  afin  de  prendre  un  pilote  ou  de  recevoir 
les  instructions  nécessaires;  ceux  qui  viennent  du  sud  doivent 
attendre  au  large  de  Boulogne. 

Les  bâtiments  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  règle- 
ments précités  le  feront  à  leur  propre  péril. 

Av.  aux  nav.  No  85  (293)  16-7-15. 
Autorité:  Amirauté  anglaise,  av.  aux  nav.  No  525  de  1915. 

A.  JOHNSTON, 

Sous-ministre, 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Canada,  15  juillet  1915. 
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De  la  Gazette  du  Canada,  12  juillet  1915. 


RECHERCHES  AU   SUJET  DE  SUJETS  ANGLAIS 
DETENUS  EN  ALLEMAGNE. 

Formule  de  recherches  émise  par  le  Board  of  Trade. 

Nom  de  la  famille  de  la  personne  détenue. 

Communication  avec  un  capitaine  ou  un  matelot  d'un 

NAVIRE  MARCHAND   OU    d'uN    VAISSEAU    DE   PÊCHE 
ANGLAIS   QUI   EST   DÉTENU   EN   ALLEMAGNE. 


Nom  au  long  des  personnes  qui  sont 
l'objet  de  la  recherche: 


Nom  de  famille 

^Nom  ou  noms  de  baptême. 


Nom  du  navire  sur  lequel  il  était  de  service: 


Grade  ou  classe: 


Age: 

Renseignement  demandé: 


Date  de  la  recherche: 


\ 


Nom  de  la  personne  demandant  le  renseignement: 
Adresse  de  la  personne  demandant  le  renseignement: 


Réponse  à  la  demande  de  renseignement: 
Date  de  la  réponse: 
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DEMANDES  DE  RENSEIGNEMENTS  AU  SUJET  DE 

SUJETS  BRITANNIQUES  DETENUS  EN 

ALLEMAGNE. 

Communication  avec  des  civils  en  Allemagne. 

Nom  au  long  de  la  personne  qui  fait  l'objet  de  la  demande  de 
renseignements: 

Age  de  la  personne  précitée: 

Occupation  de  la  personne  précitée: 


Adresse  supposée: 
Remarques: 


Date: 


Nom  de  la  personne  demandant  le  renseignement: 
Adresse  de  la  personne  demandant  le  renseignement: 

Réponse  à  la  demande  de  renseignement: 


Date  de  la  réponse: 


ANNEXES 


ANNEXE  II. 

Législation    de   guerre   du    (Canada. 

5  (;k()R(;ic  V. 
Chapitre  8. 

Loi  constituant  en  corporation  le  Fonds  patriotique 

Canadien. 

[Sanctionnée  le  22  août  19 H.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  désirable  de  fournir  des  fonds  Préambule, 
pour  aider  en  cas  de  besoin  les  femmes,  enfants  et 
parents  dépendant  des  officiers  et  soldats,  résidant  au 
Canada,  qui  durant  la  présente  guerre  peuvent  être  en 
service  actif  dans  les  forces  navales  et  militaires  de  l'Em- 
pire britannique  et  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne;  et 
considérant  que  des  fonds  sont  présentement  en  voie  de 
prélèvement  pour  ces  objets  et  qu'il  est  désirable  de  pour- 
voir à  l'administration  de  ces  fonds:  A  ces  causes,  Sa  Ma- 
jesté, sur  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Cham- 
bre des  Communes  du  Canada,  décrète: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre.  Loi  du  THre. 
Fonds  patriotique  canadien,  19H. 

2.  Son  Altesse  Royale,  le  Gouverneur  général.  Son  Hon- conatitution. 
neur  Sir  J.  M.  Gibson,  C.C.M.G.,  lieutenant-gouverneur 

de  l'Ontario,  son  Honneur  sir  François  Langelier,  C.C.M.G., 
lieutenant-gouverneur  de  Québec,  Son  Honneur  Josias 
Wood,  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau-Brunswick,  Son 
Honneur  D.  C.  Cameron,  lieutenant-gouverneur  du  Mani- 
toba.  Son  Honneur  Thomas  W.  Paterson,  lieutenant-gou- 
verneur de  la  Colombie-Britannique,  Son  Honneur  James  D. 
McGregor,  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle- Ecosse, 
Son  Honneur  B.  Rogers,  lieutenant-gouverneur  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard,  Son  Honneur  Geo.  E.  Brown,  lieutenant- 
gouverneur  de  la  Saskatchewan,  Son  Honneur  G.  H.  V. 
Bulyea,  lieutenant-gouverneur  de  l'Alberta,  le  très  honorable 
sir  Robert  Borden,  C.P.,  G.C.M.G.,  l'honorable  sir  George 
E.  Poster,  C.C.M.G.,  l'honorable  George  H.  Perley,  l'hono- 
rable Robert  Rogers,  l'honorable  W.  T.  White,  l'honorable 
L.-P.  Pelletier,  l'honorable  J.  D.  Hazen,  le  colonel  honorable 
Samuel  Hughes,  le  très  honorable  sir  WiKrid  Laurier,  C.P., 
G.C.M.G.,  l'honorable  sir  James  Whitney,  C.C.M.G., 
l'honorable  Sir  Lomer  Gouin,  C.C.M.G.,  l'honorable  J.  K. 
Flemming,  l'honorable  G.  H.  Murray,  l'honorable  J.  A. 
Matheson,  l'honorable  Walter  Scott,  l'honorable  A.  L.  Sifton, 
l'honorable  R.  P.  Roblin,  C.C.M.G.,  l'honorable  sir  Richard 
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McBride,  C.C.M.G.,  l'honorable  George  Black,  sir  Hugh 
Graham,  l'honorable  T.  Berthiaume,  E.  R.  Wood,  esq., 
rhonorable  sir  W.  Muloek,  C.C.M.G.,  J.  K.  L.  Ross,  esq., 
rhonorable  Robert  Jaffray,  sir  Thomas  Shaughnessy, 
C.C.V.O.,  sir  William  McKenzie,  E.  J.  Chamberlain,  esq., 
le  très  honorable  sir  Charles  Fitzpatrick,  G. CM. G.,  l'ho- 
norable C.  Sifton,  H.  B.  Ames,  esq.,  M.P.,  F.  S.  Barnard, 
esq.,  George  Burns,  esq.,  T.  C.  Casgrain,  esq.,  C.R.,  l'ho- 
norable R.  Dandurand,  sir  Henry  K.  Egan,  J.  B.  Fraser, 
esq.,  Herbert  S.  Holt,  esq.,  l'honorable  sir  Melvin  Jones, 
l'honorable  A.  E.  Kemp,  l'honorable  W.  L.  Mackenzie 
King,  l'honorable  R.  Lemieux,  A.  M.  Nanton,  esq.,  le 
lieutenant-colonel  R.  W.  Patterson,  William  Price,  esq., 
A.  F.  Sladen,  esq.,  CM. G.,  sir  Byron  Edm.und  Walker, 
CV.O.,  E.  C.  Whitney,  esq.,  et  le  Heutenant-colonel  D.  R. 
Wilkie,  sont  constitués  en  une  corporation  sous  le  nom  de 
'Tonds  Patriotique  canadien"  (ci-après  appelé  la  ''Corpo- 
ration"). 

Objets.  3.  Les  objets  de  la  Corporation  sont  de  percevoir,  ad- 

ministrer et  distribuer  le  fonds  ci-dessus  mentionné  pour 
aider  en  cas  de  besoin  les  femmes,  enfants  et  parents  dé- 
pendant des  officiers  et  soldats,  résidents  du  Canada  qui 
durant  la  présente  guerre  peuvent  être  en  service  actif 
dans  les  forces  navales  et  militaires  de  l'empire  britannique 
et  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne. 


Biens  attri- 
bués à  la 
Corporation. 


Obligations 
assumées. 


Comité 
exécutif. 


Comité 
exécutif 
provisoire. 


4.  Il  sera  attribué  à  la  Corporation. 

(a)  Tous  les  deniers,  valeurs  et  autres  biens  qui  appar- 
tiennent maintenant  à  l'Association  du  fonds  patriotique 
canadien  constituée  en  corporation  par  le  chapitre  92  des 
lois  de  1901  et  que  l'Association  peut  convenir  de  trans- 
férer; 

(b)  Tous  les  deniers  en  tout  temps  fournis  pour  être 
dépensés  ou  distribués  par  ou  par  l'entremise  de  la  Cor- 
poration créée  par  la  présente  loi. 

5.  Dès  le  transfert  des  fonds,  valeurs  et  autres  biens  de 
l'Association  du  fonds  patriotique  canadien  à  la  Corpo- 
ration, cette  dernière  sera  responsable  des  dettes  et  engage- 
ments de  ladite  Association  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant ainsi  reçu. 

O.  Les  affaires  de  la  Corporation  sont  administrées  par 
un  comité  exécutif  composé  d'un  président  et  de  tels  autres 
officiers  et  membres  que  la  Corporation  peut  déterminer  de 
temps  à  autre. 

2.  Les  personnes  dont  les  noms  sont  mentionnés  dans 
l'article  2  constituent  le  comité  exécutif  provisoire,  et  pourvu 
que  dix  de  ces  personnes  soient  présentes  à  l'assemblée,  la 
Corporation  peut  être  organisée  et  le  comité  exécutif  peut 
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être  choisi  par  ces  personnes.  Jusqu'à  ordre  contraire,  par 
arrêté  ou  r(\L>leiTient  rendu  par  h»  comité  exécutif,  dix  mem- 
bres du  comité  (exécutif  constituent  un  (juorum. 


ibutlon 


7.  La    Corporation    doit,  subordonnément  aux  disposi-,'i^';\';;j;,';j 
tiens  de  la  présente  loi,  apî)li(iuer  et  distribuer  au  meilleur 

de  son  jugement,  de  telle  manière  parmi  les  personnes  qui 
y  ont  droit,  et  en  tels  montants  que  la  Corporation,  à  sa 
discrétion  absolue  et  sans  contrôle,  ju^e  à  propos  et  conve- 
nable; et  la  Corporation  doit  prendre  telles  mesures  qu'elle 
croit  nécessaires  ou  convenables  pour  connaître  ceux  qui  ont 
droit  d'avoir  part  audit  fonds  et  dans  quelle  mesure  et  de 
quelle  manière  les  personnes  y  ayant  droit  seront  secourues 
par  la  Corporation. 

8.  La  Corporation  est  autorisée  à  établir  des  suceur- succursales. 
sales  ou  organisations  locales  dans  tout  le  Canada  et  à  co- 
opérer avec  toute  association  ou  organisation  établie  en  tout 
endroit  quelconque  au  Canada  pour  des  objets  semblables  à 

ceux  de  la  Corporation,  à  tels  termes  et  conditions  que  la 
Corporation  peut  déterminer  par  règlement. 

9.  En  attendant  la  distribution  finale  du  fonds,  la  Cor-  Placements, 
poration  peut — 

(a)  le  placer  en  consolidés  publics,  effets,  obligations, 
débentures  ou  autres  valeurs  du  Royaume-Uni  ou  de 
tout  Dominion  ou  ses  dépendances,  ou  en  débentures- 
actions,  effets  ou  autres  valeurs  publiques  du  Canada, 
ou  de  quelque  province  du  Canada,  ou  de  municipalité 
ou  d'écoles  publiques  au  Canada;  ou 

(6)  le  déposer  dans  quelque  banque  chartée  au  Canada. 

10.  Le  trente  et  unième  jour  de  décembre  mil  neuf  cent  vérification, 
quatorze  et  après,  les  comptes  de  la  Corporation  seront  vé- 
rifiés par  l'Auditeur  général  du  Canada  et  un  rapport  de 

cette  vérification,  avec  tels  états  supplémentaires  qui  pa- 
raissent convenables,  sera  publié  selon  que  prescrira  la 
Corporation;  et  ledit  auditeur,  ou  son  successeur  en  office 
sera  le  vérificateur  de  la  Corporation. 

11.  Sauf  ainsi  que  prévu  dans  l'article  immédiatement  Responsa-^ 
précédent,  et  sauf  quant  à  quelque  acte  frauduleux  oucii^oration 
omission  frauduleuse  de  la  Corporation,  celle-ci  ne  sera  pas,  SSderï 
non  plus  qu'aucun  de  ses  membres,  responsable  ni  ne  répon- 
dra en  aucune  manière  des  actes,  erreurs  ou  omissions  de  la 
Corporation  ou  d'aucun  de  ses  officiers,  membres,  employés 

ou  agents,  relativement  à  la  réception,  la  dépense  ou  la  dis- 
tribution desdits  deniers,  ou  de  toute  partie  de  ces  deniers, 
ou  à  tous  autres  égards  pour  la  mise  à  exécution  des  objets 
de  la  présente  loi. 
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Membres 
ex-officio. 


Département  du  Secrétaire  d^Etat,  Canada. 

12.  Jusqu'à  ce  que  la  Corporation  soit  dissoute  ainsi  que 
ci-après  prévu,  le  successeur  ou  les  successeurs  en  office  du 
Gouverneur  général,  et  des  lieutenants-gouverneurs  de 
r Ontario,  de  Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau- 
Brunswick,  du  Manitoba,  de  la  Colombie-Britannique,  de 
rile-du-Prince-Edouard,  de  la  Saskatchewan  et  de  TAlberta 
et  du  commissaire  du  Yukon,  sont  membres  de  la  Corpo- 
ration. 


Siège  social.         13,  Le  siège  social  de  la  Corporation  est  en  la  cité 
d'Ottawa. 


Statuts  et 
règlements. 


Paiement  des 
dépenses. 


Dissolution 
de  la  Cor- 
poration. 


14.  Subordonnément  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
la  Corporation  peut  faire  des  statuts,  règles  et  règlements 
quant  à  la  tenue  de  ses  assemblées,  l'admission  de  nouveaux 
membres  de  la  Corporation,  la  nomination  et  les  fonctions 
de  ses  officiers  et  employés,  la  nomination  de  membres  pour 
remplir  les  vacances,  le  quorum  aux  assemblées,  et  en  termes 
généraux  la  régie  interne  de  la  Corporation  et  la  mise  à  exé- 
cution des  objets  de  la  présente  loi. 

15.  La  Corporation  peut,  à  même  les  deniers  qui  lui  sont 
attribués,  payer  toutes  les  dépenses  qu'elle  juge  nécessaire 
ou  convenable  de  faire,  ou  qu'elle  considère  avoir  été  légi- 
timement faites  par  ladite  corporation  ou  en  son  nom  relati- 
vement à  la  mise  à  exécution  des  objets  de  la  présente  loi 
ou  de  l'œuvre  de  ladite  Corporation  ou  de  ses  comités. 

16.  Lorsque  les  objets  pour  lesquels  la  Corporation  est 
créée  auront  été  complètement  mis  à  exécution,  terminés 
et  finis,  les  pouvoirs  corporatifs  de  la  Corporation  seront  ré- 
putés avoir  pris  fin  et  la  Corporation  sera  dissoute. 


5  GEORGE  V. 


Chapitre  2. 


1914.  2e 
session,  c.  8. 


Loi  modifiant  la  Loi  du  Fonds  patriotique  canadien,  1914. 

[Sanctionnée  le  8  avril  1915.] 

SA  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Est  modifié  l'article  3  de  la  Loi  du  Fonds  patriotique 
canadien,  19H,  chapitre  8  des  lois  de  1914  (deuxième 
session),  par  l'addition  audit  article  des  paragraphes  sui- 
vants: 
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**2.  La  Corporation  peut  aussi  aider,  en  cas  de  besoin,  îi^^;,'ç„, 
des  résidents  de  Terre-Neuve  qui  sont  femmes,   enfants 'j';;;;;J'*« 
et   parents   dépendant   des   olliciers   et   soldats,    résidents  •""•»'«ienn«. 
de  Terre-Neuve  (jui,   durant  la  présente  guerre,   jx'uvent 
être  en  sei-vice  actif  dans  les  forces  navales  et  militaires 
du  Canada. 

"3.  La  Corporation  peut  aussi,  durant  la  guerre  et  P^^^"  [•1;;''"^;^'; j;; 
dant  six  mois  après  la  terminaison  de  la  guerre,  aider  en  tteîXB^auï: 
cas  de  besoin: 

(a)  les  olliciers  et  les  soldats,  résidents  du  Canada,  qui  ^J^'J;,^;;^^"  *^^ 
reviennent   au   Canada   rendus   incapables   par   blés- r'"'i"» , 
sures,  lésions  ou  maladies  reçues  ou  contractées  pen- 
dant qu'ils  étaient  en  service  actif  dans  les  forces 
navales  ou  militaires  de  l'Empire  britannique  et  des 
alliés  de  la  Grande-Bretagne  durant  la  présente  guerre; 
et 
(6)  les  résidents  du  Canada,  qui  sont  veuves,  enfants  et  veuves^ 
parents  dépendant  des  officiers  et  soldats,  résidents  officieras  et 
du  Canada,  qui  meurent  de  blessures,  lésions  ou  ma-^° 
ladies  reçues   ou   contractées  pendant   qu'ils   étaient 
en  service  actif. 
Nulle  aide  ne  doit  être  donnée  à  une  personne  quel- fi-^^'^^^^J? 
conque  sous  le  régime  des  dispositions  du  présent  pai*a- ge^t^^re 
graphe,  pendant  plus  de  six  mois,  ou  à  une  personne  quel-  °'^^' 
conque  qui  reçoit  quelque  gratification,  pension  ou  alloca- 
tion payées  par  Sa  Majesté  ou  par  quelque  gouvernement 
étranger  en  conséquence  d'incapacité  ou  de  mort,  arrivées 
comme  susdit." 


5  GEORGE  V. 

Chapitre  8. 

Loi  ayant  pour  objet  de  suppléer  le  Revenu  nécessaire  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  guerre. 

[Sanctionnée  le  8  avril  1915.] 

SA  Majesté,  sur  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 

1,  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  spé- Titre  abrégé. 
ciale  des  Revenus  de  guerre^  1915, 

PARTIE  L 

DÉFINITION. 

2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  neoéfinitioa. 
Texige  autrement, 

''Ministre"  signifie  le  Ministre  des  Finances.  "Ministre". 
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CIRCULATION    DES    BILLETS    DE    BANQUE. 


Taxes,  impo- 
sées aux 
banques  sur 
le  montant 
moyen  des 
billets  en 
circulation. 


Base  du 
calcul. 


Capital  versé 
dépassé. 


3.  Chaque  banque  à  laquelle  s'applique  la  Loi  des  Ban- 
queSy  à  Texclusion  des  banques  en  cours  de  liquidation,  doit 
payer  au  Ministre  des  Finances  pour  le  Fonds  du  Revenu 
Consolidé  le  premier  jour  de  février,  le  premier  jour  de  mai,  le 
premier  jour  d'août  et  le  premier  jour  de  novembre  de 
chaque  année,  une  taxe  égale  à  un  quart  de  un  pour  cent, 
sur  la  moyenne  des  billets  de  la  banque,  ainsi  que  ci-après 
limitée,  en  circulation  durant  les  trois  mois  se  terminant 
respectivement  le  dernier  jour  de  décembre,  le  dernier  jour 
de  mars,  le  dernier  jour  de  juin  et  le  dernier  jour  de  sep- 
tembre précédents. 

2.  En  calculant  la  moyenne  des  billets  en  circulation 
pour  les  objets  de  l'article  immédiatement  précédent,  le 
montant  le  plus  élevé  des  billets  en  circulation  en  aucun 
temps  durant  chacun  des  trois  mois,  tel  qu'indiqué  par  le 
rapport  mensuel  fait  par  la  banque  sous  le  régime  de  l'ar- 
ticle 112  de  la  Loi  des  Banques  y  sera  pris  comme  base  de 
cette  moyenne. 

3.  Si  le  montant  le  plus  élevé  des  billets  ainsi  indiqué 
excède  le  capital  versé  de  la  banque,  alors  en  pareil  cas, 
un  montant  égal  au  capital  versé  doit  être  pris  comme 
base  à  employer  pour  calculer  la  moyenne. 


COMPAGNIES     FIDUCIAIRES     ET    DE   PRÊT. 


Définition. 


"Compa- 
nie." 


"Compagnie 
de  prêt." 


"Compagnie 
fiduciaire." 


Décision 

finale. 


4.  Dans  le  présent  article  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente, — 

(a)  ''compagnie"   signifie  une  banque  à  laquelle  s'ap- 
plique la  Loi  des  banques  d'épargne  de  Québec,  191  S, 
ou  une  compagnie  de  prêt  ou  une  compagnie  fidu- 
ciaire, ainsi  que  ci-après  définies; 
(5)  ''compagnie  de  prêt"  signifie  une  compagnie  consti- 
tuée en  corporation  par  quelque  autorité  législative 
ou  sous  son  empire,  dans  le  but  de  prêter  des  fonds 
sur   la   garantie   de   mortgages   ou   hypothèques   sur 
des  immeubles  possédés  en  pleine  propriété,  et  soit 
avec  ou  sans  autres  objets  ou  pouvoirs. 
(c)  "compagnie  fiduciaire"  signifie  une  compagnie  consti- 
tuée en  corporation  par  quelque  autorité  législative 
ou  sous  son  empire  dans  le  but  de  remplir  la  charge 
d'exécuteur    testamentaire,    d'administrateur    ou    de 
fiduciaire,  et  soit  avec  ou  sans  autres  objets  ou  pou- 
voirs. 
2.  La  décision  du  Ministre  doit  être  finale  quant  à  la 
question  de  savoir  si  une  compagnie  en  particulier  est  une 
compagnie  de  prêt  ou  une  compagnie  fiduciaire  selon  la 
signification  des  mots  "compagnie  de  prêt"  ou  des  mots 
"compagnie  fiduciaire"   ainsi  que  respectivement  définies 
dans  l'article  immédiatement  précédent. 
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3.  Touto  ('omi)ajj:ni('  fiiisant,  dvs  oix^'rations  au  C'anadaTai'-irapo- 
doit  payer  au  Ministre  pour  le  Konds  du  Revenu  (yonso-«om!>ugnir. 
lid(5  un(»  taxe  de  un  pour*  cent  sur  le  montant  hrut  "!îni*l,n/r!i.- 

(a)  de  l'intérêt,  appartenant  à  la  compagnie,  des  prêts  et léïî-nu!  ""^ ''" 

placements  au  Canada,  et 
{b)  du   revenu,   autre  que   l'intérêt,   sur   les   opérations 

faites  au  Canada,  revu  par  la  compagnie  le  ou  après 

le  premier  jour  de  janvier  1915. 

4.  Cette  taxe  est  payable  trimestriellement  le  premier  l'ayawe 
jour  de  février,  le  premier  jour  de  mai,  le  premier  jour  .mm. 
d'août  et  le  premier  jour  de  novembre  de  chaque  année 
pour  l'intérêt  et  le  revenu  de  la  compap^nie  reçus  durant 

les  trois  mois  finissant  respectivement  le  dernier  jour  de 
décembre,  le  dernier  jour  de  mars,  le  dernier  jour  de  juin 
et  le  dernier  jour  de  septembre  précédents. 

5.  La  compagnie  doit  dresser  et  tenir  registre  dans  ses  JJ^5.«i.«^f^.^^ 
livres  de  comptes  de  l'intérêt  et  du  revenu  reçus  comme  ""  "  "^  '°"* 
susdit  de  manière  à  permettre  d'en  faire  une  vérification 

sous  la  direction  du  Ministre. 

6.  La  compagnie  doit  transmettre  trimestriellement  au  Relevé  tri- 
Ministre   un    relevé   énonçant   l'intérêt   et   autre   revenu '"*'^'"^'' 
reçus  et  le  montant  à  payer  à  cet  égard  sous  le  régime  du 
présent  article. 

7.  Ce  relevé  doit  être  dressé  et  envoyé  par  la  poste  ou  Date  de  la 
remis  le  ou  avant  le  premier  jour  de  février,  le  premier  péHÔdVdes 
jour  de  mai,  le  premier  jour  d'août  et  le  premier  jour  de'"^^^''^" 
novembre  de  chaque  année  et  doit  être  pour  les  trois  mois 
finissant  respectivement  le  dernier  jour  de  décembre,  le 
dernier  jour  de  mars,  le  dernier  jour  de  juin  et  le  dernier 

jour  de  septembre  précédents. 

8.  Le  relevé  doit  être  signé  par  signatures. 

(a)  le  gérant  général,  le  gérant  ou  autre  principal  officier 
exécutif  de  la  compagnie;  ou 

(b)  le  principal  officier  exécutif  ou  Tagent  au  Canada, 
dans  le  cas  d'une  compagnie  constituée  en  corpo- 
ration en  dehors  du  Canada. 

9.  Lorsque  quelque  relevé  visé  par  le  présent  article  est  Preuve  de  la 
envoyé  par  la  poste,  la  date  qui  apparaît  sur  le  timbre  dt^t'^à  la 
ou  la  marque  du  bureau  de  poste  sur  l'enveloppe  ou  le  cou-  ^'^^" 
vert  qui  renferme  le  relevé  doit  être  tenue  prima  facie  pour 

la  date  à  laquelle  le  relevé  a  été  envoyé. 

10.  Les  registres,  livres,  comptes  et  pièces  justificatives  uvres.  etc.. 
de  la  compagnie  doivent  être  exposés  à  des  heures  raison- rili^Jectfon. 
nables  à  l'inspection  des  fonctionnaires  ou  autres  personnes 
autorisées  par  le  Ministre  à  en  faire  l'inspection. 

11.  Toute   compagnie   qui   refuse   ou   néglige   ou   dont  Peine  pour 
l'officier  ou  l'agent  refuse  ou  néglige  de  transmettre  ouné^fgeSœ. 
remettre  le  relevé  exigé  par  le  présent  article  est  passible 
d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinquante  dollars  pour 

tout  et  chaque  jour  que  se  continue  ce  refus  ou  cette  négli- 
gence. 
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Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 


Peine  pour 
énoncé  faux 
ou  trompeur. 


Peine  pour 
négligence 
dans  les  rele- 
vés ou  fausses 
entrées. 


12.  Tout  gérant  général,  gérant  ou  autre  principal 
officier  exécutif,  employé,  commis  ou  serviteur  ou  agent 
de  la  compagnie,  qui  de  propos  délibéré  fait  quelque  fausse 
ou  trompeuse  déclaration  dans  le  relevé  ou  dans  quel- 
qu'un des  registres,  livres,  comptes  ou  rapports  de  la  com- 
pagnie, d'après  lesquels  est  compilé  le  relevé  exigé  par 
le  présent  article,  est  coupable  d'un  acte  criminel  punis- 
sable, à  moins  que  la  loi  ne  prescrive  une  peine  plus  forte 
pour  cet  acte,  d'un  emprisonnement  pendant  une  période 
ne  dépassant  pas  cinq  ans. 

13.  Tout  gérant  général,  gérant  ou  autre  principal 
officier  exécutif,  employé  ou  serviteur  ou  agent  de  la  com- 
pagnie, qui  dresse  d'une  façon  négligente  ou  signe  tous 
pareils  relevé,  registre,  compte  ou  rapport  ou  qui  fait  d'une 
façon  négligente  une  entrée  inexacte  dans  quelques  livres 
de  la  compagnie  ayant  un  effet  sur  l'exactitude  du  relevé, 
est  coupable  d'un  acte  criminel  punissable,  à  moins  que  la 
loi  ne  prescrive  une  peine  plus  forte  pour  cet  acte,  d'un 
emprisonnement  pendant  une  période  ne  dépassant  pas 
trois  ans. 


PRIMES  d'assurance  AUTRES  QUE  CELLES  SUR  LA  VIE. 


Définitions. 


"Compa- 
gnies." 


•'Compagnie 
canadieime." 


"Ministre." 

"Primes 
nettes." 


"Surinten- 
dant." 


Taxes  sur 

certaines 

compagnies 

d'assurance 

pour  primes 

nettes. 


5.  Dans  le  présent  article,  à  moins  que  le  contexte  ne 
l'exige  autrement, — 

(a)  "compagnie"  comprend  toute  corporation  ou  toute 
société  ou  association,  constituée  ou  non  en  corpo- 
ration, ou  toute  société  engagée  dans  les  affaires  d'as- 
surance; 

(6)  "compagnie  canadienne"  signifie  une  compagnie  cons- 
tituée en  corporation  ou  légalement  formée  au  Canada 
pour  faire  des  opérations  d'assurance,  et  ayant  son 
siège  social  au  Canada; 

(c)  "Ministre"  signifie  le  Ministre  des  Finances; 

{d)  "primes  nettes"  s'applique  aux  primes  totales  reçues 
moins  les  rabais,  les  primes  de  remboursement  et 
les  primes  payées  pour  réassurance  aux  compagnies 
auxquelles  s'applique  le  présent  article; 

{e)  "surintendant"  signifie  le  Surintendant  des  Assu- 
rances. 

2.  Toute  compagnie,  autre  qu'une  compagnie  d'as- 
surance sur  la  vie,  une  compagnie  faisant  de  l'assurance 
maritime,  une  compagnie  fraternelle  de  bénéfices  et  une 
compagnie  purement  mutuelle,  autorisée  ou  enregistrée 
ou  à  d'autres  égards  autorisée  à  faire  au  Canada  ou  dans 
toute  province  du  Canada  des  opérations  d'assurance,  doit 
payer  au  Ministre  pour  le  Fonds  du  Revenu  Consolidé 
une  taxe  de  un  pour  cent  sur  les  primes  nettes  reçues  par 
elle  au  Canada  le  et  après  le  premier  jour  de  janvier  mil 
neuf  cent  quinze. 
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3.  Toute   compiiKnie    d'assuiance   sur    la    vie   et    t,oute  Tajt'-yur^^ 
oompa.i2:nio    d'assurance    marilinic    qui    fait    au    (Canada, 'ri.Muriin.j-ii 
à  pai't  ses  opérations  d'assurance  maritime  ou  d'assurance  maritime  "^ 
sur  la  vie,  une  classe  d'assurance  autre  que  l'assurance 'XhI""'' 
maritime  ou  sur  la  vie,  est  sujette  aux  dispositions  (Ju '^  "•'•"'^"«*' 
présent  article  en  c(»  qui  concerne  telles  autres  opérations 

aussi  pleinement  (^ue  si  elle  n'était  i)as  autorisée  à  faire 
des  opérations  d'assuiance  sur  la  vie  ou  d'assurance  mari- 
time. 

4.  Toute    compaji:nie    à    laquelle    s'applique    le    présent  i<eicvé«. 
article  doit  transmettre  au  Surintendant,  le  ou  avant  le 
dernier  jour  d'avril  mil  neuf  cent  quinze,  et  ensuite  tous 

les  trois  mois,  un  relevé  suivant  la  forme  qui  lui  sera  four- J'^nl^nJ' 
nie,  indiquant  les  primes  totales  reçues  par  elle  et  les  ra- 
bais, primes  de  remboursement  et  primes  de  réassurance 
payées  par  elle  durant  les  trois  mois  expirant  le  dernier  jour 
du  mois  précédent  la  date  oii  ledit  relevé  est  transmis. 
En  ce  qui  concerne  une  compagnie  canadienne,  ledit  re- 
levé doit  être  signé  par  le  président,  le  vice-président,  le  signature, 
directeur-gérant  ou  le  secrétaire.  En  ce  qui  concerne 
toute  compagnie  autre  qu'une  compagnie  canadienne,  ledit 
relevé  doit  être  signé  par  l'agent  en  chef  de  la  compagnie 
au  Canada,  si  la  compagnie  est  autorisée  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  Loi  des  Assurances,  1910.  Advenant  qu'une 
compagnie  autre  qu'une  compagnie  canadienne  soit  auto- 
risée par  quelque  province  du  Canada,  ledit  relevé  doit  être 
signé  par  l'agent  en  chef  ou  le  procureur  autorisé  par  procu- 
ration de  la  compagnie  à  faire  et  vérifier  les  bordereaux  ou 
relevés  annuels  exigés  par  les  lois  de  la  province  par  la- 
quelle elle  est  autorisée. 

5.  Toute  semblable  compagnie,  à  la  date  du  dépôt  du  Taxes  à 
relevé  doit  remettre  au  Surintendant  pour  paiement  auavTcks^ 
Ministre  le  montant  de  la  taxe  payable  en  vertu  des  dispo-  '^^^''^^• 
sitions  du  présent  article  à  l'égard  des  primes  nettes  reçues 

par  elle  durant  la  période  couverte  par  le  relevé. 

6.  Le   Surintendant   ou   tout  officier  de  son  ministère  examen  des 
désigné  par  lui  peut  visiter  le  siège  social  de  la  compagnie  re'^gTstrls. 
quand  il  s'agit  d'une  compagnie  canadienne,  ou  l'agence 
principale  ou  le  principal  siège  d'afïaires  au  Canada  quand 

il  s'agit  d'une  compagnie  autre  qu'une  compagnie  cana- 
dienne, et  peut  examiner  les  livres  et  dossiers  de  la  com- 
pagnie aux  fins  de  vérifier  tout  relevé  exigé  par  le  présent 
article,  et  le  Surintendant  et  tout  dit  officier  a  le  droit  d'accès 
auxdits  livres  et  dossiers  à  toutes  heures  raisonnables. 

7.  Les  primes  reçues  à  l'égard  de  polices  assurant  des"P"mes 
personnes  résidant,  ou  des  biens  situés  au  Canada,  à  l'époque  canSa^'^^ 
où  ladite  assurance  a  été  effectuée  ou  renouvelée,  soit  que '^^^'''^^' 
le  paiement  en  ait  été  ou  non  fait  au  Canada,  sont  consi- 
dérées être  des  primes  reçues  au  Canada  selon  la  signification 
qu'y  attache  le  paragraphe  2  du  présent  article. 
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Département  du  SecrétSire  d'Etat,  Canada. 


Peine  pour 
refus  ou 
négligence. 


Peines  pour 
fausses  ou 
trompeuses 
déclarations. 


Peine  pour 

relevés 
faits  avec 
négligence 
ou  faire  de 
fausses 
entrées. 


8.  Toute  compagnie  qui  refuse  ou  néglige,  ou  dont  l'agent 
en  chef  ou  le  procureur,  suivant  qu'il  y  a  lieu,  refuse  ou 
néglige  de  déposer  le  relevé  suivant  que  stipulé  par  le  présent 
article,  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante 
dollars  pour  chaque  jour  et  tout  jour  durant  lequel  se  con- 
tinue tel  refus  ou  telle  négligence. 

9.  Tout  président,  vice-président,  directeur-gérant,  secré- 
taire, officier,  commis  ou  serviteur,  agent  ou  procureur 
de  la  compagnie  qui  sciemment  fait  un  énoncé  faux  ou 
trompeur  dans  le  relevé  susdit,  ou  dans  tout  livre  et  dossier 
de  la  compagnie  servant  à  compiler  ledit  relevé,  est  cou- 
pable d'un  acte  criminel  punissable,  à  moins  que  la  loi  ne 
prescrive  une  peine  plus  forte  pour  cet  acte,  d'un  emprison- 
nement pour  une  période  ne  dépassant  pas  cinq  ans. 

10.  Tout  président,  vice-président,  directeur-gérant,  se- 
crétaire, officier,  commis  ou  serviteur,  agent  ou  procureur 
de  la  compagnie  qui  prépare  ou  signe  avec  négligence  tout 
semblable  relevé  ou  dossier  de  la  compagnie  ou  qui  par 
négligence  fait  une  entrée  inexacte  dans  les  livres  de  la 
compagnie  ayant  un  effet  sur  l'exactitude  du  relevé  est, 
coupable  d'un  acte  criminel  punissable,  à  moins  que  la  loi 
ne  prescrive  une  peine  plus  forte  pour  cet  acte,  d'un  empri- 
sonnement pour  une  période  ne  dépassant  pas  trois  ans. 


PARTIE  IL 


Entrée  en 
vigueur  de 
cette  Partie, 

Définition. 


'Ministre.'! 


Définitions. 


"Compagnie 
de  câble 
sous-marin." 


"Compagnie 
de  télé- 
graphe." 


"Compagnie. 


6.  Cette  Partie  doit  entrer  en  vigueur  le  quinzième 
jour  d'avril  1915. 

7.  Dans  cette  Partie,  à  moins  que  le  contexte  ne  l'exige 
autrement, — 

''Ministre"  signifie  le  Ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur. 

TAXE  SUR  LES  DÉPÊCHES  PAR  CABLE  ET  PAR  TÉLÉGRAPHE. 

8.  Dans  le  présent  article,  à  moins  que  le  contexte  ne 
l'exige  autrement. 

(a)  ''compagnie  de  câble  sous-marin"  signifie  un  corps 
constitué  en  corporation,  sous  l'empire  d'une  auto- 
rité législative,  et  utilisant  des  fils  télégraphiques 
ou  des  câbles  sous-marins  dans  ou  sous  des  eaux  de 
marée  dans  les  limites  de  la  juridiction  du  Canada 
pour  la  transmission  des  dépêches  en  dehors  des  limites 
du  Canada; 

{h)  "compagnie  de  télégraphe"  signifie  un  corps  consti- 
tué en  corporation  sous  l'empire  d'une  autorité  légis- 
lative et  utilisant  des  lignes  de  fils  télégraphiques 
ou  de  câbles  sous-marins  dans  les  limites  du  Canada 
pour  la  transmission  de  dépêches  à  des  endroits  situés 
au  Canada  ou  en  dehors; 

(c)  "compagnie"  signifie  une  compagnie  de  câble  sous- 
marin  ou  une  compagnie  de  télégraphe,  telle  que 
ci-dessus  définie. 
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2.  Toute  compai^^nio  de  câble  sous-marin  et  toute  corn- tm'- tur  k. 
pap:nie  de  tc^'l^'^i'aphc  doit  payer  au  Ministre  pour  le  Fonds •V-''AÏk«'' 
du   Revenu  Consolide,  le  premier  jour  de  février,   le  pre- iiV'^ur/" 
mier  jour  de  mai,   le  premier  jour  d'août  et  le  pn^mierr^'X-TS"'' 
jour  de  septembre  de  chacjue  année,  une  somme  é^ale  à  •*'"''*"*• 
un  pour  eent  sur  chaque  dépêche  ou  message,  autres  que  les 
dépêches  et  messa.^es  pour  la  presse,  qui   f)rend  son   ori- 
gine i\  chacun  des  bureaux  l'espectifs  de  ladite  compagnie 

au  Canada  et  qui  est  transmis  de  là  sur  les  lignes  de  la  com- 
pagnie durant  les  trois  mois  qui  finissent  respectivement 
le  dernier  jour  de  décembre,  le  dernier  jour  de  mars,  le 
dernier  jour  de  juin  et  le  dernier  jour  de  septembre  pré- 
cédent et  pour  lequel  il  est  imposé  une  taxe  de  quinze 
cents  ou  plus. 

3.  Toute  compagnie  peut  exiger  le  cent  et  le  percevoir  ^^''/«^  ^^  ,^ 
de  la  personne  qui  paie  ou  qui  est  tenue  de  payer  les  taux  co^np^gnie. 
réguliers  pour  la  transmission  de  la  dépêche  ou  du  message. 

4.  La  compagnie  doit  établir  et  tenir  un   registre   de  ^érfSiJi. 
toutes  les  dépêches  et  de  tous  les  messages  dans  des  livres 
préparés  de  façon  à  ce  que  vérification  puisse  être  faite  des 
dépêches  et  messages  qui  ont  pris  origine  comme  susdit  et 

qui  ont  été  transmis  par  la  compagnie. 

5.  La  compagnie  doit,  tous  les  trois  mois,  envoyer  au  Relevés. 
Ministre  ou  au  fonctionnaire  de  son  ministère  autorisé  par 

le  Ministre  à  le  recevoir,  un  relevé  conforme  à  la  forme 
approuvée  par  le  Ministre  indiquant  le  nombre  des  dépêches 
et  messages  pour  lesquels  il  a  été  imposé  une  taxe  de  quinze 
cents  ou  plus  et  le  montant  qui  a  été  payé  de  ce  chef,  sous 
le  régime  du  présent  article. 

6.  Ce  relevé  doit  être  fait  et  expédié  par  la  poste  ou  Remise  et 

1  .1  •  .  ji?/'  1  •        période  des 

remis  le  ou  avant  le  premier  jour  de  février,  le  premier  relevés. 
jour  de  mai,  le  premier  jour  d'août  et  le  premier  jour  de 
novembre  de  chaque  année  et  doit  comprendre  les  trois 
mois  qui  finissent  respectivement  le  dernier  jour  de  dé- 
cembre, le  dernier  jour  de  mars,  le  dernier  jour  de  juin  et 
le  dernier  jour  de  septembre  précédents;  et  dans  le  cas  du 
premier  relevé  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  Partie, 
ce  relevé  doit  être  pour  la  .partie  des  trois  mois  finissant  le 
dernier  jour  de  mars  ou  le  dernier  jour  de  juin  1915,  selon 
le  cas.  A  l'époque  de  la  transmission  ou  de  la  remise  du 
premier  relevé,  la  somme  à  payer  relativement  à  ladite  Par- 
tie doit  être  payée  au  Ministre. 

7.  La  compagnie  doit  faire  un  relevé  pour  la  compagnie  yj^j^^p^i^'"^ 
dans  son  ensemble  et  non  pas  pour  chacun  de  ses  bureaux  pagnie°c5ns 
à  moins  que  par  règlement  le  Ministre  n'ordonne  que  je '°'' ^'''^°'^'^- 
relevé  s'étende  aux  opérations  de  la  compagnie  dans  un 
certain  rayon  ou  district. 

8.  Le  relevé  doit  être  signé  par —  signatures, 
(a)  le  gérant  général,  le  gérant  ou  autre  principal  officier 

exécutif  de  la  compagnie; 
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Preuve  de  la 
date  du 
dépôt  à  la 
poste. 


Inspection 
des  livres, 
etc. 


Peine  pour 
refus  ou 
négligence. 


Peine  pour 
négliger  de 
remettre 
les  relevés. 


Peine  pour 

fausse  ou 

trompeuse 

déclaration. 


Peine  pour 

préparation 

négligente 

des  relevés 

ou  faire  de 

fausses 

entrées. 


(6)  le  principal  officier  exécutif  de  la  compagnie  pour  le 
rayon  ou  le  district  au  sujet  duquel  le  relevé  est  fait 
advenant  que  le  Ministre  aurait  établi  un  règlement, 
visant  un  certain  rayon  ou  un  district,  selon  les  dis- 
positions du  paragraphe  7  du  présent  article; 

(c)  le  principal  officier  exécutif  ou  agent  au  Canada,  ou 
dans  le  rayon  ou  district  au  Canada  prescrit  par  le 
paragraphe  7  du  présent  article,  dans  le  cas  d'une 
compagnie  constituée  en  corporation  en  dehors  du 
Canada. 

9.  Lorsqu'un  relevé  quelconque,  visé  par  le  présent 
article,  est  expédié  par  la  poste,  la  date  qui  apparaît  par 
le  timbre  ou  la  marque  du  bureau  de  poste,  sur  l'enveloppe 
ou  sur  le  couvert  qui  renferme  le  relevé,  doit  être  prima 
fade  tenue  pour  la  date  à  laquelle  le  relevé  a  été  envoyé. 

10.  Les  registres,  livres,  comptes  et  pièces  justificatives 
de  la  compagnie  doivent  être,  à  toutes  heures  raisonnables, 
exposés  à  l'inspection  des  officiers  ou  autres  personnes 
autorisées  par  le  Ministre  à  en  faire  l'inspection. 

11.  Toute  compagnie  qui  néglige  de  faire  et  tenir  un  re- 
gistre, en  la  forme  que  prescrit  le  présent  article,  de  toutes 
les  dépêches  et  de  tous  les  messages  qui  ont  pris  origine 
à  chacun  des  bureaux  respectifs  de  la  compagnie  au  Canada, 
et  transmis  sur  les  lignes  de  la  compagnie  pour  lesquels  il 
a  été  exigé  une  taxe  de  quinze  cents  ou  plus,  est  passible 
d'une  amende  de  mille  dollars  au  plus. 

12.  Toute  compagnie  qui  néglige  d'envoyer  ou  de  re- 
mettre le  relevé  que  prescrit  le  présent  article  est  passible 
d'une  amende  de  vingt-cinq  dollars  pour  tout  et  chaque 
jour  durant  lequel  se  continue  ce  refus  ou  cette  négligence^ 

13.  Tout  gérant  général,  gérant  ou  autre  principal  offi- 
cier exécutif,  officier,  commis  ou  serviteur  ou  agent  de  la 
compagnie  qui  de  propos  délibéré  fait  une  déclaration  fausse 
ou  trompeuse  dans  le  relevé  ou  dans  l'un  quelconque  des 
registres,  livres,  comptes  ou  rapports  de  la  compagnie 
d'après  lesquels  le  relevé  exigé  par  le  présent  article  doit 
être  compilé,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible 
d'emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas  cinq  ans, 
à  moins  que  la  loi  ne  prescrive  une  peine  plus  forte  pour 
cet  acte. 

14.  Tout  gérant  général,  gérant  ou  autre  principal  officier 
exécutif,  officier,  commis  ou  serviteur  ou  agent  de  la  compa- 
gnie qui  négligemment  dresse  ou  signe  un  tel  relevé,  registre 
ou  compte  ou  qui  fait  négligemment  une  fausse  entrée  dans 
l'un  quelconque  des  livres  de  la  compagnie  ayant  un  effet 
sur  l'exactitude  du  relevé,  est  coupable  d'un  acte  criminel 
et  passible  d'emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant 
pas  trois  ans,  à  moins  que  la  loi  ne  prescrive  une  peine 
plus  forte  pour  cet  acte. 
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15.  Le  Ministre  pout  établir  tous  les  réKlemonts  supplé-  R^ai'-nienu. 
montaires  (jui  peuvent  être  juj^^'s  n (''cessa ires  pour  la  mise 
à  exécution  des  dispositions  du  présent  article. 

BILLETS    DE    CHEMIN    DE    FER    ET    AUTRES    BILLETS. 

O.  Dans  le  présent  article,  à  moins  que  le  contexte  ne  Définition, 
l'exige  autrement 

(a)  ''personne"    en    outre    de    comprendre    tout    corps "p*^"»^*' 
politique  et  constitué  en  corporation  doit,  pour  plus 
de   certitude,   être   censé   comprendre, — 
(i)  les  officiers,  commis  et  serviteurs  des  chemins  de  fer 
soumis  à  la  Loi  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les 
officiers,  commis  et  serviteurs  employés  sur  les  ba- 
teaux à  vapeur  du  gouvernement  du  Canada; 
(ii)  les  officiers,  commis  et  serviteurs  de  tout  chemin  de 
fer  exploité  par  et  en  vertu  de  l'autorité  du   lieute- 
nant-gouverneur en   Conseil  d'une  province    quel- 
conque; 
(6)  ''navire"  comprend  tout  navire  ou  bateau  de  toute  "Navire." 
espèce  quelconque,   soit  propulsé  par  la  vapeur  ou 
autrement. 
2.  Tout  acheteur — 

(a)  d'un  billet  ou  droit  donnant  au  passager  le  droit  dejjfgg'j^ 
transport  sur  un  chemin  de  fer  jusqu'à  un  endroit  c^^^^min  de 
quelconque  du  Canada  ou  en  dehors;  navires  ou 

{h)  d'un  billet  de  passage  sur  un  bateau  à  vapeur  ou  dut/^port. 
droit  de  transport  sur  un  bateau  à  vapeur  entre  des 
ports  ou  endroits  au  Canada,  ou  à  partir  d'un  port 
ou  endroit  au  Canada  à  un  port  ou  endroit  à  Terre- 
Neuve,   aux   Antilles,   aux   Bermudes,   à   la   Guyane 
anglaise,    au    Honduras    britannique    ou    aux    Eats- 
Unis; 
(c)  d'un  billet  ou  droit  donnant  au  passager  ou  au  voya- 
geur le  droit  de  transport  sur  un  chemin  de  fer  ou 
sur  bateau  à  vapeur  à  un  port  ou  endroit  au  Canada, 
à   Terre-Neuve,    aux   Antilles,    aux    Bermudes,    à   la 
Guyane  anglaise,   au   Honduras  britannique  ou  aux 
Etats-Unis,  soit  que  ce  transport  se  fasse  par  chemin 
de  fer  et  bateau  à  vapeur  ou  par  bateau  à  vapeur  et 
chemin  de  fer  ou  par  chemin  de  fer,  bateau  à  vapeur 
et  chemin  de  fer, 
doit,  outre  le  prix  régulier    du    billet    ou    de    tel    droit, 
payer  à  la  personne  qui  lui  vend  ce  billet  ou  droit,  pour  le 
Fonds  du  Revenu  Consolidé,  à  raison  de  ce  que  le  billet 
coûte — 

(i)  plus  de  un  dollar  et  pas  plus  de  cinq  dollars,  cinq 

cents  ; 
(ii)  plus  de  cinq  dollars — pour  chaque  cinq  dollars  et 
en  outre  pour  toute  fraction  de  cinq  dollars,  cinq 
cents. 
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Taxe  sur 
billet  de  lit 
ou  de  siège 
dans  un 
wagon -salon. 


Taxe  sur 
billets  de 
navire  ou 
droit  de 
transport. 


Taxe  à  être 
perçue  par 
le  vendeur  du 
billet,  etc. 


Registre  et 
vérification. 


Relevés. 


Remise  et 
époque  du 
relevé. 


Taxe  payée 
avec  les 
relevés. 


^  3.  Tout  acheteur  d'un  lit  dans  un  wagon-lit  ou  d'un 
siège  dans  un  wagon-salon  doit,  outre  le  prix  régulier 
du  lit  ou  du  siège,  payer  à  la  personne  qui  lui  vend  le  lit  ou 
le  siège  pour  le  Fonds  du  Revenu  Consolidé— 

(a)  dix  cents  pour  chaque  lit  acheté; 

(6)  cinq  cents  pour  chaque  siège 'acheté. 

4.  Tout  acheteur  d'un  billet  ou  droit  permettant  à 
l'acheteur  avec  ou  sans  transport  intermédiaire  d'être 
transporté  par  navire  d'un  port  ou  endroit  au  Canada 
ou  hors  du  Canada  à  un  port  ou  endroit  en  dehors  du 
Canada,  autre  que  Terre-Neuve,  les  Antilles,  les  Ber- 
mudes,  la  Guyane  anglaise,  le  Honduras  britannique  ou 
les  Etats-Unis,  doit  payer  pour  le  Fonds  du  Revenu  Con- 
solidé, en  sus  du  prix  régulier  du  billet  ou  du  droit,  à  la 
personne  qui  vend  le  billet  ou  le  droit: 

(a)  la  somme  de  un  dollar  si  le  montant  exigible  pour  le 

passage  dépasse  dix  dollars; 
(6)  la  somme  de  trois  dollars,  si  le  montant  exigible  pour 

le  passage  dépasse  quarante  dollars; 
(c)  la  somme  de  cinq  dollars  si  le  montant  exigible  pour 

le  passage  dépasse  soixante-cinq  dollars. 

5.  Il  est  du  devoir  de  la  personne  qui  vend  ce  billet, 
ce  droit,  ce  lit  ou  ce  siège  de  percevoir  de  l'acheteur  pour  le 
Fonds  du  Revenu  Consolidé  la  somme  qui  est  payable  sous 
l'empire  du  présent  article. 

6.  La  personne  qui  vend  ce  billet,  ce  droit,  ce  lit  ou  ce 
siège  doit  établir  et  tenir  un  registre  des  billets,  droits,  lits  et 
sièges  vendus  et  auxquels  s'applique  le  présent  article,  ainsi 
que  des  sommes  reçues  pour  le  Fonds  du  Revenu  Consolidé 
au  sujet  de  ces  billets,  droits,  lits  ou  sièges,  dans  une  forme 
qui  permet  de  faire  de  la  part  du  Ministre  une  vérification 
des  billets,  droits,  lits  et  sièges  vendus. 

7.  La  personne  qui  vend,  doit,  tous  les  trimestres,  faire 
au  Ministre  ou  autre  fonctionnaire  autorisé  par  le  Ministre 
pour  le  recevoir,  un  relevé  en  la  forme  que  peut  approuver 
le  Ministre,  indiquant  les  billets,  droits,  lits  et  sièges  ainsi 
vendus  et  la  somme  qui  a  été  reçue  au  sujet  de  ces  billets, 
droits,  lits  et  sièges  pour  le  Fonds  du  Revenu  Consolidé. 
Ce  relevé  doit  être  fait  et  expédié  par  la  poste  ou  remis  le 
ou  avant  le  premier  jour  de  février,  le  premier  jour  de  mai, 
le  premier  jour  d'août  et  le  premier  jour  de  novembre  de 
chaque  année,  et  sera  pour  les  trois  mois  qui  finissent  respec- 
tivement le  dernier  jour  de  décembre,  le  dernier  jour  de  mars, 
le  dernier  jour  dfe  juin  et  le  dernier  jour  de  septembre  précé- 
dents, et,  dans  le  cas  du  premier  relevé  après  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  Partie,  ce  relevé  doit  être  pour  la 
partie  des  trois  mois  finissant  le  dernier  jour  de  mars,  ou  le 
dernier  jour  de  juin  1915,  selon  le  cas.  A  l'époque  de  la 
transmission  ou  de  la  remise  du  relevé,  la  somme  ainsi  per- 
çue durant  les  trois  mois  ou  partie  des  trois  mois,  dans  le 
cas  du  premier  relevé,  doit  être  payée  au  Ministre. 
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8.  Lorsque  la  personne  (lui  vend  est  un  corps  eonslitu(^  '^"  r«w>ort 
en  corporation  (dans  ce  para^rai)ne  et  dans  le  paraj^raphe  .«. 
9  du  prissent  article  appelée  "la  c()mpaji:nie")  la  compairnic  i.i. . 
doit  faire  un  rekwé  pour  la  coini)aKnie  comme  constituant 

un  tout,  à  moins  que  par  r(\dement  le  Ministre  ne  prescrive 
que  le  relevé  doit  être  rc^streint  aux  opérations  de  la  compa- 
gnie dans  un  certain  rayon  ou  district. 

9.  Le  relevé  doit  être  si^né  par  signatures. 
(a)  la  personne  qui  vend; 

ih)  dans  le  cas  d'une  compagnie,  le  gérant  général,  le 
gérant  ou  autre  principal  officier  exécutif  de  la  com- 
pagnie; 

(c)  le  principal  officier  exécutif  de  la  compagnie  pour  le 
rayon  ou  le  district  au  sujet  duquel  le  relevé  est  fait, 
au  cas  où  le  Ministre  aurait  fait  un  règlement  prescri- 
vant un  rayon  ou  district  selon  le  paragraphe  8  du 
présent  article; 

{d)  le  principal  officier  exécutif  ou  agent  au  Canada  ou 
dans  le  rayon  ou  district  au  Canada  prescrit  sous  le 
régime  du  paragraphe  8  du  présent  article,  dans  le 
cas  d'une  compagnie  constituée  en  corporation  en 
dehors  du  Canada. 

10.  Les  paragraphes  7,  8  et  9  du  présent  article  ne  s'ap- R^^jj^e^l^^ 
pliquent  pas  aux  officiers,  commis  et  serviteurs  des  che- jes  officiers 
mins  de  fer  qui  sont  soumis  à  la  Loi  des  Chemins  de  fer 

de  l'Etat,  ou  aux  officiers,  commis  et  serviteurs  employés 
sur  des  bateaux  à  vapeur  exploités  par  le  gouvernement  du 
Canada;  mais  ces  officiers,  commis  et  serviteurs  doivent 
établir  et  tenir  un  registre  des  sommes  perçues  pour  le  Fonds 
du  Revenu  Consolidé  sous  le  régime  du  présent  article  et 
ils  doivent  rendre  compte  de  ces  sommes  en  même  temps 
qu'ils  rendent  compte  d'autres  sommes  perçues  par  eux 
pour  le  Fonds  du  Revenu  Consolidé. 

11.  Advenant  que  tout  relevé  quelconque  demandé  par  P^^uve^de  la 
le  présent  article  soit  envoyé  par  la  poste,  la  date  énoncée  dépôt  à  la 
par  le  timbre  ou  la  marque  de  la  poste  sur  l'enveloppe  ou^°^^^" 
bande  enfermant  le  relevé  sera  considérée  prima  fade  être 

la  date  à  laquelle  le  relevé  a  été  envoyé. 

12.  Pour  les  fins  de  vérification  du  relevé  ou  de  la  somme  L^vr^es-^e^tc, 
payable  au  Fonds  du  Revenu  Consolidé  en  vertu  du  pré- l'inspection. 
sent  article,  les  registres,  livres,  comptes  et  pièces  justi- 
ficatives  du   vendeur  seront   accessibles  à  toutes  heures 
raisonnables  à  l'inspection  des  officiers  ou  autres  personnes 
autorisées  par  le  Ministre  à  les  inspecter. 

13.  Quiconque  vendant   tel   billet,    droit,   lit   ou   siège,  Peine  pour 
néglige  d'en  établir  ou  tenir  un  registre  en  telle  forme  defeS?''^ 
que  prescrit  le  présent  article  est  passible  d'une  amende ''^^''^''^' 
n'excédant  pas  cinq  mille  dollars. 

14.  Quiconque  néglige  d'envoyer  ou  remettre  le  relevé  Sgeïc"'' 
suivant  que  prescrit  par  le  présent  article  est  passible  d'une  ?eîeV&f^'' ^^^ 
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Peine  pour 
fausse  ou 
trompeuse 
déclaration. 


Peine  pour 
préparer  né- 
gligemment 
les  relevés  ou 
faire  de 
fausses 
entrées. 


Peine  pour 
refus  ou 
négligence  de 
l'acheteur. 


Responsa- 
bilité du 
vendeur  du 
billet,  etc., 
pour  inobser- 
vance de  la  loi. 


Règlements. 


amende  ne  dépassant  pas  cinquante  dollars  pour  tout  et 
chaque  jour  que  cette  négligence  se  continue. 

15.  Quiconque  fait  sciemment  un  énoncé  faux  ou  trom- 
peur dans  le  relevé,  ou  dans  les  registres,  comptes  ou  livres 
servant  à  la  compilation  du  relevé,  est  coupable  d'un  acte 
criminel  punissable,  à  moins  que  la  loi  ne  prescrive  une 
peine  plus  forte  pour  cet  acte,  d'un  emprisonnement  pour 
une  période  ne  dépassant  pas  cinq  ans. 

16.  Quiconque  prépare  ou  signe  négligemment  tout 
semblable  relevé,  ou  négligemment  fait  une  entrée  inexacte 
dans  quelqu'un  des  registres,  comptes  ou  rapports  servant 
à  la  compilation  du  relevé,  est  coupable  d'un  acte  criminel 
punissable,  à  moins  que  la  loi  ne  prescrive  une  peine  plus 
forte  pour  cet  acte,  d'un  emprisonnement  pour  une  période 
ne  dépassant  pas  trois  ans. 

17.  Tout  acheteur  d'un  billet,  droit  de  transport,  lit  ou 
siège  auquel  s'applique  le  présent  article,  qui  refuse  ou 
néglige  de  faire  paiement  au  Fonds  du  Revenu  Consolidé 
suivant  que  stipulé  dans  le  présent  article,  est  passible 
d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinquante  dollars. 

18.  Advenant  que,  par  suite  de  manque  d'acquiescement 
à  toute  disposition  du  présent  article,  une  somme  quel- 
conque d'argent  dont  lesdites  dispositions  exigent  la  percep- 
tion et  le  paiement,  n'est  pas  ainsi  perçue  et  payée,  la 
personne  qui  vend  le  billet,  le  droit,  le  lit  ou  le  siège  doit 
être  néanmoins  tenue  de  payer  ladite  somme;  cependant, 
rien  dans  le  présent  paragraphe  ne  sera  interprété  comme 
imposant  une  responsabilité  quelconque  au  gouvernement 
d'une  province. 

19.  Le  Ministre  peut  établir  tous  règlements  qui  sont 
jugés  nécessaires  pour  la  mise  à  exécution  des  dispositions 
du  présent  article. 


PARTIE  III. 


Entrée  en 
vigueur. 


lO.  Cette  Partie,  sauf  prévisions  contraires  dans  la 
présente  loi,  doit  entrer  en  vigueur  le  quinzième  jour  d'avril 
1915. 


Dfinition. 
"Ministre." 


11.  Dans  la  présente  Partie,  à  moins  que  le  contexte 
n'exige  une  interprétation  différente: 

^'Ministre",  signifie  le  Ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur. 

DROITS  DE  TIMBRES  SUR  LES  CHÈQUES  ET  CERTAINS  AUTRES 

INSTRUMENTS. 


Définitions. 


'Banques." 


12.  Dans  le  présent  article,  à  moins  que  le  contexte  ne 
l'exige  autrement: 
(a)  "Banque"  signifie 
(i)  une  banque  à  laquelle  s'applique  les  dispositions  de 
la  Loi  des  Banques; 


le 
sur 
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(ii)  une  banque  soumise  aux  (lisi)()si(/i()ns  de  la  Loi  des 
nmiquc.'i  d'épargne  de  (Québec,    ÎDIJ; 

(iii)  tout  autre  corps  constitué  en  corporation  qui  reçoit 
(le  l'argent  qu'il  rembourse  en  honorant  les  chèques 
de  la  personne  de  la(iuelle  ou  pour  le  compte  de 
laquelle  l'argent  a  été  reçu; 

(iv)  toute  personne  (|ui  reçoit  de  Tardent  qu'elle  rem- 
bourse en  honorant  les  chèques  de  la  personne  de 
laquelle  ou  pour  le  compte  de  laquelle  l'argent  a  été 
reçu  ; 
(6)  "lettre  de  change"  signifie  un  instrument  sous  forme  "L^-ttrc  de 

d'un  billet  dans  lequel  le  tireur  et  le  tiré  sont  la  même  "^ '^"'*' ' 

personne; 
(c)  "billet  à  ordre"  ne  comprend  pas  les  billets  d'une"»iuetà 

banque  payables  au  porteur  à  demande,  et  destinés  °'  ''" 

à  la  circulation. 

2.  Nulle  personne  ne  doit  émettre  un  chèque  payable  'à-^j^l^Ji 
une  banque  ou  par  une  banque  à  moins  qu'il  n'y  soit  apposé  chèques. 
un  timbre  adhésif  ou  à  moins  qu'il  n'y  soit  empreint  au 
moyen  d'un  poinçon  un  timbre  de  la  valeur  de  deux  cents 
et  tout  timbre  adhésif  apposé  sur  un  chèque  doit  être  oblitéré 
par  la  banque  à  laquelle  le  chèque  est  payable  au  moment 
du  paiement  ou  avant. 

3.  Nulle  personne  ne  doit  transférer  une  lettre  de  change  J?^°jjJ/|^^ 
ou  un  billet  à  ordre  à  une  banque  de  manière  à  constituer  lèures  de '^ 
la  banque  le  porteur  de  ces  effets  ou  remettre  une  lettre  de  hSSil  ^^ 
change  ou  un  billet  à  ordre  pour  en  opérer  l'encaissement 
à  moins  qu'il  n'y  soit  apposé  un  timbre  adhésif  ou  à  moins 
qu'il  n'y  soit  empreint  au  moyen  d'un  poinçon  un  timbre 
de  la  valeur  de  deux  cents,  et  tout  timbre  adhésif  apposé 
sur  une  lettre  de  change  ou  sur  un  billet  à  ordre  transféré 
ou  remis  comme  susdit  doit  être  oblitéré  par  la  banque  au 
moment  du  transfert  ou  de  la  remise. 

4.  Nulle  personne  ne  doit  signer  un  récépissé  pour  de  J^^^jj^/^^^^ 
l'argent  à  elle  payé  par  une  banque  imputable  sur  un  dépôt  ^J^^^^f^^^ 
d'argent  à  son  crédit  à  la  banque  à  moins  qu'elle  n'appose  STa  ^^^^ 
sur  le  récépissé  un  timbre  adhésif  ou  à  moins  qu'il  n'y  soit  ''^°'^"^' 
empreint  au  moyen  d'un  poinçon  un  timbre  de  la  valeur 
de  deux  cents,  et  tout  timbre  adhésif  apposé  à  pareil  récé- 
pissé doit  être  oblitéré  par  la  banque  au  moment  où  l'argent 
est  payé. 

5.  Nul  chèque  ou  autre  lettre  de  change  ne  doit  êtreproitde 

/•  r  1  r  .  )•!>  -1  ^  timbre  sur 

emis  ou  paye  par  une  banque  a  moms  qu  il  n  y  soit  appose  chèques  de 
un  timbre  adhésif,  ou  au  moyen  d'un  poinçon  l'empreinte  ^^'''^"^^" 
d'un  timbre  de  la  valeur  de  deux  cents. 

6.  Toute  banque  ayant   en  sa  possession  au   Canada  Dn^t^de^^ 
quelque  billet  à  ordre,  chèque  ou  autre  lettre  de  change  bmetïef'^ 
faits  ou  tirés  en  dehors  du  Canada  sur  lesquels  un  timbre  feu?e"s^de^ 
préparé  pour  les  objets  de  la  présente  Partie,  ou  autorisé  à  enThorïdu 
être  employé  à  sa  place,  n'aura  pas  été  apposé  ou  empreint  Canada. 
doit,  avant  le  paiement  ou  la  présentation  pour  paiement, 
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Emission  de 
chèque  sans 
timbre. 


Amende. 

Transfert  ou 
remise 
d'une  lettre 
de  change  ou 
d'un  billet 
sans  timbre. 


Amende. 


Reçu  pour  ^ 
argent  payé 
par  une 
banque  sans 
timbre. 


Amende. 

Emission  de 
chèques  de 
banques,  etc. 
sans  timbre. 


Amende. 
Omission  par 
la  banque 
d'oblitérer 
les  timbres 
sur  billets. 


Amende. 

Banque  qui 
accepte  un 
récépissé 
sans  timbre. 


Amende. 


Définition. 


s^ils  sont  payables  au  Canada,  y  apposer  un  timbre  adhésif 
de  la  valeur  de  deux  cents,  et  la  valeur  du  timbre  ainsi  ap- 
posé est  payable  à  la  banque  par  la  personne  qui  a  droit 
au  produit  du  billet,  du  chèque  ou  de  la  lettre.  La  banque 
doit,  avant  le  paiement  ou  la  présentation  pour  paiement, 
si  le  timbre  est  apposé  par  la  banque,  oblitérer  le  timbre. 

7.  Toute  personne  qui  émet  un  chèque  payable  à  ou  par 
une  banque,  sur  lequel  il  n'est  pas  apposé  un  timbre  adhésif 
ou  sur  lequel  il  n'est  pas  empreint  au  moyen  d'un  poinçon 
un  timbre  de  la  valeur  de  deux  cents,  est  passible  d'une 
amende  ne  dépassant  pas  cinquante  dollars. 

8.  Quiconque 

(a)  transfère  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  à 
une  banque  de  manière  à  constituer  la  banque  le 
porteur  de  ces  effets, 
(h)  remet  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  à  une 
banque  pour  encaissement, 
sur  lesquels  il  n'est  pas  apposé  un  timbre  adhésif  ou  sur 
lesquels    il  n'est  pas  empreint  au  moyen  d'un  poinçon  un 
timbre  de  la  valeur  de  deux  cents,  est  passible  d'une  amende 
ne  dépassant  pas  cinquante  dollars. 

9.  Toute  personne  qui  signe  un  récépissé  pour  de  l'argent 
à  elle  payé  par  la  banque  imputable  sur  un  dépôt  d'argent 
à  son  crédit  à  la  banque,  sur  lequel  il  n'est  pas  apposé  un 
timbre  adhésif  ou  sur  lequel  il  n'est  pas  empreint  au  moyen 
d'un  poinçon  un  timbre  d'une  valeur  de  deux  cents,  est 
passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinquante  dollars. 

10.  Toute  banque  qui  émet,  paie,  présente  pour  paie- 
ment ou  accepte  paiement  d'un  chèque  ou  autre  lettre  de 
change  ou  billet  à  ordre  sur  lequel  un  timbre  de  la  valeur 
de  deux  cents  n'a  pas  été  apposé  ou  empreint  conformé- 
ment aux  exigences  du  présent  article  est  passible  d'une 
amende  de  cent  dollars. 

11.  Toute  banque  qui  omet  ou  néglige  d'oblitérer,  en 
conformité  des  exigences  du  présent  article,  le  timbre 
adhésif  apposé  sur 

(a)  un  chèque, 

(h)  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre, 
(c)  un  récépissé  d'argent, 
est  passible  d'une  amende  de  cent  dollars. 

12.  Toute  banque  qui  prend  ou  accepte  un  récépissé 
pour  de  l'argent  payé  par  la  banque  imputable  sur  un 
dépôt  d'argent  au  crédit  de  la  personne  qui  signe  le  récé- 
pissé sur  lequel  un  timbre  de  la  valeur  exigée  par  le  présent 
article  n'a  pas  été  apposé  ou  empreint,  e;t  passible  d'une 
amende  de  cent  dollars. 

DROITS   DE  TIMBRES  SUR  MANDATS   D' ARGENT,   LETTRES  ET 

CARTES  POSTALES. 

13.  Dans  le  présent  article  à  moins  que  le  contexte  ne 
l'exige  autrement, 
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'Compagnie  de  mossap:orie"  sip:ni fie  tout  corps  constitué  'Compagn»© 
en  corporation,  toute  association,  société  ou  personne  mM«a«crie. 
qui  fait  1(»  ti-ans[)ort  de  marchandises  de  toutes  sortes 
et  qui  émet  des  mandats  d'ar^cmt. 

2.  Toute  compagnie  de  mcssat^ericî  qui  poursuit  des  opé-  i^roit  <ir 
rations  au   Canada,   doit,   avant  l'émission   d'un   mandat '«.".'.'1.1^ 
d'artijent  ou  d'un  chèque  de  voyageur,  y  apposer  un  timbre  «te '.Më'com- 
adhésif  de  la  valeur  de  deux  cents  et  la  compa.L^nie  peut  Sïii'gcHri. 
prélever  et  percevoir  les  deux  cents  de  celui  qui  achète  ou 

qui  paie  le  mandat  ou  le  chèque.  La  compagnie  doit, 
avant  la  livraison  du  mandat  ou  du  chèque,  annuler  le 
timbre  en  écrivant  sur  ledit  timbre  ou  en  travers  dudit 
timbre  les  initiales  ou  autre  identification  de  la  compagnie, 
ainsi  que  la  date  de  l'émission  du  mandat  ou  chèque. 

3.  Nul  mandat  ne  doit  être  émis  sous  le  régime  des  oixjjt^de^^ 
dispositions  de  la  Loi  des  Postes  avant  qu'il  y  ait  été  apposé,  mTnJatr^ 
ou  apposé  à  l'avis  correspondant,  un  timbre-poste  de  la  Pos'S"^ '^*'' 
valeur  de  deux  cents,  qui  doit  être  payé  par  l'acheteur. 

Le  maître  de  poste  ou  autre  fonctionnaire  du  Ministère 
des  Postes  qui  émet  le  mandat  doit  annuler  le  timbre  en 
y  imprimant,  lorsqu'il  aura  été  apposé,  la  date  timbrée  du 
bureau  de  poste  où  le  mandat  a  été  émis. 

4.  Nul  bon  de  poste  ne  doit  être  émis  sous  le  régime  des  J?^°jJ/|  ^ 
dispositions  de  la  Loi  des  Postes  avant  qu'il  y  ait  été  apposé  t^s  de^""^ 
un  timbre-poste  de  la  valeur  d'un  cent  que  doit  payer  ^°^^^* 
l'acheteur  du  bon.    Avant  la  livraison  du  bon  le  timbre 

doit  être  annulé  par  le  maître  de  poste  ou  autre  fonction- 
naire du  Ministère  des  Postes  en  y  imprimant  la  date 
timbrée  du  bureau  de  poste  où  le  bon  a  été  émis. 

5.  Sur  chaque  lettre  ou  carte  postale  transmise  par  la  J^^^^^^^^J^^ 
poste  sur  un  parcours  quelconque  au  Canada  ou  chaque  lettres  et 
lettre  ou  carte  postale  qui  ne  doit  pas  être  transmise  par  la  Sstaies. 
poste  mais  qui  est  mise  à  la  poste  pour  être  livrée  au  même 
bureau  de  poste,  il  doit  être  prélevé  et  perçu  une  taxe 

d'un  cent  en  sus  du  port  payable  sous  la  forme  d'un  timbre- 
poste  de  la  dénomination  d'un  cent  qui  doit  y  être  appo- 
sé à  l'époque  ou  avant  l'époque  de  la  mise  à  la  poste  de 
la  lettre  ou  carte  postale;  mais  cette  taxe  ne  doit  pas  être  Exception, 
prélevée  ni  perçue  sur  quelque  lettre  ou  carte  postale  qui 
jouit  du  privilège  de  transmission  gratuite  sous  le  régime 
des  dispositions  de  la  Loi  des  Postes,  ni  sur  une  lettre  ou 
une  carte  postale,  si  le  prélèvement  et  la  perception  de 
pareille  taxe  était  contraire  aux  dispositions  de  la  Conven- 
tion postale  universelle  conclue  entre  le  Canada  et  certains 
autres  pays.  Le  timbre  ainsi  apposé  doit  être  annulé 
par  le  maître  de  poste  ou  autre  fonctionnaire  du  Ministère 
des  Postes  dont  le  devoir  est  d'annuler  les  timbres-poste 
qui  sont  apposés  sur  ces  lettres  ou  cartes  postales  en  paie- 
ment préalable  du  droit  de  port. 

6.  Le  Ministre  des  Postes  doit  conclure  des  arrangements  J^J^^^^ij^^^g^'' 
pour  la  distribution  des  timbres-poste  pour  les  fins  des 
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Rétribution 
pour  Tente  de 
timbres. 


paragraphes  3,  4  et  5  du  présent  article,  et  les  mots  "taxe 
de  guerre"  peuvent  y  être  imprimés  ou  marqués  sur  son 
ordre.  L'usage  des  timbres-poste  sur  lesquels  les  mots 
"taxe  de  guerre"  auront  été  ainsi  imprimés  ou  marqués 
seront  soumis  aux  règlements  que  peut  établir  le  Ministre 
des  Postes. 

7.  Les  maîtres  de  poste  dont  la  rétribution  n'est  pas 
fixée  par  la  loi,  seront  rétribués  pour  la  vente  faite  par  eux 
des  timbres-poste  pour  les  fins  de  la  présente  Partie  par  un 
pourcentage  sur  le  montant  par  eux  perçu  équivalent  au 
pourcentage  qui  leur  est  accordé  sous  le  régime  de  l'article 
100  de  la  Loi  des  Postes. 


Règlements 
pour 

empêcher  la 
non-confor- 
mité quEint 
aux  timbres 
sur  lettres  et 


8.  Le  Ministre  des  Postes  peut  par  règlement  prescrire, 
dans  le  cas  où  un  timbre-poste  de  la  dénomination  d'un 
cent  n'est  pas  apposé  sur  une  lettre  ou  sur  une  carte  postale 
ainsi  que  l'exige  le  paragraphe  5  du  présent  article,  que  la 

cartes  postales.  J^^^j,^  ^^  ^^^^^  pOStale 

(a)  ne  doit  pas  être  envoyée  par  la  poste  ni  livrée  au 
destinataire,  mais  doit  être  renvoyée  par  le  bureau 
des  lettres  de  rebut  à  l'auteur  ou  à  l'expéditeur;  ou 

(6)  si  elle  est  adressée  à  un  endroit  quelconque  au  Canada 
elle  doit  être  expédiée  à  destination  avec  l'obligation 
au  paiement  de  deux  cents  à  la  personne  à  qui  elle 
est  adressée,  et  sur  négligence  ou  refus  par  cette  der- 
nière de  payer  les  deux  cents,  la  lettres  doit  être  ren- 
voyée à  l'expéditeur  par  le  bureau  des  lettres  de  re- 
but; ou 

(c)  il  en  sera  autrement  disposé  selon  ce  que  prescrira 
ledit  règlement. 

9.  Le  Ministre  des  Postes,  peut,  outre  les  règlements 
ci-dessus  prévus,  établir  tous  règlements  supplémentaires 
qui  peuvent  être  jugés  nécessaires  pour  la  mise  en  vigueur 
des  dispositions  des  paragraphes  3,  4,  5,  6  et  7  du  présent 
article. 


Règlements 
supplémen- 
taires. 


Compagnies 
de  messa- 
gerie qui  ne 
se  conforment 
pas. 


Amende. 

Compagnies 

de 

messageries 

étrangère 

qui  ne  se 

conforment 

pas. 


Amende. 


10.  Toute  compagnie  de  messagerie  qui  émet  un  mandat 
d'argent  ou  un  chèque  auquel  le  timbre  qu'exige  le  présent 
article  n'a  pas  été  apposé,  ou  qui  manque  ou  qui  néglige, 
avant  la  livraison  du  mandat  ou  du  chèque,  d'annuler  le 
timbre  ainsi  que  l'exige  le  présent  article,  est  passible  d'une 
amende  de  cent  dollars. 

11.  Dans  le  cas  d'une  compagnie  de  messagerie  qui  est 
constituée  en  corporation  en  dehors  du  Canada,  le  fonc- 
tionnaire ou  l'agent  de  la  compagnie  qui  émet  un  mandat 
d'argent  ou  un  chèque  sur  lequel  le  timbre  qu'exige  le  présent 
article  n'a  pas  été  apposé,  et  tout  tel  fonctionnaire  ou 
agent  qui  manque  ou  néglige  d'annuler  le  timbre,  ainsi 
que  l'exige  le  présent  article,  est  passible  d'une  amende  de 
cent  dollars. 
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DROITS    DE   TIMBRF.S  SUR    ARTICLES   EN    BOUTEILLES   ET   EN 

I»  A  (CHIOTS. 

14.  Dans  le  présent  article  ainsi  que  dans  les  autres D^nmtion. 
articles  (^ui  restent  de  la  présente  Partie,  à  moins  que  le 
contexte  ne  l'exige  autrement, — 


(i)  "consommateur"  signifie  une  personne  qui  utilise  jj,;; 


"Connom- 
teur." 


(a)  un  médicament  dit  proprietary  ou  breveté, 
{b)  du  parfum, 

(c)  du  vin  de  raisin,  non  mousseux,  ou 

(d)  du  Champagne  ou  du  vin  mousseux, 

pour  son  propre  usage  ou  pour  en  produire  un  autre  "Vendre  à  un 
article  de  valeur;  et   'Vendre  à  un  consommateur"  teî?°'""^" 
comprend  la  vente  au  détail; 

(ii)  ^'paquet"    comprend    du   carton,    des   paquets,  "Paquet.*: 
boîtes,  pots,  barriques  en  bois  ou  autre  matériel,  ou 
autre  réceptacle  ou  couverture  première; 

(iii)  ''parfum"  comprend  des  parfums  à  base  d'alcool  "Parfum/: 
ou  non,  essences  de  parfums,  tafia,  eaux  de  lavande  et 
de  Cologne,  huile  à  cheveux,  poudres  à  dents  et  autres 
poudres  dentifrices,  pommades,  pâtes  et  toutes  autres 
préparations  pour  les  cheveux,  la  bouche  ou  la  peau; 

(iv)  "médicament  dit  proprietary  ou  breveté"  com-^^^^jg- 
prend  les  pillules,  poudres,  teintures,  tablettes,  y>^S' proprietary  ^ 
tilles,  sirops,  cordiaux,  composes  d  amers,  anodins, 
toniques,  emplâtres,  liniments,  onguents,  pâtes,  gouttes, 
eaux,  (excepté  les  eaux  minérales  à  leur  état  naturel, 
ou  carbonisées),  essences,  huiles  et  toutes  autres  prépa- 
rations ou  compositions  médicinales  en  bouteilles  ou 
en  paquets  prêts  pour  la  vente,  au  sujet  desquels  la 
personne  qui  les  fabrique  ou  qui  les  prépare  a  ou 
prétend  avoir  une  formule  ou  un  secret  de  la  science 
occulte  pour  la  fabrication  ou  la  préparation  de  ces 
médicaments,  ou  qui  a  ou  prétend  avoir  un  droit  ou  un 
titre  exlusif  à  cette  préparation  ou  fabrication,  ou 
lesquels  médicaments  sont  préparés  ou  fabriqués  sous 
Tautorité  de  lettres  patentes  ou  qui  sont  désignés  par 
une  marque  de  commerce,  ou  qui,  s'ils  sont  préparés 
selon  une  formule  publiée  ou  non  publiée  sont  recom- 
mandés au  public  par  les  fabricants,  les  vendeurs  ou  les 
propriétaires  à  titre  de  remèdes  ou  spécifiques  pour 
toute  maladie  ou  affection  quelconque  qui  affecte  le 
corps  de  Fhornme  ou  d'un  animal,  mais  qui  ne  com- 
prend aucune  préparation  ou  composition  médicinale 
reconnue  comme  ofl[icinale  par  les  pharmacopées  des 
Etats-Unis  ou  de  la  Grande-Bretagne  ou  par  le  Codex 
français. 


Droit  de 


15.  Toute  personne  qui  vend  à  un  consommateur,  uneuSbre 


sur 


bouteille  ou  un  paquet  contenant  b'rS^e?£''°'* 

(a)  un  médicament  dit  proprietary  ou  breveté,  ?^!™*  "^^ 
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Oblitération. 


Prix  du 
détail. 


Amende  pour 
négligence 
d'apposer  le 
timbre. 


(b)  du  parfum, 

(c)  du  vin  de  raisin  non-mousseux,  ou 

(d)  du  Champagne  ou  du  vin  mousseux, 

doit,  à  ou  avant  l'époque  de  la  vente,  apposer  sur  chaque 
bouteille  ou  paquet  un  timbre  adhésif  de  la  valeur  requise 
telle  que  mentionnée  à  l'Annexe  de  la  présente  Partie. 

2.  Tout  importateur 

(a)  d'un  médicament  dit  proprietary  ou  breveté, 

(b)  d'un  parfum, 

(c)  d'un  vin  de  raisin  non-mousseux,  ou 

(d)  d'un  Champagne  et  d'un  vin  mousseux, 

qui  est  un  consommateur,  doit,  pendant  que  ces  articles 
après  importation  au  Canada,  sont  sous  la  garde  des  pré- 
posés de  la  Douane,  apposer  un  timbre  adhésif  sur  les  bou- 
teilles ou  paquets,  qui  contiennent  ces  articles,  de  la  valeur 
requise  telle  que  mentionnée  à  l'Annexe  de  la  présente 
Partie. 

3.  Tout  fabricant  ou  producteur  d'un 

(a)  médicament  dit  proprietary  ou  breveté 
(h)  parfum 

(c)  vin  de  raisin,  non  mousseux,  ou 

(d)  Champagne  ou  vin  mousseux, 

étant  lui-même  un  consommateur,  doit,  sous  Tempire  des 
règlements  établis  par  le  Ministre,  avant  d'employer  tout 
pareil  article  pour  en  produire  un  autre  article  de  valeur, 
apposer  un  timbre  adhésif  de  la  valeur  requise  telle  que 
mentionnée  en  l'Annexe  de  cette  Partie,  à  la  bouteille  ou  au 
paquet  qui  contient  cet  article. 

4.  La  personne  qui  vend,  l'importateur  et  le  fabricant 
ou  le  producteur  qui  sont  obligés  d'apposer  un  timbre  en 
vertu  du  présent  article,  doivent  en  apposant  le  timbre, 
l'oblitérer  en  écrivant  sur  ledit  timbre  ou  en  travers  dudit 
timbre  des  initiales  ou  autres  marques  d'identification 
ainsi  que  la  date  de  cette  oblitération,  ou  autrement  obli- 
térer le  timbre  conformément  aux  règlements  établis  par 
le  Ministre. 

16.  Le  Ministre  peut,  pour  les  fins  de  la  présente  Partie, 
fixer  et  déterminer  le  prix  du  détail  d'un  médicament  dit 
proprietary  ou  breveté  ou  d'un  parfum  quelconque. 

17.  Toute  personne  qui,  conformément  à  la  présente 
Partie,  doit  apposer  un  timbre  adhésif  sur  une  bouteille  ou 
un  paquet  contenant 

(a)  un  médicament  dit  proprietary  ou  breveté, 

(b)  du  parfum, 

(c)  du  vin  de  raisin,  non-mousseux,  ou 

(d)  du  Champagne  ou  du  vin  mousseux, 

qui  omet  ou  néglige  d'apposer  un  timbre  adhésif,  ainsi  que 
l'exige  la  présente  Partie,  est  passible  d'une  amende  de 
cinquante  dollars  au  moins  et  de  deux  cent  cinquante 
dollars  au  plus. 
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I  H.  Toute  personne  (jui  doit,  conformément  î\  la  W^'' ^^SS^^LS!^ 
sente  Partie,  ol)lit(5rer  un  timbre  af)î)os6  sur  une  bouteille <!ohiWrio 
ou  sur  un  pacjuet  en  la  manière  prescrite  i)ar  ou  en  vertu 
des  dispositions  de  la  piY'sente  Partie,  (\\x\  omet  ou  nc^'^li^e 
de  le  faire,  est  passible  d'une  amende  de  cinquante  dollars 
au  moins  et  de  deux  cent  cincjuante  dollars  au  plus. 

DROITS     DE     TIMBRE,     GÉNÉRALITÉS. 

1 0.  Le  Ministre,  sauf  quant  à  ce  qui  est  autrement  prévu  J^^^^'J^^^*';^ 
aux  présentes,  peut,  pour  les  fins  de  la  présente  Partie,  P^éa. 
ordonner  qu'il  soit  préparé  des  timbres  de  telles  sortes  et 
portant  respectivement  la  léj^ende  qu'il  jugera  à  propos,  et 
toutes  sommes  d'argent  perçues  pour  des  timbres  ou  du  J^cc^ttes. 
papier  timbré  au  moyen  d'un  poinçon  conformément  à  la 
présente  Partie,  doit  faire  partie  du  Fonds  du  Revenu  Con- 
solidé. 

2.  La  légende  sur  chaque  timbre  doit  en  indiquer  la^^^K^n^^- 
valeur,  c'est-à-dire  la  somme  pour  laquelle  il  sera  reconnu 

en  acquittement  de  l'obligation  d'apposer  ou  de  fixer  des 
timbres  conformément  à  la  présente  Partie. 

3.  Des  timbres  postes  de  la  valeur  requise  peuvent,  auj{,^«^\^_^ 
lieu  des  timbres  préparés  sous  le  régime  du  paragraphe  1  du  p^^^e  dans 
présent  article,  être  employés  dans  l'accomplissement  et  '°  ^^^  ^' 
l'acquittement  de  toute  exigence,  sous  le  régime  de  la  pré- 
sente Partie,  de  l'apposition  de  timbres  adhésifs. 

4.  Dans  tout  cas  dans  lequel  il  est  exigé  qu'un  timbre  oblitération, 
adhésif  soit  oblitéré  et  s'il  n'y  est  pas  spécifiquement  pour- 
vu, ce  timbre  est  réputé  être  oblitéré  si  des  lignes  ou  des  mar- 
ques sont  tirées  en  travers  ou  y  sont  empreintes  de  façon 

à  rendre  le  timbre  effectivement  incapable  d'être  employé 
sur  aucun  autre  instrument. 

5.  Le  Ministre  peut  nommer  des  percepteurs  du  Revenu  Nomination 
de  l'Intérieur,   des  maîtres  de  poste  ou  autres  fonction- fa  venfe°des^ 
naires  du  gouvernement  ou  autres  personnes  pour  vendre  ^'°'^'^^' 
des  timbres  préparés  pour  les  fins  de  la  présente  Partie. 

6.  Le  Gouverneur  en  conseil,  sauf  quant  à  ce  qui  estR^munéra- 
autrement  prévu  aux  présentes,  peut  par  règlement  déter- "'''''* 
miner  et  fixer  la  rémunération  qui  doit  être  accordée  aux 
personnes  nommées  pour  vendre  des  timbres  préparés  pour 

les  fins  de  la  présente  Partie. 

7.  Le  Ministre,  sauf  quant  à  ce  qui  est  autrement  prévu  ^^s^^""^^^- 
aux  présentes,  peut  faire  les  règlements  additionnels  qui 
peuvent  être  jugés  nécessaires  pour  la  mise  en  vigueur  des 
dispositions  de  la  présente  Partie. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  Partie,  en  ce  qu'elles  Çate  de 
concernent  le  vin  de  raisin,  non-mousseux,  le  Champagne  lïueur  des 
et  le  vin  mousseux  sont  censées  être  entrées  en  vigueur  le  ^eiSivesTiL 
douzième  jour  de  février  1915.  ^^'' 
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Recouvre- 
ment des 
taxes. 
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des 
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Amende 
perçue  con- 
formément 
à  la  Partie 
Trois. 
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GÉNÉRALITÉS. 

20.  Toutes  taxes  ou  sommes  payables  sous  le  régime  de 
la  présente  loi  seront  recouvrables  à  toute  époque,  après 
qu'il  aura  dû  en  être  rendu  compte  et  qu'elles  auront  du  être 
payées,  et  toutes  ces  taxes  et  sommes  seront  recouvrables, 
ainsi  que  tous  les  droits  de  Sa  Majesté,  qui  auront  été  mis  en 
vigueur  sous  l'autorité  des  présentes,  avec  tous  les  frais 
d'action,  comme  une  dette  due  à  Sa  Majesté  ou  comme  un 
droit  applicable  par  Sa  Majesté,  devant  la  Cour  de  l'Echi- 
quier ou  devant  tout  autre  tribunal  de  juridiction  com- 
pétente. 

2.  Toute  amende  encourue  pour  une  infraction  quelcon- 
que des  dispositions  de  la  présente  loi  peut  être  poursuivie 
en  justice  et  recouvrée 

(a)  devant  la  Cour  de  l'Echiquier  du  Canada  ou  tout 

tribunal    de   juridiction    compétente    en    la    matière; 

ou 
(6)  si  le  montant  de  cette  amende  n'excède  pas  cinq  cents 

dollars  par  voie  sommaire  conformément  à  la  Loi  des 

convictions  sommaires. 

3.  Toute  amende  imposée  par  la  présente  loi  peut  être 
poursuivie  et  recouvrée  avec  frais  par  le  procureur  général 
de  Sa  Majesté  au  Canada,  ou  quant  aux  amendes  encourues 
sous  le  régime  de  la  Partie  Un,  au  nom  du  Ministre  des 
Finances,  ou  quant  aux  amendes  encourues  sous  le  régime 
de  la  Partie  Deux  et  de  la  Partie  Trois  au  nom  du  Ministre 
du  Revenu  de  l'Intérieur. 

4.  Le  montant  de  toutes  ces  amendes,  sauf  lorsqu'il  y 
est  autrement  pourvu  aux  présentes,  appartient  à  Sa 
Majesté  pour  l'utiHté  publique  du  Canada  et  fait  partie 
du  Fonds  du  Revenu  Consolidé. 

5.  Toute  amende  perçue  et  payée  sous  le  régime  de  la 
Partie  Trois  peut  être  divisée  avec  la  personne  qui  fait  une 
dénonciation  ou  qui  aide  autrement  à  obtenir  la  condam- 
nation de  l'accusé,  selon  la  proportion  que  le  Conseil  de  la 
Trésorerie  décide  et  détermine  dans  une  cause  ou  dans  toute 
catégorie  de  causes. 


Documents  relatif  h  à  la  guerre. 
ANNEXE    À   LA   rARTIE   III. 


17i 


Aiticld. 


Timhn'  dr;  lu 
valeur  <l<) 


(o)   M6(Ji(^Jimont,  dit  proprutnni  ou  brovot/î, 
(6)  rurfuiii. 

lo  prix  du  dôtuil  pour  cluuiucî  houtcillc  ou  puiiuot  étant 

do— 
vingt-cinq  aous  ou  inuins 

plus  do  vingt^rinci  conta — 

pour  chaque  vinj^t-ciiui  conta  ot  on  outro  pour  chaque 
purtio  fructionniiiro  do  vingt-cinci  conta 

(c)  Vin  de  raisin,  non-mousseux, 

chaque  bouteille  ou  paquet  contenant  une  chopine  ou 
moins 

une  pinte  ou  moins,  mais  plus  qu'une  chopine . . 

une  quantité  de  plus  d'une  pinte — 

pour  chaque  pinte  additionnelle  ou  partie  frac- 
tionnaire d'une  pinte 

{d)  Champagne  et  vin  mousseux, 

chaque  bouteille  ou  paquet  contenant — 

Une  demi-chopine  ou  moins 

une   chopine  ou   moins   mais   plus   qu'une   demi- 
chopine — 

une  quantité  de  plus  d'une  chopine — 
pour  chaque  chopine  et  en  outre  pour  chaque  partie 
fractionnaire  d'une  chopine- 


Un  cent. 


Un  cent. 


Trois  cents. 
Cinq  cents. 

Cinq  cents. 

Treize  cents. 
Vingt-cinq  cents. 

Vingt-cinq  cents. 


5  GEORGE  V. 


Chapitre  11. 

Loi  permettant  aux  Soldats  canadiens  en  service  militaire 
actif  durant  la  présente  guerre  d'exercer  leur 
droit  de  vote. 

[Sanctionnée  le  15  avril  1915.] 

CA  Majesté,  sur  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
^    la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Tout  sujet  britannique  du  sexe  masculin  âgé  de  vingt  f°^f^^^«ç*3rant 
et  un  ans  ou  plus  servant  dans  les  forces  militaires  du  votS.  ^ 
Canada  dans  la  présente  guerre  (ci-après  appelé  'Volon- 
taire"), qui  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  immédiate- 
ment la  date  à  laquelle  il  a  été  nommé,  ou  s'est  enrôlé  dans 
ces  forces,  avait  résidé  en  tout  district  électoral  quelconque 
au  Canada  pendant  une  période  d'au  moins  trente  jours,  a 
droit  de  voter  dans  le  district  électoral  dans  lequel  il  avait 
résidé  de  la  manière  ci-après  énoncée,  nonobstant  son 
absence  de  ce  district  électoral  ou  du  Canada:  Sauf  que 
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Doit  voter 
dans  le 
district 
électoral  où 
il  est  qualifié. 


si  quelque  individu  était,  à  l'époque  où  il  a  été  ainsi  nommé 
ou  enrôlé,  qualifié  à  voter  dans  quelqu'autre  district  élec- 
toral au  Canada  il  doit  voter  dans  cet  autre  district  seule- 
ment. 


VOLONTAIRES  EN   DEHORS   DU   CANADA. 


Distribution 
des  bulletins 
de  YOte. 


Avis  de 
l'émission  des 
brefs 
d'élection. 


Scrutateurs. 


2.  Un  nombre  suffisant  de  bulletins  de  vote  en  la  formule 
A  de  la  présente  loi,  d'affidavit  en  la  formule  B  et  d'enve- 
loppes pour  les  contenir,  doit  être  envoyé  par  le  greffier  de 
la  Couronne  en  Chancellerie  à  l'officier  qui  commande  les 
troupes  canadiennes  aux  Bermudes,  et  au  secrétaire  du 
Haut  Commissaire  du  Canada  à  Londres,  Angleterre,  et 
ces  documents  et  enveloppes  doivent  être  soigneusement 
gardés  par  les  officiers  qui  commandent  et  par  le  secrétaire 
du  Haut  Commissaire. 

2.  Lors  de  l'émission  d'un  bref  pour  une  élection  générale, 
l'avis  (par  télégraphe  sous-marin)  doit  être  envoyé  par  le 
greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie  audit  officier  qui 
commande  aux  Bermudes,  et  l'officier  qui  commande  doit 
dès  lors  distribuer  lesdits  bulletins  de  vote  et  enveloppes 
aux  officiers  qui  commandent  les  escadrons,  les  compagnies 
et  les  batteries  ou  toute  ligne  de  communication  ou  unité 
administrative  sous  ses  ordres,  lesquels  officiers  doivent 
délivrer  un  bulletin  de  vote  et  une  enveloppe  à  chaque 
volontaire  sous  leurs  ordres  respectifs,  qui  a  droit  de  voter 
et  qui  exécute  l'affidavit  en  la  formule  B  en  la  présence 
dudit  officier.  Dans  les  cas  où  les  conditions  rendent  la 
chose  possible  l'officier  qui  a  le  pouvoir  de  recevoir  les  affi- 
davit  et  les  votes  doit  donner  avis  du  temps  et  de  l'endroit 
où  il  recevra  ces  affidavit  et  ces  votes,  et,  outre  l'avis 
général,  un  avis  spécial  à  toute  personne  dont  la  nomina- 
tion à  titre  de  sous-scrutateur  sous  le  régime  des  disposi- 
tions ci-après  établies  lui  a  été  signifiée,  et  doit  permettre  à 
tout  scrutateur  ou  sous-scrutateur  ainsi  nommé  d'être 
présent  auxdites  procédures,  et,  en  l'absence  de  tout  pareil 
scrutateur  ou  sous-scrutateur  de  la  part  de  l'un  ou  l'autre 
parti,  doit  permettre  à  tout  officier,  sous-officier  ou  soldat  qui 
désire  le  faire  d'être  présent  à  ces  opérations  et  agir  comme 
agent  des  parties  respectives  (Gouvernement  et  Opposition) 
et  tout  candidat  indépendant  a,  de  la  même  manière  que 
les  agents  des  candidats,  le  pouvoir  d'agir  à  un  bureau  de 
votation  sous  le  régime  de  la  Loi  des  Elections  fédérales. 
Nul  volontaire  qui  a  droit  de  voter  et  est  empêché  par  ses 
devoirs  militaires  de  voter  à  ce  temps  et  à  cet  endroit  ne  doit 
être  cependant  empêché  de  voter  en  quelque  autre  temps 
et  endroit. 

3.  Le  Gouverneur  en  conseil  doit  nommer  six  scruta- 
teurs, dont  trois  seront  ainsi  nommés  d'après  la  recom- 
mandation du  Premier  Ministre,  et  trois  d'après  la  recom- 
mandation du  Chef  de  l'Opposition.    Un  scrutateur  de 
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chacun  de  ces  deux  groupes  pourra  être  présent  à  la  pres- 
tation (les  aflidavit,  à  rins(Tii)ti()n  des  sufFra^M's  sur  les  bul- 
letins, au  cachetage  des  enveloppes  et  à  la  mise  à  la  poste 
de  ces  enveloppes,  et  il  pourra  exercer,  persornicllcment  ou 
par  l'entremise  de  représentants  réj^^ulierement  autorisés, 
tous  les  droits  que  les  candidats  ou  leurs  représentants 
peuvent  exercer  h  un  bureau  de  votation  en  vertu  de  la  Loi 
des  Elections  fédérales.  Les  frais  réels  de  voyage  et  de  sub- 
sistance de  ces  scrutateurs,  à  un  taux  que  hxe  le  Gouverneur 
en  conseil,  peuvent  être  payés  à  même  le  Fonds  du  revenu 
consolidé,  et  il  doit  leur  être  donné  des  facilités  pour  l'ac- 
complissement de  leurs  fonctions.  Lesdits  scrutateurs 
peuvent  nommer  tel  nombre  de  sous-scrutateurs  qui  peut 
être  nécessaire,  et  ces  derniers,  ont  et  sont  autorisés  à 
exercer  les  pouvoirs  ci-dessus  conférés  auxdits  scrutateurs. 

4.  Le  greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie  doit  aussi  Europe, 
donner  avis  par  télégraphe  sous-marin  au  secrétaire  du 
Haut  Commissaire  pour  le  Canada,  et  le  secrétaire  doit  dès 

lors  envoyer  un  nombre  suffisant  de  bulletins  de  vote  et 
d'enveloppes  au  paie-maître  général  des  forces  expédition- 
naires canadiennes,  lequel  doit  les  envoyer  aux  différents 
paie-maîtres  des  régiments,  et  lesdits  paie-maîtres  doivent 
les  délivrer  aux  officiers  qui  commandent  les  escadrons, 
les  compagnies  et  les  batteries,  ou  toute  ligne  de  com- 
munication ou  unité  administrative  et  ces  officiers  doivent 
dès  lors  remettre  un  bulletin  de  vote  à  chaque  volontaire 
relevant  de  leurs  commandements  respectifs  et  qui  exécute 
l'affidavit  en  la  forme  B  en  présence  de  tel  officier. 

5.  Le  volontaire  peut  dès  lors  marquer  le  bulletin  de  ^^j'g^^g^  ^^^ 
vote  comme  un  vote  pour  le  Gouvernement,  ou  pour  l'Oppo- 
sition ou  pour  le  candidat  indépendant,   ou  pour  toute 
personne  pour  laquelle  il  désire  voter,  en  présence  dudit 
officier,  mais  de  manière  à  ne  pas  dévoiler  à  Tofficier  ou  à 

toute  autre  personne  comment  il  vote,  et  doit  plier  le  bulle- 
tin de  vote  de  manière  qu'il  ne  puisse  être  lu,  et  doit  le 
mettre  ensuite,  dans  l'enveloppe  sur  le  dos  de  laquelle 
doit  être  inscrit  un  certificat  en  la  formule  C,  lequel  certi- 
ficat doit  être  signé  par  cet  officier,  et  doit  fermer  l'enve- 
loppe avec  soin.  Les  enveloppes  contenant  les  bulletins  œmmeSues 
de  vote  doivent  là  et  lors  être  placées  en  présence  dudit  ^^^'^' 
votant  dans  un  sac  ou  autre  réceptacle  convenable  dans 
lequel  l'officier  enfermera  un  feuillet  indiquant  le  nombre 
d'enveloppes  qu'il  contient,  et  qui  doit  être  conservé  avec 
soin  par  ledit  officier  et  sûrement  fermé  et  attaché  de  ma- 
nière à  rendre  évidente  toute  manipulation  du  contenant, 
et  être  expédiées  par  la  poste  au  greffier  de  la  Couronne 
en  Chancellerie,  qui  doit  en  tenir  registre,  les  sceller  de 
telle  façon  que  les  enveloppes  ne  puissent  pas  être  ouver- 
tes sans  briser  les  sceaux,  les  placer  dans  un  paquet  soi- 
gneusement scellé  et  marqué  à  l'extérieur  ''vote  de  sol- 
dats", et  les  renvoyer  par  poste  recommandée  à  l'officier- 
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rapporteur  du  district  électoral  dans  lequel  cette  élection 
doit  avoir  lieu.  Lorsqu'ils  sont  mis  à  la  poste  au  Canada, 
les  enveloppes  et  leur  contenu  doivent  être  transportés 
gratuitement  par  la  poste  du  Canada.  L'officier  qui  reçoit 
les  affidavit  et  prend  les  votes  en  vertu  des  dispositions 
ci-dessus  doit,  dans  le  Royaume-Uni  et  aux  Bermudes, 
prêter  serment  de  remplir  fidèlement  ses  fonctions  devant 
l'officier  qui  commande  le  régiment,  devant  un  notaire  public 
ou  quelque  autre  fonctionnaire  autorisé  à  faire  prêter  les 
serments  sous  le  régime  des  lois  du  pays  dans  lesquels  ces- 
dites  fonctions  sont  remplies. 

6.  L'article  166  de  la  Loi  des  Elections  fédérales  doit 
s'appliquer  à  cette  votation. 

7.  L'officier-rapporteur  doit,  sur  réception  de  tout 
semblable  paquet  contenant  les  bulletins  de  vote,  écrire  à 
l'endos  l'heure,  le  jour,  le  mois  et  l'année  où  il  l'a  reçu,  et 
il  doit  apposer  ses  initiales  sur  cet  endossement,  et  doit 
soigneusement  garder  le  paquet  scellé  et  non  ouvert  jusqu'au 
jour  de  la  votation.  L'officier-rapporteur  doit  donner  avis 
en  la  forme  D  à  tous  les  candidats  qu'il  a  reçu  ces  bulletins 
de  vote,  énonçant  le  lieu  et  l'heure  du  jour  de  la  votation 
(laquelle  heure  doit  être  après  la  fermeture  des  bureaux 
de  votation)  à  laquelle  il  ouvrira  ces  enveloppes,  et  à  l'heure 
et  au  lieu  indiqués,  les  candidats  ou  un  agent  dûment  autorisé 
de  chaque  candidat  peuvent  être  présents  tandis  que  ces 
enveloppes  sont  ouvertes. 

"^Sr^A  '  l'heure  et  à  l'endroit  ainsi  indiqués,  l'officier- 
rapporteur  doit  ouvrir  le  paquet  après  l'avoir  montré 
scellé  et  non  ouvert  aux  candidats  ou,  en  cas  d'absence,  à 
leurs  représentants,  et  inscrire  dans  un  cahier  de  votation 
le  nom  du  votant,  son  rang  et  le  nom  du  corps  dans  lequel  il 
sert,  et  les  noms,  rang  et  corps  de  l'officier  certifiant  son  iden- 
tité. Si  l'affidavit  et  le  certificat  sur  l'enveloppe  paraissent 
à  leur  face  être  faits  en  conformité  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  l'officier-rapporteur  doit  alors  ouvrir  l'enve- 
loppe, et  le  bulletin  de  vote,  sans  être  ouvert  ni  examiné, 
doit  être  déposé  dans  une  boîte  de  scrutin,  et  après  que  tous 
les  bulletins  ont  été  ainsi  déposés,  la  boîte  de  scrutin  doit 
être  ouverte  par  l'officier-rapporteur,  et  les  bulletins  doivent 
être  comptés  et  le  nombre  des  bulletins  doit  être  inscrit 
et  ajouté  au  nombre  de  votes  déposés  dans  ladite  élection, 
de  la  même  manière  que  tous  les  autres  bulletins  sont  comp- 
tés. Les  bulletins  qui  sont  marqués  pour  le  Gouvernement 
ou  l'Opposition  ou  le  candidat  indépendant  doivent  être 
ajoutés  au  nombre  de  votes  donnés  aux  candidats  respective- 
ment qui  appuient  le  Gouvernement  ou  l'Opposition  ou  le 
candidat  indépendant  suivant  qu'il  y  a  lieu  et  tous  les  votes 
donnés  par  toute  personne  nommée,  doivent  être  comptées 
pour  elle  si  elle  est  candidat,  et  si  elle  ne  l'est  pas  doivent 
être  déclarés  nuls. 
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9.  Advenant  qu'il  s'élcVo  quclciuo  doute  au  sujet  du  can- cm  doutrux. 
didat  à  qui  un  bulletin  de  vote  nianju^»  pour  le  (louvernement 

doit  être  départi,  la  (juestion  sera  (i(^'teminée  î)ar  le  IVemier 
Ministre  ou  un(»  pc^rsonne  (l(''si;^m(''(»  })ar  la  Premier  Minis- 
tre; et  advenant  (|ue  le  même  doute  s'élève  au  sujet  d'un 
bulletin  marqué  pour  r()pf)osition,  la  question  sera  décidée 
par  le  Chef  de  l'Opposition  ou  une  personne  désignée  par 
lui. 

10.  Les  bulletins  de  vote,  les  afTidavit,  les  enveloppes  dans  rcm»crYatio« 
lesquelles  ils  sont  reçus,  et  le  cahier  de  votation  dans  le- bunninB. 
quel  l'enregistrement  des  votes  est  consigné  doivent  être 
assujettis  de  manière  à  former  un  dossier  séparé,  et  ils 
doivent  être  gardés  avec  soin  et  considérés  à  d'autres 
égards  de  la  même  manière  que  les  autres  bulletins  et 
cahiers  de  votation  employés  à  telle  élection. 

11.  Si   l'enveloppe  qui   contient  un   bulletin   de   vote  Buiieun. 
n'est  pas  reçue  avant  le  jour  du  srutin,  ou  le  jour  du  scrutin 'Sou^Sins 
avant  la  fermeture  du  bureau  ou  si  l'affidavit  et  le  certificat  ySabS*^ 
exigés   sur   l'enveloppe   ne   sont   pas   faits   conformément 

aux  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  si  l'enveloppe  paraît 
avoir  été  ouverte,  l'enveloppe  ne  doit  pas  être  ouverte  et 
l'officier-rapporteur  doit  écrire  sur  le  revers  de  l'enveloppe, 
ou  du  morceau  de  papier  qui  y  est  attaché,  la  raison  pour 
laquelle  l'enveloppe  n'a  pas  été  ouverte,  et  le  tout  doit 
être  conservé  avec  soin  et  être  expédié  au  greffier  de  la 
Couronne  en  Chancellerie,  avec  les  autres  documents  ayant 
rapport  à  l'élection  et  elle  doit  être  gardée  avec  les  autres 
documents  qui  ont  trait  à  l'élection  dans  ce  district  élec- 
toral, et  lorsque  les  autres  documents  seront  détruits,  elle 
sera  détruite  sans  l'ouvrir. 

12.  Si  le  bulletin  de  vote  n'est  pas  marqué  conformé- Buuetin 
mentaux  dispositions  de  la  présente  loi,  ce  bulletin  de  vote '^''^^^"^"^' 
est  nul,  mais  le  bulletin  de  vote  doit  être  soingeusement 
conservé  et  expédié  au  greffier  de  la  Couronne  en  Chancel- 
lerie avec  les  autres  documents  qui  ont  trait  à  l'élection. 


3.    Aucun  officier  militaire  qui  est  candidat  à  l'élection  Les  officier» 

■         "        ~"  "  "  "  ne  doive]  ' 

pas  agir. 


comme  député  à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  ne  ""^  '^°'''^''^ 


doit  remplir  aucune  fonction  sous  le  régime  de  la  présente 
loi,  et  lorsque  un  officier  chargé  de  quelque  pareille  fonction 
est  un  candidat  ou  refuse  de  la  remplir  ou  est  pour  quelque 
autre  raison  empêché  de  la  remplir,  cette  fonction  doit 
être  remplie  par  l'officier  de  rang  immédiatement  inférieur 
au  sien  et  à  son  défaut  pour  qulqu'une  des  causes  ci-des- 
sus, par  le  suivant  en  rang  inférieur  et  ainsi  de  suite. 

4.    Les  articles  2  et  3  de  la  présente  loi  ne  doivent  pas  en-  Proclamation 
trer  en  vigueur  avant  qu'une  proclamation  de  Sa  Majesté  Majfsté 
en  Conseil  les  déclarant  en  vigueur  ait  été  publiée  dans'^°''^^- 
la  Gazette  du  Canada. 


■  en 
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5.  Lors  de  rémission  des  brefs  pour  une  élection  générale, 
un  bref  doit  être  émis  de  la  manière  et  dans  la  forme  prescrite 
par  la  Loi  des  Elections  fédérales  pour  la  tenue  d'un  bureau 
de  votation  à  chaque  camp  ou  base  militaire  auxquels  des 
volontaires  sont  exercés  au  Canada  pour  le  service  dans  la 
présente  guerre. 

2.  En  recevant  ce  bref  Tofficier-rapporteur  doit  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  82,  83,  84  et  85  de  la 
Loi  des  Elections  fédérales  et  doit,  dans  le  délai  le  plus 
court  possible,  lancer  une  proclamation  donnant  avis  à  cha- 
que volontaire  qui  réclame  le  droit  de  voter  de  lui  remettre 
à  son  bureau  à  ce  camp  ou  cette  base  dans  les  dix  jours, 
une  déclaration  par  écrit  du  district  électoral  dans  lequel 
il  réclame  le  droit  de  voter  et  s'il  réclame  ce  droit  a)  comme 
ayant  été  un  électeur  qualifié  dans  ce  district  électoral 
à  l'époque  de  sa  nomination  ou  de  son  enrôlement,  ou 
h)  comme  y  ayant  résidé  pendant  trente  jours  dans  les  six 
mois  qui  ont  précédé  immédiatement  sa  nomination  ou 
son  enrôlement.  Cette  déclaration  doit  dans  chaque  cas 
être  accompagnée  d'un  afïïdavit  par  le  volontaire  selon  la 
formule  B,  lequel  afïïdavit  peut  être  fait  devant  tout  officier 
breveté  devant  tout  officier  nommé  sous  le  régime  de  la 
présente  loi,  ou  devant  toute  personne  autorisée  par  la  loi 
à  faire  prêter  les  serments. 

3.  Cette  proclamation  doit  être  affichée  par  l'officier- 
rapporteur  du  camp  dans  au  moins  cinq  des  endroits  les 
plus  saillants  et  les  plus  en  vue  à  ce  camp  ou  à  cette  base, 
et  une  copie  en  doit  être  expédiée  à  l' officier-commandant 
du  camp  ou  de  la  base,  lequel  doit  la  faire  publier  dans  les 
ordres  généraux,  et  dans  les  provinces  de  Québec  et  du 
Manitoba  la  proclamation  doit  être  affichée  et  publiée  en 
anglais  et  en  français. 

4.  A  l'expiration  desdits  dix  jours,  Tofficier-rapporteur 
doit  préparer  une  liste  des  volontaires  qui  ont  envoyé  ces 
déclarations  et  affidavit  pour  chacun  des  distrits  électo- 
raux dans  lesquels  des  votes  sont  réclamés.  Le  défaut  d'un 
volontaire  de  présenter  sa  réclamation  à  temps  pour  la 
faire  inscrire  sur  cette  liste  et  l'absence  en  conséquence 
de  son  nom  sur  cette  liste  ne  doit  pas  priver  ce  volontaire 
de  son  droit  de  voter  pourvu  qu'il  se  présente  devant  l'offi- 
cier-rapporteur  et  prête  le  serment  ci-dessus  prescrit  avant 
la  fermeture  du  bureau  du  scrutin. 

5.  L'officier-rapporteur  doit  donner  avis  à  l'officier- 
rapporteur  de  chacun  de  ces  districts  électoraux  que  des 
soldats  ont  réclamé  le  droit  de  voter  dans  ce  district  et 
l'officier-rapporteur  ainsi  avisé  doit  de  suite  envoyer  à 
l'officier-rapporteur  du  camp  ou  de  la  base  une  copie  cer- 
tifiée des  listes  des  votants  pour  son  district  électoral  s'il 
y  a  de  pareilles  listes  en  vigueur  et  dès  que  des  candidats 
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[).     Ledit    odicier-nipportour    doit    [)r()c*é(lor   à    tenir  tel  t^^/^-j^jJ^ç 
mbre  do  burouux  au  jour  fixé  pour  la  tenue  de  l'élection  v'>trtLin. 


auront  été  noRimés  envoyer  par-  téIéKrai)ho  les  noms  des 
candidats  nommés  à  r()flicier-rai)p()rteur  pour  ce  camp  ou 
cette  l)as(\ 

6. 
nombre 

dans  les  divers  districts  électoraux,  dans  ce  camp  ou  cette 
base  et  nommer  tels  s()us-()fïicier-raf)porteurs  et  tels  au- 
tres officiers  qui  peuvent  être  néc(\ssair(\s  à  cette  fin  et, 
sauf  aussi  qu'autrement   prévu  dans   la   présente  loi,   les 
dispositions  de  la  Loi  des  Elections  fédérales  relatives  aux  Apniuation 
pouvoirs  et  devoirs  de  l'officier-rapporteur  et  autres  oifi-%rruonl'^'' 
ciers   ainsi   nommés,   aux   bulletins   et   boîtes   de  scrutin,  ^^'^'^'''"" 
à  la  votation,  à  la  manière  de  voter,  au  comptage  des  votes 
et  aux  procédures  des  officiers-rapporteurs  après  le  renvoi 
des  boîtes  de  scrutin,  doivent  s'appliquer  en  tant  qu'elles 
le  peuvent. 

7.  Tout  volontaire  qui  se  présente  pour  voter  doit,  serments, 
s'il  en  est  requis,  même  si  son  nom  figure  sur  la  liste  pré- 
parée par  l'officier-rapporteur  du  camp,  prêter  le  serment 
contenu  dans  la  formule  B  de  la  présente  loi  et  dans  la 
formule  Y  de  la  Loi  des  Elections  fédérales,  et  si  sa  deman- 
de de  voter  est  basée  sur  le  fait  qu'il  avait  été  un  élec- 
teur qualifié  dans  un  district  électoral  quelconque  à  l'épo- 
que de  son  enrôlement  ou  de  sa  nomination,  tout  autre 
serment  qui,  sous  le  régime  de  la  Loi  des  Elections  fédérales, 

peut  être  requis  des  électeurs  qui  en  général  demandent 
une  pareille  qualification. 

8.  Outre  les  agents  qui  peuvent  être  nommés  conformé-  Agents. 
ment  à  la  Loi  des  Elections  Fédérales  pour  représenter  les 
candidats  au  bureau  de  scrutin,  il    peut  être  nommé  des 
agents  soit  pour  le  gouvernement  ou  pour  l'opposition,  et 

ces  agents  auront  tous  les  pouvoirs  des  agents  des  candidats 
sous  le  régime  de  ladite  loi  et  ils  auront  le  droit  d'exercer 
lesdits  pouvoirs  pour  tous  les  candidats  dans  tous  les  dis- 
tricts électoraux  pour  le  parti  par  lequel  ces  agents  ont  été 
nommés,  et  toute  personne  ou  toutes  personnes  nommées  à 
titres  d'agent  ou  d'agents  d'un  candidat  quelconque  ou  d'un 
parti  auront  droit  d'agir  en  qualité  d'agent  ou  d'agents  de 
tout  autre  candidat  du  même  parti  dans  un  district  électo- 
ral quelconque. 

9.  Les  autorités  militaires  à  chaque  camp  ou  base  où  Jadikés  à^^ 
doit  être  tenu  un  bureau  de  scrutin  comme  susdit  doivent  le^sTamps*.''* 
fournir  à  l'officier-rapporteur  du  camp  toutes  les  facilités 
nécessaires  pour  la  tenue  de  ce  bureau;  et  l'officier  com- 
mandant doit  accorder  à  chaque  volontaire,  autant  que 

cela  puisse  se  faire  en  conformité  de  l'accomplissement  de 
ses  devoirs  militaires,  le  temps  et  l'occasion  de  voter. 

10.  Après  que  les  votes  ont  été  comptés,  les  sous-officiers-  Rapport  des 
rapporteurs  doivent  de  suite  fournir  à   l'officier-rapporteur  dfyers^dS- 
une  copie  certifiée  des  certificats  selon  la  formule  F.  F.toraif.^^' 
de  la  Loi  des  Elections  fédérales  et  les  officiers-rapporteurs 
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doivent  envoyer  par  télégraphe  aux  officiers-rapporteurs 
de  chaque  district  électoral  pour  lequel  des  votes  ont  été 
déposés  un  relevé  indiquant  le  nombre  de  votes  et  les 
personnes  respectives  pour  lesquelles  ils  ont  été  donnés, 
et  doivent  envoyer  immédiatement  après  par  poste  recom- 
mandée à  ces  officiers-rapporteurs  les  boîtes  de  scrutin 
telles  qu'ils  les  ont  reçues  des  sous-officiers-rapporteurs, 
les  ayant  préalablement  scellées  en  la  manière  prescrite 
par  l'article  182  de  la  Loi  des  Elections  fédérales, 

11.  Chaque  volontaire  doit  avoir  droit  de  voter  au  bureau 
que  lui  a  assigné  l'officier-rapporteur  et  à  nul  autre. 

12.  Dans  les  cas  ou  des  volontaires  auraient  reçu,  au  mo- 
ment de  l'émission  des  brefs  d'élections  où  subséquemment 
sous  le  régime  de  la  présente  loi,  ordre  de  quitter  le  Canada 
avant  le  jour  de  scrutin,  le  Gouverneur  en  Conseil  peut 
établir  des  dispositions  pour  la  prise  des  votes  de  ces  volon- 
taires en  la  manière  ici  visée,  à  un  jour  antérieur  à  leur  dé- 
part, lequel  jour  peut  être  fixé  par  l'officier-rapporteur  du 
camp  ou  de  la  base  où  se  trouvent  ces  volontaires,  et  peut 
modifier  les  dispositions  ci-dessus  quant  aux  délais  et  à  la 
procédure  en  tant  que  ce  peut  être  nécessaire  pour  rendre 
possible  la  prise,  en  la  manière  ci-dessus,  des  votes  de  ces 
volontaires  au  jour  ainsi  fixé. 

O.  Les  dispositions  de  la  Loi  des  Elections  fédérales 
concernant  le  décompte  des  votes  par  un  juge  s'appli- 
quent à  tous  les  votes  comptés  sous  le  régime  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  et  à  tous  les  bulletins  de  vote, 
affidavit  et  certificats  reçus  par  un  officier-rapporteur 
quelconque  conformément  auxdites  dispoitions. 

7.    Quiconque,  sciemment  et  sans  excuse  licite; — 
a)     cause  un  retard  dans  la  transmission  ou  la  livraison 
à  l'officier-rapporteur  d'une  enveloppe  portant  l'affi- 
davit  et  le  certificat  au  verso  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi,  ou 
h)     qui  ouvre  toute  telle  enveloppe,  ou 

c)  qui  tente  d'obtenir  ou  de  communiquer  un  rensei- 
gnement quelconque  quand  à  la  personne  en  faveur 
de  qui  un  vote  est.  donné  dans  un  bulletin  de  vote 
quelconque  utilisé  sous  le  régime  des  dispositions 
de  la  présente  loi,  ou 

d)  empêche  ou  tente  d'empêcher  un  volontaire  quelcon- 
que qui  a  droit  de  voter  en  vertu  de  la  présente  loi, 
de  voter,  ou 

é)  fait  une  fausse  déclaration  quant  à  son  nom,  ou  au 
corps  pour  inscription  dans  un  certificat,  ou 

/)  signe  un  certificat  qui  contient  une  fausse  déclaration, 
est  passible  sur  conviction  par  voie  sommaire  d'une  amende 
de  deux  cents  dollars  au  plus  et  les  frais,  ou  d'un  empri- 
sonnement pour  un  terme  de  six  mois  au  plus,  ou  des  deux 
peines  à  la  fois. 
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2.     Quiconque  domandc  scicnuncnt  un  certificat  sous  le''«"» 
roKiinc(i(»  lu  présente  loi  lorscju  il  n  y  a  pas  droit,  et  (juiconque 
appose  sa  sijj:nature  sur  cedit  certificat  ou  ojjpose  sciem- 
ment sa  signature  sur  un  faux  certificat,  est  coupable*  de 
supposition  de  personne  et  passible  des  peines  prescrites  ?«'"*• 
par  l'article  272  de  la  Loi  des  Elections  fêdr aies. 

8.  Des  exemplaires  de  la  présente  loi  doivent  être  en- Di»tMb.jiion 
voyés  au  Haut  C'ommissaire  pour  être  distribués  parmi  lesdeiaio// 
troupes  qui  sont  maintenant  au  siè^e  de  la  guerre,  et  des 
exemplaires  seront  aussi  distribués  par  le  Ministère  de  la 
Milice  parmi  les  membres  des  forces  militaires  du  C'anada 
qui  sont  maintenant  ou  qui  seront  à  l'avenir  inscrites  ou 
levées  pour  le  service  actif  dans  la  présente  guerre. 

O.    Les  frais  encourus  pour  la  mise  à  exécution   des  comment 
dispositions  de  la  présente  loi  peuvent  être  prélevés  par  lepayS"*^" 
Gouverneur  en  Conseil  sur  tous  crédits  non  affectés  du  Fonds 
du  Revenu  Consolidé  du  Canada. 

10.  La  présente  loi  doit  être  interprétée  comme  nel^^J^^l^H'^ 
faisant  qu'une  avec  la  Loi  des  Elections  fédérales,  un??vec^a"^ 

Loi  des  E.F. 

11.  Dans  la  présente  loi  le  mot   ''camp"    doit  inclure  péfinition 
toutes  caserne  ou  casernes  ou  autre  endroit  où  quelques  unité 

ou  unités  sont  assemblées  pour  l'accomplissement  de  devoirs 
militaires  sous  un  officier  commandant. 

12.  La  présente  loi  ne  doit  rester  en  vigueur  que  durant  Fin  de  la  loi. 
la  présente  guerre. 
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ANNEXE. 
A 


BULLETIN. 

Le  voteur  fera  une  croix  X  dans  l'espace  blanc  contenant  le  nom  du 
parti  pour  lequel  il  veut  voter  ou  si  le  voteur  désire  voter  pour  une 
personne  en  particulier  il  écrira  le  nom  de  cette  personne  dans  le  pre- 
mier espace. 

The  voter  to  make  a  X  within  the  white  space  containing  the  name 
of  the  party  for  which  he  intends  to  vote,  or  if  the  voter  desires  to 
vote  for  any  particular  person,  the  voter  shall  Write  the  name  of  such 
person  in  the  first  space. 


'■'K-r.  ■■■>. 


1 


I  vote  for- 


Je  vote  pour- . 


^'^tl< 


2 


I  rote  for  the  Government. 
Je  vote  pour  le  Gouverneront. 


t  ).■-■.,« 


>^<U',K'U^v:t, 


■H:\y 


3 


I  vote  for  the  Opposition. 
Je  vote  pour  l'Opposition. 


X' -VL- 


:^^K 


i,'  '*^\  :  5'  iv('ss 


MM 


4 


I  vote  for  the  Independent  Candidate. 
Je  vote  pour  le  candidat  indépendant. 


mmm:^. 
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B 

1.     Je  {yumi  au  long)  y  un  {insérer  le  rang  et  le  corpn)  fais  Afî"iavit. 
serment  et  dis  ce  qui  suit: 

1.  Que,  dans  les  six  mois  qui  ont  immc'HJiatement  précédé 
la  date  à  laquelle  j'ai  été  (eni'ôlé  on  nommé  >^('lon  le  cas) 
dans  les  forces  militiiires  du  ('anada,  le  dernier  endroit 
où  j'ai  résidé  pendant  trente  jours  est  (insérer  ici  l'endroit 
de  résidence  avant  Vinscription  donnant,  lorsque  c'est  possible 
Vadresse  de  rue,  le  rang,  le  township  ou  telle  autre  indication 
précise  qui  peut  être  praticable)  dans 

dans  la  province  de  ,  et  que  je  n'ai 

pas  qualité  pour  voter  dans  aucun  autre  district  électoral, 
ou 

1.  Qu'immédiatement  avant  d'avoir  été  (inscrit  ou  nommé 
selon  le  cas)  dans  les  forces  militaires  du  Canada,  j'avais 
qualité  pour  voter  à  dans  la 
province  de 

2.  Que  je  n'ai  marqué  aucun  bulletin  de  vote  pour  cette 
élection  dans  aucun  district  électoral. 

3.  Que  je  suis  un  sujet  britannique  âgé  de  vingt  et  un  ans 
révolus. 

Assermenté  en  ma  présence  ce 
jour   de  A.D.  191 

(signature  du  votant.) 
(Signature,  rang  et  corps  de  V offi- 
cier breveté,) 

C. 

Je  certifie  par  les  présentes  que  le  document  contenu  dans  certificat. 
la  présente  enveloppe  a  été  libellé  en  ma  présence  par 
(insérer  ici  le  nom  et  le  rang  et  le  nom  du  corps  dans  lequel  sert 
le  votant),  et  autant  que  je  puis  savoir  je  crois  que  les  dé- 
clarations énoncées  dans  le  présent  affidavit  sont  véridi- 
ques. 

Daté  à  ce  jour  de 

A.D.  19 

D. 
A 

Je  vous  donne  avis  que  j'ai  reçu  un  paquet  contenant  ^j.^^ 
les  votes  des  soldats,  et  que  je  l'ouvrirai  à  can  i  a 

le  jour  de  prochain 

à  heure. 

Officier-rapporteur. 

166.    Le   sous-officier-rapporteur,    à   la   demande   devo^^t^^^^^ 
tout  électeur  illettré  ou  incapable,  pour  cause  de  cécité  ou  îSSJÏer^ 
d'autre  infirmité  physiques,  de  voter  de  la  manière  près- ""^  ^""''^• 
crite  par  la  présente  loi  aide  cet  électeur, — 

(a)    En  marquant  son  bulletin  de  la  manière  que  lui 
prescrit  l'électeur,  en  présence  seulement  des  agents  asser- 
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mentes  des  candidats,   ou  des  électeurs  assermentés 
qui  les  représentent  dans  le  bureau  de  scrutin  et  de  nul 
autre;  et 
(b)     En  déposant  ce  bulletin  dans  la  boîte  du  scrutin. 
2.     Le  sous-officier-rapporteur  exige  du  votant  qui  lui 
fait  cette  demande,  et  avant  de  lui  permettre  de  voter, 
qu'il  prête  serment  selon  la  formule  B  B,  de  son  incapacité 
à  voter  sans  cette  aide. 


Titre  abrogé. 


Le  paiement 
de  cent 
millions  peut 
être  fait. 


Objets. 


Règlements. 


5  GEORGE  V. 

Chapitre  23. 

Loi  ayant  pour  objet  d'accorder  de  l'aide  à  Sa  Majesté 
pour  la  défense  militaire  et  navale. 

[Sanctionnée  le  15  avril  1915.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  existe  un  état  de  guerre  entre  Sa 
Majesté  et  l'Empereur  d'Allemagne,  l'Empereur  d'Au- 
triche, roi  de  Hongrie,  et  le  Sultan  de  Turquie;  et  considérant 
qu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour  la  défense 
et  la  sécurité  communes  et  qu'à  cette  fin  il  est  à  propos 
d'aider  Sa  Majesté  de  la  manière  ci-après  prévue;  A  ces 
causes.  Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 

!•  La  présente  loi  peut  être  citée  ous  le  titre  Loi  des 
Crédits  de  guerre,  1915. 

2.  Sur  et  à  même  le  Fonds  du  revenu  consolidé  il  peut 
être  payé  et  appliqué,  en  sus  des  crédits  ordinaires  du 
Parlement,  une  somme  n'excédant  pas  cent  millions  de 
dollars  pour  subvenir  aux  dépenses  qui  peuvent  être  faites 
par  ou  sous  l'autorité  du  Gouverneur  en  conseil  durant 
l'exercice  finissant  le  trente  et  unième  jour  de  mars  1916, 
pour, 

a)    la  défense  et  la  sécurité  du  Canada  ; 
h)    la  conduite  des  opérations  navales  et  militaires  au 
Canada  ou  en  dehors  du  Canada; 

c)  encourager  la  continuation  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie ou  des  relations  d'affaires,  soit  au  moyen 
d'assurance  ou  d'indemnité  contre  les  risques  de  la 
guerre  ou  autrement;  et 

d)  la  mise  à  exécution  de  toutes  mesures  que  le  Gouver- 
neur en  conseil  juge  nécessaires  ou  à  propos  en  con- 
séquence de  l'existence  d'un  état  de  guerre. 

3.  Le  Gouverneur  en  conseil,  en  sus  de  tous  règlements 
jugés  nécessaires  pour  donner  effet  aux  dispositions  de  la 
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présente  loi,  doit  faire  tous  tels  renflements  relatifs  à  la 
solde  et  aux  suppléments  des  oflieiers  et  des  soldats  à  payer 
à  même  les  fonds  fournis  sous  le  régime  de  la  présente  loi, 
que  le  Cîouverneur  en  conseil  [)eut  ju^er  a  i)rof)os. 

4.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  en  sus  des  sommes  J^^"^'i>^f|^' 
restant  présentement  non  emj)runtées  et  négociables  sur  les*""' 
emprunts  autorisés  par  quelque  loi  du  Parlement  ci-devant 
adoptée,  prélever  par  voie  d'emprunt,  provisoire  ou  autre- 
ment, sur  telle  forme  de  garantie  et  à  tels  termes  et  condi- 
tions que  le  Gouverneur  en  conseil  peut  approuver,  telles 
somme  ou  sommes  d'argent  qui  sont  nécessaires  pour 
effectuer  tout  paiement  autorisé  par  la  présente  loi,  et  les 
sommes  ainsi  prélevées  doivent  former  partie  du  Fonds  du 
revenu  consolidé  du  Canada. 

5.  Le  capital  prélevé  par  voie  d'emprunt  sous  le  régime  imputé  sur 
de  la  présente  loi  ou  sous  le  régime  de  la  Loi  des  Crédits  de  reven"J^'  '^^ 
guerre  19H,  ainsi  que  les  intérêts  sur  ce  capital,  sont  im- ''°'^'"*^- 
putables  sur  le  Fonds  du  revenu  consolidé. 


ANNEXE  I. 

Législation  de  guerre  du  Royaume-Uni,  pouvant  offrir 
de  rîntérêt  pour  le  Canada. 

4-5  GEORGE  V. 

Chapitre  11. 

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  Sa  Majesté  par  procla- 
mation à  suspendre  temporairement  le  paiement  des 
lettres  de  change  et  les  paiements  se  rattachant  à 
d'autres  obligations.     (3  août  1914.) 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  con- 
sentement des  Lords  spirituels  et  temporels  et  de  la  Chambre 
des  Communes,  en  ce  présent  parlement  assemblés,  et  en 
vertu  des  pouvoirs  conférés  par  eux,  décrète  ainsi  qu'il 
suit: — 


Pouvoir 
d'ajourner  les 
paiements  par 
Proclamation 
Royale. 


Titre  abrégé 
et  durée. 


1.  (1)  Sa  Majesté  peut  par  proclamation  autoriser 
l'ajournement  du  paiement  de  toute  lettre  de  change  ou 
de  tout  instrument  négociable,  ou  de  tout  autre  paiement 
comme  suite  à  tout  contrat,  dans  telle  mesure,  pour  telle 
période,  et  subordonnément  à  telles  conditions  ou  autres 
dispositions  qui  peuvent  être  spécifiées  dans  la  proclamation. 

(2)  Aucun  droit  de  timbre  supplémentaire  n'est  payable 
à  l'égard  de  tout  instrument  comme  conséquence  de  tout 
ajournement  de  paiement  et  comme  suite  à  une  proclamation 
ne  contienne  d'autres  instructions. 

(3)  Toute  semblable  proclamation  peut  être  modifiée, 
étendue  ou  révoquée  par  toute  proclamation  subséquente, 
et  des  proclamations  séparées  peuvent  être  publiées  trai- 
tant de  sujets  séparés. 

(4)  La  proclamation  portant  la  date  du  troisième  jour 
d'août  mil  neuf  cent  quatorze,  concernant  l'ajournement 
de  paiement  de  certaines  lettres  de  change  est  par  les  pré- 
sentes confirmée  et  est  considérée  avoir  été  faite  sous  le 
régime  de  la  présente  loi. 

2.  (1)  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de 
Postponement  of  payments  Act,  191 U. 

(2)  La  présente  loi  restera  en  vigueur  durant  une  pé- 
riode de  six  mois  à  compter  de  la  date  de  sa  promulgation. 
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CHAPiTur:  12. 

Loi  ayant  pour  objet  de  permettre  à  Sa  Majesté  en  temps 
de  guerre  ou  de  danger  national  imminent  ou  de  grande 
urgence  d'imposer  par  arrêté  du  ('onseil  des  Restric- 
tions aux  Aubains,  et  prendre  telles  mesures  qui  pa- 
raissent nécessaires  ou  à  propos  pour  la  mise  h  exécu- 
tion de  ces  restrictions.  (5  août  lîil4.) 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  con- 
sentement des  Lords  spérituels  et  temporels  et  des  Commu- 
nes, en  ce  présent  Parlement  assemblés,  et  sous  leur  autorité, 
décrète: — 

1.     (1)     Sa    Majesté    peut    en    tout    temps,    lorsqu'il  Pouvoir» 
existe  un  état  de  guerre  entre  Sa  Majesté  et  quelque  puis- LubainVpo'îir 
sance  étrangère,  ou  lorsqu'il  paraît  s'être  produit  une  occasion  duSInce 
de  danger  national  imminent  ou  de  grande  urgence,  imposer  "a'^'<'"^<^- 
par  arrêté  du  Conseil  des  restrictions  aux  aubains,  et  l'arrêté 
peut  contenir  les  dispositions  nécessaires — 

(a)  pour  empêcher  les  aubains  de  débarquer  dans  le 
Royaume-Uni,  soit  en  général  soit  à  certains  endroits, 
et  pour  l'imposition  de  restrictions  et  de  conditions 
aux  aubains  qui  débarquent  ou  arrivent  dans  un  port 
quelconque  du  Royaume-Uni;  et 
(6)  pour  défendre  aux  Aubains  de  s'embarquer  dans  le 
Royaume-Uni,  soit  en  général  soit  à  certains  endroits, 
et  pour  imposer  des  restrictions  et  conditions  aux  au- 
bains qui  s'embarquent  ou  sont  sur  le  point  de  s'em- 
barquer dans  le  Royaume-Uni,  et 

(c)  pour  la  déportation  des  Aubains  du  Royaume-Uni  ;  et 

(d)  pour  exiger  des  aubains  de  résider  et  de  rester  dans 
les  limites  de  certains  endroits  ou  districts;  et 

(e)  pour  défendre  aux  aubains  de  résider  ou  de  rester 
dans  toute  étendue  spécifiée  dans  l'arrêté;  et 

(/)  pour  exiger  des  aubains  qui  résident  dans  le  Royaume- 
Uni  d'observer  les  dispositions,  quant  à  l'enregistre- 
ment, au  changement  de  domicile,  aux  voyages  ou  au- 
trement,  que  peut  prescrire  l'arrêté  :  et 

(g)  pour  la  nomination  d'officiers  chargés  de  mettre  à 
exécution  l'arrêté,  et  pour  conférer  à  ces  officiers  ou 
au  Secrétaire  d'État  tels  pouvoirs  qui  peuvent  être 
nécessaires  ou  à  propos  pour  les  objets  de  l'arrêté;  et 

(h)  pour  l'imposition  de  peines  aux  personnes  qui  aident 
ou  provoquent  quelque  contravention  de  l'arrêté,  et 
pour  l'imposition  aux  capitaines  de  navires  ou  autres 
personnes  spécifiées  dans  l'arrêté  de  telles  obligations 
et  restrictions  qui  paraissent  nécessaires  ou  à  propos 
pour  donner  plein  effet  à  l'arrêté;  et 

(i)  pour  conférer  à  telles  personnes  qui  peuvent  être 
spécifiées  dans  l'arrêté,  les  pouvoirs  relatifs  à  l'arresta- 
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tion,  à  la  détention,  à  la  perquisition  dans  les  locaux 
ou  chez  les  personnes,  ou  autrement,  qui  peuvent  être 
spécifiées  dans  l'arrêté,  et  pour  telles  autres  choses 
subordonnées,  auxquelles  il  peut  paraître  à  propos 
de  pourvoir  dans  le  but  de  donner  plein  effet  à  Tarrêté;  et 
{k)  pour  toutes  autres  choses  qui  peuvent  paraître 
nécessaires  ou  à  propos  pour  la  sûreté  du  Royaume. 

(2)  Si  quelque  personne  agit  en  contravention  de  quelques 
dispositions  de  quelque  arrêté,  ou  manque  de  s'y  conformer, 
elle  est  passible  sous  le  régime  des  Summary  Juridiction 
Acts,  d'une  amende  d'au  plus  cent  livres  ou  d'un  empri- 
sonnement avec  ou  sans  travaux  forcés  d'au  plus  six  mois, 
et  la  cour  devant  laquelle  elle  est  trouvée  coupable  peut, 
soit  au  lieu  de  cette  peine,  exiger  que  cette  personne  sous- 
crive une  obligation,  avec  ou  sans  cautions,  d'observer  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  Conseil,  ou  de  telles  dispositions 
de  cet  arrêté,  que  la  Cour  peut  prescrire. 

Si  quelque  personne  manque  de  se  conformer  à  une  or- 
donnance de  la  Cour  qui  exige  qu'elle  souscrive  une  obliga- 
tion, la  Cour  ou  toute  cour  de  juridiction  sommaire  siégeant 
au  même  endroit,  peut  ordonner  qu'elle  soit  emprisonnée, 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  pendant  une  période  quelcon- 
que ne  dépassant  pas  six  mois. 

(3)  Toute  disposition  d'un  arrêté  du  Conseil  quelconque, 
faite  sous  le  régime  du  présent  article  relativement  aux  au- 
bains  peut  s'appliquer  soit  aux  aubains  en  général  soit  à 
une  classe  ou  catégorie  quelconque  d 'aubains. 

(4)  S'il  s'élève  quelque  question  sur  certaines  procé- 
dures sous  le  régime  de  cet  arrêté,  ou  relativement  à  quelque 
chose  faite  ou  proposée  d'être  faite  sous  le  régime  de  tout 
pareil  arrêté,  que  quelque  personne  soit  ou  non  un  aubain, 
ou  soit  ou  non  un  aubain,  d'une  classe  particulière,  il  in- 
combe à  cette  personne  de  prouver  qu'elle  n'est  pas  un 
aubain,  ou,  selon  le  cas,  qu'elle  n'est  pas  un  aubain  de  cette 
classe. 

(5)  Sa  Majesté  peut,  par  arrêté  du  Conseil,  révoquer, 
changer,  ou  augmenter  tout  arrêté  du  Conseil  fait  sous  le 
régime  du  présent  article,  selon  que  l'exige  l'occasion. 

(6)  Tous  les  pouvoirs  accordés  sous  le  régime  du  pré- 
sent article,  ou  sous  le  régime  de  tout  arrêté  du  Conseil 
fait  sous  le  régime  du  présent  article,  sont  en  sus  et  non  en 
dérogation  de  tous  autres  pouvoirs  relatifs  à  l'expulsion 
des  aubains  ou  à  la  défense  aux  aubains  d'entrer  dans  le 
Royaume-Uni  ou  tous  autres  pouvoirs  de  Sa  Majesté. 

Titre  abrégé         2.    La  préscntc  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  Aliens 

application.      Restrictioïi  Act,  191 U. 

(2)  Dans  l'application  de  la  présente  loi  à  l'Ecosse, 
les  expressions  'la  cour"  et  "toute  cour  de  juridiction 
sommaire"  signifie  le  shérif;  et  les  expressions  ''souscrire 
une  obligation  avec  ou  sans  cautions"  et  "souscrire  une 
obligation"  signifie  "trouver  caution." 
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Chaimtiuo  27. 

Loi  à  rolTet  d'étendre  les  pouvoirs  du  Hoard  of  Trade 
durant  la  continuation  des  hostilités  et  lui  promettre 
de  faire  des  reniements  sous  l'autorité  de  la  loi  des 
brevets,  1907,  et  de  la  loi  iWi>  manjues  de  (>)mmerce, 
1905.  (7  août  1914) 

SA  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  consen- 
tement des  lords  s{)irituels  et  temporels  et  des  Communes 
en  ce  présent  Parlement  assemblés  et  sous  leur  autorité, 
décrète: — 

1.  (1)     Le  pouvoir  du  Board  of  Trade  en  vertu  de  Extension  du 
l'article  quatre-vinc^t-six  de  la  loi  des  brevets  1907,  et  ée^^rTil^'' 
Tarticle  suivante  de  la  loi  des  marques  de  commerce,  1905,  ^Edou^rd"?. 
de  faire  des  règlements  et  toutes  choses  qu'il  croit  à  W^V^^t^onAxdvu. 
dans  les  buts  y  mentionnés  comprend  celui  de  faire  des  ^h.  15. 
règlements  et  toutes  choses  qu'il  croit  à  propos  afin  d'annuler 

ou  de  suspendre,  en  totalité  en  ce  partie,  tout  brevet  ou 
permis  accordé  au  sujet  de  tout  Etat  en  guerre  avec  Sa 
Majesté,  et  l'enregistrement  de  toute  marque  de  commerce 
dont  le  propriétaire  est  également  un  sujet  de  cet  Etat, 
ainsi  que  toute  procédure  sur  la  demande  de  toute  telle 
personne  sous  l'autorité  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  lois,  et 
pour  proroger  le  délai  pendant  lequel  toute  action  ou  chose 
peut  ou  doit  être  faite  en  vertu  de  ces  lois. 

(2)  Ne  s'appliquent  pas  relativement  aux  règlements 
édictés  sous  l'autorité  de  la  présente  loi  les  dispositions  du 
paragraphe  (3)  de  l'article  soixante  de  la  Loi  des  marques  de 
Commerce,  1905. 

(3)  Si  les  règlements  édictés  sous  l'autorité  de  la  présente 
loi  le  stipulent  ainsi,  ces  règlements  ou  l'un  d'eux  devien- 
dront en  vigueur  à  compter  de  la  sanction  de  la  présente  loi. 

2.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:    Loi  Titre  abrégé. 
des  brevets,   marques  de  Commerce   (règlements  tempo- 
raires), 1914. 

3.  La  présente  loi  et  les  règlements  édictés  dans  son  Durée  des 
autorité  demeureront  en  vigueur  durant  le  présent  état  de  '^^^^'^^°-^^' 
guerre  en  Europe  et  ensuite  pendant  une  période    de   six 

mois,  mais  pas  plus  longtemps. 


Chapitre  29. 

Loi  ayant  pour  objet  de  conférer  à  Sa  Majesté  en  Conseil 
le  pouvoir  de  faire  des  règlements  durant  la  guerre 
actuelle  pour  la  défense  du  Royaume.        (8  août  1914.) 

SA  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  con- 
sentement des  Lords  Spirituels  et  temporels,  et  des 
Communes,  en  ce  présent  parlement  assemblés,  et  sous  leur 
autorité,  décrète: — 
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Département  du  Secrétaire  d'Etat^  Canada. 


Pouvoir  de  1  •    Sa  Majesté  en  Conseil  a  le  pouvoir,  durant  la  conti- 

règiemlnts.      nuatlon  de  la  présente  guerre,  de  faire  des  règlements  en 

ce  qui  concerne  les  pouvoirs  et  devoirs  de  TAmirauté  et 

du  Conseil  de  TArmée,  et  des  membres  des  troupes  de  Sa 

Majesté,  et  autres  personnes  agissant  en  son  nom,  pour 

assurer  la  sûreté  publique  et  la  défense  du  royaume;  et 

peut,  par  les  dits  règlements,  autoriser  la  comparution  devant 

les  cours  martiales  et  la  punition  de  personnes  contrevenant 

à  toutes  dispositions  desdits  règlements  édictés  aux  fins  : — 

(a)     d'empêcher  toutes  personnes  de  communiquer  avec 

Tennemi  ou  d'obtenir  des  renseignements  à  ces  fins, 

ou  pour  tout  objet  de  nature  à  mettre  en  péril  le  succès 

des  opérations  de  toute  partie  des  troupes  de  Sa  Majesté 

ou  à  porter  secours  à  l'ennemi  ;  ou 

(6)     d'assurer  la  sûreté  de  tous  moyens  quelconques  de 

communication  ou  des  chemins  de  fer,  docks  ou  ports; 

de  la  même  manière  que  si  lesdites  personnes  étaient  assu- 

jéties  à  la  loi  militaire  et  s'étaient  rendues  coupables,  en 

service  actif,  de  contravention  à  l'article  cinq  de  VArmy  Ad. 

Titre  abrégé.        2,    La  préscnte  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  Defence  of 
the  Realm  Act,  19H. 


Pouvoir  du 
Board  of 
Trade  de 
prendre  pos- 
session des 
denrées  injus- 
tement 
retenues. 


Titre  abrégé 
et  durée. 


Chapitre  51. 

Loi  ayant  pour  objet  de  permettre  au  Board  of  Trade, 
durant  la  guerre  actuelle,  de  prendre  possession  des 
denrées  retenues  injustement. 

(10  août  1914.) 

SA  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  con- 
sentement des  Lords  spirituels  et  temporels,  et  des 
Communes,  en  ce  présent  parlement  assemblés,  et  sous 
leur  autorité,  décrète: — 

1.  Advenant  que  le  Board  of  Trade  soit  d'avis  qu'une 
denrée  quelconque  est  injustement  tenue  à  l'écart  du  marché, 
il  peut,  s'il  y  est  autorisé  par  proclamation  de  Sa  Majesté 
(faite  d'une  manière  générale  ou  en  ce  qui  concerne  toute 
denrée  particulière  quelconque)  et  en  la  manière  stipulée 
par  la  proclamation,  prendre  possession  de  toutes  fourni- 
tures de  denrées  auxquelles  s'applique  la  proclamation,  en 
payant  aux  propriétaires  desdites  fournitures  tel  prix  qui, 
à  défaut  d'accord,  peut  être  décidé  comme  étant  raisonnable, 
eu  égard  à  toutes  les  circonstances  de  la  chose,  par  l'arbi- 
trage d'un  juge  de  la  Haute  Cour,  choisi  par  le  Lord  Chief 
Justice  de  l'Angleterre. 

2.  (1)  La  présente  loi  peut-être  citée  sous  le  titre 
Unreasonahle  With-holding  of  Food  Supplies  Act,  191 J^,, 
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(2)  La  présente  loi  ne  sera  en  vigueur  que  pendant  qu'il 
existe  un  état  de  guerre  entre  Sa  Majesté  et  toute  puissance 
étrangère  quelconque. 


Chapitrh  G3. 

Loi  modifiant  la  Loi  pour  la  Défence  du  Royaunae,  1914. 

(28  août  1914) 

SA  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  Tavis  et  du  con- 
sentement des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des 
Communes,  en  ce  présent  Parlement  assemblés  et  sous  leur 
autorité  décrète: 

1.  La  Loi  pour  la  Défense  du  Royaume  sera  appliquée  Prolongation 

du  pouvoir  de 
comme  si faire  des 

(a)  à  la  fin  du  paragraphe  (a)  de  l'article  un  de  cette  fetTo^.  v. 
Loi  les  mots  suivants  étaient  insérés:     ''ou  pour  pré-""*^^- 
'Venir  la  diffusion  de  rapports  pouvant  causer  des  mé- 
"contentements  et  des  alarmes." 

(b)  à  la  fin  du  paragraphe  (h)  de  l'article  un  de  la  dite 
Loi  Ton  ajoutait  les  mots  suivants  :  "ou  de  toute  éten- 
"due  que  le  Conseil  de  l'Amirauté  ou  de  l'Armée  pour- 
"ra  proclamer  être  une  étendue  qu'il  est  nécessaire  de 
"sauvegarder  dans  l'intérêt  de  l'entraînement  ou  de  la 
"concentration  des  Forces  de  Sa  Majesté." 

(c)  à  la  fin  de  l'article  un  l'on  insérait  les  mots  suivants: 
"et  peut  aussi  par  ces  règlements  pourvoir  à  la  sus- 
"pension  de  toutes  restriction  au  sujet  de  l'acquisition 
"ou  de  l'usage  de  terrain,  ou  de  l'exercice  du  pouvoir 
"de  faire  des  règlements,  ou  de  tout  autre  pouvoir 
"en  vertu  des  Lois  pour  la  Défense,  de  1842  à  1875,  ou 
"des  Lois  concernant  les  Terres  Militaires  de  1891  à 
"1903." 

2.  La  présente  Loi  peut  être  citée  comme  étant  la  Loi  Titre  abrégé. 
(No  2.)  pour  la  Défense  du  Royaume,  1914. 


Chapitre  64. 

Loi  pour  étendre  et  amender  l'article  huit  de  la  Loi  concer- 
nant la  Douane  et  le  Revenu  de  l'Intérieur,  1879. 

(28  août  1914) 

SA  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  sur  l'avis  et  du  con- 
tement  des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des  Com- 
munes, en  ce  présent  Parlement  assemblés  et  sur  leur  au- 
torité décrète: — 
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Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 


Extension  du 
42  et  43  Vict. 
c.  21,  a.  8. 


Pouvoir  de 
varier  la 
proclamation 
et  l'Arrêté  du 
Conseil. 


Titre  abrégé. 


1.  L'article  huit  de  la  Loi  concernant  la  Douane  et  le 
Revenu  de  Tlntérieur,  1879,  (laquelle  permet  de  prohiber 
l'exportation  de  certains  articles)  s'appliquera  durant  l'exis- 
tence à  un  état  de  guerre  impliquant  Sa  Majesté,  tout  com- 
me si,  en  sus  des  articles  y  mentionnés,  tous  les  autres  articles 
de  tous  genres  y  étaient  inclus. 

2.  Toute  proclamation  ou  tout  arrêté  du  Conseil  ren- 
dus en  vertu  du  dit  article  tel  que  modifié  peut,  lorsque 
l'état  de  guerre  existe,  être  modifié  ou  allongé  en  vertu  d'une 
Ordonnance  rendue  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la  recom- 
mandation de  la  Chambre  de  Commerce. 

3.  La  présente  Loi  peut  être  citée  comme  étant  la  Loi 
des  Douanes.     (Prohibition  d'Exportation),  1914. 


Pouvoir  d'exi- 
ger des 
rapports,  etc. 


Chapitre  65. 

Loi  conférant  des  pouvoirs,  relativement  à  la  guerre  actuelle, 
pour  obtenir  des  renseignements  au  sujet  des  Existences 
ou  Articles  de  Commerce  et  autorisant  la  mainmise 
sur  tous  articles  de  ce  genre  déraisonnablement  détenus. 

(28  août  1914.) 

SA  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  con- 
sentement des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des 
Communes,  en  ce  présent  Parlement  assemblés  sous  leur 
autorité,  décrète: —  ^ 

1.  (1)  Dans  le  but  d'obtenir  des  renseignements 
quant  à  la  quantité,  dans  le  Royaume-Uni  ou  en  transit 
vers  le  Royaume-Uni,  de  tout  article  de  commerce,  le  Board 
of  Trade  peut,  au  moyen  d'un  avis  signifié,  sous  pli  recom- 
mandé à  la  Poste  ou  autrement,  à  toute  personne  quelle 
qu'elle  soit,  requérir  cette  personne  de  faire  un  rapport 
au  Board  of  Trade,  dans  un  délai  spécifié  dans  l'avis,  don- 
nant au  sujet  de  tout  article  de  commerce  lui  appartenant 
les  détails  qui  pourront  être  requis  par  l'avis. 

(2)  Dans  le  but  de  contrôler  l'exactitude  de  tout  rapport 
fait  au  Board  of  Trade  en  vertu  du  présent  article  ou  d'ob- 
tenir des  renseignements  au  cas  où  l'on  s'abstiendrait  de 
faire  un  rapport,  tout  ofl[icier  du  Board  of  Trade,  dûment  au- 
torisé à  cette  fin  par  le  dit  Board  peut  pénétrer  dans  tout 
local  où  il  a  lieu  de  croire  que  l'on  garde  ou  emmagasine  des 
articles  qui  ont  été  ou  qui  auraient  dû  être  inclus  dans  le 
rapport,  et  qui  appartiennent  ou  ont  appartenu  à  la  personne 
qui  a  fait  ou  qui  aurait  dû  faire  le  rapport,  et  peut  faire  les 
inspections  et  examens  sur  les  lieux  que  l'officier  pourra 
juger  nécessaire  pour  constater  l'exactitude  du  rapport  ou 
pour  obtenir  ces  renseignements 
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(8)     Quiconque — 

(a)  irfuse  volontairement  ou  sans  excuse  Ic^^^^ale  ni^i^'liKe 
de  faire  un  rapport  en  vertu  de  la  pr(^\sente  Loi,  au  meil- 
leur de  sa  connaissance  et  de  sa  croyance;  ou 

(b)  fait  ou  fait  faire  de  propos  d6\\h6v6  un  faux  rapport; 
ou 

(c)  empêche  ou  ^^^ne  un  officier  du  I^oard  of  Trade 
dans  l'exercice»  (le  ses  pouvoirs  en  vertu  de  la  présente 
loi;  ou 

(d)     refuse  de  répondre  ou  donne  volontairement  une  répon- 
se fause  à  toute  question  nécessaire  pour  obtenir  les 
renseignements  qui  doivent  être  fournis  en  vertu  de  la 
présente  Loi; 
sera,  sur  conviction  sommaire,  passible  d'une  amende  ne 
dépassant  pas  cent  livres,  ou,  si  la  Cour  est  d'avis  que  l'offen- 
se a  été  commise  de  propos  délibéré,  à  l'emprisonnement, 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  pour  une  période  ne  dépassant 
pas  trois  mois. 

(4)  Nul  rapport  inividuel  ou  partie  d'un  rapport  fait  en 
vertu  de  la  présente  Loi,  et  nul  renseignement  obtenu  en 
vertu  de  la  présente  Loi,  ne  sera  publié  ni  dévoilé,  sauf 
dans  le  but  d'une  poursuite  en  vertu  de  la  présente  Loi. 

2.  (1)     Si,  d'après  un  rapport  comme  susdit,  ou  d'après  Aut^omation 
d'autres  sources   de  renseignements,   le   Board   of   Trade  possession^^ 
est  d'avis  qu'un  article  de  commerce  est  déraisonnablement  rafsonnabie-' 
détenu  hors  du  marché,  il  peut,  s'il  y  est  autorisé  par  p^o- ""^"^ '^^^^°"'* 
clamation  de  Sa  Majesté   (faite  d'une  manière  générale 

ou  en  ce  qui  concerne  une  espèce  particulière  d'article  de 
commerce  et  de  la  manière  indiquée  dans  la  proclamation, 
prendre  possession  de  tout  approvisionnement  de  cet  article, 
en  payant  aux  propriétaires  de  l'approvisionnement  le  prix 
qui  pourra,  à  défaut  d'une  convention,  être  jugé  raisonnable, 
en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  de  l'affaire, 
par  l'arbitrage  d'un  juge  de  la  Haute  Cour,  choisi  par 
le  Lord  Juge  en  Chef  de  l'Angleterre,  en  Angleterre;  par 
un  juge  de  la  Cour  de  Session,  choisi  par  le  Lord  Président 
de  la  Cour  de  Session,  en  Ecosse;  et  par  un  juge  de  la  Haute 
Cour  d'Irlande,  choisi  par  le  Lord  Juge  en  Chef  de  l'Irande, 
en  Irlande. 

(2)  Rien  dans  la  présente  Loi  ne  sera  interprété  comme 
devant  empêcher  le  Board  of  Trade  d'exercer  ses  pouvoirs 
en  vertu  du  présent  article  sans  avoir  d'abord  obtenu^ 
ou  tâché  d'obtenir  des  rapports  en  vertu  de  la  présente  Loi. 

3.  Le  Board  of   Trade  peut  faire  des  arrangements  Arrang|ments 
avec  tout  autre  département  du  Gouvernement  pour  l'exer- SmSitauï" 
cice  par  ce  département,  au  nom  du  Board  of  Trade  des 
pouvoirs  de  ce  Board  en  vertu  de  la  présente  Loi  au  sujet 

de  tout  article  particulier  de  commerce,  et  en  pareils  cas, 
le  département  et  ses  officiers  auront  et  exerceront,  en  ce 
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Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 


Titre  abrégé, 
Interprétation, 
abrogation 
et  durée. 


4  &  5  Geo.  V. 
c.  51. 


Extension  du 
pouvoir  d'éta- 
blir des  règles 
provisoires. 
4  &  5  Geo.  V. 
c.  27. 


qui  concerne  cet  article,  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui 
sont  conférés  par  la  présente  Loi  au  Board  of  Trade  et  aux 
officiers  de  ce  Board. 

4.  (1)  La  présente  Loi  peut  être  citée  comme  étant 
la  Loi  des  Articles  de  Commerce  (Rapports  &c),  1914. 

(2)  Pour  les  fins  de  la  présente  Loi  "propriétaire'', 
en  ce  qui  concerne  tout  article  de  commerce,  comprend 
toute  personne  qui,  comme  facteur  ou  autrement,  a  le  pou- 
voir de  vendre  l'article. 

(3)  La  Loi  concernant  la  Détention  Déraisonnable  des 
Substances  Alimentaires,  1914,  est  par  les  présentes  abrogée. 

(4)  La  présente  Loi  ne  sera  en  vigueur  que  durant  l'état 
de  guerre  entre  Sa  Majesté  et  toute  puissance  étrangère, 
et  durant  une  période  de  six  mois  après. 

Chapitre  73. 

Loi  modifiant  la  Loi  concernant  les  Brevets,  Patrons  et 
Marques  de  Commerce  (Règles  provisoires),  1914. 

(28  août  1914.) 

SA  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  con- 
sentement des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des 
Communes  en  ce  présent  Parlement  assemblés  et  sans  leur 
autorité  décrète: — 

1.  La  Loi  concernant  les  brevets,  patrons  et  marques 
de  commerce  (Règles  Provisoires),  1914,  s'appliquera  et 
sera  censée  s'être  toujours  appliquée,  sujette  aux  amende- 
ments suivants,  savoir: 

(a)  Dans  l'article  un,  aux  mots:  "tout  brevet  ou  permis 
octroyé  à,  et  l'enregistrement  de  toute  marque  de  com- 
merce dont  le  propriétaire  est,  un  sujet  d'un  État  en 
guerre  avec  Sa  Majesté,  et  toute  procédure  au  sujet 
d'une  demande  faite  par  toute  telle  personne  en  vertu 
des  dites  Lois",  les  mots  suivants  seront  substitués: 
"tout  brevet  ou  permis  dont  le  bénéficiaire  est  sujet 
d'un  État  en  guerre  avec  Sa  Majesté;  pour  éluder  ou 
suspendre  l'enregistrement,  et  tous  et  chacun  des 
droits  conférés  par  l'enregistrement,  de  tout  patron 
ou  marque  de  commerce  dont  le  propriétaire  est  un 
sujet  comme  susdit;  pour  éluder  ou  suspendre  toute 
demande  faite  par  toute  telle  personne  en  vertu  de 
l'une  quelconque  des  dites  Lois,  pour  permettre  au 
Board  d'octroyer,  en  faveur  de  personnes  autres  que 
les  personnes  susmentionnées,  à  de  tels  termes  et  condi- 
tions, et  soit  pour  tout  le  terme  du  brevet  ou  de  l'enregis- 
trement ou  pour  telle  période  moindre  que  le  Board 
pourra  juger  à  propos,  des  permis  de  fabriquer,  utiliser, 
exercer  ou  vendre  des  inventions  brevetées  et  des 
patrons  enregistrés  dont  les  brevets  et  enregistrements 
sont  ainsi  éludables  et  suspensifs  comme  susdit." 
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(6)     A  la  fin  du  mémo  article  le  paraKrai)he  suivant  sera 
ajouté: 

"(4)  La  présente  Loi  s'appliquera  à  toute  personne 
demeurant  et  faisant  affaires  sur  le  territoire  d'un 
État  en  guerre  avec  Sa  Majesté  comme  si  elle  était 
sujette  de  cet  État;  et  l'expression  "sujet  de  tout 
État  en  jjjuerre  avec  Sa  Majesté"  comprendra,  en 
tant  qu'il  s'agira  d'une  compagnie,  toute  compa- 
gnie dont  les  afTaires  sont  dirigées  ou  contrôlées  par 
de  tel  sujets,  ou  sont  administrées  en  tout  ou  prin- 
cipalement pour  le  bénéfice  ou  dans  l'intérêt  de  ces 
sujets,  nonobstant  l'enregistrement  possible  de  la 
compagnie  dans  les  Possessions  de  Sa  Majesté;  et 
lorsqu'un  brevet  a  été  accordé  à  une  personne  quel- 
conque relativement  à  une  invention  qui,  d'après  la 
déclaration  contenue  dans  la  demande  ou  toute  autre 
spécification,  lui  aurait  été  communiquée  par  quel- 
qu 'autre  personne,  cette  autre  personne  sera,  pour 
les  fins  de  la  présente  Loi,  réputée  être  la  personne 
ayant  droit  aux  bénéfices  du  brevet,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  prouvé." 

2.  La  présente  Loi  peut  être  citée  comme  étant  la  Loi  TUrc  abré«é. 
des  Règles  Provisoires  des  Brevets,  Patrons  et  Marques  de 
Commerce  (Amendement),  1914;  et  la  Loi  des  Brevets, 
Patrons  et  Marques  de  Commerce  (Règles  Provisoires), 
1914,  et  la  présente  Loi  peuvent  être  citées  comme  étant 
les  Lois  des  Brevets,  Patrons  et  Marques  de  Commerce, 
(Règles  Provisoires),  1914. 


Chapitre  82. 

Loi  à  l'effet  de  statuer,  relativement  à  la  guerre  actuelle, 
en  ce  qui  concerne  les  Lettres  de  Change  payables  en 
dehors  des  Iles  Britanniques.     (18  septembre  1914.) 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  con- 
sentement des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des  Com- 
munes en  ce  présent  Parlement  assemblés  et  sous  leur  auto- 
rité décrète: — 

1.    Sans  préjudice  de  Tapplication  du  paragraphe  (1)  def^l'l^^^^^^ 
l'article  quarante-six  de  la  Loi  concernant  les  Lettres  def^«^j^|^2tiol 
Change,  1882,  le  retard  apporté  à  la  présentation  pour  led^"^^^^^^ 
paiement  d'une  lettre  de  change,  lorsque  l'endroit   où  ce  pour  S"^^ 
paiement  doit  être  fait  se  trouve  en  dehors  des  Iles  Bri- ^^'^^^'^.^^ 
tanniques,  est  toléré  si  le  retard  est  ou  a  été  causé,  directe-  c.  ii. 
ment  ou  indirectement  par  des  circonstances  dues  à  la 
guerre  actuelle  ou  par  l'impossibilité,  vu  des  circonstances 
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analogues,  de  transmettre  la  lettre  de  change,  dans  des  con- 
ditions raisonnables  de  sécurité,  à  Tendroit  où  le  paiement 
devrait  être  fait. 


Dispositif 
quant  aux 
Lettres  de 
Change  per- 
dues par  suite 
de  la  guerre. 


Durée. 


Titre  abrégé. 


2.  Lorsque,  dans  toute  action  ou  procédure  au  sujet  d'une 
lettre  de  change  payable  en  dehors  des  Iles  Britanniques, 
il  est  démontré  à  la  Cour  que  la  lettre  de  change  a  été  perdue, 
et  que  Ton  peut  raisonnablement  présumer  que  cette  perte 
est  due  à  des  circonstances  attribuables  soit  directement 
soit  indirectement  à  la  guerre  actuelle,  la  Cour  peut  per- 
mettre que  l'on  établisse  la  preuve  de  la  lettre  de  change 
au  moyen  d'une  copie  de  cette  lettre  certifiée  par  un  notaire 
public,  ou  au  moyen  de  toute  autre  preuve  que  la  Cour 
pourra  juger  raisonnable  dans  les  circonstances:  Toutefois, 
il  faudra  fournir  toute  garantie  que  la  Cour  pourra  exiger 
contre  les  réclamations  d'autres  personnes. 

3.  Sa  Majesté  peut,  en  tout  temps,  par  Arrêté  du  Con- 
seil, déterminer  l'application  de  la  présente  Loi,  ou  décréter 
que  cette  Loi  sera  appliquée,  sujette  aux  limitations  qui 
pourront  être  contenues  dans  l'Arrêté  susdit;  mais,  sujet 
à  l'application  de  tout  Arrêté  du  Conseil  comme  susdit, 
la  présente  Loi  sera  appliquée  pendant  la  durée  de  la  guerre 
actuelle  et  durant  une  période  de  six  mois  après  la  guerre. 

4.  La  présente  Loi  peut  être  citée  comme  étant  la  Loi 
des  Lettres  de  Change,  1914. 


Chapitre  87. 

Loi  à  l'effet  de  statuer  relativement  aux  pénalités  imposées 
à  ceux  qui  font  le  Commerce  avec  l'Ennemi,  et  pour 
d'autres  fins  relatives  à  ce  commerce. 

(18  septembre  1914.) 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  con- 
sentement des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des  Com- 
munes, en  ce  présent  Parlement  assemblés  sous  leur  autorité, 
décrète: — 


Pénalités  pour 
faire  le 
Commerce 
avec  l'ennemi. 


1.     (1)     Toute  personne  qui  durant  la  guerre  fait  ou 
a  fait,    depuis   le   quatrième   jour   d'août,     mil  neuf  cent 
quatorze,  le  commerce  avec  l'ennemi  selon  l'interprétation 
de  la  présente  Loi,  sera  réputée  coupable  d'un  délit  et — 
(a)     sur  conviction  en  vertu  des  Lois  de  Juridiction  Som- 
maire, passible  d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  pour  un  terme  ne  dépassant  pas  douze  mois, 
ou  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinq  cents  livres, 
ou  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  réunis;  ou 
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(b)  sur  conviction  ou  mise  en  accusation,  passible  de 
s(Tvitu(l(^  pcnalc  pour  un  terme  ne  dcpîussant  pas  sept 
ans  mais  de  pas  moins  de  trois  ans,  ou  d'emprisonnement 
avec  ou  sans  travaux  forcés  i)()ui*  un  terme  ne  d<*passant 
pas  deux  ans,  ou  d'une  amende  ou,  à  la  fois,  de  cette 
servitude  pénale  ou  de  l'emprisonnement  ou  de  l'amende; 
et  la  Cour  peut,  dans  tous  les  cas  ordonner  que  tous  les 
efTets  ou  argent,  au  sujet  desquels  rolfense  a  été  commise 
soient  confisqués; 

(2)  Pour  les  fins  de  la  présente  Loi,  une  personne  sera 
réputée  avoir  fait  le  commerce  avec  l'ennemi  si  elle  a  pris 
pai't  à  quelque  transaction  ou  fait  quelque  acte  qui  était, 
lors  de  cette  transaction  ou  de  cet  acte,  prohibé  par  ou  en 
vertu  d'une  proclamation  rendue  par  Sa  Majesté  relative- 
ment au  commerce  avec  l'ennemi  et  étant  pour  le  moment 
en  vigueur,  ou  qui,  de  droit  commun  ou  par  statut,  constitue 
une  offense  de  commerce  avec  l'ennemi  : 

Néanmoins,  nulle  transaction  ou  acte  permis  par  ou  en 
vertu  de  toute  telle  proclamation  ne  sera  censée  constituer 
un  acte  de  commerce  avec  l'ennemi. 

(3)  Lorsqu'une  compagnie  a  pris  part  à  une  transaction 
ou  commis  quelque  acte  qui  constitue  une  offense  en  vertu 
du  présent  article,  tout  directeur,  gérant,  secrétaire  ou 
autre  officier  de  la  compagnie  qui  a,  de  propos  délibéré, 
pris  part  à  la  transaction  ou  à  l'acte  est  réputé  coupable  de 
Toffense. 

(4)  Nulle  poursuite  pour  une  offense  en  vertu  du  présent 
article  ne  sera  intentée  sauf  par  le  Procureur  général  ou 
avec  son  consentement:  Néanmoins,  toute  personne  accusée 
d'une  telle  offense  peut  être  arrêtée,  et  un  bref  pour  son 
arrestation  peut  être  émis  et  exécuté,  et  cette  personne  pourra 
être  emprisonnée  ou  élargie  sous  caution  nonobstant  le  fait 
que  le  consentement  du  Procureur  général  n'aurait  pas  été 
obtenu  pour  la  poursuite  au  sujet  de  cette  offense,  mais 
nulle  poursuite  ou  autre  procédure  ne  sera  intentée  avant 
que  l'on  ait  obtenu  ce  consentement. 

(5)  Lorsqu'un  acte  constitue  une  offense  tant  en  vertu 
de  la  présente  Loi  qu'en  vertu  de  toute  autre  loi,  ou  tant 
en  vertu  de  la  présente  Loi  qu'en  vertu  du  droit  commun, 
le  coupable  pourra  être  poursuivi  et  puni,  soit  en  vertu  de  la 
présente  Loi,  ou  de  telle  autre  loi,  soit  en  vertu  du  droit 
commun,  mais  ne  sera  pas  exposé  à  être  puni  deux  fois 
pour  la  même  offense. 

2.     (1)     Si  un  juge  de  Paix  est   convaincu,  sur  rensei- pouvoir 
gnements  fournis  sous   serment   au   nom   d'un   Secrétaire  fes'îwSYt 
d'État  ou  du  Board  of  Trade,  qu'il  y  a  de  bonnes  raisons ^^' ^^"°'^°*^- 
de  soupçonner  qu'une  offense  prévue  par  la  présente  Loi 
a  été  ou  est  sur  le  point  d'être  commise  par  toute  personne, 
firme  ou  compagnie,  il  peut  émettre  un  mandat  autorisant 
toute  personne  nommée  par  le  Secrétaire  d'État  ou  le  Board 
of  Trade  et  désignée  dans  le  mandat  pour  inspecter  tous  les 
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livres  et  documents  appartenant  à  ou  sous  le  contrôle  de 
cette  personne,  firme  ou  compagnie  et  pour  requérir  toute 
personne  pouvant  donner  des  renseignements  au  sujet 
des  affaires  ou  du  commerce  de  cette  personne,  firme  ou 
compagnie  de  fournir  ces  renseignements,  et  si  elle  est  ac- 
compagnée par  un  constable,  à  entrer  et  à  perquisitionner 
dans  tous  les  locaux  utilisés  pour  ces  affaires  ou  ce  commerce, 
et  à  saisir  les  livres  et  documents  comme  susdit. 

Néanmoins,  lorsqu'il  semblera  à  un  Secrétaire  d'État 
ou  au  Board  of  Trade  que  le  cas  est  réellement  urgent,  et  que, 
dans  l'intérêt  de  l'État,  il  est  nécessaire  d'agir  immédiate- 
ment, un  Secrétaire  d'État  ou  le  Board  of  Trade  pourront, 
par  un  ordre  écrit,  conférer  à  la  personne  ainsi  nommée  par 
eux  une  autorité  semblable  à  celle  qui  peut  être  donnée 
par  le  mandat  d'un  juge  en  vertu  du  présent  paragraphe. 

(2)     Lorsqu'il  apparaît  au  Board  of  Trade — 

(a)  dans  le  cas  d'une  firme,  que  l'un  des  associés  de  la 
firme  a  été  immédiatement  avant  ou  en  tout  temps 
depuis,  le  commencement  de  la  guerre  actuelle,  sujet 
d'un  État,  ou  domicilié  ou  faisant  affaires  dans  un 
État  qui,  pour  le  moment  est  en  guerre  avec  Sa  Ma- 
jesté; ou 

(b)  dans  le  cas  d'une  compagnie,  qu'un  tiers  ou  plus 
du  capital-actions  émis  ou  du  bureau  de  direction  de  la 
compagnie,  immédiatement  avant  ou  en  tout  temps 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle,  a  été 
détenu  par,  ou  dans  l'intérêt  de,  ou  a  été  composé  de 
personnes  qui  étaient  sujettes  de,  ou  domiciliées  ou 
faisant  affaires  dans,  un  État  qui  est  pour  le  moment 
en  guerre  avec  Sa  Majesté;  ou 

(c)  dans  le  cas  d'ime  personne,  firme  ou  compagnie, 
que  la  personne  faisait  ou  fait,  ou  que  la  firme  ou  com- 
pagnie faisaient  ou  font  fonctions  d'agents  pour  toute 
personne,  firme  ou  compagnie  faisant  le  commerce 
ou  des  affaires  dans  un  État  qui  se  trouve  pour  le  mo- 
ment en  guerre  avec  Sa  Majesté; 

le  Board  of  Trade  peut,  s'il  le  juge  opportun,  afin  de  se  con- 
vaincre que  la  personne,  firme  ou  compagnie  ne  font  pas  le 
commerce  avec  l'ennemi,  donner,  par  un  ordre  écrit,  à  une 
personne  nommée  par  la  dite  Chambre,  sans  un  mandat 
de  la  part  d'un  juge,  l'autorisation  d'inspecter  tous  les  livres 
et  documents  appartenant  à,  ou  sous  le  contrôle  de  la  personne 
firme  ou  compagnie,  et  requérir  toute  personne  pouvant 
donner  des  renseignements  au  sujet  des  affaires  ou  du  com- 
merce de  cette  personne,  firme  ou  compagnie,  de  donner 
ces  renseignements. 

Pour  les  fins  du  présent  paragraphe,  toute  personne  au- 
torisée à  cette  fin  par  le  Board  of  Trade  peut,  en  tout  temps, 
inspecter  les  registre  des  membres  d'une  compagnie,  et 
les  actions  d'une  compagnie  pour  lesquelles  des  certificats 
d'actions  au  porteur  ont  été  émis  ne  seront  pas  calculées 
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comme  faisant  partie  de  l'émission  du  capital-actions  de  la 
compagnie. 

{\\)  Si  une  personne»  charc^ée  de  la  parde  d'un  livre  ou 
document  (qu'une  personne  est  autorisée?  à  inspecter  en  vertu 
du  présent  aiticle  refuse  ou,  de  propos  délibéré,  né^^li^e  de 
le  produire  pour  l'inspection,  ou  si  une  personne  pouvant 
donner  des  r(»nsei.u:nements  qui  peuvent  être  nniuis  en  vertu 
du  présent  article,  refuse  ou,  de  propos  délibéré,  né^li^e  de 
donner  ces  renseignements  lorsqu'elle  en  est  requise,  cette 
personne  sera,  sur  conviction  en  vertu  des  Lois  de  Juridiction 
Sommaire,  piissible  d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux 
forcés  pour  un  terme  ne  dépassant  pas  six  mois,  ou  à  une 
amende  ne  dépassant  pas  cinquante  livres,  ou  à  cet  empri- 
sonnement et  à  cette  amende  réunis. 

3.  Lorsqu'il  apparaît  au  Board  of  Trade,  relativement  L^e^^a^^^of 
à  toute  firme  ou  compagnie —  demander  un 

(a)     qu'une  offense  en  contravention  à  la  présente  Loi  ^.l^^^iTcS. 
été  ou  sera  probablement  commise  au  sujet  du  commerce 
ou  des  affaires  de  cette  firme  ou  compagnie;  ou 
(6)     que  le  contrôle  ou  la  direction  de  cette  firme  ou 
compagnie  a  été  ou  sera  probablement  influencé  par 
rétat  de  guerre  de  façon  à  entraver  la  continuation 
efficace  de  son  commerce  ou  de  ses  affaires,  et  qu'il 
est  de  l'intérêt  public  que  le  commerce  ou  les  affaires 
soient  continués; 
le  Board  of  Trade  pourra  s'adresser  à  la  Haute  Cour  pour 
demander  la  nomination  d'un  contrôleur  de  la  firme  ou  de 
la  Compagnie,  et  la  Haute  Cour  aura  le  pouvoir  de  nommer 
un  tel  contrôleur  pour  tel  temps  et  sujet  à  telles  conditions 
et  avec  tels  pouvoirs  que  la  Cour  jugera  convenables,  et  les 
pouvoirs  ainsi  conférés  seront  soit  ceux  d'un  séquestre  et 
gérant,   soit   des   pouvoirs   sujets   à   telles   modifications, 
restrictions  ou  prolongations  que  la  Cour  jugera  convenables, 
(y  compris,  si  la  Cour  considère  que  cela  est  nécessaire  ou 
opportun  pour  permettre  au   contrôleur  d'emprunter  de 
l'argent,  le  pouvoir,  après  une  requête  spéciale  à  la  Cour  dans 
ce  but,  de  grever  la  propriété  de  la  firme  ou  de  la  compagnie, 
les  nouvelles  charges  devant  occuper,  relativement  aux  char- 
ges existantes,  tel  ordre  de  priorité  que  la  Cour  jugera  con- 
venable). 

La  Cour  aura  le  pouvoir  de  déterminer  comment  et  par 
qui  les  frais  de  toute  procédure  en  vertu  du  présent  article, 
et  la  rémunération,  les  charges  et  dépens  du  contrôleur 
seront  payés,  et  elle  aura  le  pouvoir,  si  elle  le  juge  à  propos, 
de  porter  au  débit  de  la  propriété  de  la  firme  ou  compagnie 
ces  frais,  charges  et  dépens,  en  tel  ordre  de  priorité,  relati- 
vement aux  charges  existantes  de  la  dite  firme  ou  compagnie, 
que  la  dite  Cour  jugera  convenable. 

4.  (1).    La  présente  Loi  peut  être  citée  comme  étant  la  Titre  abrégé 
Loi  concernant  le  commerce  avec  l'Ennemi,  1914.  Sterprétation 
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(2)  Dans  la  présente  Loi,  l'expression  'Trocur;.ur 
général"  signifie  le  Procureur-général  ou  le  Solicitor  général 
pour  l'Angleterre;  en  ce  qui  concerne  l'Ecosse,  elle  signifie  le 
Lord- Avocat,  et  en  ce  qui  concerne  l'Irlande,  signifie  le 
Procureur  général  ou  le  Solicitor  général  pour  l'Irlande. 

(3)  Pour  l'application  à  l'Ecosse  de  la  présente  Loi,  le 
Secrétaire  pour  l'Ecosse  sera  substitué  à  un  Secrétaire 
d'État,  et  la  Cour  de  Session  sera  substituée  à  la  Haute 
Cour;  la  Cour  exerçant  la  juridiction  sommaire  sera  la 
Cour  du  Shérif;  les  renvois  devant  un  juge  de  Paix  compren- 
dront les  renvois  devant  le  shérif  et  devant  un  magistrat 
de  bourg;  et  les  renvois  à  un  séquestre  et  gérant  seront  inter- 
prétés comme  étant  des  renvois  à  un  facteur  judiciaire. 

(4)  Pour  l'apphcation  de  la  présente  Loi  à  l'Irlande, 
le  Lord-Lieutenant  sera  substitué  à  un  Secrétaire  d'État 

(5)  Tout  ce  que,  en  vertu  de  la  présente  Loi,  le  Board  of 
Trade  est  autorisé  à  faire,  peut  être  fait  par  le  Président 
ou  un  Secrétaire  ou  un  Sous-Secrétaire  du  Board,  ou  par 
toute  personne  autorisée  à  le  faire  par  le  Président  du  Board. 
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ANNEXE  J. 

Législation  de  («uerro   du    Koyaunie-lJni.    5   («eorjie   V, 
pouvant  offrir  de  l'intérêt  pour  le  Canada. 

5  (;korc;k  v. 

Chapitre  2 

Loi  ayant  pour  objet  do  modifier  l'article  premier  de  la  loi 
dite  Exportation  of  Arms  Act,  1900. 

(27  novembre,  1914.j 

SA  très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  Tavis  et  du  consen- 
tement des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des  Com- 
munes, en  ce  présent  parlement  réunis,  et  sous  leur  autorité, 
décrète: 

1 .  L'article  premier  de  la  loi  dite  Exportation  of  Arms  Extension  de 
Act,  1900 y  (qui  permet  d'interdire  l'exportation  de  certains  c.^44.  ^^  ^"^' 
articles  en  tout  pays  ou  endroit  indiqué  dans  la  proclamation) 

doit  avoir  effet  durant  l'existence  d'un  état  de  guerre  où 
se  trouve  engagée  Sa  Majesté,  de  la  même  manière  que 
si  on  avait  compris,  outre  les  articles  qui  y  sont  mention- 
nés, tous  autres  articles  de  quelque  description  que  ce  soit. 

2.  Toute  proclamation  édictée  sous  le  régime  dudit  Pouvoir  de 
article  peut,  que  la  proclamation  soit  faite  avant  ou  après  la  ^rSiamation. 
promulgation  de  la  présente  loi,  être  modifiée  ou  augmentée 
durant  le  temps  qu'existe  un  état  de  guerre  par  ordonnance 
rendus  par  les  Lords  du  Conseil  sur  recommandation  du 

Board  of  Trade. 

3.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  Ct^^oms  Titre  abrégé. 
{Exportation  Restriction)  Act,  191 U* 


Chapitre  8 

Loi  ayant  pour  objet  de  codifier  et  de  modifier  la  loi  dite 
Defence  of  the  Realm  Act.     (27  novembre,  1914) 

SA  très  excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  con- 
sentement des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des 
Communes,  en  ce  présent  parlement  réunis,  et  sous  leur 
autorité,  décrète: 

1.     (1)     Sa  Majesté  en  Conseil  a  le  pouvoir  durant  la  g'^jy""^  "^^ 
continuation  de  la  présente  guerre,  de  faire  des  règlements  règlements 

1  /vj/  11*  j^i         i/i*  1  concernant  ui 

pour  assurer  la  surete  publique  et  la  detense  du  royaume,  défense  du 
et  en  ce  qui  concerne,  pour  ces  fins,  les  droits  et  devoirs '^°^^^°'^' 
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du  Conseil  de  TAmirauté  et  de  TArmée  et  des  effectifs  des 
forces  de  Sa  Majesté  et  autres  personnes  agissant  en  son  nom  ; 
et  peut  par  lesdits  règlements  autoriser  le  procès  par  cour 
martiale,  ou,  quand  il  s'agit  d'offenses  secondaires,  par  des 
cours  de  juridiction  sommaire,  et  la  punition  des  personnes 
contrevenant  aux  règlements  et  en  particulier  contrevenant 
à  toute  disposition  quelconque  desdits  règlements  ayant 
pour  objet  : 

(a)  d'empêcher  de  communiquer  avec  l'ennemi  ou  d'ob- 
tenir des  renseignements  pour  cette  fin  ou  toute  fin 
quelconque  dont  la  nature  serait  de  mettre  en  danger  le 
succès  des  opérations  de  toute  force  armée  quelconque 
de  Sa  Majesté  ou  des  forces  de  ses  alliés  ou  d'assister 
l'ennemi;  ou 
(6)  d'assurer  la  sûreté  des  forces  et  des  navires  de  Sa 
Majesté  et  la  sûreté  de  tous  moyens  de  communication, 
et  de  chemin  de  fer,  ports  et  havres;  ou 
(c)  d'empêcher  la  dissémination  de  faux  rapports  ou  de 
rapports  tendant  à  soulever  du  mécontentement  con- 
tre Sa  Majesté,  ou  de  mettre  obstacle  au  succès  des 
forces  de  Sa  Majesté  par  terre  ou  par  mer  ou  de  nuire 
aux  relations  de  Sa  majesté  avec  des  pouvoirs  étrangers; 
ou 
{d)  d'assurer  la  navigation  des  navire  conformément 
aux  instructions  données  par  l'Amirauté  ou  en  vertu 
de  son  autorité;  ou 
{e)  d'empêcher,  à  d'autres  égards,  que  des  secours 
soient  donnés  à  l'ennemi,  ou  que  le  succès  des  opérations 
de  la  guerre  soit  mis  en  danger. 

(2)  Tous  pareils  règlements  peuvent  contenir  les  dis- 
positions nécessaires  pour  la  suspension  de  toutes  restric- 
tions concernant  l'acquisition  ou  l'usage  des  terres,  ou 
l'exercice  du  pouvoir  de  faire  des  règlements,  ou  tout  autre 
pouvoir  sous  le  régime  des  lois  concernant  la  Défense,  1842 
à  1875,  ou  des  lois  Militaires,  1891  à  1903,  et  tous  pareils 
règlements  et  toutes  ordonnances  rendus  sous  le  régime 
desdites  lois  concernant  le  pilotage  des  navires  peuvent 
remplacer  tout  décret  ou  règlement,  ou  toute  ordonnance, 
carte,  règle,  ou  disposition  concernant  le  pilotage. 

(3)  Il  doit  être  permis  à  l'Amirauté  ou  au  Conseil  de 
l'Armée: 

(a)  d'exiger  qu'il  soit  mis  à  leur  disposition  la  totalité 
ou  toute  partie  quelconque  du  rendement  de  toute 
fabrique  ou  de  tout  atelier,  où  des  armes,  des  muni- 
tions, ou  des  approvisionnements  ou  équipements  de 
guerre,  ou  tous  articles  requis  pour  leur  production, 
sont  fabriqués; 

(6)  de  prendre  possession  de,  et  d'employer  pour  les 
fins  du  service  naval  et  militaire  de  Sa  Majesté  toute 
pareille  fabrique  ou  usine,  ou  tout  matériel  de  pareille 
fabrique  ou  usine; 
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et  des  repliements  sous  le  régime  de  la  présente  loi  peuvent 
être  en  consé(ju(»n('(»  rendus. 

(4)  En  ce  qui  concerne  le  procès  d'un  prévenu  pour 
offense  ressortissant  aux  rcVl^'nic^nts  par  cour  martiale  et 
la  punition  de  ladite  oflense,  il  jx'ut  être  procédé  contre  le 
prévenu  comme  si  celui-ci  était  sujet  à  la  loi  militaire  et 
avait  commis  en  service  actif  une  offense  relevant  de  l'article 
cinq  de  VArmy  Act: 

Toutefois,  s'il  est  établi  que  l'offense  est  commises  avec 
l'intention  d'assister  l'ennemi,  le  prévenu  condamné  de  ce 
chef  par  cour  martiale  doit  être  passible  de  la  peine  de  mort. 

(5)  En  ce  qui  concerne  le  procès  d'un  prévenu  pour 
offense  ressortissant  aux  rèp:lements  par  une  cour  de  juri- 
diction sommaire  et  la  punition  de  ladite  offense,  l'offense 
doit  être  considérée  avoir  été  commise  soit  à  l'endroit  où 
elle  a  réellement  été  commise  ou  à  tout  endroit  où  peut  se 
trouver  le  prévenu,  et  le  maximum  de  peine  qui  peut  être 
infligé  doit  être  l'emprisonnement  avec  ou  sans  travaux 
pour  une  période  de  six  mois  ou  une  amende  de  cent  livres, 
ou  l'emprisonnement  et  l'amende  à  la  fois;  l'article  dix-sept 

du  Summary  Juridiction  Act,  1879,  ne  doit  pas  s'appliquer  42^e^t  43  vict. 
aux  accusation  d'offenses  contre  les  règlements,  mais  toute  "" 
personne  lésée  par  une  condamnation  d'une  cour  de  juri- 
diction sommaire  peut  en  appeler  en,  Angleterre  à  une 
cour  trimestrielle  de  comté,  en  Ecosse  en  invoquant  les 
Summary  juridiction  {Scotland)  Acts,  et  en  Irlande  en  la 
manière  prévue  par  les  Summary  Juridiction  (Ireland)  Acts. 

(6)  Les  règlements  peuvent  autoriser  une  cour  martiale 
ou  une  cour  de  juridiction  sommaire,  outre  toute  autre  pu- 
nition, d'ordonner  la  confiscation  de  toutes  marchandises  à 
l'égard  desquelles  une  offense  a  été  commise  contre  les  rè- 
glements. 


2.     (1)     La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  Titre  abrégé 
Défense  of  the  Realm  Consolication  Act,  1911p.  abrogation. 

(2)     Sont  par  les  présentes  abrogées  les  loi  dites  Défense  ^  ^^^^  ceo.  v. 
of  the  Realm  Act,  19H,  et  Défense   of  the   Realm   (No  ^)  4et5Geo.  v. 
Act,  19H,  mais  rien  dans  la  présente   abrogation  ne  doit'"'^^' 
affecter  1:ous  décrets  ministériels  rendus  en  vertu  desdites 
lois,  et  tous  pareils  décrets  ministériels  doivent,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  révoqués  ou  modifiés  par  décret  ministériel  rendu 
en  vertu  de  la  présente  loi,  continuer  à  être  en  vigueur  et 
avoir  effet  comme  s'ils  étaient  rendus  en  vertu  de  la  présente 
loi. 
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Chapitre  12. 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  dite  Trading  with 
the  Enemy  Act,  IBlUt  et  pour  objets  se  rattachant  à 
ladite  loi.  (27  novembre  1914.) 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  à  propos  de  prendre  d'autres 
dispositions  pour  empêcher  le  paiement  de  sommes 
d'argent  à  des  personnes  ou  associations  demeurant  ou 
faisant  des  affaires  dans  tout  pays  avec  lequel  Sa  Majesté 
est  présentement  en  guerre  (lesquelles  personnes  et  associa- 
tions sont  en  les  présentes  ci-après  désignées  comme  ''enne- 
mis"), en  contravention  de  la  loi  se  rapportant  au  commerce 
avec  l'ennemi,  et  pour  garder,  aux  fins  d'arrangements  à 
être  conclus  à  la  fin  des  hostilités,  telles  sommes  d'argent 
et  certains  autres  biens  appartenant  aux  ennemis;  et  pour 
prendre  d'autres  dispositions  afin  d'empêcher  le  commerce 
avec  l'ennemi. 

Sa  très  excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  con- 
sentement des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des  Commu- 
nes, en  ce  présent  parlement  réunis,  et  sous  leur  autorité, 
décrète  : 

1.  (1)  Le  Board  of  Trade  doit  nommer  une  personne 
pour  agir  en  qualité  de  gardien  des  biens  de  l'ennemi  (lequel 
est  ci-après  désigné  comme  "gardien")  pour  l'Angleterre 
et  le  pays  de  Galles,  l'Ecosse  et  l' Irlande  respectivement,  aux 
fins  de  recevoir,  retenir,  garder  et  disposer  de  tous  biens 
qui  peuvent  lui  être  délivrés  ou  attribués  en  conformité  de  la 
présente  loi,  et  si  un  doute  quelconque  s'élève  en  ce  qui 
concerne  tout  gardien  à  qui  de  l'argent  devra  être  versé  en 
vertu  de  la  présente  loi,  la  question  doit  être  déterminée 
par  le  Board  of  Trade. 

(2)  L'Administrateur  Public  (Public  Trustée)  doit  être 
nommé  gardien  pour  l'Angletterre  et  le  pays  de  Galles,  et 
doit,  en  ce  qui  concerne  tous  biens  quelconques  détenus  par 
lui  en  sa  qualité  de  gardien,  avoir  le  même  status,  et  ses 
comptes  doivent  être  sujets  à  la  même  vérification  que  si  les 
dits  biens  étaient  détenus  par  lui  en  sa  quahté  d'adminis- 
trateur PubHc,  et  le  Public  Trustée  Act,  1906,  doit  en  con- 
séquence être  applicable. 

(3)  Le  gardien  agissant  pour  l'Ecosse  et  l'Irlande  res- 
pectivement doit  avoir  tels  pouvoirs  et  devoirs  en  ce  qui 
concerne  les  biens  susdits  qui  peuvent  être  prescrits  par 
règlements  rendus  par  le  Board  of  Trade  avec  l'approbation 
de  la  Trésorerie. 

(4)  Le  gardien  peut  mettre  en  dépôt  dans  toute  banque, 
ou  placer  en  toutes  valeurs  approuvées  par  la  Trésorerie, 
toutes  sommes  d'argent  qui  lui  sont  versées  sous  le  régime 
de  la  présente  loi,  et  il  doit  être  disposé  de  tous  intérêts  ou 
dividendes  reçus  en  acompte  de  pareils  dépôts  ou  place- 
ments en  la  manière  que  la  Trésorerie  spécifiera. 


Docmneiits  rfbitifs  à  Ui  gwrre,  207 

Toutefois,  1(»  ^ardic^n  agissant  en  toute  partie  quelconque 
du  Royaume-Uni  doit,  s'il  revoit  instructions  en  ce  sens  de  la 
Trésorerie,  transférer  toutes  sommes  d'ar^^ent  détenues 
par  lui  sous  le  régime  de  la  présente  loi  au  gardien  d'une 
autre  partie  dudit  Royaume. 

2.  Toute  somme  d'argent  qui,  advenant  qu'un  état  ^^e  ï^'v''1«j^i-^» 
guerre  n'eût  pas  existé,  aurait  été  payable  et  payée  à  renne-lv'nM.Mm.' 
mi  ou  pour  son  usage,  en  manière  de  dividendes,  intérêts 
ou  parts  de  profits,  doit  être  payée  par  la  personne,  firme  ou 
compagnie  par  laquelle  elle  aurait  été  payable  au  gardien 
pour  être  détenue  subordonnément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  et  de  tout  décret  ministériel  rendu  en  vertu  de 
la  présente  loi,  et  le  paiement  doit  être  accompagné  de  tels 
détails  que  peut  prescrire  le  Board  of  Trade,  ou  que  le 
gardien,  s'il  en  est  autorisé  par  le  Board  of  Trade,  peut 
exiger. 

Tout  paiement  devant  être  fait  en  vertu  du  présent  pa- 
ragraphe au  gardien  doit  être  effectué: 

(a)  dans  les  quatorze  jours  qui  suivent  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  advenant  que  la  somme,  si  un  état 
guerre  n'eût  pas  existé,  aurait  été  payée  avant  la  promul- 
gation de  la  présente  loi;  et 

(6)  en  toute  autre  circonstance  dans  les  quatorze  jours 
qui  suivent  la  date  après  laquelle  elle  aurait  été  payée. 

(2)  Quand,  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
toute  pareille  somme  a  été  versée  dans  un  compte  quelconque 
avec  une  banque,  ou  a  été  payée  à  toute  autre  personne  en 
fidéicommis  pour  un  ennemi,  la  personne,  firme  ou  compa- 
gnie par  laquelle  le  paiement  a  été  fait,  doit,  dans  les  qua- 
torze jours  qui  suivent  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
en  en  donnant  avis  par  écrit,  enjoindre  à  la  banque  ou  à  la 
personne  de  verser  la  somme  au  gardien  pour  être  détenue 
suivant  que  susdit,  et  doit  communiquer  au  gardien  tous  les 
détails  suivant  que  susdit.  La  banque  ou  autre  personne 
doit,  dans  l'intervalle  d'une  semaine  après  réception  de  l'avis 
se  rendre  à  la  demande  et  doit  être  exempte  de  tout  risque 
pour  l'avoir  fait. 

(3)  Quiconque  manque  de  faire  ou  de  demander  que  soit 
fait  tout  paiement  quelconque  ou  manque  de  communiquer 
les  détails  prescrits  dans  l'intervalle  de  temps  mentionné 
dans  le  présent  article,  doit,  sur  conviction  en  vertu  des 
Summary  Juridiction  ActSy  être  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  cent  livres,  ou  d'emprisonnement  avec  ou 
sans  travaux  forcés,  pour  une  période  n'excédant  pas  six 
mois,  ou  à  la  fois  à  l'amende  et  à  l'emprisonnement,  et  il 
doit  être  en  outre  passible  d'une  autre  amende  n'excédant 
pas  cinquante  livres  pour  chaque  jour  durant  lequel  se 
continue  le  défaut,  et  chaque  directeur,  gérant,  secrétaire 
ou  officier  d'une  compagnie,  ou  toute  autre  personne  qui  est 
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sciemment  partie  au  défaut  doit,  sur  pareille  conviction, 
être  passible  de  la  même  amende. 
4  e^t^5  Geo.  V.  (4)  Advenant  que,  dans  le  cas  de  toute  personne,  firme 
ou  compagnie,  dont  les  livres  et  documents  sont  sujets  à 
inspection  en  vertu  du  paragraphe  (2)  du  Trading  with  the 
Enemy  Ad,  191 U  (ci-après  dénommé  comme  étant  la  Loi 
principale),  une  question  quelconque  s'élève  quant  au  mon- 
tant qui  aurait  été  ainsi  payable  et  versé  suivant  que  susdit, 
la  question  doit  être  déterminée  par  la  personne  qui  peut 
avoir  été  ou  qui  peut  être  désignée  pour  inspecter  les  livres 
et  documents  de  la  personne,  firme  ou  compagnie,  ou,  en 
appel,  par  le  Board  of  Trade;  et  advenant  que,  au  cours  de 
l'examen  de  la  question  il  apparaît  à  l'inspecteur  ou  au  Board 
of  Trade  que  la  personne,  firme  ou  compagnie  n'a  pas  distri- 
bué comme  dividendes,  intérêts  ou  profits  la  totalité  du 
montant  convenablement  disponible  pour  cette  fin,  l'ins- 
pecteur ou  le  Board  of  Trade  peut  déterminer  quel  montant 
était  ainsi  disponible,  et  exiger  que  la  totalité  de  pareil 
montant  soit  ainsi  distribuée,  et,  quand  il  s'agit  d'une  com- 
pagnie, si  tous  pareils  dividendes  n'ont  pas  été  déclarés, 
l'inspecteur  ou  le  Board  of  Trade  peut  lui-même  déclarer 
quels  sont  les  dividendes  convenables  et  toute  pareille  décla- 
ration doit  être  aussi  effective  qu'une  déclaration  au  même 
effet  dûment  faite  en  conformité  de  la  constitution  de  la 
compagnie; 

Toutefois,  quand  un  contrôleur  a  été  nommé  sous  le  régime 
de  l'article  trois  de  la  loi  principale,  le  présent  paragraphe 
doit  s'appliquer,  comme  si,  au  lieu  de  références  à  l'inspec- 
teur, il  avait  été  subtitué  des  références  au  contrôleur. 

(5)  Pour  les  fins  de  la  présente  loi,  l'expression  ''divi- 
dendes, intérêt  ou  part  de  profits"  signifie  tout  dividende 
ou  intérêt  ou  toute  prime  à  l'égard  de  toutes  parts,  actions, 
débentures,  actions-débentures  ou  autres  obligations  de 
toute  compagnie,  tout  intérêt  à  l'égard  de  tout  prêt  à  une 
firme  ou  personne  s'occupant  de  ces  sortes  d'affaires,  et 
tout  profit  ou  part  de  profits  de  pareilles  affaires;  et  adve- 
nant qu'une  personne  poursuit  de  pareilles  affaires  au  nom 
d'un  ennemi,  toute  somme  qui,  si  un  état  de  guerre  n'eût 
pas  existé,  aurait  été  transmissible  par  une  personne  à 
l'ennemi  en  manière  de  profits  provenant  de  pareilles  affaires 
doit  être  considérée  être  une  somme  qui  aurait  été  payable 
et  payée  à  cet  ennemi. 

Les  fiduciaires       3.     (1)     Qulcouque  détient  ou  gère  pour  ou  au  nom  d'un 

dffl^eSïr    ennemi   tous   biens   quelconques,   meubles   ou   immeubles 

aîï?u  ^°^^^  (y  compris  tous  droits,  soit  en  droit  ou  en  équité,  dans  ou 

gardien.         ge  rattachant  aux  biens),  doit,  dans  l'intervalle  d'un  mois 

après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou,  si  les  biens 

viennent  en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle  après  la 

promulgation  de  la  présente  loi,  alors  dans  l'intervalle  d'un 

mois  après  l'époque  où  lesdits  biens  viennent  en  sa  posses- 
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sion  ou  sous  son  contrôlo,  communifiucr  le  fait  par  (^M-rit 
au  jjjai'dien,  ou  fournir  au  Kii'"<Ji^'ïi  ^<>us  déLaiis  concernant 
lesdits  biens  que  le  K^irdien  peut  exiger;  et  advenant  que 
toute  personne  fasse  défaut  de  se  conformer  suivant  (jue 
susdit  elle  doit  être,  sur  déclaration  de  cul[)al)ilité  en  vertu 
des  Summnry  Juridiction,  Acis,  passible  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  cent  livres,  ou  (i'emf)risonnement  avec  ou  sans 
travaux  forcés,  pour  une  période  n'excédant  pas  six  mois, 
ou  à  la  fois  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement,  et  en  outre 
est  passible  d'une  autre  amende  n'excédant  pas  cinquante 
livres  pour  chaque  jour  où  se  continue  ledit  défaut. 

(2)  Toute  compagnie  constituée  en  corporation  dans  le 
Royaume-Uni  et  toute  compagnie  qui,  bien  que  non  cons- 
tituée en  corporation  dans  le  Royaume-Uni,  a  un  bureau 
de  transfert  ou  d'enregistrement  d'actions  dans  le  Royaume- 
Uni,  doit,  dans  l'intervalle  d'un  mois  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  communiquer  par  écrit  au  gardien  tous  les 
détails  se  rapportant  à  toutes  parts,  actions,  débentures, 
actions-débentures  et  autres  obligations  de  la  compagnie 
,qui  sont  détenues  par  ou  à  l'avantage  d'un  ennemi;  et 
chaque  associé  de  toute  firme,  dont  l'un  ou  plusieurs  associés 
sont  devenus  ennemis  au  commencement  de  la  guerre,  ou 
à  laquelle  firme  de  l'argent  avait  été  prêté  pour  les  fins  des 
affaires  de  la  firme  par  une  personne  qui  ainsi  est  devenue 
un  ennemi,  doit,  dans  l'intervalle  d'un  mois  après  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  communiquer  par  écrit  au 
gardien  tous  détails  se  rapportant  à  toute  part  de  profit  et 
d'intérêt  due  à  pareil  ou  pareils  ennemis;  et  advenant  que 
toute  compagnie  ou  tout  associé  manque  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  présent  paragraphe,  la  compagnie  doit, 
sur  déclaration  de  culpabilité  en  vertu  des  Summary  Juri- 
diction Acts,  être  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
cent  livres  et  en  outre  d'une  autre  amende  n'excédant  pas 
cinquante  livres  pour  chaque  jour  où  se  continue  ledit 
défaut,  et  l'associé  et  chaque  directeur,  gérant,  secrétaire  ou 
officier  de  la  compagnie  qui  est  sciemment  partie  au  défaut 
doit  sur  pareille  déclaration  de  culpabilité  être  passible  de 
la  même  amende  ou  d'emprisonnement,  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés,  pour  une  période  n'excédant  pas  six  mois,  ou  à 
la  fois  dudit  emprisonnement  et  de  ladite  amende. 

4.    La  Haute  Cour  ou  un  juge  de  ladite  cour  peut,  surppuyoir 
demande  de  toute  personne  qui  semble  à  la  cour  être  unbitnïde"^ 
créancier  d'un  ennemi  ou  avoir  droit  de  recouvrer  des  dom-  gl^t^!  ^" 
mages  contre  un  ennemi,  ou  intéressée  dans  tous  biens, 
meubles  ou  immeubles  (y  compris  tous  droits,  soit  en  droit  ou 
en  équité,  dans  ou  se  rattachant  aux  biens  meubles  ou 
immeubles),  appartenant  à  ou  détenus  ou  gérés  pour  ou  au 
nom  d'un  ennemi,  ou  sur  demande  du  gardien  ou  de  toute 
administration  de  l'Etat,  par  ordonnance  attribuer  au  gardien 
tous  pareils  biens  meubles  ou  immeubles  suivant  que  susdit, 
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56  et  57  Vict. 
c.  53. 


Delà 
disposition 
et  détention 
des  biens  par 
le  gardien. 


si  la  cour  ou  le  juge  est  d'avis  que  pareille  attribution  est 
convenable  pour  les  fins  de  la  présente  loi,  et  peut  par  l'or- 
donnance conférer  au  gardien  tels  pouvoirs  de  vendre,  gérer 
ou  à  d'autres  égards  disposer  des  biens  suivant  qu'il  peut 
sembler  convenable  au  juge  ou  au  tribunal. 

(2)  La  Cour  ou  le  juge,  avant  de  rendre  aucune  ordon- 
nance en  vertu  du  présent  article,  peut  enjoindre  qu'avis 
soit  donné,  au  besoin,  soit  par  voie  d'annonce  ou  autre- 
ment, suivant  que  la  cour  ou  le  juge  peut  juger  convenable. 

(3)  Une  ordonnance  d'attribution  en  vertu  du  présent 
article  en  ce  qui  concerne  des  biens  de  toute  description, 
doit  avoir  la  même  valeur  et  le  même  effet  qu'une  ordon- 
nance d'attribution  concernant  des  biens  de  même  descrip- 
tion rendue  en  vertu  du  Trustée  Act,  1893, 

5.  (1)  Le  gardien  doit,  sauf  en  la  mesure  que  le  Board  of 
Trade  ou  la  Haute  Cour  ou  un  juge  de  ladite  cour  peut  à 
d'autres  égards  ordonner,  et  subordonnément  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  immédiatement  suivant,  détenir  tou- 
tes sommes  d'argent  qui  lui  sont  payées  et  tous  biens  qui 
lui  sont  attribués  en  vertu  de  la  présente  loi  jusqu'à  la  ter- 
minaison de  la  présente  guerre,  et  il  doit  par  la  suite  disposer 
desdites  sommes  et  desdits  biens  suivant  que  Sa  Majesté 
peut  ordonner  par  décret  du  Conseil. 

(2)  Les  biens  détenus  par  le  gardien  sous  le  régime  de  la 
présente  loi  ne  doivent  pas  être  susceptibles  d'être  saisis 
ou  à  d'autres  égards  être  l'objet  d'une  saisie,  mais  le  gardien 
peut,  s'il  en  est  autorisé  par  une  ordonnance  de  la  Haute 
Cour  ou  d'un  juge  par  l'ordre  duquel  tous  biens  apparte- 
nant à  un  ennemi  ont  été  attribués  au  gardien  en  vertu  de 
la  présente  loi,  ou  de  tout  tribunal  où  jugement  a  été  re- 
couvré contre  un  ennemi,  prendre  sur  les  biens  qui  lui  sont 
attribués  à  l'égard  de  cet  ennemi  pour  payer  la  totalité  ou 
toute  partie  de  toutes  dettes  dues  par  ledit  ennemi  et  spé- 
cifiées dans  l'ordonnance. 

Toutefois,  avant  de  payer  toute  pareille  dette,  le  gardien 
doit  prendre  en  considération  la  suffisance  des  biens  qui  lui 
sont  payés  ou  attribués  à  l'égard  de  l'ennemi  en  question 
pour  payer  la  dite  dette  et  toutes  autres  réclamations  con- 
tre ledit  ennemi  dont  avis  vérifié  par  déclaration  statutaire 
peut  lui  avoir  été  signifié. 

(3)  Le  reçu  du  gardien  ou  de  toute  personne  dûment 
autorisée  à  signer  des  reçus  en  son  nom  pour  toute  somme  qui 
lui  est  payée  sous  le  régime  de  la  présente  loi  constitue  un 
acquit  valable  pour  la  personne  payant  ladite  somme  par 
devers  la  personne  ou  corporation  à  l'égard  de  laquelle  la 
somme  a  été  payée  par  le  gardien. 

(4)  Le  gardien  doit  tenir  un  registre  de  tous  les  biens 
détenus  par  lui  en  vertu  de  la  présente  loi,  lequel  registre 
sera  accessible  au  public  sans  aucun  frais  à  toutes  heures 
raisonnables. 
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(5)  En  Anjjjlotorre  et  on  Irlande  le  Lord  Chancelier  peut 
par  rèp:lements  et  en  Keosse  la  ('our  des  Sessions  peut  par 
acte  de  "sederunt",  ddieter  les  dispositions  nécessaires 
pour  la  pratique  et  la  proccf'dure  à  adopter  pour  les  fins  du 
présent  article  et  de  l'article  irnrncf'diatement  précédent. 

«.  (1)     Aucune  personne  ne  doit,  en  vertu  d'assignation  i^rwamm^^^^ 
de  toute  dette  ou  autre  enjj:aj]:ement,  ou  remise  de  tout  îi.TeSÎ^.  etc. 
coupon  ou  autre  valeur  transférable  au  porteur,  ou  transfert  i'nmSi. 
de  toute  autre  obligation,  effectué  ou  devant  être  effectué 
en  sa  faveur  par  ou  au  nom  d'un  ennemi,  soit  pour  considé- 
ration valable  ou  autrement,  avoir  aucun  droit  ou  recours 
contre  la  personne  ayant  charge  de  payer,  ou  liquider  la 
dette,  l'engagement,  la  valeur  ou  l'obligation,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'assignation,  livraison  ou  transfert  a  été 
effectué  par  autorisation  du  Board  of  Trade  ou  a  été  effec- 
tué avant  le  commencement  de  la  présente  guerre,  et  toute  . 
personne  qui  sciemment  paie  ou  liquide  toute  dette,  ou  obli- 
gation, à  laquelle  s'applique  le  présent  paragraphe  doit  être 
considérée  être  coupable  du  délit  de  commerce  avec  l'ennemi 
suivant  l'interprétation  de  la  loi  principale: 

Toutefois,  le  présent  paragraphe  ne  doit  pas  s'appliquer 
quand  la  personne  à  laquelle  a  été  fait  le  transfert,  ou  l'assi- 
gnation ou  la  livraison  ou  quelqu'un  ayant  mandat  de  ladite 
personne,  prouve  que  le  transfert,  ou  la  livraison  ou  l'assi- 
gnation, ou  quelque  transfert,  assignation  ou  livraison 
effectué  subséquemment,  a  été  fait  avant  le  dix-neuvième  jour 
de  novembre,  dix-neuf  cent  quatorze,  de  bonne  foi  et  pour 
considération  valable,  et  le  présent  paragraphe  ne  doit  pas 
s'appliquer  non  plus  à  aucune  lettre  de  change  ni  à  aucun 
billet  à  ordre. 

(2)  Aucune  personne  ne  doit  en  vertu  de  tout  transfert 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  fait  ou  devant 
être  fait  en  sa  faveur  par  ou  au  nom  d'un  ennemi,  soit  pour 
considération  valable  ou  autrement,  avoir  aucun  droit  ou 
recours  contre  toute  partie  à  l'instrument,  à  moins  de  prou- 
ver que  le  transfert  a  été  fait  avant  le  commencement  de 
la  présente  guerre,  et  toute  partie  à  l'instrument  qui  sciem- 
ment acquitte  l'instrument  doit  être  considérée  être  cou- 
pable du  délit  de  commerce  avec  l'ennemi  suivant  l'inter- 
prétation de  la  loi  principale. 

Toutefois,  le  présent  pragraphe  ne  doit  pas  s'appliquer 
quand  le  cessionnaire  ou  quelque  porteur  subséquent  de 
l'instrument  prouve  que  le  transfert,  ou  quelque  transfert 
subséquent  de  l'instrument  a  été  fait  avant  le  dix-neuvième 
jour  de  novembre,  dix-neuf  cent  quatorze,  de  bonne  foi 
et  pour  valable  considération. 

(3)  Rien  dans  le  présent  article  ne  doit  être  interprété 
comme  rendant  valide  toute  assignation  ou  livraison  ou 
tout  transfert  qui  serait  invalide  séparément  du  présent 
article  ou  comme  s'appliquant  à  des  valeurs  suivant  l'inter- 
prétation de  l'article  huit  de  la  présente  loi. 
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Droit  de 
payer  en  cour 
des  sommes 
dues  sur  cou- 
pons soupcon- 
xiés  être  des 
biens  de 
l'ennemi. 


Invalidité 
de  transferts 
d'actions  de 
eompagnie, 
etc. 


T.  Advenant  que,  durant  la  continuation  de  la  présente 
guerre,  tout  coupon  ou  autre  valeur  transférable  au  por- 
teur est  présenté  pour  paiement  à  toute  compagnie,  autorité 
municipale,  ou  autre  corporation  ou  personne,  et  que  la 
compagnie,  la  corporation  ou  la  personne  a  raison  de 
soupçonner  être  ainsi  présentés  au  nom  ou  pour  l'avantage 
d'un  ennemi,  ou  qui  depuis  le  commencement  de  la  présente 
guerre  a  été  détenu  par  ou  pour  l'avantage  d'un  ennemi, 
la  compagnie,  corporation  ou  personne  peut  payer  la  somme 
due  à  cet  égard  à  la  Haute  Cour,  et  il  doit  être  disposé  de 
ladite  somme,  subordonnément  aux  règlement  de  la  cour, 
en  conformité  des  règlements  de  la  cour,  et  tout  pareil  paie- 
ment doit  pour  toutes  fins  quelconques  être  un  acquit  va- 
lable à  la  compagnie,  corporation  ou  personne. 

8.  (1)  Aucun  transfert  effectué  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  par  ou  au  nom  d'un  ennemi,  de  toutes 
valeurs  quelconques  ne  doit  conférer  au  cessionnaire  aucun 
droit  ou  recours  à  leur  égard,  et  aucune  compagnie  ou  au- 
torité municipale  ou  autre  corporation  par  laquelle  les  va- 
leurs ont  été  émises  ou  sont  gérées  ne  doit,  sauf  suivant 
qu'il  apparaît  ci-après  prendre  aucune  connaissance  ni  en 
quelque  façon  que  ce  soit  tenir  aucun  compte  d'aucun  avis 
de  pareil  transfert. 

(2)  Aucune  entrée  ne  doit  par  la  suite,  durant  la  con- 
tinuation de  la  présente  guerre,  être  faite  dans  aucun  re- 
gistre ou  répertoire  ou  autre  livre  tenu  dans  le  Royaume- 
Uni,  d'aucun  transfert  d'aucunes  valeurs  quelconques  qui 
y  sont  enregistrées,  inscrites  ou  maintenues  au  nom  d'un 
ennemi,  sauf  par  autorisation  d'une  cour  de  juridiction 
compétente  ou  du  Board  of  Trade. 

(3)  Aucun  share  warrant  payable  au  porteur  ne  doit 
être  émis  durant  la  continuation  de  la  présente  à  l'égard 
de  toutes  actions  ou  parts  enregistrées  au  nom  de  tout 
ennemi. 

(4)  Advenant  que  toute  compagnie  ou  corporation 
contrevient  aux  dispositions  du  présent  article  la  compagnie 
ou  la  corporation  doit  être  passible  sur  déclaration  de  culpa- 
bilité en  vertu  des  Summary  Juridiction  Acts  d'une  amende 
n'excédant  pas  cent  livres,  et  chaque  directeur,  gérant, 
secrétaire  ou  autre  officier  de  la  compagnie  ou  corporation 
qui  est  sciemment  partie  au  défaut,  doit  être  passible  sur 
pareille  déclaration  de  la  même  amende  ou  d'emprisonne- 
ment, avec  ou  sans  travaux  forcés,  pour  une  période  n'excé- 
dant pas  six  mois. 

(5)  Pour  les  fins  du  présent  article  l'expression  'Valeurs" 
signifie  toutes  annuités,  actions,  parts,  débentures  ou  actions- 
débentures  émises  par  ou  au  nom  de  l'Etat  ou  par  toute 
autorité  municipale  ou  autre,  ou  par  toute  compagnie  ou 
toute  autre  corporation  enregistrée  ou  inscrites  dans  tout  re- 
gistre, répertoire,  ou  autre  livre  tenu  dans  le  Royaume-Uni. 
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O.     (1)     Durant  la  continuation  de  la  présente  P^^n'ecrmciitk.n^^ 
un  certificat  (le  constitution  en  corporation  d'une  com|)aj,mie'oM.fmii.oM 
ne  doit  pas  délivré  par  le  re^istraire  de  compagnies  par  u,c-7r\['luv'!-\t»'' 
tions  tant  (ju'il  n'a  pas  été  déposé:  co„.p.,nic. 

(a)  une  déclaration  statutaire  émanant  d'un  avociit  de  la 
Cour  Suprême,  ou,  en  Ecosse,  d'un  ollicier  de  justice 
dûment  enreii;istré,  et  s'occupant  de  la  formation  de 
la  compaij;nie,  que  la  compagnie  n'est  pas  formée  pour 
les  fins  ou  avec  l'objet  d'acquérir  la  totalité  ou  toute 
partie  quelconque  de  l'entreprise  d'une  personne,   firme 
ou   compagnie  dont  les  livres  et  documents  sont  sujets 
à  inspection  en  vertu  du  paraj^raphe  (2)  de  l'article 
deux  de  la  loi  principale;  ou 
(6)     un  permis  délivré  par  le  Board  of  Trade  et  autori- 
sant l'acquisition  par  la  compagnie  de  pareille  entre- 
prise. 
(2)     Quand  la  susdite  déclaration  statutaire  a  été  enre- 
gistrée il  ne  doit  pas  être  permis  à  la  compagnie,  durant  la 
continuation  de  la  présente  guerre,  sans  le  permis  du  Board 
of  Trade,  d'acquérir  la  totalité  ou  toute  partie  quelconque 
de  toute  pareille  entreprise,  et  si  elle  le  fait  la  compagnie  doit 
être,  sans  préjudice  de  toute  autre  peine,  passible  sur  décla- 
ration   de  culpabilité  en  vertu  des  Summary  Juridiction 
Acts  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  livres,  et   chaque 
directeur,  gérant,  secrétaire  ou  autre  officier  de  la  compagnie 
qui  est  sciemment  partie  au  défaut  doit  sur  pareille  déclara- 
tions être  passible  de  la  même  peine,  et  d'emprisonnement, 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  pour  une  période  n'excédant 
pas  six  mois. 

lO.     (1)     L'article  premier   de  la  loi   principale   doit  Autres 
s'appliquer  à  une  personne  qui  durant  la  présente  guen^e  conœm^ïie 
cherche  à,  ou  directement  ou  indirectement  offre  ou  pro- ^"J^Ç^en^i 
pose  ou  consent,  ou  a  depuis  le  quatrième  jour  d'août 
mil  neuf  cent  quatorze  cherché  à  ou  a  directement  ou  indirec- 
tement offert  ou  proposé  ou  consenti  de  trafiquer  avec  l'enne- 
mi suivant  l'interprétation  de  ladite  loi  en  la  même  manière 
qu'il  s'applique  à  une  personne  qui  trafique  ou  a  ainsi  tra- 
fiqué. 

(2)  Quiconque  sans  autorisation  légale  aide  ou  favorise 
en  quelque  façon  que  ce  soit  une  autre  personne,  soit  que 
celle-ci  réside  ou  non  dans  le  Royaume-Uni,  pour  initier, 
négocier  ou  terminer  aucune  affaire  ou  faire  quoi  que  ce 
soit  qui,  si  c'était  fait  ou  effectué  dans  le  Royaume-Uni 
par  toute  autre  personne,  constituerait  un  délit  de  commerce 
avec  l'ennemi,  suivant  l'interprétation  de  la  loi  principale, 
doit  être  considéré  être  coupable  du  dit  délit. 

(3)  Quiconque  sans  autorisation  légale  trafique,  ou  cher- 
che à,  ou  offre  ou  propose  ou  consent,  soit  directement  ou 
indirectement,  de  trafiquer  avec  l'argent  ou  des  valeurs 
pour  argent  ou  autres  biens  qui  sont  entre  ses  mains  ou  sur 
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lesquels  il  possède  un  titre  ou  contrôle  quelconque  aux  fins 
de  mettre  un  ennemi  en  mesure  d'obtenir  de  l'argent  ou  du 
crédit  là-dessus  ou  par  ce  moyen,  doit  être  considéré  être 
coupable  de  l'offense  de  trafiquer  avec  l'ennemi  suivant 
l'interprétation  de  la  loi  principale. 


Autres  motifs 
pour 


11.  (1)  Outre  les  motifs  pour  lesquels  une  demande 
jôminauon  de  peut  être  faite  à  la  cour  par  le  Board  of  Trade  aux  fins  de 
nommer  un  contrôleur  sous  le  régime  de  l'article  trois  de 
la  loi  principale,  pareille  demande  peut  être  faite  en  quelque 
cas  que  ce  soit  où  le  Board  of  Trade  croit  qu'il  est  à  propos 
dans  l'intérêt  public  qu'un  contrôleur  soit  nommé  par  suite 
de  circontances  ou  considérations  auxquelles  la  présente 
guerre  donne  naissance,  et  ledit  article  doit  être  interprété 
en  conséquence. 

(2)  L'article  trois  de  la  loi  principale,  tel  que  modifié 
par  le  présent  article,  doit  être  étendu  de  façon  à  permettre 
la  nomination  d'un  contrôleur  pour  affaires  conduites  par 
une  personne,  de  la  même  manière  qu'il  s'applique  à  la 
nomination  d'un  contrôleur  pour  affaires  conduites  par 
une  maison  de  commerce. 


Modification 
de  l'art.  2 
de  la  loi 
principale. 


12.  (1)  Advenant  que,  sur  le  rapport  d'un  inspecteur 
désigné  à  l'inspection  des  livres  et  document  d'une  personne, 
firme  ou  compagnie  sous  le  régime  de  l'article  deux  de  la  loi 
principale,  il  apparaît  au  Board  of  Trade  que  les  affaires 
devraient  être  sujettes  à  inspection  fréquente  ou  surveil- 
lance constante,  le  Board  of  Trade  peut  charger  cet  inspec- 
teur ou  une  autre  personne  de  surveiller  les  affaires  avec 
tels  pouvoirs  que  le  Board  of  Trade  peut  déterminer,  et 
toute  rémunération  payable  et  toutes  dépenses  encourues, 
soit  pour  la  première  inspection  ou  la  surveillance  subsé- 
quente, jusqu'à  concurrence  du  montant  pouvant  être  fixé 
par  le  Board  of  Trade,  doivent  être  payé  par  ladite  personne, 
firme  ou  compagnie. 

(2)  L'alinéa  (c)  du  paragraphe  (2)  de  l'article  deux  de 
la  loi  principale  doit  avoir  effet  et  doit  être  considéré  avoir 
toujours  eu  effet  comme  si  pour  le  mot  ''trafiquant"  il  était 
substitué  le  mot  ''résident". 


Pouvoir 
d'utiliser  ren- 
seignements 
dans  déposi- 
tion contre 
dénonciateur. 


•13.  Advenant  que  quelqu'un  a  communiqué  quelques 
renseignements  à  une  personne  désignée  à  l'inspection  des 
livres  et  documents  d'une  personne,  firme  ou  compagnie 
sous  le  régime  de  l'article  deux  de  la  loi  principale,  les  ren- 
seignements ainsi  communiqués  peuvent  être  utilisés  dans 
la  déposition  faite  contre  lui  en  toutes  procédures  se  ratta- 
chant aux  délits  de  négoce  avec  l'ennemi  suivant  l'inter- 
prétation de  la  loi  principale,  bien  qu'il  n'ait  communiqué 
les  renseignements  qu'après  en  avoir  requis  par  l'inspecteur, 
en  conformité  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  ledit 
article. 
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14.     (1)     La  pi/'scnlc  loi  peut  Otrc  citée  sous  h?  titre j^'i^»- ^»'f^K* 
de  Trading    ivilk    thc    l'Jncniif    Ameiidment    Ad,    VJÎh,    et imerpréuiion. 
doit  être  (•()nsi(l(:''rée  comme  faisant  une  avec  la  loi  principale. 

(2)  Aucune  personne  ou  corporation  ne  doit,  pour  les 
fins  de  la  présente^  loi,  être  considérée  comme  un  ennemi, 
qui  ne  serait  pas  ainsi  considérée  pour  les  lins  de  toute  i)ro- 
clamation  émise  par  Sa  Majesté  traitant  du  négoce  avec 
Tennemi  et  en  vigueur  dans  le  temps,  et  l'expression  "com- 
mencement de  la  présente  guerre"  doit  signifier,  en  ce  qui 
concerne  tout  ennemi,  la  date  à  laquelle  la  guerre  a  été  dé- 
clarée par  Sa  Majesté  au  pays  dans  lequel  ledit  ennemi  réside 
ou  fait  des  affaires. 

(3)  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  présente  loi 
à  l'Ecosse  ''biens  immeubles"  signifient  des  ''biens  héré- 
ditaires"; "biens  meubles"  signifient  "biens  mobiliers" 
"chose  en  action"  signifie  "engagement,  obligation"; 
"saisi  ou  à  d'autres  égards  pris  en  exécution"  signifient  "saisi 
en  éxecution  ou  en  garantie,  ou  à  d'autres  égards  affecté  par 
saisie";  "cession"  signifie  "assignation";  "jugement  a  été 
recouvré"  signifient  "décret  a  été  obtenu";  une  référence 
à  une  ordonnance  d'attribution  rendue  en  vertu  du  Trustée 
Ad,  1893 y  doit  être  interprétée  comme  référence  à  un 
waiTant  pour  compléter  un  titre  accordé  sous  le  régime  de 
l'article  douze  du  Trusts  (Scotland)  Ad,  1867 y  et  toutes  som- 
mes quelconques  versées  à  la  Cour  de  Sessions  suivant  les 
dispositions  de  la  présente  loi  doivent  être  versées  en  laf  97.^^^'*"^* 
même  manière  que  celle  pouvant  être  prescrite  une  loi  de 

Cour  de  Sessions. 

(4)  Rien  en  la  présente  loi  ne  doit  être  interprété  com- 
me limitant  le  pouvoir  de  Sa  Majesté  par  proclamation  de 
prohiber  toute  transaction  qui  n'est  pas  prohibée  par  pré- 
sente loi,  ou,  par  permis,  d'autoriser  toute  transaction  qui 
est  ainsi  prohibée. 


Chapitre  13. 

Loi  ayant  pour  objet  de  faciliter  Texécution  des  fiducies 
durant  la  présente  guerre.  (27  novembre  1914.) 

SA  très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  Tavis  et  du  con- 
sentement des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des 
Communes,  en  ce  présent  parlement  assemblés,  et  sous  leur 
autorité,  décrète: 

1.     (1)     Un  fiduciaire  (soit  agissant  isolément  ou  con- Pouvoir  de 
jointement   avec   d'autres)   peut,   nonobstant   toute  règle  cutîS^de^^ 
contraire  de  droit  ou  équité,  par  procuration  attestée  P^ly  IrScufaSon. 
un  ou  plusieurs  témoins,  déléguer  à  quiconque  a  qualité 
pour  agir  comme  fiduciaire  de  la  fiducie  l'exécution,  durant 
toute  période  pour  laquelle  le  fiduciaire  est  engagé  en  service 
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de  guerre  suivant  l'interprétation  de  la  présente  loi,  et  une 
autre  période  d'un  mois  par  la  suite,  de  toute  fiducie  dont  il 
est  le  fiduciaire. 

(2)  Pour  les  fins  de  la  présente  loi  un  fiduciaire  doit  être 
considéré  être  engagé  en  service  de  guerre: 

(a)     S'il  est  engagé  en  service  actif  se  rattachant  à  la 

présente  guerre  en  tant  que  faisant  partie  d'aucune 

force  navale  ou  militaire  de  la  Couronne;  et 

(h)     S'il  est  engagé  en  service,  à  l'étranger,  pour  une  œuvre 

quelconque,  dans  la  présente  guerre,  se  rattachant  à  la 

Société  de  la  Croix  Rouge  Britannique,  ou  à  la  société  dite 

Saint  John' s  Ambulance  Association,  ou  toute  autre  société 

ayant  des  objets  similaires;  et 

(c)  Si,  de  quelque  façon  que  ce  soit  se  rattachant  à  la 
présente  guerre,  il  est  prisonnier  de  guerre  dans  le 
pays  d'un  ennemi  ou  est  interné  dans  le  pays  d'une 
Puissance  neutre. 

(3)  Toute  juridiction  et  tous  pouvoirs  de  tout  tribunal 
doivent  s'appliquer  au  donataire  d'une  procuration  accordée 
sous  le  régime  de  la  présente  loi,  dans  la  mesure  où  cela 
concerne  l'exécution  de  la  fiducie,  de  la  même  manière  que  si 
le  donataire  était  un  fiduciaire  de  la  fiducie. 

(4)  Une  déclaration  statutaire  par  le  donataire  d'une 
procuration  en  vertu  de  laquelle  l'exécution  d'une  fiducie 
est  déléguée,  que  le  donateur  est  engagé  en  service  de  guerre 
suivant  l'interprétation  de  la  présente  loi,  ou  que  dans  toute 
transaction  quelconque  le  donataire  agit  en  exécution  de  la 
fiduciû,  doit  être  acceptée  comme  preuve  suflftsante  du  fait 
par  toute  personne  en  relations  avec  le  donataire. 

Dispositions  2.  (1)  Une  procuration  accordée  sous  le  régime  de  la  pré- 
Sires^Snœr-  Sente  loi  peut  être  déposée  au  Central  Office  de  la  Cour  Suprê- 
SSs  accoïdées  me  OU  au  bureau  désigné  de  la  Cour  Suprême  de  Juridicature 
«a  vertu  de  d'Irlande,  en  vertu  de  l'article  quarante-huit  du  Conveyan- 
44et45Vict.  ^^^fi'  ^^^^  1881  y  sans  aucune  vérification  de  son  exécution, 
^•^i-  suivant  que  stipulé  dans  ledit  acte;  et  nonobstant  quoi  que 

ce  soit  en  tout  acte  ou  en  tous  règlements,  la  Banque  d'An- 
gleterre, la  Banque  d'Irlande,  le  Payeur  Général,  le  Chef  de 
la  Comptabilité  de  la  Cour  Suprême  de  Judicature  en  Irlande 
et  toute  autre  personne,  ne  doivent  pas  refuser  d'agir  d'après 
l'autorité  de  toute  pareille  procuration,  bien  que  la  procura- 
tion ne  soit  pas  attestée  par  deux  témoins,  ou  manque  à 
quelque  égard  que  ce  soit  de  remplir  toute  formalité  quel- 
conque exigée  en  droit  ou  en  pratique. 

(2)  Le  donataire  d'une  procuration  accordée  sous  le 
régime  de  la  présente  loi  peut,  pour  les  fins  du  transfert  de 
toutes  actions  inscrites,  déléguer  lui-même  à  un  mandataire 
le  pouvoir  de  tranf érer. 

(3)  Le  fait  qu'il  apparaît,  d'après  toute  procuration 
accordée  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  ou  d'après  toute 
preuve  requise  pour  les  fins  de  toute  pareille  procuration. 
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OU  autrement,  (^u'en  (iisposiiiit  de  toutes  actions  le  donataire 
d'une  procuration  a^it  pour  l'exc^'cution  d'une  fiducie,  ne 
doit  pas  être  considéré  pour  aucune  fin  (juelconque  comnrie  de- 
vant affecter  qui  que  ce  soit  dans  les  livres  duciucl  les  actions 
sont  inscrit(\s  ou  cnire^istrées  sans  aucun  avis  d(.'  la  fiducie. 

(4)  Kn  le  présent  article,  l'expression  "actions"  comprend 
les  parts  et  tous  deniers,  ou  toutes  annuités  ou  valeurs 
transférables  dans  les  livres  tenus  par  toute  personne  ou  par 
tout  instrument  de  transfert,  soit  isolément  ou  avec  accom- 
pajj^nement  d'autres  formalités,  et  toute  part  ou  tout  intérêt 
en  lesdites  actions. 

3.  Les  pouvoirs  conférés  par  la  présente  loi  aux  fidu- ^xt^-naion  d.t 
claires  en  ce  qui  concerne  toute  période  pour  laquelle  ils  a-nlinc»  pcr- 
sont  engagés  en  service  de  guerre,  peuvent  pareillement  être  rïïrTnKer  non 
excercés  par  tout  fiduciaire  non  engagé  en  service  de  guerre  pX'îfï^ment 
en  ce  qui  concerne  toute  période  durant  laquelle,  étant  à  ^;;;^^i« '^'^ 
rétranger,  il  se  trouve  pour  une  raison  quelconque  se  ratta- 
chant à  la  présente  guerre  dans  l'impossibilité  de  revenir  dans 

le  Royaume-Uni;  et  la  présente  loi  doit  avoir  effet  en  son  appli- 
cation à  pareils  fiduciaires,  avec  les  modifications  nécessaires. 

4.  (1)     La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de t^^^^  abrégé 
Execution  of  Trusts  (War  Facilities)  Acty  19H,  appucatioa. 

(2)  La  présente  loi  ne  doit  pas  s'appliquer  à  l'Ecosse. 

(3)  La  présente  loi  ne  doit  pas  s'appliquer  à  aucun 
fiduciaire  agissant  en  vertu  d'une  fiducie  implicite  ou  prê- 
tant à  induction. 


Chapitre  21. 

Loi  ayant  pour  objet  de  restreindre  le  transfert  de  navires 
britanniques  à  des  personnes  n'ayant  pas  qualité  pour 
posséder    des    navires    britanniques.     (16  mars  1915.) 

SA  très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  consen- 
tement des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des  Com- 
munes, en  ce  présent  parlement  assemblés,  et  sous  leur 
autorité,  décrète: 

1.    Un  transfert  effectué  après  le  douzième  jour  de  Règlement 

«  /       .  «1  p  ,  •  1}  '  1.    '1  •  concernant  le 

février,   mil   neuf   cent   quinze,    d  un   navire   britannique  transfert  dun 
enregistré  dans  le  Royaume-Uni,  ou  d'une  part  dans  ledit  Skannique  à 
navire,  à  une  personne  n'ayant  pas  qualité  pour  posséder  n^JSÏÏâ^f 
un  navire  britannique,  n'a  aucun  effet,  à  moins  que  le  trans-  p^^  'i"^"^- 
fert  ne  soit  approuvé  par  le  Board  of  Trade  au  nom  de  Sa 
Majesté,  et  quiconque  effectue  ou  a  dessein  d'effectuer 
pareil  transfert,  sans  ladite  approbation,  après  que  la  pré- 
sente loi  est  entrée  en  vigueur,  est  coupable  d'un  délit, 
pour  chaque  contravention. 
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Appucation  2,    La  présentc  loi  s'applique  aux  navire    britanniques 

^^e^tS?  enregistrés  dans  des  ports  étrangers  d'enregistrement  et 
étranglr8^°'^'  aux  navires  britanniques  enregistrés  dans  toute  possession 
fes'^^s^seesione  britannique  autre  que  l'une  de  celles  mentionnées  dans 
britanniques,  j'annexe  de  la  présente  loi,  au  même  titre  qu'elle  s'applique 
aux  navires  britanniques  enregistrés  dans  le  Royaume-Uni. 


Titre  abrégé, 
interprétation 
et  durée. 


3.  (1)  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de 
British  Ships  (Transfer  Restriction)  Act,  1915,  et  doit  être 
considérée  comme  faisant  une  avec  les  lois  dites  Merchant 
Shipping  Acts,  189U  à  19H. 

(2)  Sera  la  présente  loi  en  vigueur  durant  la  continua- 
tion de  la  présente  guerre. 


Chapitre  34. 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  dite  Defenee  of  the 
Realm  Consolidation  Act,  19H. 


Droit  d'um 
citoyen 
britannique 
accusé  d'une 
offense  d'être 
jugé  par  une 
cour  civile. 


5  Geo.  V. 

c.  8. 


SA  très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  con- 
sentement des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des 
Communes,  en  ce  présent  parlement  assemblés,  et  sous  leur 
autorité,  décrète: 

1.  (1)  Toute  offense  commise  contre  tout  règlement 
édicté  sous  le  régime  du  Defenee  of  the  Realm  Consolidation 
Act,  191Jfy  qui  est  du  ressort  d'une  cour  martiale,  peut,  au 
lieu  d'être  jugée  par  une  cour  martiale,  être  jugée  par  une 
cour  civile  avec  un  jury,  et  alors  l'offense  doit  être  considérée 
être  un  crime  encourant  la  même  peine  que  celle  qui  aurait 
pu  être  infligée,  si  l'offense  avait  été  jugée  par  une  cour 
martiale. 

(2)  Advenant  qu'un  prévenu,  qui  est  citoyen  britannique, 
mais  non  soumis  au  Naval  Discipline  Act  ou  à  la  loi  mi- 
litaire, soit  sous  le  coup  d'accusation  d'une  offense  con- 
tre quelques  règlements  édictés  sous  le  régime  du  De- 
fenee of  the  Realm  Act,  19H,  il  doit  avoir  le  droit,  dans 
l'intervalle  de  six  jours  francs  à  compter  du  moment  où 
la  nature  générale  de  l'accusation  lui  est  communiquée, 
de  demander  à  être  jugé  par  une  cour  civile  avec  un  jury 
au  lieu  d'être  jugé  par  une  cour  martiale,  et  advenant 
que  pareille  demande  soit  faite  en  la  manière  stipulée  par 
les  règlements  en  vertu  de  la  loi  en  dernier  lieu  mentionnée, 
l'offense  ne  doit  pas  être  jugée  par  cour  martiale. 

Néanmoins,  le  présent  paragraphe  n'est  pas  applicable 
quand  l'offense  est  jugée  devant  une  cour  de  juridiction 
sommaire; 

Néanmoins,  aussi,  avant  le  procès  de  tout  prévenu  au- 
quel s'applique  le  présent  article  après  l'arrestation,   la 
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nature  p:énéralo  do  l'iiccusation  doit  lui  être  communiquée 
par  écrit,  et  avis  par  écrit  doit  lui  être  en  môm(»  temps  don- 
né, en  la  forme  stipulée  par  les  règlements  sous  le  réKime 
de  ladite  loi,  de  ses  droits  en  vertu  du  présent  article. 

(3)  En  outre,  vt  sans  f)réjudice  de  tous  pouvoirs  qu'une 
cour  peut  posséder  d'ordonner  l'exclusion  du  pul)iic  de 
toutes  délibérations,  advenant  qu'au  cours  du  procès  d'un 
prévenu  ressortissant  au  présent  article  demande  soit  faite 
par  la  poursuite,  dans  l'intérêt  du  salut  public,  que  le  pu- 
blic soit  exclu  en  partie  ou  en  entier  durant  toute  partie  des 
dépositions,  le  tribunal  peut  rendre  une  ordonnance  à  cet 
effet,  mais  le  prononcé  de  la  sentence  doit  toujours  en  cha- 
que cas  se  faire  en  public  ? 

(4)  Le   Vexatious   Indictmcnts  Act,  1859,  tel  que  mo- 22  «  23  vict. 
difié  par  quelque  décret  subséquent,  doit  s'appliquer  à  un  '''  ^^' 
crime  ressortissant  au  présent  article  comme  s'il  était  com- 
pris parmi  les  offenses  mentionnées  dans  l'article  premier 

de  ladite  loi,  mais  un  crime  ressortissant  au  premier  article 
ne  doit  pas  être  jugé  par  une  cour  trimestrielle  de  comté. 

(5)  Pour  les  fins  du  procès  d'un  prévenu  accusé  de 
crime  ressortissant  au  présent  article,  l'offense  doit  être 
considérée  avoir  été  commise  soit  à  l'endroit  où  elle  a  été 
réellement  commise,  ou  en  tout  autre  endroit  du  Royaume- 
Uni  où  le  délinquant  peut  être  trouvé  ou  dans  lequel  il 
peut  être  amené  pour  les  fins  d'un  procès  rapide. 

(6)  Un  acte  d'accusation  en  vertu  du  présent  article 
ne  doit  pas  être  considéré  nul  ni  défectueux  pour  la  raison 
que  les  faits  ou  choses  apparaissant  dans  le  libellé  de  l'acte 
d'accusation  pour  le  crime  sont  assimilables  en  loi  à  la 
trahison  ;  et  si  les  faits  ou  choses  prouvées  au  procès  de  tout 
prévenu  accusé  de  tout  crime  ressortissant  au  présent  article 
sont  assimilables  en  loi  à  la  trahison,  le  prévenu  ne  doit  pas 
pour  cette  raison  avoir  le  droit  d'être  acquitté  de  pareil 
crime;  mais  aucun  prévenu  jugé  pour  pareil  crime  ne  doit  dans 
la  suite  être  poursuivi  pour  trahison  pour  les  mêmes  faits. 

(7)  Dans  l'éventualité  d'invasion  ou  autre  nécessité 
spéciale  militaire  provenant  de  la  présente  guerre,  Sa  Majesté 
peut  par  proclamation  immédiatement  suspendre  l'applica- 
tion du  présent  article  soit  d'une  manière  générale  soit  en 
ce  qui  concerne  toute  étendue  spécifiée  dans  la  proclamation, 
sans  préjudice,  cependant,  de  toutes  poursuites  en  vertu  du 
présent  article  qui  peuvent  alors  être  pendantes  dans  toute 
cour  civile. 

(8)  L'expression  *'sujet  britannique"  dans  le  présent 
article  s'applique  à  une  femme  qui  a  épousé  un  étranger 
mais  qui  avant  le  mariage  était  un  sujet  britannique. 

(9)  Dans  l'application  du  présent  article  à  l'Ecosse  ''une 
cour  civile  avec  un  jury"  signifie  la  cour  dite  High  Court 
of  Justiciary,  et  le  paragraphe  (4)    ne  s'y  applique  point. 

(10)  Le  présent  article  doit  s'appliquer  aux  offenses  com- 
mises et  aux  prévenus  arrêtés  avant  comme  après  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  loi. 
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quelque  règlement  édicté  sous  le  régime  du  Defence  of  the 
Realm  Consolidation  Ad,  19H  devant  une  cour  martiale, 
ne  doit  pas,  et  le  mari  ou  la  femme,selon  qu'il  y  a 
lieu,  d'un  prévenu  ainsi  accusé,  ne  doit  pas  non  plus  être 
un  témoin  compétent,  soit  que  le  prévenu  ainsi  accusé  l'ait 
été  solidairement  ou  conjointement  avec  tout  autre  prévenu. 

Titre  abrégé.        3,    La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  De- 
fence of  the  Realm  {Amendment)  Act,  1915. 

Chapitre  36. 

Loi  ayant  pour  objet  de  faciliter  les  procédures  légales 
contre  les  ennemis,  en  certains  cas.     (16  mars  1915.) 

SA  très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  con- 
sentement des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des 
Communes,  en  ce  présent  parlement  assemblés,  et  sous  leur 
autorité,  décrète: 


Dispositions 
concernant 
les  brefs  émis 
contre  un 
ennemi  en 
certains  cas. 


1.  (1)  Autorisation  peut  être  accordée  d'émettre  un 
bref  d'assignation  dans  la  Haute  Cour  pour  signification 
à  un  ennemi  en  dehors  de  la  juridiction  ou  dont  l'avis  doit 
être  donné  à  un  ennemi  en  dehors  de  la  juridiction  si  la 
cour  ou  le  juge  est  persuadé  que  le  cas  est  de  ceux  auxquels 
s'applique  le  présent  article,  et  la  cour  ou  un  juge  peut,  sur 
demande  faite  à  l'époque  où  l'autorisation  est  ainsi  accordée 
ou  à  toute  autre  époque  subséquente,  et  s'il  est  convaincu 
que  le  bref  ne  peut  pas  promptement  être  signifié  ou  porté 
à  l'attention  du  défendeur  ennemi  par  aucun  des  moyens 
ordinaires,  rendre  une  ordonnance  (désignée  en  la  présente 
loi  comme  une  ordonnance  de  signification  à  l'ennemi) 
enjoignant  une  signification  substituée  ou  autre  du  bref 
ou  la  substitution  d'avis  pour  signification  au  moyen  d'an- 
nonce ou  autrement  ;  et,  cette  ordonnance  étant  ainsi  exécu- 
tée, toutes  procédures  peuvent  être  prises  en  l'expèce  tout 
comme  si  le  bref  avait  été  signifié  au  défendeur  ennemi  par 
les  voies  ordinaires. 

(2)  Le  Lord  Chancelier  peut  faire  tous  règlements 
qu'il  juge  convenables  pour  la  conduite  et  la  réglementa- 
tion des  procédures  en  général,  en  une  cause  où  une  ordon- 
nance de  signification  à  l'ennemi  a  été  faite  et  où  le  défen- 
deur ennemi  ne  comparaît  point,  et  tous  règlements  ainsi 
édictés  doivent  avoir  effet  comme  s'ils  étaient  compris 
dans  les  règlements  de  la  cour  en  vigueur  dans  le  temps  ? 

(3)  Advenant  qu'une  ordonnance  de  signification  à  un 
ennemi  a  été  faite  et  qu'il  ne  paraît  point  praticable  d'obte- 
nir la  meilleure  preuve  de  tout  document  qui,  de  l'avis  du 
tribunal  ou  du  juge,  est  important  pour  la  conduite  de  la 
cause,  le  tribunal  ou  le  juge  peut  admettre  telle  autre  preuve 
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(ludil  document  qui  semble  conveniihlc  duns  les  cireons- 
tances. 

(4)  Le  tri})iinîil  ou  le  juLce  doit  avoir  le  i)ouvoir,  fjuand 
une  ordonnance  de  signification  à  un  ennemi  a  été  rendue 
et  que  le  défendeur  ennemi  ne  comparaît  point,  d'enjoindre 
au  demandeui-,  (juand  même  il  serait  le  ^a^nant,  de  payer  la 
totalité  ou  toute  partie  (l(\s  frais  des  {)r()cé(iures,  si  le  tribunal 
ou  le  juii:e  considèn»  qu'il  est  juste»  d'en  aKir  ainsi  dans  les 
circonstances  si)éciales  de  la  cause. 

(5)  Le  fait  que,  afin  de  bénéficier  du  présent  article, 
un  bref  d'assignation  ne  porte  à  son  dos  qu'une  demande  de 
déclaration  en  conformité  dudit  bref  ne  doit  pas  empêcher 
de  réclamer  dans  d'autres  procédures  toute  autre  déclara- 
tion ou  tout  recours  suffisant  ou  autre,  ni  empêcher  que  la 
cause  soit  considérée,  bien  que  demande  ne  soit  faite  d'au- 
cune pareille  autre  déclaration  ni  d'aucun  recours  suffisant 
ou  autre. 

(6)  Le  présent  article  s'applique  aux  cas  où  : 

(a)  le  demandeur  est  un  sujet  britannique  et  a  le  droit 
dans  le  temps  d'intenter  une  action  en  Haute  Cour;  et 

(6)  le  défendeur  ou  l'un  des  défendeurs  est  un  en- 
nemi ;  et 

(c)  le  bref  ne  porte  à  son  dos  qu'une  demande  de  dé- 
claration quant  à  l'effet  de  la  présente  guerre  sur  les 
droits  ou  engagements  du  demandeur  ou  défendeur 
en  vertu  d'un  contrat  intervenu  avant  le  commen- 
cement des  hostilités,  et 

(d)  il  y  a  preuve  par  écrit  du  contrat. 

2.  Pour  les  fins  de  la  présente  loi  :  interprétation. 

(a)  l'expression  "ennemi"  signifie  toutes  personnes  ou 
tout  corps  de  personnes  de  toute  nationalité  quel- 
conque résidant  ou  faisant  des  affaires  dans  un  pays 
ennemi;  mais  ne  comprend  point  des  personnes  de 
nationalité  ennemie  qui  ne  résident  point  ni  ne  font 
pas  d'affaires  dans  un  pays  ennemi  ;  et 

(b)  l'expression  ''déclaration  de  guerre"  doit,  en  ce 
qui  concerne  tout  ennemi,  être  interprétée  comme 
se  rapportant  à  la  date  de  la  déclaration  de  guerre 
avec  le  pays  ennemi  ou  l'ennemi  réside  ou  fait  des 
affaires;    et 

(c)  l'expression  "sujet  britannique"  comprend  une  cor- 
poration constituée  en  corporation  dans  les  Etats 
de  sa  Majesté. 

3.  Rien  en  la  présente  loi  ne  doit  porter  préjudice  ni  Exception, 
mettre  obstacle  à  tous  pouvoirs  du  tribunal  de  donner  au- 
torisation d'émettre  un  bref  d'assignation  ou  d'ajourner, 
différer  ou  à  d'autres  égards  conduire  toutes  procédures 

pour  toute  réclamation  contre  un  ennemi,  et  le  tribunal 
ou  le  juge  peut,  s'il  apparaît  dans  toute  procédure  en  une 
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cause  OÙ  une  ordonnance  d'assignation  à  un  ennemi  a  été 
rendue  que  pour  une  raison  quelconque  la  cause  ne  peut 
pas  convenablement  être  considérée  sous  le  régime  de  la 
présente  loi,  renvoyer  la  cause,  sans  préjudice  de  toutes 
procédures  subséquentes  dans  la  même  cause. 

4.  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  présente  loi 
à  rirlande  le  Lord  Chancelier  d'Irlande  doit  être  substitué 
au  Lord  Chancelier. 

5.  (1)  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de 
Légal  Proceedings  against  Enemies  Act,  1915. 

(2)     La  présente  loi  ne  doit  pas  s'appliquer  à  l'Ecosse. 

Chapitre  37. 


Pouvoir 
d'activer  la 
production 
du  matériel 
de  guerre, 
5.  Geo.  V. 
c.  8. 


Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  dite  Defence  of  ihe 
Realm  Consolidation  Ad,  191  Uy     (16  mars  1915.) 

SA  très  Excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  consen- 
tement des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des  Com- 
munes, en  ce  présent  parlement  assemblés,  et  sous  leur 
autorité,  décrète: 

1.  (1)  Le  paragraphe  3  de  l'article  premier  du  Defence 
of  the  Realm  Consolidation  Act,  191 U  (qui  accorde  le  pou- 
voir de  prendre  possession  et  d'utiliser,  pour  les  fins  du 
service  de  la  marine  de  guerre  et  des  armées  de  Sa  Majesté, 
certaines  fabriques  ou  usines  ou  leur  outillage),  s'applique  à 
toute  fabrique  ou  usine  de  quelle  que  sorte  que  ce  soit,  ou 
à  leur  outillage;  et  ledit  paragraphe  doit  se  lire  comme  si 
les  alinéas  suivants  étaient  ajoutés  après  l'alinéa  (b)  : 

(c)     d'exiger  que  tout  ouvrage  dans  une  fabrique  ou 
usine  soit  fait  conformément  aux  directions  du  Con- 
seil de  l'Amirauté  ou  de  l'Armée,  données  dans  le  but 
de  rendre  la  fabrique  ou  l'usine,  ou  leur  outillage  ou 
leur  main-d'œuvre  aussi  utile  que  possible  pour  la  pro- 
duction du  matériel  de  guerre;  et 
{d)     de  réglementer  ou  restreindre  la  poursuite  du  tra- 
vail dans  toute  fabrique  ou  usine,  ou  d'y  enlever  l'ou- 
tillage, dans  le  but  d'augmenter  la  production  du  ma- 
tériel de  guerre  dans  d'autres  fabriques  ou  usines; 
(e)     Prendre  possession  de  tous  locaux  inoccupés  pour 
y  loger  les  ouvriers  qui  sont  employés  dans  la  pro- 
duction, l'emmagasinage  ou  le  transport  du  matériel 
de  guerre." 
(2)     Il  est  par  les  présentes  déclaré  que  lorsque  l'accom- 
plissement d'un  contrat  par  une  personne  est  gêné  par  la 
nécessité  de  sa  part  ou  de  la  part  de  toute  autre  personne 
de  se  conformer  à  quelque  exigence,  règlement  ou  restriction 
du  Conseil  de  l'Amirauté  ou  de  l'Armée,  sous  le  régime  du 
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Defence  of  the  Realm  Consolidation  Ad,  19H,  ou  de  la 
présente  loi  ou  de  tous  reKl^'i^i^'nts  établis  sous  le  régime  de 
ces  lois,  cette  nécessité  constituera  une  défense  bonne  et 
valable  à  rencontre  de  toute  action  ou  procédure  prise 
contre  cette  personne  à  la  suite  du  défaut  (raccomi)lissement 
du  contrat  en  tant  (jue  ce  défaut  provient  de  ladite  ^êne. 

(3)  Dans  le  présent  article,  l'expression  "matériel  de 
guerre"  comprend  les  armes,  munitions,  approvisionnements 
de  guerre  et  équipement  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur 
production. 

2.     La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  Defence  nut. 
ofthe  Realm  {Amendment)  No  2,  Ad,  1915. 


ANNEXE  K. 
Divers.    No  6  (1915). 


CORRESPONDANCE  ÉCHANGÉE  ENTRE  LE  GOUVERNE- 
MENT DE  SA  MAJESTÉ  ET  LE  GOUVERNEMENT  DES 
ÉTATS-UNIS  AU  SUJET  DES  DROITS  DES  BELLIGÉRANTS 

No  1. 

M,  Page  à  sir  Edward  Grey. 
Ambassade  américaine,  Londres,  28  décembre  191 U, 

Monsieur, — Conformément  aux  instructions  télégraphiques  re- 
çues de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  vous  apprendre  que  la 
situation  actuelle  du  commerce  américain  avec  l'étranger,  à  la  suite 
des  fréquentes  saisies  et  détentions  de  cargaisons  américaines  destinées 
à  des  ports  neutres  d'Europe,  est  devenue  si  grave  qu'elle  nécessite  une 
franche  déclaration  des  vues  de  mon  Gouvernement,  afin  que  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  puisse  connaître  à  fond  l'attitude  des  Etats- 
Unis  à  l'égard  de  la  politique  poursuivie  par  les  autorités  de  Sa  Majesté 
durant  la  guerre  actuelle.  Par  conséquent,  j'ai  reçu  instructions  de 
vous  communiquer  le  rapport  suivant  et,  en  même  temps,  de  vous 
assurer  qu'il  est  présenté  dans  l'esprit  le  plus  amical  et  avec  la  croyance 
que  la  franchise  servira  mieux  la  continuation  des  relations  cordiales 
entre  les  deux  pays  qu'un  silence  susceptible  d'être  interprété  comme 
un  acquiescement  à  une  politique  que  mon  Gouvernement  ne  peut 
s'empêcher  de  considérer  comme  une  violation  des  droits  des  citoyens 
américains: — 

^^'Le  Gouvernement  a  constaté  avec  un  souci  croissant  le  nombre 
considérable  de  navires  chargées  de  marchandises  américaines  à 
destination  de  ports  européens  neutres,  capturés  en  haute  mer  et  con- 
duits dans  des  ports  anglais.  Dans  les  premiers  jours  de  la  guerre, 
ce  Gouvernement  a  supposé  qu'il  fallait  attribuer  la  politique  adoptée 
par  le  Gouvernement  Britannique  à  l'ouverture  inattendue  des  hosti- 
lités et  à  la  nécessité  d'exercer  une  action  immédiate  pour  empêcher 
les  articles  de  contrebande  de  parvenir  à  l'ennemi.  Pour  ce  motif, 
il  n'était  pas  disposé  à  juger  sévèrement  cette  pohque,  ni  à  protester 
avec  vigueur  contre  cette  dernière,  bien  que  cette  politique  fût  mani- 
festement préjudiciable  au  commerce  américain  avec  les  pays  neutres 
d'Europe.  Se  reposant  avec  confiance  sur  les  grands  égards  si  souvent 
manifestés  par  la  Grande-Bretagne  dans  le  passé  envers  les  droits 
des  autres  nations,  ce  Gouvernement  a  attendu  avec  confiance  une 
modification  du  mode  d'action  qui  niait  au  commerce  neutre  la  liberté 
que  lui  conférait  la  loi  des  nations. 

"Cette  attente  a  semblé  être  rendue  plus  assurée  par  la  déclaration 
formulée  par  le  Foreign  Office  au  commencement  de  novembre,  et 
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portcint  quo  le  Gouvernement  Hritanniciue  (jtail  satisfait  des  ^'aranties 
offertes  par  les  Gouvernements  norvc^'j^ncn,  su(^'(iois  et  danois  au  sujet 
de  la  n()n-ex[)ortation  d'articles  de  contrchandc,  lorscjue  eette  contre- 
bande s(Tait  consi^iK^'v  à  des  personnes  nomiiK^'cs  dans  les  territoires 
de  ces  (îouvernements,  et  (i|ue  la  (lotte  britannique  et  les  autorités 
de  la  douane  avaient  reçu  instructions  de  restreindre  Tintervention 
avec  les  navires  neutres  transi)ortant  ces  cargaisons  ainsi  consignées 
à  des  neutres  ai)rc\s  vérification  des  papiers  de  bord  et  des  cargaisons. 

"Il  est  donc  très  rejj^rettable  que,  bien  qu'il  soit  écoulé  près  de 
cinq  mois  depuis  l'ouverture  des  hostilités,  le  (Gouvernement  Britanni- 
que n'ait  pas  sensiblement  modifié  sa  liçne  de  conduite  et  qu'il  ne 
traite  pas  d'une  manière  moins  préjudiciable  les  navires  et  les  car- 
p:aisons  qui  passent  entre  des  ports  neutres  dans  la  poursuite  paisible 
d'un  commerce  légal,  que  les  belligérants  devraient  protéger  plutôt 
que  d'interrompre.  Ce  Gouvernement  attend  encore  la  plus  grande 
liberté  pour  échapper  à  la  détention  et  à  la  saisie,  liberté  qui  était 
espérée  avec  confiance  à  la  suite  des  consignations  expédiées  à  des 
consignataires  déterminés  plutôt  que  ''sur  commande". 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 
d'ordinaire  le  champion  de  la  liberté  des  mers  et  des  droits  de  com- 
merce, que  la  paix,  et  non  la  guerre,  est  la  relation  normale  entre  les 
nations,  et  que  les  pays  en  guerre  ne  devraient  pas  nuire  au  commerce 
entre  les  nations  non  belligérantes,  à  moins  que  cette  intervention  ne 
soit  une  impérieuse  nécessité  en  vue  de  protéger  leur  sûreté  nationale, 
et  alors  dans  la  seule  mesure  du  nécessaire. 

''Ce  n'est  pas  par  manque  d'appréciation  de  la  nature  importante 
de  la  lutte  actuelle  dans  laquelle  la  Grande-Bretagne  est  engagée,  et 
c'est  sans  désirs  égoïstes  d'acquérir  des  avantages  commerciaux  im- 
mérités que  ce  Gouvernement  est  forcé  avec  répugnance  d'en  venir  à 
la  conclusion  que  la  politique  actuelle  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
envers  les  navires  et  les  cargaisons  neutres  dépasse  la  nécessité  ma- 
nifeste d'un  belligérant,  et  constitue  sur  les  droits  des  citoyens  améri- 
cains en  haute  mer,  des  restrictions  non  justifiées  par  les  règles  du  droit 
international,  ni  nécessaires  en  vertu  du  principe  de  la  conservation 
de  soi-même. 

"Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  n'a  pas  l'intention  de  discu- 
ter en  ce  moment  la  propriété  qu'il  y  a  d'insérer  certains  articles  dans 
ses  listes  de  contrebande  absolue  et  conditionnelle,  proclamées  par  Sa 
Majesté.  Bien  que  ce  Gouvernement  semble  considérer  que  quelques- 
uns  de  ces  articles  puisse  souffrir  objection,  le  principal  motif  de  la 
plainte  actuelle  est  le  traitement  des  cargaisons  des  deux  catégories 
d'articles  à  destination  de  ports  neutres. 

"Des  articles  énumérés  comme  contrebande,  absolue  expédiés  des 
Etats-Unis  d'Amérique  et  consignés  à  des  pays  neutres,  ont  été  saisis  et 
détenus  pour  le  motif  que  les  pays  auxquels  ils  sont  destinés  n'ont 
pas  défendu  l'exportation  de  ces  articles.  Bien  que,  à  l'avis  de  ce 
Gouvernement,  ces  détentions  ne  soient  pas  justifiées  les  exportateurs 
américains  de  cuivre  sont  rendus  plus  perplexes  par  l'indécision  évi- 
dente des  autorités  britanniques  à  appliquer  leurs  propres  règles  aux 
cargaisons  neutres.  Par  exemple,  une  consignation  de  cuivre  expé- 
diée de  ce  pays  à  un  consignataire  déterminé  en  Suède  a  été  détenue 
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pour  la  raison  que,  d'après  raffirmation  de  la  Grande-Bretagne,  la 
Suède  n'avait  pas  placé  d'embargo  sur  le  cuivre.  D'autre  part,  l'Italie 
n'avait  pas  défendu  l'exportation  du  cuivre,  mais,  ainsi  que  ce  Gou- 
vernement est  informé,  cette  nation  a  mis  en  vigueur  un  décret  por- 
tant que  les  consignations  expédiées  à  des  consignataires  italiens  ou 
*'sur  commande",  arrivant  dans  des  ports  d'Italie,  ne  peuvent  être 
exportées  ni  transportées.  La  seule  exception  établie  par  l'Italie 
concerne  le  cuivre  qui  passe  par  ce  pays,  en  transit,  à  destination 
d'un  autre  pays.  'Toutefois,  malgré  ces  décrets,  le  Foreign  Office 
britannique  a  jusqu'ici  refusé  d'affirmer  que  les  expéditions  de  cuivre 
consignées  à  l'Italie  ne  seront  pas  molestées  sur  les  hautes  mers. 
Les  saisies  sont  si  nombreuses  et  les  retards  si  prolongés  que  les  expor- 
tateurs craignent  d'expédier  leur  cuivre  en  Italie.  Les  lignes  de 
paquebots  refusent  de  l'accepter,  et  les  assureurs  refusent  d'émettre 
des  polices  sur  cet  article.  En  un  mot,  l'incertitude  du  traitement 
qu'il  peut  espérer  entre  les  mains  des  autorités  britanniques  préjudicie 
grandement  à  un  commerce  légitime. 

"Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  croit  être  amplement  justifié 
dans  sa  demande  de  renseignements  au  sujet  de  la  manière  dont  le 
Gouvernement  Britannique  a  l'intention  d'exercer  la  politique  qu'il 
a  adoptée  afin  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  puisse  arrêter  les 
mesures  nécessaires  en  vue  de  la  protection  de  nos  citoyens  livrés  au 
commerce  avec  l'étranger  dans  l'exercice  de  leurs  droits,  et  contre  les 
pertes  graves  auxquels  ils  sont  sujets  par  suite  de  l'ignorance  des 
hasards  auxquels  leurs  cargaisons  sont  exposées. 

''En  ce  qui  concerne  la  contrebande  conditionnelle,  la  politique 
de  la  Grande-Bretagne  semble  à  ce  Gouvernement  être  d'un  égal  intérêt 
international.  En  témoingage,  son  attention  est  attirée  sur  le  fait 
qu'un  certain  nombre  de  cargaisons  américaines  saisies  se  compo- 
saient de  produits  alimentaires  et  d'autres  articles  de  consommation 
ordinaire  dans  tous  les  pays,  reconnus  comme  se  rattachant  à  la  contre- 
bande. Malgré  la  supposition  de  leur  consommation  licite  à  cause  de 
leur  destination  à  un  territoire  neutre,  les  autorités  britanniques  ont 
opéré  ces  saisies  et  ces  détentions,  sans  posséder  à  la  connaissance 
du  Gouvernement  des  Etat-Unis,  les  faits  qui  justifiaient  une  croyance 
raisonnable  que  les  consignations  avaient  en  réalité  une  destination 
belligérante,  au  sens  de  ce  mot  dans  le  droit  international.  Un  simple 
soupçon  ne  constitue  pas  une  preuve  et  les  doutes  doivent  être  résolus 
en  faveur  et  non  au  détriment  du  commerce  neutre.  L'effet  du  com- 
merce à  l'égard  de  ces  articles  entre  nations  neutres,  provenant  de 
voyages  interrompus  et  de  cargaisons  détenues  n'est  pas  entièrement 
indemnisé  par  le  remboursement  faits  aux  propriétaires  pour  les  dom- 
mages qu'ils  ont  éprouvés,  après  que  l'enquête  n'a  pu  établir  une  desti- 
nation ennemi.  Le  préjudice  est  causé  au  commerce  américain  avec 
les  pays  neutres  en  général,  en  raison  des  hasards  de  l'entreprise  et 
du  détournement  réitéré  de  marchandises  de  leurs  marchés  établis. 

''Il  semble,  en  outre,  que  les  autorités  britanniques  ont  saisi  des 
cargaisons  de  cette  nature,  parce  qu'elle  ont  cru  que,  bien  que  les 
expéditeurs  ne  leur  aient  pas  d'abord  donné  une  semblable  destina- 
tion, elles  parviendraient  en  définive  dans  le  territoire  des  ennemis  de 
la  Grande-Bretagne.    Néammoins,  cette  croyance  se  résume  souvent 
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à  une  simple  crainte,  ^'tant  donné  les  règlements  f  ?)  (WH-rôtéi^  par  les 
pays  neutres  auxciuels  elles  sont  destinées,  en  ce  qui  concerne  les  arti- 
cles qui  composent  les  cargaisons. 

"Qu'une  consignation  d'articles  énumérés  comme  contrebande 
conditionnelle  et  expédiée  à  un  port  neutre  fait  surgir  une  présomp- 
tions lé.uale  de  destination  ennemie  semble  être  directement  contraire 
à  la  doctrine  antérieurement  i)réconisée  par  la  (irande-Hreta^ne  et 
énoncée  dans  les  termes  suivants  par  lord  Salisbury  pendant  la  guerre 
sud-africaine:  "Mal^Té  leur  destination  ennemie,  les  produits  ali- 
mentaires peuvent  seulement  être  considérés  comme  contrebande  de 
guerre,  s'ils  sont  destinés  à  des  troupes  ennemies.  Il  ne  suffit  pas 
qu'elles  soient  susceptibles  d'avoir  cette  destination.  Il  faut  prouver 
que  c'était,  de  fait,  leur  destination,  lors  de  leur  saisie." 

"Dans  cette  déclaration  de  contrebande  conditionnelle,  les  vues 
de  ce  Gouvernement  sont  parfaitement  d'accord,  et  les  expéditeurs 
américains  avaient  droit  de  se  fier  à  cette  doctrine,  sans  cesse  maintenue 
par  la  Grande-Bretagne  belligérante,  aussi  bien  que  neutre. 

"Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  reconnaît  volontiers  l'entière 
responsabilité  du  belligérant  de  visiter  et  de  rechercher  en  haute  mer 
les  navires  de  citoyens  américains  ou  les  navires  neutres  de  citoyens 
américains,  ou  les  navires  neutres  transportant  des  marchandises 
américaines,  de  les  détenir,  lorsqu'il  existe  une  raison  suffisante  de 
justifier  leur  croyance  que  des  articles  de  contrebande  font  partie  de 
leurs  cargaisons,  mais  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  jugeant  d'après 
sa  propre  expérience  dans  le  passé,  doit  se  rendre  compte  que  ce  Gou- 
vernement ne  peut,  sans  protester,  permettre  que  des  navires  améri- 
cains ou  des  cargaisons  américaines  soient  conduits  dans  des  ports 
britanniques  et  y  soient  détenus  pour  les  fins  de  la  recherche  de  contre- 
bande en  général,  ou  d'après  des  présomptions  établies  par  une  loi 
municipale,  manifestement  en  désaccord  avec  le  droit  et  avec  les  usages 
internationaux. 

"Ce  Gouvernement  croit  et  espère  vivement  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  partagera  la  même  croyance  qu'une  ligne  de  conduite 
plus  conforme  aux  règles  de  l'usage  international,  si  fermement  sanc- 
tionnée par  la  Grande-Bretagne  pendant  beaucoup  d'années,  servi- 
ra mieux  en  définitive  les  intérêts  des  belligérants,  de  même  que  les 
intérêts  des  neutres. 

"Non  seulement  la  situation  est  malheureuse  pour  les  intérêts 
commerciaux  des  Etats-Unis,  mais  un  nombre  considérable  des  grandes 
industries  de  ce  pays  souffrent,  parce  qu'on  refuse  à  leurs  produits 
des  marchés  depuis  longtemps  établis  dans  des  pays  européens  qui, 
bien  que  neutres,  sont  contigus  aux  nations  en  guerre.  Les  compa- 
gnies de  navigation  et  d'assurance  pressent,  non  sans  raison,  les  pro- 
ducteurs et  les  exportateurs,  de  les  soulager,  de  la  menace  occasionnée 
au  commerce  transatlantique,  menace  qui  détruit  peu  à  peu  mais 
sûrement  leur  commerce  et  les  expose  à  un  désastre  financier. 

"Le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  qui  se  repose  encore  sur  le 
profond  sens  de  justice  de  la  nation  anglaise,  si  souvent  manifesté  dans 
les  relations  échangées  entre  les  deux  pays  durant  tant  d'années  d'une 
amitié  ininterrompue,  exprime  avec  confiance  l'espoir  que  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  reconnaîtra  les  obstacles  et  les  difficultés  que 
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sa  politique  actuelle  a  placés  dans  la  voie  du  commerce  entre  les  Etats- 
Unis  et  les  pays  neutres  d'Europe,  et  qu'elles  donnera  instructions  à 
ses  fonctionnaires  de  s'abstenir  de  toute  intervention  inutile  avec  la 
liberté  de  commerce  entre  les  nations  qui  souffrent,  bien  qu'elles  ne 
prennent  pas  part  au  conflit  actuel,  et  qu'il  se  conformera  plus  étroite- 
ment, dans  son  traitement  des  navires  et  des  cargaisons  neutres,  à 
ces  règles  régissant  les  relations  maritimes  entre  les  belligérants  et  les 
neutres,  règles  qui  ont  reçu  la  sanction  du  monde  civilisé,  et  préconisées 
si  fermement  et  avec  autant  de  succès  par  la  Grande-Bretagne  dans 
d'autres  guerres. 

'Tour  terminer,  il  faudrait  faire  comprendre  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  que  la  situation  actuelle  du  commerce  américain  est 
telle  que,  si  elle  ne  s'améliore  pas,  elle  peut  faire  naître  un  sentiment 
contraire  à  celui  qui  a  si  longtemps  existé  entres  les  peuples  américain 
et  britannique.  Il  devient  déjà  de  plus  en  plus  le  sujet  de  critique  et 
de  plaintes  publiques.  Il  existe  une  croyance  croissante,  qui  n'est 
assurément  pas  entièrement  dénuée  de  fondement,  que  la  politique 
actuelle  de  la  Grande-Bretagne  envers  le  commerce  américain  est 
responsable  de  la  dépression  de  certaines  industries  qui  dépendent 
de  marchés  européens.  L'attention  du  Gouvernement  britannique 
est  attirée  sur  ce  résultat  possible  de  sa  politique  actuelle,  afin  de  dé- 
montrer combien  est  étendu  l'effet  sur  la  vie  industrielle  des  Etats- 
Unis,  et  pour  faire  ressortir  l'importance  qu'il  y  a  de  supprimer  le 
motif  de  plainte." 

J'ai,  etc., 

WALTER  HINES  PAGE. 


No  2. 

Sir  Edward  Grey  à  M.  Page, 
Ministère  des  Affaires  Étrangères,  7  janvier  1915. 

Votre  Excellence, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de 
votre  notre  du  28  décembre. 

Elle  est  examinée  avec  soin,  et  les  points  soulevés  sont  mis  à 
l'étude,  après  quoi  il  sera  adressé  à  Votre  Excellence  une  réponse  qui 
traitera  des  questions  soulevées  et  des  points  sur  lesquels  le  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  a  attiré  l'attention.  Cette  étude  et  cette  pré- 
paration de  la  réponse  exigeront  nécessairement  quelque  temps,  et  je 
désire,  en  conséquence,  transmettre  sans  retard  certaines  observations 
préliminaires  qui,  je  l'espère,  aideront  à  élucider  la  question  et  à  écarter 
certaines  méprises  qui  semblent  exister, 

Permettez-moi  d'affirmer  d'abord  que  nous  reconnaissons  en- 
tièrement l'esprit  très  amical  mentionné  par  Votre  Excellence,  et  que 
nous  désirons  répondre  dans  le  même  esprit  et  dans  la  même  croyance 
que,  ainsi  que  l'affirme  votre  Excellence,  la  franchise  servira  mieux 
la  continuation  des  relations  cordiales  entre  les  deux  pays. 
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Le  Gouvornomcnt  de  Sa  Maj(\st6  partage  cordialcmcnl  le  prin- 
cipe énoncé  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  (|u'en  s'occupant  du 
commerce  entre  neutres,  un  belligérant  ne  devrait  pas  intervenir,  à 
moins  que  cette  intervention  ne  soit  nécessaire  en  vue  de  protéger  la 
sûreté  nationale  du  belligérant,  (»t  alors,  dans  la  seule  mesure  du  néces- 
saire. Nous  nous  elForcerons  de  maintenir  notre  action  dans  les  limites 
de  ce  principe,  avec  l'entente  qu'il  admet  notre  droit  d'intervenir, 
lorsque  cette  intervention  ne  vise  pas  le  commerce  bona  fide  entre  les 
Etats-Unis  et  un  autre  pays  neutre,  mais  le  commerce  de  contrebande 
destiné  à  un  pays  ennemi,  et  nous  somm(»s  prêts  à  indemniser,  toutes 
les  fois  que  notre  action  pourra  involontairement  dépasser  ce  principe. 

Nous  sommes  d'avis  qu'une  forte  méprise  existe  au  sujet  de  la 
mesure  dans  laquelle  nous  avons,  en  pratique,  opéré  une  intervention 
avec  le  commerce.  La  note  de  votre  Excellence  ne  semble  pas  tenir  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  responsable  de  l'état  actuel  du  commerce 
avec  les  pays  neutres,  et  cette  note  énonce  que,  par  suite  de  l'action 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  on  a  refusé  aux  produits  des  grandes 
industries  des  Etats-Unis  des  marchés  depuis  longtemps  établis  dans 
des  pays  européens,  qui,  bien  que  neutres,  sont  contigus  au  théâtre 
des  hostilités.  Ce  résultat  est  loin  d'être  l'intention  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  et  il  regretterait  extrêmement  que  ce  résultat 
provienne  de  son  action.  Je  n'ai  pu  obtenir  les  chiffres  complets  et 
concluants  indiquant  quel  a  été  l'état  de  guerre  avec  ces  pays  neutres 
récemment,  et  je  ne  puis,  par  conséquent,  que  demander  d'accorder 
une  plus  ample  considération  à  la  question  de  savoir  s'il  a  été  porté 
un  aussi  grave  préjudice  au  commerce  des  Etats-Unis  avec  ces  pays 
neutres.  Les  seuls  chiffres  relatifs  au  volume  total  de  commerce 
que  j'ai  vus  sont  ceux  qui  concernent  les  exportations  de  New- York  pour 
le  mois  de  novembre  1914,  et  ces  chiffres  se  répartissent  comme  suit, 
comparativement  au  mois  de  novembre  1913: — 


Novembre  1913 

Novembre  1914 

Exportations  de  New  York  à  destination  de — 

Danemark 

Dollars 

558,000 

377,000 

477,000 

2,971,000 

4,389,000 

Dollars 
7  101  000 

Suède 

2  318  000 

Norvège 

2  858  000 

Italie 

4  781  000 

Hollande 

3,960  000 

Il  est  vrai  qu'il  a  été  accusé  une  diminution  dans  les  exportations 
de  coton,  au  sujet  desquelles  les  chiffres  de  New- York  ne  seraient  pas 
un  guide;  cependant,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  exercé  un  très 
grand  soin  afin  de  ne  pas  intervenir  en  ce  qui  concerne  le  coton,  et  la 
mise  en  franchise  de  ce  dernier  a  été  scrupuleusement  maintenue. 

Nous  ne  désirons  pas  trop  insister  sur  des  statistiques  incomplètes; 
les  chiffres  ci-dessus  ne  sont  pas  présentés  comme  concluants,  et  nous 
sommes  prêts  à  examiner  tout  autre  témoignage  se  rattachant  à  l'état 
du  commerce  avec  ces  pays  neutres,  qui  puisse  déterminer  une  conclu- 
sion différente  ou  indiquer  que  c'est  l'action  du  Gouvernement  de 
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Sa  Majesté  en  particulier,  et  non  pas  l'existence  d'un  état  de  guerre 
ni  la  diminution  qui  en  résulte  dans  le  pouvoir  d'achat  et  dans  réduction 
du  commerce,  qui  sont  responsables  des  effets  défavorables  sur  le  com- 
merce avec  les  pays  neutres, 

Il  est  évident  que  l'existence  d'un  état  de  guerre  sur  un  pareil 
pied  a  eu  un  résultat  défavorable  sur  certaines  grandes  industries, 
comme  le  coton,  mais  il  est  soumis  que  cela  provient  de  la  cause  générale 
de  la  diminution  de  la  faculté  d'achat  des  pays  tels  que  la  France, 
l'Allemagne  et  les  Etats-Unis,  plutôt  que  de  l'intervention  à  l'égard 
du  commerce  avec  les  pays  neutres.  En  ce  qui  concerne  le  coton,  on 
peut  rappeler  que  le  Gouvernement  britannique  a  accordé,  par  l'en- 
tremise du  Liverpool  Cotton  Exchange,  une  aide  spéciale  au  renouvel- 
lement des  transactions  négociées  dans  le  commerce  du  coton,  non 
seulement  les  Etats-Unis,  mais  de  beaucoup  de  pays  neutres. 

La  note  de  Votre  Excellence  mentionne  la  détention  de  cuivre. 
Les  chiffres  relevés  dans  les  rapports  officiels  concernant  l'exportation 
de  cuivre  des  Etats-Unis  à  destination  de  l'Italie,  pour  les  mois  durant 
lesquels  la  guerre  s'est  poursuivie  jusqu'à  la  fin  des  trois  premières 
semaines  de  décembre,  se  décomposent  comme  suit: — 

1913:  15,202,000  liv.        1914:  36,285,000  liv. 

La  Norvège,  la  Suède,  le  Danemark  et  la  Suisse  ne  figurent  pas 
séparément  pour  toute  la  période  dans  les  rapports  des  Etats-Unis, 
mais  ils  sont  compris  sous  le  titre  ''Autre  Europe"  (c'est-à-dire,  l'Eu- 
rope autre  que  le  Royaume-Uni,  la  Russie,  la  France,  la  Belgique, 
l'Autriche,  l'Allemagne,  la  Hollande  et  l'Italie).  Les  chiffres  cor- 
respondants sous  ce  titre  sont  les  suivants: — 

1913:  7,271,000  liv.  1914:  35,347,000  liv. 

En  présence  de  ces  chiffres,  la  présomption  est  très  forte  que  le 
gros  du  cuivre  consigné  à  ces  pays  a  dernièrement  été  destiné,  non 
pas  à  leur  propre  consommation,  mais  à  celle  d'un  belligérant  qui  ne 
peut  l'importer  directement.  Par  conséquent,  c'est  une  nécessité 
impérieuse  en  vue  de  la  sûreté  de  ce  pays,  pendant  qu'il  est  en  guerre, 
que  le  Gouvernement  fasse  tout  son  possible  pour  arrêter  la  partie  de 
l'importation  de  cuivre  qui  n'a  pas  une  réelle  destination  de  pays 
neutres. 

Votre  Excellence  ne  mentionne  pas  de  consignation  particulière  de 
cuivre  destinée  à  la  Suède,  qui  ait  été  détenue.  Néanmoins,  il  y  a 
actuellement  quatre  consignations  de  cuivre  et  d'aluminium  destinées 
à  la  Suède,  d'après  une  preuve  positive,  en  la  possession  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  bien  que  ces  consignations  soient  d'une  manière 
déterminée  consignées  à  la  Suède,  elles  sont,  en  définitive,  destinées  à 
l'Allemagne. 

Je  ne  puis  croire  qu'en  présence  des  chiffres  qu'il  a  sous  les  yeux,  et 
dans  des  cas  de  la  nature  que  je  viens  de  mentionner,  le  Gouverne- 
ment des  Etat-LTnis  révoquerait  en  doute  la  propriété  de  l'action  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  en  conduisant  des  cargaisons  suspectes 
à  une  cour  des  prises,  et  nous  sommes  convaincus  que  ce  ne  peut 
être  en  harmonie  avec  le  désir,  soit  du  Gouvernement,  soit  du  peuple 
américain,  de  forcer  le  code  international  en  faveur  des  intérêts  privés, 
de  manière  à  empêcher  la  Grande-Bretagne  d'adopter  à  cette  fin  les 
mesures  légitimes  en  son  pouvoir. 


Docyments  rclntifii  à   Ui  {judrc.  '2','A 

Quant  à  la  saisie  de  pioduils  alimentaires  dont  parie  Votre  V\x- 
cellc^nee,  le  (îouvernemc^nt  de  Sa  Majesté  est  prêt  à  reconnaître  qu'il  ne 
faudrait  pas  détenir  ni  soumettre  les  produits  alimentaires  à  une  cour 
des  prises,  sans  conjcrturer  (ju'ils  sont  destinés  aux  forces  armées  de 
l'ennemi  ou  du  Gouvernement  ennemi.  Nous  croyons  avoir  jusqu'ici 
adhéré  à  cette  rèj^le  en  prati(iue;  cependant,  si  le  (Gouvernement  des 
Etat-Unis  a  des  preuves  du  contraire,  nous  sommes  prêts  à  les  examiner, 
et  c'est  actuellcMnent  notre  intention  d'adhérer  à  la  rèjrle,  bien  (jue  nous 
ne  puissions  prendre  un  en^a^ement  illimité  et  sans  condition,  étant 
donné  que  ceux  que  nous  combattons  ont  dérobé  aux  règles  jusqu'ici 
reconnues  de  la  civilisation  et  de  l'humanité,  et  à  cause  de  l'incertitude 
qui  existe  au  sujet  de  la  mesure  dans  laquelle  ils  pourront  violer  ces 
règles  à  l'avenii*. 

Dans  la  période  comprise  entre  le  4  août  et  le  3  janvier,  le  nombre  de 
navires  qui  ont  quitté  les  Etats-Unis,  à  destination  de  la  Hollande,  du 
Danemark,  de  la  Norvège,  de  la  Suède  et  de  l'Italie,  a  été  de  773. 
Sur  ce  nombre,  quarante-cinq  ont  eu  des  consignations  ou  des  cargai- 
sons soumises  à  la  Cour  des  prises,  et  une  de  ces  consignations  a  depuis 
été  libérée.  Toutefois,  il  est  indispensable,  dans  les  conditions  mo- 
dernes, que,  lorsqu'il  existe  un  motif  réel  de  soupçonner  la  présence  de 
contrebande,  il  faudrait  conduire  les  navires  au  port  pour  les  examiner; 
le  droit  de  recherche  ne  peut  être  exercé  d'aucune  autre  manière,  et 
sans  cette  coutume  il  faudrait  complètement  y  renoncer.  Nous  avons 
appris  que  des  instructions  spéciales  avaient  été  données  en  vue  de 
l'expédition  de  caoutchouc  des  Etats-Unis,  sous  une  autre  désignation, 
afin  d'échapper  à  l'observation,  et  ces  cas  se  sont  présentés  plusieurs 
fois.  Le  seul  moyen  de  découvrir  et  de  prouver  ces  cas,  lorsqu'ils 
sont  soupçonnés,  est  la  recherche  dans  un  port.  On  peut  aussi  démon- 
trer la  nécessité  d'examen  dans  un  port,  au  moyen  d'un  cas  hypothé- 
tique, se  rattachant  au  coton,  qui  ne  s'est  pas  encore  présenté.  Le  co- 
ton n'est  pas  spécifiquement  mentionné  dans  la  note  de  Votre  Excellen- 
ce, mais  j'ai  constaté  des  déclarations  publiques  formulées  aux  Etats- 
Unis,  à  l'effet  que  l'attitude  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  au  sujet 
du  coton  a  été  ambiguë,  et,  par  suite,  responsable  de  la  dépression 
survenue  dans  le  commerce  du  coton.  Cette  allégation  n'a  jamais 
été  fondée.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  jamais  mis  le  coton 
sur  la  liste  de  contrebande;  durant  toute  la  guerre,  il  l'a  mis  en  fran- 
chises; et,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  questionné  à  ce  sujet,  il  a  affirmé 
son  intention  d'adhérer  à  cette  coutume.  Nous  avons  cependant 
appris  qu'en  raison  même  de  notre  déclaration  de  ne  pas  intervenir  à 
l'égard  du  coton,  on  choisira  spécialement  des  navires  transportant 
du  coton  pour  transporter  de  la  contrebande  cachée;  et  nous  avons  été 
avertis  que  du  cuivre  sera  dissimulé  dans  des  balles  de  coton.  Malgré 
les  soupçons  que  nous  ayons  eus,  nous  n'en  avons  pas  jusqu'ici  fait 
un  motif  pour  détenir  tout  navire  qui  transportait  du  coton  ;  toutefois, 
si  des  renseignements  nous  donnaient  réellement  lieu  de  croire  que, 
pour  un  navire  particulier,  les  balles  de  coton  cachaient  du  cui\Te  ou 
d'autre  contrebande,  le  seul  moyen  de  prouver  notre  point  serait 
d'examiner  et  de  peser  les  balles;  ce  qui  ne  pourrait  être  effectué  qu'en 
conduisant  le  navire  dans  un  port.  Dans  ce  cas,  ou  dans  un  autre, 
si  l'examen  justifiait  l'action  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,   le 
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cas  doit  être  soumis  à  une  cour  des  prises  et  jugé   de   la   manière 
ordinaire. 

L'arrêt  rendu  dans  la  cause  de  ''Miramichi"  prouve  que  les  juge- 
ments des  cours  de  prises  n'ont  pas  jusqu'ici  été  défavorables  aux 
neutres.  Cette  cause,  qui  a  été  décidée,  au  détriment  de  la  Couronne, 
a  établi  que  l'expéditeur  américain  devait  être  payé,  même  lorsqu'il 
avait  vendu  une  cargaison  certificat  d'assurance  déposé,  et  lorsque  le 
risque  de  la  perte  ne  le  visait  aucunement  après  l'expédition  de  la 
cargaison. 

De  plus,  on  a  représenté  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  bien 
que  la  note  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  traite  pas  de  ce  sujet, 
que  nos  embargos  sur  l'exportation  de  certains  articles,  plus  spéciale- 
ment le  caoutchouc,  ont  nui  aux  intérêts  commerciaux  dans  les  Etats- 
Unis.  Il  va  sans  dire  qu'il  est  difficile  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
d'autoriser  l'exportation  de  caoutchouc  des  Dominions  britanniques 
aux  Etats-Unis,  à  une  époque  où  le  caoutchouc  est  indispensable 
aux  pays  belligérants  pour  continuer  la  guerre,  et  lorsqu'il  a  de  fait, 
surgi  un  nouveau  commerce  dans  l'exportation  de  caoutchouc  des 
Etats-Unis  en  quantités  assez  considérables  pour  éveiller  les  soupçons, 
à  destination  de  pays  neutres.  Il  serait  impossible  de  permettre 
l'exportation  de  caoutchouc  de  la  Grande-Bretagne,  à  moins  de  re- 
connaître le  droit  de  Gouvernement  de  Sa  Majesté  de  soumettre  à 
une  cour  de  prises  les  cargaisons  de  caoutchouc  exportées  des  Etats- 
Unis,  et  qu'il  croyait  destinées  à  un  pays  ennemi,  et  il  a  été  concédé 
une  latitude  raisonnable  d'action  à  cette  fin.  Mais  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  a  maintenant  provisoirement  conclu  avec  les  exporta- 
teurs de  cuivre  en  Grande-Bretagne  un  arrangement  qui  permettra 
l'octroi  de  permis,  sous  réserve  des  garanties  voulues  pour  l'exporta- 
tion de  caoutchouc  à  destination  des  Etats-Unis. 

Nous  envisageons  les  danger  croissant  que  des  pays  neutres  con- 
tigus  à  l'ennemi  deviendront,  sur  une  échelle  jusqu'ici  inconnue,  une 
base  d'approvisionnement  pour  les  armées  de  nos  ennemis  et  pour  les 
matières  servant  à  la  fabrication  des  armes.  Les  chiffres  du  commerce 
d'importation  révèlent  combien  cette  tendance  est  forte,  mais  nous 
n'avons  pas  de  grief  à  formuler  à  l'égard  de  l'attitude  des  gouverne- 
ments des  pays,  qui,  à  notre  connaissance,  ne  se  sont  pas  départis 
des  règles  régulières  de  la  neutralité.  Dans  les  intérêts  de  notre  propre 
sécurité  nationale,  nous  nous  appHquons  à  empêcher  ce  danger,  en 
interceptant  les  marchandises  réellement  destinées  à  l'ennemi,  sans 
préjudicier  à  celles  qui  sont  neutre  honafide. 

Depuis  l'ouverture  des  hostiUtés,  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  a  changé  sa  coutume  ordinaire,  et  il  a  défendu  la  publication  des 
manifestes  avant  les  trente  jours  qui  suivent  le  départ  des  navires  des 
ports  américains.  Nous  n'avions  pas  Heu  de  nous  plaindre  de  ce 
changement,  et  nous  n'avons  pas  adressé  de  plainte.  Néammoins, 
le  résultat  de  ce  changement  doit  être  d'augmenter  la  difficulté  qu'il 
y  a  de  déterminer  la  présence  de  la  contrebande,  et  de  rendre  nécessaire 
dans  l'intérêt  de  notre  sûreté  nationale,  l'examen  et  la  détention  d'un 
plus  grand  nombre  de  navires  qu'il  n'aurait  fallu  le  faire,  si  l'on  avait 
continué  l'ancienne  coutume. 


DocumcnlH  rdaliff^  à  la  {juerre.  2315 

Dans  ratlonlc»  d'une  r(''i)()ns(»  plus  doLailk'c,  je  tcrmincniis  en 
afiirmant  qu('  !<'  (iuverneinenl  de  Sa  Majestc"'  ne  dc^'sire  p;is  contester 
les  principes  ^^énéraux  du  droit  international  sur  lescjuels  il  croit  basée 
la  note  des  b]tats-Unis,  et  il  désire  restreindre  son  action  d'intervenir 
dans  le  seul  cas  de  contrebande  destinée  à  l'ennemi. 

Toutes  les  fois  qu'une  cargaison  venant  des  Ktats-lJnis  est  dé- 
tenue, le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  ï)rét  à  exi)li(iu(.*r  la  raison 
pour  laquelle  cette  détention  a  été  opérée,  et  il  serait  heureux  de  con- 
clure un  arrangement  au  moyen  duquel  on  puisse  éviter  des  méprises 
et  assurer  une  indemnité,  lorsqu'il  a  été  irré^^ulièrement  occasionné 
un  préjudice  à  des  propriétaires  neutres  d'un  navire  ou  d'une  car- 
gaison, En  effet,  il  désire  très  vivement,  tant  dans  l'intérêt  des  Ktats- 
Unis  que  de  celui  des  autres  pays  neutres,  que  l'action  britannique  ne 
nuise  ni  à  l'importation  ni  à  la  consommation  normales,  par  les  pays 
neutres,  de  marchandises  en  provenance  des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

E.  GREY. 


No  3. 

M.  Page  à  Sir  Edward  Grey, — (Reçu  le  IJf  janvier.) 

Ambassade  américaine,  H  janvier  1915. 

Monsieur, — Conformément  aux  instructions  que  vient  de  me 
transmettre  par  dépêche  le  secrétaire  d'État  à  Washington,  j'ai  l'hon- 
neur de  revenir  sur  la  note  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'adresser  le 
7  du  mois,  et  de  vous  assurer  que  mon  Gouvernement  apprécie  l'esprit 
amical  dans  lequel  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  reçu  la  note  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter  le  28  du  mois  dernier.  Mon  Gouverne- 
ment n'entretient  aucun  doute  que  les  mêmes  relations  cordiales  entre 
les  deux  Gouvernements  se  continueront  durant  toute  la  discussion 
diplomatique  en  cours. 

J'ajouterai  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  observe  avec  une 
grande  satisfaction  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'accord 
avec  les  principes  du  droit  international,  ainsi  qu'énoncé  dans  le  com- 
muniqué du  28  décembre,  et  que,  puisque  la  note  dont  il  s'agit  est 
actuellement  mise  à  l'étude  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 
en  vue  d'adresser  une  réponse  plus  détaillée,  le  secrétaire  d'État  est 
disposé  à  s'abstenir  de  répondre,  pour  le  moment,  aux  observations 
que  vous  avez  eu  l'obligeance  de  lui  formuler,  dans  l'intention  d'étu- 
dier les  points  que  vous  avez  soulevés  au  sujet  de  la  réponse  plus  détailée 
que  vous  m'apprenez  être  actuellement  en  voie  de  préparation  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

J'ai,  etc., 

WALTER  HINES  PAGE. 
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No  4. 
Sir  Edward  Grey  à  M.  Page, 

FoREiGN  Office,  10  février  1915. 

Monsieur, — Votre  Excellence  a  déjà  reçu  la  réponse  prélimi- 
naire, que  je  vous  ai  présentée  le  7  janvier,  en  réponse  à  votre  notre 
du  28  décembre,  au  sujet  des  saisies  et  des  détentions  de  cargaisons 
américaines  destinées  à  des  ports  européens  neutres. 

Depuis  cette  date,  j'ai  eu  une  plus  ample  occasion  d'examiner  les 
statistiques  commerciales  des  Etats-Unis,  telles  que  contenues  dans  les 
rapports  de  la  douane,  dans  le  but  de  constater  si  l'action  belligérante 
de  la  Grande-Bretagne  a,  de  quelque  façon,  été  cause  de  la  dépression 
commerciale  dont  Votre  Excellence  décrit  l'existence  aux  Etats-Unis, 
et  si  les  saisies  de  navires  ou  de  cargaisons  opérées  par  la  marine  britan- 
nique ont  infligé  à  des  propriétaires  américains  des  pertes  pour  les- 
quelles notre  politique  actuelle  n'offre  pas  de  moyen  d'indemnisation. 
Dans  renonciation  des  résultats  de  mon  enquête,  je  juge  à  propss  de 
profiter  de  l'occasion  pour  faire  une  revue  générale  des  méthodes  em- 
ployées par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  afin  d'intercepter  le  com- 
merce de  contrebande  avec  l'ennemi,  de  leur  conformité  avec  le  droit 
reconnu  d'un  belligérant  d'intercepter  ce  commerce,  ainsi  que  de  la 
mesure  dans  laquelle  il  a  tâché  de  satisfaire  les  représentations  et  les 
griefs  qui  lui  sont  de  temps  à  autre  adressés  au  nom  du  Gouvernement 
des  Etats-Unis. 

Vers  la  fin  de  votre  note  du  28  décembre,  Votre  Excellence  a  décrit 
la  situation  créée  par  l'action  de  la  Grande-Bretagne  comme  malheu- 
reuse pour  les  intérêts  commerciaux  des  Etats-Unis,  et  affirmé  qu'un 
nombre  considérable  des  grandes  industries  du  pays  souffraient,  parce 
qu'on  refusait  à  leurs  produits  des  marchés  depuis  longtemps  établis 
dans  des  pays  européens  neutres,  contigus  aux  nations  en  guerre. 

Il  est  malheureusement  vrai  qu'à  cette  époque  où  le  commerce 
et  la  finance  sont  cosmopolites,  toute  guerre — surtout  une  guerre 
aussi  vaste —  doit  avoir  pour  résultat  une  grave  dislocation  du  commer- 
ce, y  compris  celui  des  nations  qui  ne  participent  pas  à  la  guerre. 
Votre  Excellence  reconnaîtra  que,  dans  la  présente  lutte  effroyable, 
de  la  déclaration  de  laquelle  la  Grande-Bretagne  n'est  aucunement 
responsable,  il  est  impossible  au  commerce  de  tout  pays  d'échapper  à 
tout  préjudice  et  à  toute  perte,  mais  le  blâme  ne  doit  pas  en  être  imputé 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Je  ne  crois  pas  que  le  paragraphe  de  la  note  de  Votre  Excellence, 
que  j'ai  cité,  se  rapporte  à  ces  conséquences  indirectes  de  l'état  de 
guerre,  mais  à  l'effet  plus  immédiat  et  direct  de  notre  action  belli- 
gérante dans  notre  traitement  de  navires  et  de  cargaisons  neutres  en 
haute  mer.  Cette  action  a  été  restreinte  aux  navires  à  destination 
de  ports  ennemis  ou  de  ports  dans  des  pays  neutres  contigus  aux  théâ- 
tres des  hostilités.  En  effet,  ce  n'est  que  dans  ces  ports  que  l'ennemi 
fait  entrer  les  approvisionnements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  la  con- 
duite de  la  guerre. 
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Dans  ma  première  note,  j'ai  mentionné  le  nombre  des  navires  qui 
étaient  partis  des  Mtats-Unis  à  destination  de  la  Hollande,  du  Dane- 
mark, de  la  N()rv(V<'.  de  la  Suède  et  de  l'Italie,  et  j'y  ai  fait  o[)serv(»r 
que,  sur  les  17',],  H  seulement  avaient  été  cités  devant  la  ('our  des 
prises,  et  que  45  avaient  été  temporairement  détenus  afin  de  permettre 
le  déchargement  de  consignations  particulières  de  car-maison  j)our  les 
fins  des  procécJures  de  la  Cour  des  prises.  Afin  de  mesurer  l'efFet 
de  cette  action  navale,  il  faut  tenir  compte  des  statistiques  j^énérales 
du  commerce  d'exportation  des  Etats-Unis  durant  les  mois  qui  ont 
précédé  l'ouverture  des  hostilités,  et  durant  les  mois  qui  ont  suivi 
cette  ouverture. 

En  considérant  les  chiffres  en  millions  de  dollars,  les  exportations 
de  marchandises  des  Etats-Unis,  pour  les  sept  mois  compris  entre 
janvier  et  juillet  1914,  inclusivement,  se  sont  élevés  à  1,201,  compara- 
tivement à  1,327  pour  le  mois  correspondants  de  1913,  soit  une  dimi- 
nution de  126  millions  de  dollars. 

Pour  les  mois  d'août,  de  septembfe,  d'octobre  et  de  novembre, 
c'est-à-dire,  pour  les  quatre  mois  de  guerre  antérieurs  à  la  remise  de 
la  note  de  Votre  Excellence,  les  chiffres  des  exportations  de  marchan- 
dises ont  atteint  (toujours  en  millions  de  dollars)  667,  comparative- 
ment à  923  pour  les  mois  correspondants  de  1913,  soit  une  diminution 
de  256  millions  de  dollars. 

Toutefois,  si  l'on  élimine  de  la  comparaison  le  seul  article  du 
coton,  les  chiffres  accusent  un  résultat  très  différent.  Ainsi,  durant  les 
sept  premiers  mois  de  1914,  les  exportations  de  tous  articles  de  mar- 
chandises, autres  que  le  coton,  des  Etats-Unis,  ont  été  de  966  millions 
de  dollars,  contre  1,127  millions  en  1913,  soit  une  diminution  de  161 
millions  de  dollars,  ou  14  pour  cent.  D'autre  part,  durant  les  mêmes 
mois  compris  entre  août  et  novembre,  les  exportations  des  mêmes 
articles  se  sont  chiffrées  par  608  millions  de  dollars,  comparativement 
à  630  millions  de  dollars  en  1913,  ce  qui  représente  une  diminution  de 
22  millions,  soit  moins  de  4  pour  cent. 

Par  conséquent,  il  est  évident  que  si  l'on  exclut  le  coton,  la  guerre 
n'a  pas  eu  pour  résultat  d'augmenter,  mais  d'arrêter  pratiquement  la 
diminution  des  exportations  américaines  en  cours  au  commencement 
de  l'année.  De  fait,  il  faut  attribuer  au  coton  toute  diminution  sur- 
venue dans  les  exportations  américaines,  et  imputable  à  la  guerre. 
Le  coton  est  un  article  auquel  l'exercice  de  nos  droits  belligérants  n'a 
pu  porter  préjudice,  car,  comme  Votre  Excellence  le  sait,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  n'a  pas  déclaré  cet  article  contrebande  de  guerre, 
et  les  règles  qui  régissent  actuellement  la  conduite  de  nos  opérations 
belligérantes  ne  nous  confèrent  pas  le  pouvoir,  à  défaut  de  blocus,  de 
saisir  cet  article,  ni  de  lui  porter  préjudice,  lorsqu'il  est  à  destination 
d'un  pays  belligérant  à  bord  de  navires  neutres.  Nous  n'avons  donc 
pas  préjudicié  au  coton. 

Je  ne  me  crois  pas  tenu  d'entrer  dans  les  causes  de  la  diminution 
accusée  dans  les  exportations.  En  effet,  quelle  que  puisse  être  cette 
cause,  nous  ne  la  trouverons  pas  dans  l'exercice  des  droits  belligérants 
de  visite,  de  recherche  ni  de  capture,  non  plus  que  dans  notre  droit 
général,  à  titre  de  belligérant,  d'intercepter  le  commerce  de  contre- 
bande de  notre  ennemi.    Les  importations  du  coton  aux  Etats-Unis 
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ont  diminué  autant  que  celles  dans  les  autres  pays.  Aucun  endroit  n'a 
plus  vivement  ressenti  l'ouverture  des  hostilités  que  les  districts  du 
coton  de  Lancashire,  où,  pendant  un  certain  temps,  un  nombre  énorme 
de  fuseau  ont  été  inactifs.  Bien  que  maintenant  cet  état  soit,  dans  une 
grande  mesure,  disparu  la  consommation  de  la  matière  première  en 
Grande-Bretagne,  a  temporairement  beaucoup  diminué.  Il  en  est 
assurément  ainsi  pour  la  France. 

Le  résultat  général  sert  à  prouver  d'une  manière  convaincante 
qu'il  ne  faut  pas  attribuer  aux  opérations  navales  de  la  Grande- 
Bretagne  la  cause  de  toute  diminution  survenue  dans  le  volume  des 
exportations  américaines,  et  que  si  le  commerce  des  Etats-Unis  se 
trouve  dans  la  situation  défavorable  décrite  par  Votre  Excellence,  il 
faudrait  en  justice  en  rechercher  la  cause  ailleurs  que  dans  les  activités 
des  forces  navales  de  Sa  Majesté. 

Je  puis  ajouter  que  la  circulaire  publiée  par  le  ministère  du  Com- 
merce à  Washington,  le  23  janvier,  admet  une  amélioration  sensible 
dans  le  commerce  des  Etats-Unis  avec  l'étranger,  amélioration  que 
nous  avons  remarquée  avec  une  grande  satisfaction.  Le  premier 
paragraphe  de  la  circulaire  mérite  d'être  cité  Verbatim: — 

"  Les  derniers  rapports  publiés  par  le  ministère  du  Commerce, 
par  l'entremise  de  son  Bureau  de  commerce  étranger  et  intérieur, 
indiquent  une  amélioration  sensible  dans  notre  commerce  avec 
l'étranger,  les  ventes  de  produits  ahmentaires  et  de  certaines  caté- 
gories d'articles  fabriqués  ayant  été  exceptionnellement  considé- 
rables en  novembre,  la  dernière  période  pour  laquelle  on  puisse 
obtenir  des  renseignements  détaillés.  Durant  ce  mois-là,  les  expor- 
tations se  sont  élevées  à,  206,000,000  de  dollars,  soit  deux  fois  le 
total  pour  août  dernier,  alors  que,  par  suite  de  l'ouverture  des  hosti- 
lités, notre  commerce  avec  l'étranger  s'est  abaissé  au  plus  bas  niveau 
atteint  depuis  des  années.  En  décembre,  l'augmentation  s'est 
encore  accrue,  les  exportations  du  mois  représentant  une  valeur 
de  246,000,000  de  dollars,  comparativemnet  à  233,000,000  en  dé- 
cembre 1913,  et  en  deçà  de  4,000,000  du  plus  haut  niveau  atteint  en 
décembre  1912." 

On  obtient  une  meilleure  idée  de  la  situation  en  examinant  les 
chiffres  chaque  mois.  Pour  les  cinq  derniers  mois,  les  exportations  de 
marchandises  se  sont  réparties  (en  millions  de  dollars)  comme  suit  : — 

Août 110 

Septembre 156 

Octobre 194 

Novembre 205 

Décembre 246 

L'ouverture  des  hostilités  a  créé  aux  Etats-Unis,  comme  dans 
tous  les  pays  neutres,  une  perturbation  vive,^  mais  temporaire,  du 
commerce.  Depuis  lors,  il  semble  avoir  été  réalisé  un  regain  constant, 
car,  aujourd'hui,  les  exportations  des  Etats-Unis  atteignent  un  chiffre 
plus  élevé  qu'à  la  même  date  l'année  dernière. 
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Avant  de  quitter  les  statistiques  commerciales,  et  dans  le  but  de 
démontrer  cnicore  plus  claii'ement,  si  la  chose  est  nécessaire,  que  les 
opérations  naval(\s  de  la  (Îiande-Hieta^ne  et  de  ses  alliés  n'ont  pas 
préjudicié  au  volume  du  conmierce  entre  les  Ktats-Unis  et  les  pays 
neutres,  les  chiffres  des  exportations  en  Kurope  depuis  l'ouverture  des 
hostilités  méritent  d'êtn»  analysés.  A  cette  (in,  il  faudiait  grouper  les 
pays  européens  sous  trois  catégories:  la  (irande-Hreta^ne  et  ceux  qui 
combattent  avec  elle,  les  pays  neutres,  et  les  pays  ennemis.  11  m'est 
cependant  impossible  de  ^ï'ouper  les  pays  de  la  sorte  d'une  manière 
satisfaisante.  En  effet,  les  chiffres  relatifs  au  commerce  d'exportation 
des  Etats-Unis  avec  chaque  pays  n'ont  pas  encore  été  publiés.  Les 
principaux  pays  fiirurent  seuls  dans  le  rapport  préliminaire  du  commerce 
d'exportation  des  Etats-Unis  avec  les  pays  étran.<^ers,  et  plusieurs 
pays,  classifiés  à  part  dans  le  résumé  mensuel  plus  détaillé,  sont  omis. 
Les  pays  omis  comprennent  non  seulement  les  pays  Scandinaves, 
dont  les  exportations  sont  d'une  importance  spéciale  dans  l'étude  de 
cette  question,  mais  aussi  l'Autriche. 

Autant  qu'il  soit  possible  de  répartir  les  chiffres  d'après  les  caté- 
gories que  j'ai  indiquées  ci-dessus  (tous  les  chiffres  étant  mentionnés  en 
milliers  de  dollars),  voici  les  résultats: — 

Exportations  totales  en  Europe  dans  la  période  comprise  entre  le 
1er  août  et  le  30  novembre,  413,995,  contre  597,342  en  1913.  Sur  ce 
nombre,  la  Grande-Bretagne  et  les  Alliés  figurent  pour  288,312,  contre 
816,805  en  1913.  L'Allemagne  et  la  Belgique  figurent  pour  1,881, 
contre  177,136  en  1913;  tandis  que  les  pays  neutres  (parmi  lesquels 
r Autriche-Hongrie  est  inévitablement  comprise),  figurent  pour  123,802, 
contre  103,401  en  1913. 

Le  grief  général  contenu  dans  la  note  de  Votre  Excellence  portait 
que  l'action  de  la  Grande-Bretagne  préjudiciait  au  commerce  des 
Etats-Unis  avec  les  pays  neutres.  Les  opérations  navales  de  la 
Grande-Bretagne  ne  nuisent  certainement  pas  au  commerce  des 
Etats-Unis,  en  transit,  à  destination  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
pays  alliées,  Néammoins,  durant  ces  quatre  mois,  les  exportations 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  Alliés  ont  diminué  pour  une  valeur 
de  plus  de  28,000,000  de  dollars,  tandis  que  celles  destinées  aux  pays 
neutres  et  à  l'Autriche  ont  augmenté  de  plus  de  20,000,000. 

On  peut  assez  justement  conclure  de  ces  chiffres,  tous  relevés 
dans  les  rapports  officiels  pubHés  par  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis,  que  non  seulement  le  commerce  des  Etats-Unis  avec  les  pays 
neutres  en  Europe  a  été  maintenu,  par  comparaison  avec  les  années 
précédentes,  mais  que,  de  plus,  une  partie  substantielle  de  ce  com- 
merce était,  de  fait,  un  commerce  destiné  aux  pays  ennemis  passant 
par  des  ports  neutres  par  des  voies  jamais  suivies  auparavant. 

Un  des  inconvénients  auxquels  cette  grande  guerre  expose  le 
commerce  de  tous  les  pays  neutres  est,  sans  conteste,  le  manque  con- 
sidérable de  navires  servant  au  transport  océanique,  ainsi  que  les  taux 
de  fret  excessifs  qui  en  résultent. 

On  en  peut  affirmer  à  bon  droit  que  ce  manque  provient  de  l'in- 
tervention de  la  Grande-Bretagne,  en  ce  qui  concerne  les  navires 
neutres.  Il  n'y  a  actuellement  que  sept  navires  qui  attendent  adjudi- 
cation devant  les  Cours  des  prises  de  ce  pays,  et  trois  devant  celles  des 
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dominons  britanniques.  Comme  Votre  Excellence  le  sait,  j'ai  déjà 
donné  instructions  à  notre  ambassadeur  à  Washington  de  rappeler 
aux  parties  intéressées  dans  ces  navires  qu'ils  sont  libres  de  s'adresser  à 
la  Cour  en  vue  de  faire  libérer  ces  navires  moyennant  cautionnement, 
et  si  elles  adressent  une  requête  de  cette  nature,  il  est  peu  probable  que 
la  Couronne  s'y  oppose.  Par  conséquent,  il  n'existe  pas  de  raison 
motivant  le  refus  d'une  requête  de  ce  genre  par  la  cour,  et,  si  cette 
requête  est  accordée,  tous  ces  navires  pourront  de  nouveau  servir  au 
transport  du  commerce.  Un  seul  navire  neutre  est  actuellement 
détenu  dans  ce  pays,  outre  ceux  qui  attendent  adjudication  devant 
la  cour  des  prises. 

Lorsqu'on  a  jugé  nécessaire  d'instituer  des  précédures  contre  des 
parties  de  cargaison,  on  a  fait  tous  les  efforts  pour  obtenir  la  libération 
rapide  de  la  cargaison  et  le  relâchement  du  navire,  afin  de  permettre 
à  ce  dernier  de  reprendre  son  service.  La  Grande-Bretagne  souffre 
du  manque  de  navires  et  de  l'augmentation  des  taux  de  fret,  aussi 
vivement,  sinon  plus  vivement,  que  les  autres  nations,  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  a  adopté  toutes  les  mesures  possibles  dans  le 
but  de  pouvoir  accroître,  conformément  à  ses  intérêts  belligérants,  le 
nombre  de  navires  disponibles  en  vue  du  transport  maritime.  Les 
navires  ennemis  condamnés  par  les  cours  des  prises  dans  ce  pays 
sont  vendus  le  plus  tôt  possible  afin  de  pouvoir  servir;  et  ceux  qui  ont 
été  condamnés  par  les  cours  des  prises  d'outre-mer  sont  amenés 
dans  ce  pays  afin  de  pouvoir  être  vendus  ici,  et  reprendre  leur  service 
actif. 

Les  conséquences  imprévues  de  la  convention  signée  à  La  Haye, 
en  1907,  au  sujet  du  status  des  navires  marchands  ennemis,  lors  de 
l'ouverture  des  hostilités,  ont  accru  la  difficulté.  Cette  convention 
était  un  effort  bien  intentionné  tendant  à  diminuer  les  pertes  que  la 
guerre  doit  imposer  aux  personnes  innocentes,  et  elle  a  établi  qu'il 
ne  fallait  pas  condamner  les  navires  marchands  ennemis  saisis  par  un 
belligérant  dans  les  ports  desquels  ils  étaient  mouillés  lors  de  l'ouver- 
ture des  hostilités,  mais  simplement  les  détenir  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  libérés  dans  les  jours  de  grâce.  Nous 
n'avons  pu  conclure  avec  le  Gouvernement  allemand  aucun  arrange- 
ment relatif  à  l'octroi  réciproque  de  jours  de  grâce,  et  les  navires  alle- 
mands à  l'ancre  dans  les  ports  britanniques,  lors  de  l'ouverture  des 
hostilités  ont  donc  été  frappés  de  détention,  au  Heu  de  condam- 
nation. Le  résultat  normal  aurait  encore  consisté  à  diminuer  davan- 
tage le  nombre  des  navires  disponibles  pour  le  commerce  de  l'uni- 
vers. Toutefois,  dans  le  but  d'adoucir  la  situation,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  a  recours  au  pouvoir  de  réquisition  conféré  par  la 
convention,  afin  que  ces  navires  puissent  de  nouveau  être  mis  en  ser- 
vice actif. 

En  conséquence.  Votre  Excellence  constatera  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  fait  tout  son  possible  pour  augmenter  le  nombre 
des  navires  disponibles.  On  reconnaîtra,  j'espère,  que  la  détention  de 
navires  neutres  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  en  vue  de  la 
capture  de  la  contrebande  de  guerre  en  transit,  à  destination  de  l'enne- 
mi, est  loin  d'avoir  autant  contribué  au  manque  de  navires  que  la 
destruction  de  navires  neutres  au  moyen  de  mines  sous-marines. 
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établie  sans  distinction  par  l'ennemi  en  haute  mer,  à  plusieurs  milles  de 
la  côte,  dans  le  sillatije  des  navires  marchands.  On  a  jusc^u'ici  rapporté 
la  destruction  de  vini^^t-cinci  navires  neutres  par  desmines  en  haute  mer; 
tout  à  fait  à  part  toutes  question  de  la  violation  de  traités  et  de  la 
destruction  de  vie,  il  y  a  bien  plus  lieu  de  protester  contre  le  préjudice 
belligérant  causé  au  commerce  neutre  par  les  mines  semées  par  l'en- 
nemi que  par  suite  de  l'exercice  du  droit  de  saisie  de  contrebande. 

J'ai  confiance  que  mes  affirmations  ci-dessus  suffiront  à  convaincre 
le  Gouvernement  de  Votre  Excellence  que  les  plaintes  portant  que  la 
politique  navale  de  la  Grande-Bretagne  a  préjudicié  aux  consignations 
de  produits  américains  destinées  à  des  marchés  depuis  longtemps 
établis  dans  des  pays  neutres  d'Europe  sont  mal  fondées. 

En  justice  pour  les  peuples  des  deux  pays,  je  crois  qu'il  faudrait 
profiter  de  la  présente  occasion  pour  expliquer  le  plan  d'après  lequel  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  agi  jusqu'ici,  afin  de  prouver  que  la 
ligne  de  conduite  suivie  n'est  d'aucune  manière  incompatible  avec  le 
principe  fondamental  général  du  droit  international,  et  afin  d'indi- 
quer le  soin  avec  lequel  ce  Gouvernement  s'est  appliqué  à  satisfaire 
aux  représentations  de  temps  à  autre  formulées  par  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis,  au  cours  de  la  guerre,  au  sujet  de  ces  questions. 

Personne  ne  contestera  aujourd'hui  la  proposition  générale  voulant 
qu'un  belligérant  ait  droit  de  capturer  des  articles  de  contrebande  en 
transit  à  destination  de  l'ennemi;  le  long  usage  et  le  consentement 
général  ont  maintenant  consacré  ce  droit.  Bien  que  ce  droit  soit 
ancien,  le  moyen  de  l'exercer  varie  et  se  développe  avec  les  change- 
ments apportés  dans  les  méthodes  et  avec  le  mécanisme  du  commerce. 
Il  y  a  un  siècle,  les  difficultés  de  transport  par  voie  de  terre  rendaient 
presque  impossible  pour  le  belligérant  l'obtention  la  fourniture  d'ar- 
ticles transportés  par  voie  maritime,  par  l'entremise  d'un  pays  neutre 
voisin.  Par  conséquent,  les  actions  belligérantes  de  ses  adversaires 
ni  n'exigeaient  ni  ne  justifiaient  toute  intervention  concernant  des 
consignations  en  transit  à  destination  d'un  port  neutre.  Les  arrêts 
rendus  par  Lord  Stov^'ell  et  établissant  les  lignes  d'après  lesquelles 
il  fallait  traiter  les  captures  de  ces  articles  ont  reconnu  ce  principe, 
et  il  y  a  été  donné  suite. 

L'avènement  de  la  vapeur  a  rendu  facile  pour  un  belligérant  de 
s'approvisionner  par  l'entremise  des  ports  d'un  pays  neutre  contigu, 
comme  par  l'intermédiaire  de  ses  propres  ports,  et  par  suite  rendu 
impossible  à  un  adversaire  de  s'abstenir  d'intervention  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  destiné  à  l'ennemi,  pour  le  simple  motif  que  ce 
commerce  est  en  transit  à  destination  d'un  port  neutre. 

On  ne  peut  donner  de  meilleure  preuve  de  la  nécessité  de  parer 
à  de  nouveaux  stratagèmes  en  vue  de  l'expédition  d'articles  de  contre- 
bande à  l'ennemi  par  l'emploi  de  nouvelles  méthodes  d'application 
du  principe  fondamental  du  droit  de  capture  de  cette  contrebande, 
qu'en  mentionnant  les  mesures  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
a  jugé  nécessaire  d'adopter  durant  la  Guerre  Civile  Américaine. 
C'est  alors  qu'on  a  pour  la  première  fois  appliqué  la  doctrine  d'un 
voyage  continu  à  la  capture  de  la  contrebande,  c'est-à-dire,  c'est  alors 
la  première  fois  qu'un  belligérant  s'est  trouvé  obligé  de  capturer  des 
marchandises  de  contrebande  en  transit  à  destination  de  l'ennemi, 
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malgré  même  que,  lors  de  la  capture,  elles  étaient  en  route  vers  un 
port  neutre  d'où  elles  étaient  destinées  subséquemment  à  poursuivre 
leur  voyage.  La  politique  alors  suivie  par  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  n'était  pas  incompatible  avec  les  principes  généraux  déjà 
sanctionnés  par  le  droit  international,  et  elle  n'a  pas  subi  de  protes- 
tation de  la  part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  bien  que  des  car- 
gaisons britanniques  et  des  navires  britanniques  aient  surtout  subi  les 
pertes  et  l'inconvénient  occasionnés  par  ce  nouveau  développement 
de  l'application  de  l'ancienne  règle  du  droit  international.  Les  criti- 
ques dirigées  contre  les  mesures  alors  adoptées  par  les  Etats-Unis 
sont  venues,  et  viennent  de  ceux  qui  ont  vu  dans  les  méthodes  em- 
ployées dans  l'époque  napoléonnienne,  en  vue  de  l'empêchement  de 
la  contrebande,  une  restriction  du  droit  lui-même,  et  qui  ont  manqué 
de  voir  que,  dans  les  temps  napoléonniens,  des  marchandises  en  transit 
à  destination  d'un  port  neutre  étaient  indemnes  de  capture,  non  pas 
parce  que  leur  destination  immédiate  conférait  un  privilège,  mais 
parce  que  la  capture  n'était  pas  nécessaire  dans  ces  circonstances. 

Les  facilités  procurées  à  un  belligérant  par  l'avènement  des  va- 
peurs et  des  chemins  de  fer  pour  faire  entrer  des  marchandises  de  con- 
trebande par  voie  d'un  port  neutre  ont  imposé  à  son  adversaire  la 
difficulté  additionnelle  de  distinguer,  en  s'efïorçant  d'intercepter 
ce  commerce,  entre  les  marchandises  réellement  destinées  au  commerce 
de  ce  pays  neutre  et  les  marchandises  en  transit  à  destination  de  l'en- 
nemi. C'est  une  des  nombreuses  difficultés  auxquelles  le  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  a  fait  face  dans  les  jours  de  la  Guerre  Civile,  et  je 
ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  les  termes  dont  M.  Seward,  le  secrétaire 
d'Etat  d'alors  s'est  servi  au  cours  d'une  discution  diplomatique 
survenue  à  la  suite  de  la  capture  de  quelques  marchandises  en  transit 
à  destination  de  Matamoros,  et  qu'on  croyait  destinées  aux  insurgés: — 

"Les  neutres  livrés  à  un  commerce  honnête  avec  Matamoros 
doivent  s'attendre  à  éprouver  un  inconvénient  par  suite  du  blocus 
actuel  de  Brownsville  et  de  la  côte  adjacente  du  Texas.  Bien  que  ce 
Gouvernement  regrette  sincèrement  cet  inconvénient,  il  ne  peut 
abandonner  aucun  de  ses  droits  belligérants  pour  favoriser  le  commerce 
de  contrebande  avec  le  territoire  insurgé.  Toutefois,  en  insistant 
sur  ces  droits,  il  est  certain  que  la  nécessité  de  leur  exercice  en  général, 
nécessité  que  doit  déplorer  toute  Puissance  commerciale  amie,  aura 
un  terme  plus  rapide." 

Les  occasions  dont  jouit  actuellement  un  belligérant  de  se  pro- 
curer des  approvisionnements  par  l'intermédiaire  de  ports  neutres 
sont  bien  plus  grandes  qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  cinquante  ans,  et  les 
conditions  géographiques  de  la  présente  lutte  apportent  une  aide 
supplémentaire  à  l'ennemi  pour  effectuer  cette  importation.  Nous 
faisons  face  au  problème  d'intercepter  ces  approvisionnements  alors 
qu'ils  sont  conclus  avec  tous  les  avantages  qui  résultent  d'une  orga- 
nisation élaborée  et  d'une  dépense  illimitée.  Si  nos  droits  belligé- 
rants doivent  être  maintenus,  il  est  pour  nous  de  la  première  importance 
de  distinguer  entre  ce  qui  est  un  commerce  de  fait  destiné  bonafide  à 
un  pays  ennemi  intéressé  et  le  commerce  destiné  au  pays  ennemi. 
Les  organisateurs  de  ce  commerce  font  tous  les  efforts  pour  cacher  la 
vraie  destination,  et  s'il  faut  distinguer  le  commerce  neutre  licite 
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d'avec  lo  coinmorco  onncmi,  il  est  indispcîisahic  que  le  Gouvemom(»nt 
de  Sa  Majesté  ait  droit  d'instituer,  et  institue,  une  soi^meuse  enquête 
au  sujet  de  la  destination  de  eonsi^^iations  particulières  de  marchan- 
dises, même  au  riscjue  d'un  lê^er  retard  pour  les  j)ailies  intéressées. 
Si  ces  enquêtes  n'étaient  pas  instituées,  ou  bien  il  faudrait  l'exercice  de 
nos  droits  belliiréi'ants,  ce  qui  aurait  pour  eflet  de  prolonger  la  présente 
jjfuerre  et  d'auirmcMiter  les  pertes  et  les  souffrances  qu'elle  entraîne 
pour  l'univers,  ou  bien  il  serait  nécessaire  de  capturer  sans  distinction 
des  marchandises  neutres  et  de  les  détenir  durant  toute  la  période 
des  procédures  qui  s'ensuivraient  devant  la  Cour  des  prises.  En 
vertu  du  système  actuellement  adopté,  on  a  ju^é  possible  de  relâcher 
sans  retard,  et,  par  suite,  sans  perte  appréciable  pour  les  parties  in- 
téressées, toutes  les  marchandises  que  le  résultat  des  enquêtes  a  prouvé 
être  de  destination  licite. 

Il  peut  se  faire  que  le  système  d'instituer  ces  enquêtes  soit,  dans 
une  certaine  mesure,  une  innovation,  en  ce  cens  que  la  chose  a  été 
pratiquée  à  un  plus  grand  degré  que  dans  les  guerres  précédentes; 
néanmoins,  si  la  chose  est  exactement  décrite  comme  étant  une  inno- 
vation, c'est  une  innovation  tout  à  fait  à  l'avantage  des  neutres,  et 
qui  a  été  faite  dans  le  but  de  les  soulager,  autant  que  possible,  de  la 
perte  et  des  inconvénients. 

Dans  une  note  adressée  par  le  ministère  d'Etat  à  l'ambassadeur 
britannique  à  Washington,  le  7  novembre,  se  trouvait  un  passage 
qu'il  serait  bien,  je  pense,  de  mentionner: — 

''A  l'avis  de  ce  Gouvernement,  le  droit  belligérant  de  visite  et 
de  recherche  exige  que  la  recherche  soit  faite  en  haute  mer,  lors  de  la 
visite,  et  que  la  conclusion  de  la  recherche  devrait  reposer  sur  la  preuve 
constatée  à  bord  du  navire  soumis  à  une  enquête,  et  non  pas  sur  les 
circonstances  déterminées  au  moyen  de  sources  externes." 

Le  principe  énoncé  dans  la  présente  note  me  semble  être  incom- 
patible avec  la  coutume  suivie  en  ces  matières  par  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis,  ainsi  que  par  le  Gouvernement  britannique.  Ce  n'est 
certes  pas  la  règle  à  laquelle  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  s'est 
conformé  soit  durant  la  Guerre  Civile  soit  durant  la  guerre  hispano- 
américaine,  cette  coutume  n'a  pas  été  non  plus  celle  suivie  par  le 
Gouvernement  britannique,  ni,  à  ma  connaissance,  par  aucun  autre 
Gouvernement  dans  la  conduite  d'une  grande  guerre  navale;  je  pense 
que  la  chose  est  impossible  dans  les  temps  modernes.  La  nécessité 
qu'il  y  a  d'accorder  au  capteur  belligérant  l'entière  liberté  d'établir, 
au  moyen  de  toute  la  preuve  à  sa  disposition,  la  destination  ennemie 
des  marchandises  consignées,  a  été  reconnue  dans  toutes  les  principa- 
les décisions  rendues  par  les  cours  des  prises  des  Etats-Unis  pendant 
la  Guerre  Civile. 

On  ne  pourrait  donner  de  preuve  plus  évidente  que  le  rapport 
du  rédacteur  de  la  cause  de  Bermuda  (3  Wallace,  514)  :  ''La  destina- 
tion finale  de  la  cargaison,  dans  ce  voyage  particulier,  a  été  laissée 
si  adroitement  libre ....  qu'il  n'était  pas  très  facile  de  prouver,  avec 
cette  certitude  exigée  par  les  tribunaux  américains,  l'intention,  qui 
a  paru  d'une  manière  manifeste  avoir  réellement  existé.  Ainsi,  pour 
prouver  cette  intention,  il  fallait  confronter  la  vérité  à  l'aide  d'une 
variété  de  sources,  obscures  et  déguisées,  à  l'aide  d'autres  découvertes 
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à  mesure  que  la  cause  avançait,  et  par  accident  seulement;  des  coïn- 
cidences indéterminées  et  des  faits  circonstanciels.  Bref,  des  collo- 
cations  et  des  comparaisons  ont  en  grande  partie  apporté  leur  force 
collective  à  l'appui  d'une  preuve  plus  directe." 

Il  n'est  pas  impossible  que  le  cours  de  la  présente  lutte  démontre 
la  nécessité  d'exercer  une  action  belligérante  de  différentes  manières 
qui  peuvent  au  prime  abord  être  considérées  comme  une  dérogation 
à  l'ancienne  coutume.  Dans  ma  note  du  7  janvier,  j'ai  étudié  assez 
au  long  la  question  de  la  nécessité  de  conduire  des  navires  dans  le 
port  pour  les  fins  d'une  perquisition  efficace,  lorsque  la  recherche  était 
nécessaire;  je  crois  n'avoir  plus  à  revenir  sur  ce  sujet. 

L'augmentation  accusée  dans  le  jaugeage  des  navires  nécessite 
dans  beaucoup  de  cas  que  le  navire  se  rende  dans  des  eaux  calmes, 
afin  d'exercer  même  le  droit  de  visite,  à  part  le  droit  de  recherche. 
Dans  les  temps  modernes,  un  vapeur  est  capable  de  poursuivre  son 
voyage,  indépendamment  des  conditions  météorologiques.  Beaucoup 
de  navires  marchands  neutres  que  nos  officiers  de  marine  doivent 
visiter  en  mer  sont  rencontrés  par  nos  croiseurs  dans  des  endroits  et 
des  conditions  qui  rendent  impossible  la  mise  à  l'eau.  Les  conditions 
qui  régnent  durant  l'hiver  dans  le  nord  de  l'Atlantique  rendent  souvent 
impossible  pendant  plusieurs  jours  de  suite  à  un  officier  de  marine 
d'accoster  un  navire  en  route  pour  les  pays  Scandinaves.  Si  l'on 
nie  à  un  belligérant  le  droit  de  conduire  dans  des  eaux  calmes  un  navire 
marchand  neutre  rencontré  dans  de  semblables  conditions,  afin  que 
l'officier  visiteur  puisse  monter  à  bord,  le  droit  de  visite  et  de  recherche 
deviendrait  nul. 

La  lutte  actuelle  n'est  pas  la  première  dans  laquelle  cette  nécessité 
a  surgi  :  lors  de  la  Guerre  Civile,  les  Etats-Unis  ont  jugé  nécessaire  de 
conduire  des  navires  dans  des  ports  américains  pour  déterminer  si 
les  circonstances  justifiaient  leur  détention. 

Le  même  besoin  s'est  fait  sentir  pendant  la  guerre  russo-japonaise, 
ainsi  que  pendant  la  seconde  guerre  des  Balkans,  alors  que  l'on  a  quel- 
quefois forcé  des  vaisseaux  britanniques  à  abandonner  leur  route  et  à 
suivre  les  croiseurs  à  tel  endroit  où  on  pouvait  plus  commodément 
exercer  le  droit  d'examen  et  de  recherches.  Dans  les  deux  cas,  bien 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ait  d'abord  exprimé  des  doutes, 
cet  exercice  des  droits  des  belligérents  a  été  entièrement  respecté. 

Aucune  puissance  ne  peut  aujourd'hui,  pendant  une  grande  guerre, 
négliger  l'exercice  du  droit  d'examen  et  de  recherches.  Des  vais- 
seaux qui  sont  apparemment  des  navires  de  commerce  inoffensifs 
peuvent  servir  au  transport  et  au  posage  de  mines,  et  même  au  lance- 
ment de  torpilles.  On  peut  facilement  cacher  sous  d'autres  marchan- 
dises des  approvisionnements  pour  les  sous-marins.  La  seule  protec- 
tion que  nous  ayons  contre  ces  risques  est  le  droit  d'examen  et  de 
recherches  sur  tout  navire  qui  traverse  la  zone  des  opérations,  et  si 
les  circonstances  ne  permettent  pas  l'exercice  de  ce  droit  à  l'endroit 
où  le  navire  est  rencontré,  on  ne  peut,  dans  ce  but,  qu'amener  le  navire 
dans  un  endroit  plus  convenable.  Ceci  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  nouveau  droit  des  belligérants,  mais  comme  une  adaptation 
du  droit  existant  aux  conditions  modernes  du  comnierce.  ^  Comme 
dans  l'exercice  de  tous  les  droits  des  belligérants,  on  doit  tenir  compte 
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des  intérêts  des  neutres,  vi  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  s'attendre 
à  ce  qu'un  vaisseau  neutre  fasse  un  lonj^'  détour  i)our  subir  cet  examen. 
C'est  pourquoi  nous  avons  fait  tout  en  notre  pouvoir  [)our  décider  les 
vaisseaux  neutres  de  commerce,  se  dirigeant  vers  quchjue  port  voisin 
du  pays  ennemi,  à  faire  escale  à  queUjue  port  britannique  situé  sur 
leur  route  afin  que  l'on  puisse  faire  l'examen  nécessaire  des  papiers 
de  bord,  et,  si  on  le  ju^e  à  propos,  de  la  cargaison,  dans  des  conditions 
convenables  môme  pour  le  navire.  L'alternative  serait  de  retenir  un 
navire  que  les  officiers  navals  désirent  visiter,  pendant  plusieurs  jours, 
peut-être,  jusqu'à  ce  que  les  conditions  de  la  température  permettent 
de  faire  cet  examen  en  pleine  mer. 

Il  ne  s'est  pas  fait  de  pjuerre  encore  au  cours  desquels  les  neutres 
n'ont  pas  eu  de  temps  à  autre  à  souffrir  de  l'action  injustifiée  des  belli- 
gérants; aucune  nation  neutre  n'a  subi  ce  fait  plus  fréquemment  dans 
le  passé  que  la  Grande-Bretagne.  La  seule  méthode  par  laquelle 
il  soit  possible  d'harmoniser  l'action  des  belligérants  avec  les  droits 
des  neutres  est  l'établissement,  par  la  nation  belligérante,  de  quelque 
système  approprié  pour  faire  enquête  sur  les  faits,  dans  chaque  cas, 
et  faire  justice  aux  neutres.  Dans  ce  pays,  ce  système  existe  en  vertu 
des  pouvoirs  que  possède  la  cour  des  prises,  non  seulement  de  décider 
des  prises,  mais  aussi  des  réclamations.  L'ordonnance  V,  règle  2, 
des  règlements  de  la  cour  des  prises  britannique,  décrète  que  dans  le 
cas  où  un  navire  a  été  capturé  comme  prise,  mais  a  été  ensuite  relâché 
par  les  capteurs,  ou  a,  par  perte,  destruction  ou  autrement  cessé  d'être 
entre  leurs  mains,  sans  que  des  procédures  pour  condamnation  n'aient 
été  prises,  toute  personne  qui  a  des  intérêts  dans  le  navire  (lequel  en 
vertu  de  l'ordonnance  I,  règle  2,  comprend  les  marchandises)  désirant 
faire  une  réclamation  pour  pertes  et  dommages  à  ce  sujet,  devra  signi- 
fier une  assignation  comme  le  prévoit  l'ordonnance  IL  Une  assignation 
ainsi  signifiée  donnera  lieu  à  des  procédures  qui  suivront  leur  cours 
ordinaire  devant  la  cour  des  prises. 

Cette  règle  donne  à  la  cour  des  prises  ample  juridiction  pour 
s'occuper  de  toute  réclamation  faite  par  un  neutre  à  la  suite  de  l'in- 
tervention de  nos  forces  navales  avec  un  navire  ou  des  marchandises. 
La  meilleure  preuve  que  l'on  puisse  donner  du  tact  et  de  la  modération 
dont  ont  fait  preuve  nos  officiers  navals  dans  l'exercice  de  leurs 
devoirs  se  trouve  dans  le  fait  que,  jusqu'à  date,  aucune  procédure  en 
recouvrement  n'a  été  instituée  en  vertu  de  la  règle  dont  j'ai  fait  mention. 

Chaque  guerre  a  démontré  que  les  neutres  qui  ont  tenté  un  com- 
merce louche  et  ont  été  déjoués  par  l'un  des  belligérants  ont  eu  garde 
de  s'adresser  à  leur  gouvernement  pour  obtenir  que  des  remontrances 
diplomatiques  soient  faites  en  leur  nom,  afin  d'obtenir  ainsi  une  com- 
pensation. Lorsqu'un  mode  effectif  de  compensation  leur  est  ouvert 
dans  les  cours  d'un  pays  civilisé,  par  lequel  ils  peuvent  obtenir  entière 
satisfaction  pour  toute  violation  de  leurs  droits  d'après  la  loi  inter- 
nationale, la  seule  chose  qui  convienne  en  principe  est  de  recourir  à 
ce  mode  de  compensation,  et  on  ne  devrait  prendre  aucune  action 
diplomatique  avant  que  l'on  ait  épuisé  les  moyens  légaux,  et  qu'on 
soit  en  mesure  de  prouver  prima  fade  déni  de  justice. 

La  conduite  suivie  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pendant 
la  guerre  civile  aux  Etats-Unis  était  en  plein  accord  avec  ce  principe. 
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Malgré  des  plaintes  venant  de  plusieurs  quartiers,  il  plaça  son  entière 
confiance  dans  les  cours  des  prises  des  Etats-Unis  pour  le  redressement 
des  griefs  des  parties  intéressées  dans  les  cas  de  prétendues  saisies 
irrégulières  par  des  navires  de  guerre  américains,  et  n'a  présenté  aucune 
réclamation  avant  d'avoir  recours  à  tous  les  moyens  qu'offraient  ces 
cours.  La  même  conduite  a  été  suivie  pendant  la  guerre  hispano- 
américaine,  alors  que  tous  les  sujets  britanniques  qui  se  sont  plaints 
de  la  saisie  ou  de  la  détention  de  leurs  navires  ont  dû  s'adresser  aux 
cours  des  prises  pour  obtenir  justice. 

Avant  de  passer  à  autre  chose,  puis-je  rappeler  à  Votre  Excellence, 
qu'à  sa  demande,  ce  département  lui  envoie  maintenant  immédiate- 
ment des  détails  sur  chaque  navire  retenu  battant  pavillon  américain, 
et  sur  toute  cargaison  dans  laquelle  un  citoyen  américain  semble  avoir 
des  intérêts.  Non  seulement  la  nouvelle  de  la  détention  est  commu- 
niquée à  Votre  Excellence,  mais  autant  que  possible  on  vous  commu- 
nique également  les  raisons  de  la  saisie  du  navire  ou  de  la  cargaison; 
cette  concession  permet  à  tout  citoyen  des  Etats-Unis  de  prendre 
des  mesures  immédiates  pour  protéger  ses  intérêts. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  aussi  fait  tout  en  son  pouvoir 
pour  obtenir  une  action  prompte  lorsque  des  navires  font  escale  dans 
les  ports  britanniques.  On  comprend  que  le  navire  et  les  propriétaires 
de  cargaisons  peuvent  s'attendre  à  une  décision  immédiate  quant  à 
savoir  si  on  permet  au  navire  de  continuer  sa  route,  ou  si  sa  ou  une 
partie  de  sa  cargaison  doit  être  déchargée  et  confiée  à  la  cour  des  prises. 
Comprenant  que  les  méthodes  ordinaires  de  correspondance  entre  les 
ministères  pourraient  causer  des  délais  qu'une  autre  méthode  de 
procédures  ferait  peut-être  disparaître,  il  a  établi,  il  y  a  quelques  mois 
un  comité  spécial,  dans  lequel  tous  les  ministères  intéressés  sont 
représentés.  Ce  comité  s'assemble  tous  les  jours,  et  possède  un 
personnel  spécial  de  commis.  Aussitôt  qu'un  navire  entre  au  port, 
le  télégraphe  transmet,  tous  les  détails  à  Londres,  et  le  comité  règle  le 
cas  à  sa  première  réunion;  des  mesures  immédiates  sont  prises  sur  ce 
que  l'on  y  a  décidé.  L'adoption  de  cette  procédure  a  permis  de  réduire 
à  un  minimum  les  délais  auxquels  est  exposé  le  commerce  neutre  par 
les  droits  des  belligérants,  et  par  la  nécessité  qui  imposent  les  condi- 
tions modernes,  d'examiner  avec  soin  la  destination  des  articles  de 
contrebande. 

La  note  de  Votre  Excellence  souligne  particulièrement  la  politique 
que  nous  suivons  relativement  à  la  contrebande  conditionnelle,  les 
comestibles  surtout,  et  on  y  fait  remarquer  qu'un  certain  nombre 
de  cargaisons  américaines  ont  été  saisies,  sans  que  nous  soyons,  en 
tant  que  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  le  sache,  en  possession 
de  faits  permettant  de  croire  avec  raison  que  les  chargements  étaient 
en  réalité  destinés  à  l'un  des  belligérants,  et  malgré  la  probabilité  d'un 
usage  innocent  vu  qu'elles  étaient  destinées  à  un  territoire  neutre. 
La  note  ne  mentionne  pas  ses  saisies  en  particulier  formant  la  base 
de  cette  plainte,  et  j'ignore,  par  conséquent,  si  ce  passage  se  rapporte 
aux  cargaisons  retenues  avant  ou  depuis  l'arrêté  du  conseil  du  29 
octobre. 

Votre  Excellence  se  rappellera  sans  doute  que  peu  après  la  décla- 
ration de  la  guerre,  un  arrêté  de  Sa  Majesté  en  conseil  fut  émis  lequel 
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n'étiiblissait  aucune  distinction  dans  l'application  de  la  doctrine  de 
voyage  continu  entre  la  contrehanfle  absolu  et  la  contrebande  condi- 
tionnelle, et  hujuelle  aussi  imposait  au  propriétaire  neutre  de  contre- 
bande des  conditions  [)Iutôt  drastiques,  relativement  à  l'obli^'ation  de 
prouver  que  le  chargement  était  coupable  ou  innocent. 

On  a  admis  trénéralement  en  théorie,  le  principe  que  l'obligation 
de  faire  la  pi'euvc*  d(»vrait  toujours  retomlx'r  sur  le  capteur.  Kn  î)ra- 
tique,  cependant,  il  en  a  presque  toujours  été  autrement;  et  quiconque 
étudie  les  décisions  des  cours  des  prises  des  guerres  d'autrefois,  ou 
même  des  guerres  modernes,  trouvera  que  des  marchandises  ont  rare- 
ment échappé  à  la  condamnation  à  moins  que  leur  propriétaire  n'ait 
été  en  mesure  de  prouver  l'innocence  de  leur  destination.  Il  y  a 
quelques  années,  on  a  tenté,  dans  la  Déclaration  de  Londres  non 
ratifiée,  de  formuler  certaines  règles  précises  à  ce  sujet,  mais  le  temps 
seul  démontrera  si  les  règles  adoptées  résisteront  au  genre  de  guerre 
moderne. 

Les  règlements  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  publiés 
dans  l'arrêté  du  conseil  du  20  août  1914,  ont  été  attaqués  par  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  comme  contraires  aux  principes  générale- 
ment reconnus  de  loi  internationale,  et  comme  imposant  une  obligation 
inutile  au  commerce  neutre,  et  Votre  Excellence  se  rappellera  les  longues 
discussions  que  nous  avons  eues  pendant  tout  le  cours  d'octobre 
dans  le  but  de  trouver  quelques  nouvelles  formules  qui  nous  permet- 
traient de  restreindre  l'approvisionnement  des  forces  ennemies,  et 
les  matériaux  essentiels  à  la  fabrication  de  munitions,  tout  en  infligeant 
au  commerce  neutre  le  moins  de  tort  et  d'embarras  possible.  C'est 
dans  ce  but  que  l'arrêté  du  conseil  du  29  octobre  fut  passé,  lequel  accor- 
dait une  mesure  beaucoup  plus  grande  d'immunité  au  commerce 
neutre.  Dans  cet  arrêté,  on  a  pratiquement  admis  le  principe  de 
non  intervention  relativement  à  la  contrebande  conditionnelle  à  desti- 
nation d'un  port  neutre;  on  a  maintenu  le  droit  de  saisie  dans  trois 
cas  seulement,  et  dans  tous  ces  cas,  le  propriétaire  des  marchandises 
a  l'opportunité  de  prouver  son  innocence. 

Deux  de  ces  cas  sont  ceux  d'un  navire  dont  les  papiers  de  bord 
ne  donnent  aucun  renseignement  quant  au  destinataire  des  marchan- 
dises. Il  n'est  que  juste  qu'un  belligérant  ait  le  droit  de  juger  comme 
suspects  les  cas  ou  les  consignateurs  des  marchandises  ne  veulent 
pas  faire  connaître  le  nom  de  celui  qui  doit  les  recevoir.  Le  troisième 
cas  est  celui  de  marchandises  adressées  à  une  personne  en  territoire 
ennemi.  Dans  les  circonstances  particulières  du  présent  conflit,  alors 
que  les  forces  de  l'ennemi  comprennent  une  si  forte  proportion  de  la 
population,  et  lorsqu'il  y  a  si  peu  de  preuves  que  les  chargements 
vont  à  des  particuliers  et  non  au  gouvernement,  il  n'est  que  juste 
que  l'obligation  de  faire  la  preuve  retombe  sur  le  réclamant. 

Les  questions  les  plus  difficiles  relativement  à  la  contrebande 
conditionnelle  se  rapportent  au  transport  des  comestibles.  Aucun 
pays  n'a  maintenu  plus  fermement  que  la  Grande-Bretagne,  dans  les 
temps  modernes,  le  principle  qu'un  belligérant  ne  devrait  pas  inter- 
cepter les  comestibles  destinés  à  la  population  civile.  Les  circons- 
tances du  présent  conflit  causent  de  l'embarras  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté  quant  à  savoir  si  les  règles  actuelles  touchant  la  contre- 
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bande  conditionnelle,  rédigées  comme  elles  l'ont  été  dans  le  but  de 
protéger  autant  que  possible  les  approvisionnements  destinés  à  la 
population  civile,  atteignent  leur  fin,  ou  conviennent  aux  conditions 
actuelles.  Le  principe  que  j'ai  indiqué  ci-dessus  est  l'un  de  ceux 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  toujours  soutenu  contre  l'appo- 
sition des  puissances  continentales.  Vu  l'incertitude  de  ce  que  les 
parties  à  ce  conflit  respecteraient  la  règle,  nous  nous  demandons  si 
elle  devrait  être  considérée  comme  principe  établi  de  loi  internationale. 

Votre  Excellence  se  rappellera,  sans  doute,  qu'en  1885,  alors  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  était  à  discuter  avec  le  gouvernement 
français  cette  question  de  droit  de  déclarer  les  comestibles  non  desti- 
nés aux  forces  militaires  comme  contrebande,  et  alors  que  l'attention 
publique  avait  été  attirée  sur  la  question,  la  chambre  de  commerce 
de  Kiel  s'adressa  au  gouvernement  allemand  afin  d'obtenir  une  décla- 
ration quant  aux  vues  de  ce  dernier  sur  le  sujet.  Le  prince  Bismarck 
répondit  ce  qui  suit: — 

"En  réponse  à  sa  demande  du  1er  courant,  je  dis  à  la  Chambre  de 
Commerce  que  tout  tort  que  souffriraient  nos  intérêts  commerciaux 
et  maritimes  en  incluant  le  riz  dans  la  contrebande  de  guerre  ne  nous 
permet  pas  de  nous  opposer  à  une  mesure  que  l'on  a  jugé  utile  pour 
soutenir  une  guerre  étrangère.  Toute  guerre  est  une  calamité  qui  a 
des  conséquences  désastreuses  non  seulement  pour  les  combattants, 
mais  aussi  pour  les  neutres.  Ces  maux  peuvent  facilement  être  mul- 
tipliés par  l'ingérence  d'une  puissance  neutre  sur  la  manière  dont 
une  troisième  fait  la  guerre,  au  désavantage  des  sujets  de  la  puissance 
qui  s'interpose,  et  par  ce  moyen,  le  commerce  allemand  pourrait  subir 
des  pertes  plus  lourdes  que  si  on  défendait  transitoirement  le  commerce 
du  riz  dans  les  eaux  de  la  Chine.  La  mesure  dont  il  s'agit  a  pour  but 
le  raccourcissement  de  la  guerre  en  multipliant  les  embarras  de  V ennemi, 
et  est  une  mesure  justifiable  en  temps  de  guerre  si  elle  est  mise  en  vigueur 
d'une  manière  impartiale  contre  tous  les  navires  neutres,'' 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  disposé  à  croire  que  tels 
sont  encore  les  vues  du  gouvernement  allemand. 

Une  autre  circonstance  qui  commence  à  se  faire  jour  est  que  l'enne- 
mi, a  organisé  un  système  élaboré  pour  obtenir  d'outre-mer  l'approvi- 
sionnement de  comestibles  nécessaires  à  l'armée  allemande.  Dans 
ces  circonstances,  il  serait  absurde  de  donner  l'assurance  que  dans  les 
cas  où  on  peut  prouver  que  les  approvisionnements  sont  destinés  aux 
forces  ennemies,  ils  devraient  recevoir  pleine  immunité  par  le  simple 
expédient  de  les  adresser  à  un  agent  dans  un  port  neutre. 

La  raison  d'établir  une  destinction  entre  des  comestibles  destinés 
à  la  population  civile  et  ceux  destinés  aux  armées,  ou  au  gouverne- 
ment ennemi,  disparaît  lorsque  la  distinction  entre  la  première  et  les 
dernières  disparaît  elle-même.  Dans  tout  pays  où  il  existe  une  orga- 
nisation de  guerre  aussi  extraordinaire  que  celle  de  l'Allemagne,  il 
n'existe  pas  de  division  claire  entre  ceux  que  le  gouvernement  est 
obhgé  de  nourrir  et  ceux  qu'il  n'est  pas  obligé  de  nourrir.  L'expé- 
rience démontre  que  l'on  aura  plein  recours  au  pouvoir  de  réquisi- 
tionner afin  de  s'assurer  ce  qui  est  nécessaire  à  l'armée,  et  sûrement 
une  grande  partie  des  marchandises  importées  pour  l'usage  civil  ira 
à  l'armée  si  les  exigences  militaires  le  demandent,  maintenant  surtout 
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que  le  ^[ouvorncment  allemand  a  pris  le  contrôle  de  tous  les  comes- 
tibles (lu  pays. 

Je  ne  veux  pas  surcharjj:er  cette  note  de  statisti(iu(?s,  mais  pour 
apporter  des  preuves  à  cette  déclaration  au  sujet  de  la  quantité  ex- 
traordinaire d'approvisionnements  atteignant  des  ports  neutres, 
j'aimerais  à  citer  les  chiffres  des  exportations  de  certains  produits 
de  viande  entrés  au  Danemark  pendant  les  mois  de  septembre  et 
d'octobre.  Le  Danemark  est  un  pays  qui,  en  temps  ordinaire,  importe 
une  certaine  quantité  de  ces  produits,  mais  en  exporte  encore  davan- 
tap:e.  En  1913,  au  cours  des  deux  mois  précités,  les  exportations  de 
saindoux  des  États-Unis  au  Danemark  furent  nuls,  tandis  qu'ils 
étaient  de  22,652,598  livres  pendant  les  deux  mêmes  mois  de  1914. 
Les  chiffres  correspondants  pour  le  jambon  furent:  1913,  nuls;  1914, 
1,022,195  livres;  bœuf  en  conserve,  1913,  nuls;  1914,  151,200  livres; 
bœuf  salé  et  fumé,  1913,  42,901  livres;  1914,  156,143  livres;  lard  salé, 
1913,  nuls;  1914,  812,872  livres. 

Au  cours  des  mêmes  deux  mois,  les  Etats-Unis  ont  exporté  au 
Danemark,  280,176  gallons  d'huile  lubrifiante  minérale,  en  1914, 
contre  179,252  en  1913;  en  Norvège,  335,468  gallons  en  1914  contre 
151,179  gallons  en  1913,  en  Suède,  896,193  gallons  en  1914  contre 
385,476  en  1913. 

J'ai  déjà  mentionné  les  grandes  lignes  de  l'arrêté  du  conseil  du 
29  octobre,  et  la  transmission  à  Votre  Excellence  des  détails  sur  les 
navires  et  cargaisons  saisies  comme  preuve  des  efforts  que  nous  avons 
faits  au  cours  de  cette  guerre  pour  répondre  à  toutes  les  plaintes  rai- 
sonnables faites  au  nom  de  citoyens  américains,  et  dans  ma  note  du 
7  janvier,  j'ai  fait  allusion  à  la  décision  de  notre  cour  des  prises  au 
sujet  du  "Miramichi,"  comme  exemple  des  principes  libéraux  adoptés 
vis-à-vis  le  commerce  neutre. 

J'aimerais  aussi  à  souligner  les  mesures  que  nous  avons  prises 
au  début  de  la  guerre  afin  de  relâcher  sans  retard  les  cargaisons  récla- 
mées par  des  neutres  à  bord  des  navires  ennemies  capturés  ou  détenus 
lors  de  la  déclaration  de  la  guerre.  Conformément  aux  règlements  de 
notre  cour  des  prises  on  peut  obtenir  la  remise  de  ces  marchandises 
sans  avoir  à  présenter  une  réclamation  devant  cette  cour  si  on  produit 
les  documents  relatifs  au  titre  devant  l'ofïicier  représentant  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  si  le  droit  aux  marchandises  est  établi  à 
sa  satisfaction.  On  s'est  bientôt  aperçu,  cependant,  que  cette  pro- 
cédure ne  prévoyait  pas  le  cas  où  la  preuve  recueillie  était  si  maigre 
que  l'officier  représentant  la  Couronne  n'était  pas  justifié  de  permettre 
la  libération. 

Par  conséquent,  dans  le  but  d'améliorer  la  situation  nous  avons 
établi  un  comité  spécial,  avec  pleins  pouvoirs  de  permettre  la  libération 
de  marchandises  sans  exiger  que  l'on  produise  la  preuve  entière  des 
titres.  Ce  comité  a  réglé  en  très  peu  de  temps  un  grand  nombre  de 
réclamations.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  marchandises  réclamées 
ont  été  immédiatement  libérées.  Outre  les  cas  réglés  par  ce  comité 
un  très  grand  nombre  de  cargaisons  furent  libérées  immédiatement 
par  le  procureur  général  sur  production  de  documents.  Les  réclamants 
ont  obtenus  par  conséquent  leurs  marchandises  sans  avoir  à  s'adresser 
à  la  Cour  des  prises  et  sans  encourir  les  frais  qu'entraînent  les  services 
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d'avocats,  et  sans  courir  le  risque  considérable  en  certains  cas,  de  voir 
les  marchandises  considérées  comme  propriété  de  l'ennemi  et  con- 
damnées. Nous  savons  avec  raison  que  plusieurs  citoyens  américains 
ont  hautement  apprécié  notre  manière  de  faire. 

Un  autre  exemple  des  efforts  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
a  faits  pour  sauvegarder  aussi  libéralement  que  possible  les  intérêts 
des  neutres  se  trouve  dans  la  politique  que  nous  avons  suivie  au  sujet 
des  navires  ennemies  battant  un  pavillon  neutre  et  appartenant  à  des 
compagnies  constituées  en  corporation  dans  le  pays  ennemi,  mais 
dont  tous  les  actionnaires  étaient  des  neutres.  Les  règlements  mis 
en  vigueur  par  les  cours  des  prises  britanniques  et  américaines  ont 
toujours  traité  le  pavillon  comme  preuve  conclusive  en  faveur  des 
capteurs  malgré  les  intérêts  de  propriétaire  neutre  (voir  le  cas  du 
*Tedro",  175  E.-U.  354).  Dans  plusieurs  cas,  cependant,  nous 
avons  consenti  à  nous  départir  de  notre  droit  de  belligérant  de  traiter 
comme  vaisseaux  ennemis  des  navires  appartenant  à  des  compagnies 
constituées  en  corporation .  en  Allemagne  mais  qui  étaient  subsi- 
diaires de  corporations  américaines  ou  leur  appartenaient.  La  seule 
condition  que  nous  avons  imposée  est  que  ces  navires  ne  pourraient 
plus  faire  le  commerce  avec  le  pays  ennemi. 

J'ai  donné  ces  indications  sur  la  politique  que  nous  avons  suivie, 
parce  que  je  ne  puis  croire  que  si  les  faits  étaient  mieux  connus  relati- 
vement aux  efforts  que  nous  avons  faits  pour  ne  pas  causer  de  tort 
inutile  aux  intérêts  des  neutres,  plusieurs  des  plaintes  qu'ont  reçues  les 
autorités  à  Washington,  et  qui  ont  donné  lieu  à  la  protestation  que 
m'a  transmise  Votre  Excellence,  le  29  décembre,  n'auraient  jamais 
été  formulées.  J'espère  que  lorsque  les  faits  que  j'ai  exposés  plus 
haut  seront  connus,  et  lorsque  l'on  verra  que  nos  opérations  navales 
n'ont  pas  diminué  le  commerce  américain  avec  les  neutres,  et  que  la 
ligne  de  conduite  que  nous  avons  suivie  est  conforme  aux  principes 
fondamentaux  de  loi  internationale,  le  gouvernement  et  le  peuple  des 
Etats-Unis  comprendront  clairement  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  a,  jusqu'à  présent,  essayé  d'exercer  ses  droits  de  belligérant 
avec  toute  la  considération  possible  pour  les  intérêts  des  neutres. 

Nous  continuerons  à  éviter  de  causer  des  dommages  et  des  pertes 
aux  neutres,  mais  l'annonce  du  gouvernement  allemand  de  son  inten- 
tion de  couler  les  navires  marchands  et  leurs  cargaisons  sans  s'enquérir 
de  leur  nationalité  ou  de  leur  nature,  et  sans  prendre  aucune  mesure 
pour  la  sûreté  des  équipages  neutres,  ou  sans  leur  fournir  l'occasion  de 
sauver  leur  vie,  a  forcé  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  étudier 
quelles  mesures  il  doit  adopter  pour  protéger  ses  intérêts.  Un  belli- 
gérant ne  peut  se  départir  des  règlements  et  des  précédents  et  l'autre 
s'y  trouver  assujetti. 

t)  ai,  eLC, 

E.  GREY. 
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No  5. 

Mémoire. 

L'ambassadeur  anK^^ricain  se  rendit  chez  Sir  Kdward  (]roy  le 
11  février  au  sujet  d'instructions  télé^raphiciues  reçues  de  son  gou- 
vernement, les(iuelles  furent  rendues  p)ubli(iues  à  Washington  le  12 
février  et  publiées  dans  les  journaux  de  Londres  le  lendemain;  après 
avoir  discuté  k's  points  soulevés  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
il  laissa  le  mémoire  suivant:— 

"  L'attention  du  Secrétaire  d'Etat  à  Washinp:ton  a  été  attirée 

"  sur  certaines  déclarations  publiées  dans  les  journaux  relativement  à 

*'  l'action  racontée  du  capitaine  du  vapeur  britannique  "Lusitania, 

*^  hissant  le  pavillon  américain  alors  que,  récemment,  le  navire  s'ap- 

"  prochait  des  eaux  britanniques,  afin  d'échapperaux  attaques  possibles 

"  des  sous-marins  ennemis;  et,  vu  l'annonce  de  l'intention  de  l'ami- 

"  rauté  allemande  d'entreprendre  des  opération  navales  actives  en 

"  certaines  zones  maritines  près  des  côtes  de  Grande-Bretagne  et 

'*  d'Irlande,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  s'inquiète  de  la  possibilité 

"  pour  les  navires  britanniques  traversant  ces  eaux  de  faire  un  usage 

"  général  du  pavillon  américain,  vu  que  cette  pratique  pourrait  avoir 

''  pour  résultat  de 'mettre  en  danger  la  vie  et  les  navires  de  citoyens 

"  américains." 

*'Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  par  conséquent,  espère  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  fera  tout  en  son  pouvoir  pour  empêcher 
les  vaisseaux  britanniques  de  faire  usage  du  pavillon  américain  dans 
la  zone  maritime  définie  dans  la  déclaration  allemande,  parce  qu'il 
craint  que  cette  pratique  pourrait  exposer  les  navires  d'une  puissance 
amie  na\âguant  dans  ces  eaux. 

"Le  gouvernement  américain  adresse  de  sincères  représentions  à 
l'Allemagne  relativement  au  danger  que  courraient  les  navires  et  les 
citoyens  américains  dans  le  cas  où  l'amirauté  allemande  réussirait  à 
rendre  sa  déclaration  effective." 

Embassade  américaine,  Londres, 
11  février  1915. 


No  6. 

M.  Page  à  Sir  Edward  Grey. 
Embassade  des  Etats-Unis,  Londres    16  février  1915, 

Monsieur, — Conformément  à  des  instructions  reçues  de  mon 
gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  communication 
suivante  que  je  viens  de  recevoir  par  télégraphe: — 

"Le  ministère  prend  note  de  ce  que  le  gouvernement  britannique 
vous  a  informé  que  la  cargaison  duvapeuraméricain'Wiî/ie^mwa"aété 
envoyé  à  la  Cour  des  prises,  mais  n'a  pas  encore  été  déchargé.    Le 
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gouvernement  des  Etats-Unis,  naturellement,  n'a  pas  l'intention  d'in- 
tervenir en  ce  qui  concerne  le  cours  ordinaire  de  la  procédure  judi- 
ciaire devant  les  cours  des  prises  britanniques,  mais  croit  utile  de  com- 
muniquer au  gouvernement  britannique  des  renseignements  reçus 
sur  la  nature  et  la  destination  de  la  cargaison  et  de  souligner  certaines 
considérations  portant  à  croire  que  la  saisie  pourrait  ne  pas  être 
justifiée. 

"Ce  gouvernement  apprend  que  la  W.  L,  Green  Commission 
Company,  une  corporation  américaine  organisée  en  1891,  laquelle  a, 
dans  le  passé,  envoyé  des  chargements  considérables  en  Allemagne, 
est  la  seule  propriétaire  de  la  cargaison,  laquelle  ne  comprend  que  des 
comestibles  consignés  à  la  W.  L.  Green  Commission  Company,  Ham- 
bourg, et  le  gérant  de  la  compagnie,  actuellement  en  Europe,  a  ins- 
truction de  ne  vendre  la  cargaison  qu'à  la  population  civile  d'Hambourg 
Copie  de  la  déclaration  du  navire  a  été  soumise  à  ce  gouvernement, 
ainsi  qu'une  déclaration  attestée  par  serment  du  gérant  de  la  compa- 
gnie, dans  laquelle  il  dit  qu'il  avait  instruction  de  se  rendre  en  Alle- 
magne afin  de  vendre  la  cargaison  à  des  acheteurs  privés  dans  ce 
pays,  et  non  à  tout  gouvernement  belligérant,  ni  aux  forces  armées 
de  ce  gouvernement,  ni  à  aucun  agent  d'un  gouvernement  belligé- 
rant ou  de  ses  troupes  armées. 

"D'après  la  pratique  bien  établie  parmi  les  nations,  et,  comme  le 
croit  ce  gouvernement,  admise  par  le  gouvernement  britannique,  les 
articles  que  l'on  dit  compris  dans  la  cargaison  du  ''Wilhelmina"  ne 
sont  sujets  à  saisie  comme  contrebande  que  dans  le  cas  où  ils  doivent 
servir  à  un  gouvernement  belligérant  ou  à  ses  troupes  armées. 

"Le  gouvernement  des  Etats-Unis  comprend  que  les  autorités 
britanniques  considèrent  la  saisie  de  la  cargaison  justifiée  parce  qu'un 
récent  arrêté  du  conseil  fédéral  d'Allemagne,  promulgué  après  le 
départ  du  navire,  exige  la  livraison  des  articles  importés  au  gouver- 
nement allemand.  Les  propriétaires  de  la  cargaison  ont  représenté 
à  ce  gouvernement  qu'une  telle  prétention  est  insoutenable;  ils  font 
remarquer  qu'en  vertu  d'une  proposition  de  l'arrêté  dont  il  s'agit, 
comme  on  l'a  d'abord  annoncé,  les  règlements  touchant  la  saisie  des 
comestibles  ne  s'appliquent  pas  à  ces  produits  importés  après  le  31 
janvier  1915.  Ils  prétendent  de  plus  que  les  seules  articles  à  bord  du 
'*Wilhelmina*'  qui  sont  inclus  par  les  termes  de  ces  règlements  sont  le 
blé  et  le  son,  lesquels  forment  environ  15  pour  100  de  la  cargaison, 
contre  85  pour  100  de  viande,  légumes  et  fruits.  Les  propriétaires 
déclarent  de  plus  que  les  règlements  visaient  à  la  distribution  des 
comestibles  aux  individus  par  les  municipalités,  que  les  municipalités 
ne  sont  pas  des  agents  du  gouvernement,  et  que  ce  but  des  règlements 
est  de  conserver  l'approvisionnement  de  comestibles,  et  d'empêcher 
la  spéculation  et  la  hausse  des  prix  pour  les  non-combattants. 

"Le  gouvernement  allemand  a  adressé  une  communication  formelle 
au  gouvernement  des  Etats-Unis  au  sujet  de  l'effet  du  décret  qu'a 
lancé  le  conseil  fédéral  allemand,  et  ce  gouvernement  croit  convenable 
de  communiquer  au  gouvernement  britannique  une  partie  notable 
de  cette  communication,  laquelle  se  lit  comme  suit: — 
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**  *1.  La  décision  du  conseil  fédéral  relatives  à  la  saisie  des 
comestibles,  ce  que  l'Angleterre  donne  comme  raison  de  consi- 
dérer les  comestibles  expédiés  en  Allemagne  comme  (contrebande 
de  guerre,  ne  se  raî)p()rte  qu'au  blé,  au  seigle,  tous  deux  mêlés 
et  non  mêlés  h  d'autres  produits,  ainsi  qu'à  la  farine  de  blé, 
de  seigle,  d'avoine  et  d'orbe. 

**  *2.  Le  conseil  fédéral  établit  une  exception  spéciale  dans 
Tarticle  45  de  l'arrêté;  cet  article  décrète  ce  qui  suit: — 

"  "  "Les  dispositions  de  ce  règlement  ne  s'appliquent 
pas  aux  grains  et  farine  importés  de  l'étranger  après  le  31 
janvier." 

"  '3.  En  plus  de  cet  article  exceptionnel,  l'arrêté  du  conseil 
fédéral  contient  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  céréales 
et  farines  importées  ne  seront  vendues  qu'aux  municipalités, 
ou  à  certaines  organisations  spéciales  déterminées  par  les  impor- 
tateurs, bien  que  cette  disposition  avait  simplement  pour  but 
de  diriger  le  grain  et  les  farines  importés  dans  certains  canaux 
qui  alimentent  la  population  civile;  et  grâce  à  cette  disposition, 
l'arrêté  du  conseil  fédéral  a  atteint  son  but  et  sa  fin,  lesquels 
étaient  de  protéger  la  population  civile  contre  les  spéculateurs 
et  les  monopoleurs;  elle  fut  cependant  rescindée  afin  de  ne  donner 
lieu  à  aucun  soupçon. 

*'  '4.  Mon  gouvernement  est  prêt  à  accepter  toute  sugges- 
tion donnant  le  contrôle  à  une  organisation  américaine  spéciale, 
sans  la  direction  des  fonctionnaires  du  consulat  des  Etats-Unis, 
et,  si  nécessaire,  il  fera  lui-même  une  proposition  en  ce  sens. 

"  '5.  Le  gouvernement  allemand  souligne  de  plus  le  fait 
que  les  municipalités  ne  forment  pas  partie  du  gouvernement,  ou 
ne  lui  appartiennent  pas,  mais  sont  des  corps  automones,  élus 
par  les  habitants  de  la  Commune  conformément  à  des  règles 
fixes,  et,  par  conséquent,  représentent  exclusivement  la  partie 
civile  de  la  population  et  suivent  sa  direction.  Bien  que  ces 
principes  soint  généralement  connus,  et  admis  aux  Etats-Unis 
aussi  bien  qu'en  Angleterre  même,  le  gouvernement  allemand 
désirait  souligner  le  fait  afin  d'éviter  tout  nouveau  délai  inutile. 

"  '6.  En  conséquence,  il  est  absolument  sûr  que  les  comes- 
tibles importés  seront  consommés  exclusivement  par  la  population 
civile  de  T  Allemagne'  " 

"On  remarquera  que  Ton  déclare  dans  cette  communication, 
laquelle  semble  confirmer  les  prétentions  des  propriétaires  de  la  car- 
gaison, qu'une  partie  de  l'arrêté  du  conseil  fédéral  allemand  se  rappor- 
tant aux  comestibles  importés  n'a  pas  été  rescindée. 

"Ce  gouvernement  a  reçu  une  autre  communication  du  gouver- 
nement allemand  assurant  formellement  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  que  toutes  marchandises  importées  en  Allemagne  venant  des 
Etats-Unis,  directement  ou  indirectement,  qui  appartiennent  à  la 
contrebande  relative,  comme  les  comestibles,  ne  serviront  pas  à  l'usage 
de  l'année,  ou  de  la  manne,  ou  des  autorités  gouvernementales,  mais 
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seront  laissées  à  la  libre  consommation  de  la  population  civile  alle- 
mande, à  l'exclusion  de  tous  les  fournisseurs  du  gouvernement. 

''Si  les  autorités  britanniques  n'ont  pas  en  leur  possession  d'autres 
preuves  que  celles  que  l'on  a  présentées  à  ce  gouvernement  au  sujet  de 
la  nature  et  de  la  destination  de  la  cargaison  du  ''Wilhelmina" ,  suffi- 
santes pour  justifier  la  saisie  de  cette  cargaison,  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  espère  que  le  gouvernement  britannique  libérera  le  navire, 
ainsi  que  sa  cargaison,  et  lui  permettra  de  se  rendre  à  son  poste  de 
destination." 

J'ai,  etc., 

WALTER  HINES  PAGE. 


No  7. 

Mémoire  remis  à  V ambassadeur  des  Etats-Unis,  19  février  1915. 

La  communication  faite  par  l'ambassadeur  des  Etats-Unis  dans 
sa  note  à  Sir  Edward  Grey  du  16  courant  a  été  étudiée  soigneusement, 
et,  en  réponse,  nous  offrons  les  observations  qui  suivent: — 

2.  Lorsque  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  donné  l'ordre  de 
saisir  la  cargaison  du  vapeur  '*Wilhelmina^'  comme  contrebande  de 
guerre,  il  avait  en  main  le  texte  du  décret  du  conseil  fédéral  allemand  du 
25  janvier,  lequel  décide,  en  vertu  de  l'article  45,  que  tous  grains  et  fari- 
nes importées  en  Allemagne  après  le  31  janvier  ne  seront  livrés  qu'à  cer- 
taines organisations  directement  sous  le  contrôle  du  gouvernement, 
ou  aux  autorités  municipales.  Le  navire  se  dirigeait  vers  Hambourg, 
l'une  des  villes  libres  de  l'empire  allemand,  dont  le  gouvernement  est 
confié  à  la  municipalité.  C'était  là  une  des  raisons  qui  ont  décidé 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  conduire  la  cargaison  du  ''Wilhel- 
mina'^  devant  la  Cour  des  prises. 

3.  Il  vient  d'apprendre  seulement  qu'un  décret  subséquent, 
en  date  du  6  février,  rappelle  la  disposition  ci-dessus  de  l'article  45  du 
précédent  décret,  dans  le  seul  but,  semble-t-il,  de  rendre  difficile  les 
procédures  anticipées  contre  le  ''Wilhelmina^\  Le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  ignorait  le  rappel  à  l'époque  de  la  détention  de  la  cargaison, 
en  réalité,  jusqu'à  présent. 

4.  La  mesure  dans  laquelle  l'ostensible  exception  des  appro- 
visionnements importés  au  monopole  général  du  gouvernement  de 
tous  les  grains  et  farines  établie  par  le  gouvernement  allemand  peut 
affecter  la  question  de  la  nature,  comme  contrebande,  du  chargement 
saisi,  est  un  sujet  que  la  Cour  des  prises  va  étudier  avec  le  plus  grand 
soin. 

5.  Il  faut  cependant  noter  que  le  décret  allemand  n'est  pas  la 
seule  base  sur  laquelle  on  puisse  jutifier  la  libération  de  la  cargaison 
du  '*Wilhelmina*^  à  une  cour  de  prises.  Le  gouvernement  allemand  a 
déclaré  publiquement  avoir  le  droit  de  traiter  pratiquement  toute 
ville  ou  port  de  la  côte  orientale  anglaise  comme  place  fortifiée  et  base 
d'opérations.    S'appuyant  sur  cette  prétention,  il  a  soumis  au  bombar- 
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dément  les  villes  ouvertes  de  Yarmouth,  Searl>()rou^h  et  Whitby, 
entre  autres.  Sur  le  même  y)r(''texte,  un  certain  nombre  de  navires 
neutres,  h  destination  de  ports  an^dais  de  la  côte  orientale,  avec  des 
cargaisons  de  marchandises  sur  la  liste  allemande  de  contrebande 
conditionnelle,  ont  été  saisis  par  des  croiseurs  allemands  et  amenés 
devant  la  ("our  des  prises  de  ce  pays.  De  plus,  le  vaisseau  danois 
''Maria  \  venant  de  la  Californie  avec  une  cargaison  de  ^Tain  consignée 
à  Dublin  et  à  Helfort,  fut  coulé  en  septembre  dernier  par  le  croiseur 
allemand  ''Karlsruhe.''  Ceci  pourrait  être  justifié  si,  entre  autres 
choses,  on  avait,  pu  prouver  que  la  c^r^ison  était  destinée  au  gouver- 
nement britannique,  ou  à  des  troupes  armées,  et  si  on  avait  basé  cette 
supposition  sur  le  fait  que  Dublin  ou  Belfast  sont  considérées  comme 
des  places  fortifiées  ou  des  bases  pour  les  troupes  armées. 

6.  Le  gouvernement  allemand  doit  faire  son  choix.  S'il  se 
croit  justifié  de  détruire,  par  le  bombardement,  la  vie  et  la  propriété 
des  habitants  civils  et  paisibles  des  villes  et  places  d'eau  ouvertes  de 
la  côte  anglaise,  et  de  saisir  et  de  couler  les  navires  et  les  cargaisons  de 
contrebande  conditionnelle  qui  s'y  rendent,  sous  le  prétexte  qu'elles 
sont  consignées  à  une  place  fortifiée,  ou  à  une  base,  à  plus  forte  raison 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  doit  être  libre  de  traiter  Hambourg, 
en  partie  protégée  par  les  fortifications  de  l'embouchure  de  l'Elbe, 
comme  ville  fortifiée,  et  base  d'opérations  et  d'approvisionnement,  en 
vertu  de  l'article  34  de  la  déclaration  de  Londres.  Si  les  propriétaires 
de  la  cargaison  du  ''Willtelmina'*  désirent  mettre  en  doute  la  validité 
de  la  loi  internationale  relativement  à  Faction  prise  par  ordre  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  ils  auront  liberté  entière  d'établir  leur  preuve 
en  temps  et  lieu  devant  la  cour  des  prises,  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  attire,  à  ce  sujet,  l'attention  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  sur  les  considérations  contenues  dans  la  note  de  Sir  E.  Grey  à 
M.  Page,  en  date  du  10  courant,  sur  le  fait  qu'il  convient  d'attendre  le 
résultat  des  procédures  de  la  Cour  des  prises  avant  de  recourir  à  l'action 
diplomatique.  On  se  rappellera  que  nous  avons  donné,  dès  le  début, 
l'assurance  précise  que  les  propriétaires  du  "Wilhelmina'\  aussi  bien 
que  ceux  de  la  cargaison,  si  cette  dernière  est  jugée  comme  contrebande, 
seront  équitablement  indemnisés. 

7.  Il  y  a  une  autre  observation  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  croit  juste  et  convenable  de  noter  dans  le  cas  actuel.  Il  n'a 
pas,  jusqu'à  présent,  déclaré  les  comestibles,  contrebande  absolue. 
Il  n'est  pas  intervenu  dans  les  cas  de  navires  neutres  transportant  des 
comestibles,  sauf  sous  le  prétexte  que  ces  derniers  sont  sujets  à  saisie 
s'ils  sont  destinés  aux  forces  ou  aux  gouvernements  ennemis.  En 
agissant  ainsi,  il  était  guidé  par  le  principe  général,  dernièrement 
reconnu  par  les  nations  civilisées,  et  observé  en  pratique,  que  les 
populations  civiles  de  pays  en  guerre  ne  doivent  pas  être  exposées 
au  traitement  justement  réservé  aux  combattants.  Le  gouverne- 
ment allemand  a  en  tout  et  partout  ignorer  cette  distinction. 

8.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'étendre  sur  le  traitement  imposé 
à  la  population  civile  de  Belgique  et  des  parties  de  la  France  qu'occu- 
pent les  Allemands.  Lorsque  l'Allemagne,  longtemps  avant  que  les 
autorités  britanniques  aient  posé  une  seule  mine,  entreprit  de  semer 
des  mines  sur  les  hautes  mers,  et,  par  ce  moyen,  coula  un  nombre 
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considérable  de  navires  de  commerce,  non  seulement  anglais  mais 
neutres,  avec  leurs  équipages  inoffensifs,  ou  lui  conseilla,  prétend  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  de  recourir  aux  représailles,  même  dans 
le  cas  où  la  population  civile — non  pas  évidemment  du  Etats  neutres, 
mais  de  ses  ennemis — dût  en  souffrir.     Il  s'abstint  de  le  faire. 

9.  Lorsque,  plus  tard,  des  navires  battant  le  pavillon  de  la  marine 
impériale  allemande  délibérément  et  systématiquement  firent  feu  sur 
des  villes  et  des  sujets  anglais,  y  compris  des  femmes  et  des  enfants, 
et  en  tuèrent  plusieurs,  lorsque  des  aéroplanes  allemands  bombardèrent 
des  villes  et  villages  paisibles,  dépourvus  de  moyens  de  défense  et 
d'aucune  importance  militaire  ou  navale,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  s'abstint  encore  de  tirer  les  conséquences  logiques  de  guerre 
d'attaques  sur  des  citoyens  sans  défense.  L'Allemagne  annonce  main- 
tenant de  nouvelles  mesures  de  même  nature,  et,  de  fait,  elles  ont  déjà 
été  prises.  Des  navires  marchands  britanniques  ont  été  soudainement 
torpillés  sans  qu'aucun  avertissement  n'ait  été  donné  à  l'équipage, 
ou  sans  leur  donner  la  chance  de  sauver  leur  vie;  une  torpille  a  été 
lancée  sur  un  navire  hôpital  anglais  en  plein  jour;  et  on  menace  de 
traiter  de  la  même  façon,  à  l'avenir,  tous  les  navires  de  commerce 
britanniques,  aussi  bien  que  les  vaisseaux  neutres,  que  l'on  trouvera 
près  des  Iles  Britanniques. 

10.  Dans  cette  situation,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  con- 
sidère qu'il  n'est  pas  raisonnable  que  l'on  s'attende  à  ce  que  la  Grande- 
Bretagne  et  ses  alliés  soient  indéfiniment  soumis,  au  prix  de  leur  vie, 
à  des  règles  et  principes  dont  ils  reconnaissent  la  justice,  s'ils  sont 
impartialement  observés  par  tous  les  belligérants,  mais  dont  l'ennemi 
fait  fi  dans  le  moment  actuel. 

11.  Si,  par  conséquent,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  sentait 
à  l'avenir  forcé  de  déclarer  les  comestibles  contrebande  absolue,  ou 
de  prendre  d'autres  mesures  pour  intercepter  tout  commerce  avec 
l'Allemagne,  au  moyen  de  représailles,  il  espère  que  les  Etats  neutres 
n'en  appelleront  pas  de  cette  action  aux  lois  et  coutumes  de  guerre 
qui  ne  sont  valides  qu'en  tout  qu'elles  forment  partie  intégrale  de  ce 
système  de  loi  internationale  que  l'ennemi  prétend  ouvertement 
pouvoir  et  vouloir  voiler  dans  son  ensemble,  aussi  longtemps  que  ces 
Etats  neutres  ne  peuvent  forcer  le  gouvernement  allemand  à  aban- 
donner des  modes  de  guerre  non  approuvés,  dans  les  temps  actuels, 
ni  par  la  loi,  ni  par  l'humanité. 

FoREiGN  Office, 
19  février  1915. 


No  8. 


Mémoire  communiqué   par   Sir   Edward   Grey   à   V  ambassadeur    des 

Etats-Unis  le  19  février  1915, 


Le  mémoire  communiqué  le  11  février  souligne  en  termes  courtois 
et  amicaux  l'action  du  capitaine  du  vapeur  britannique  "Lusitania" 
faisant  usage  du  pavillon  des  Etats-Unis  d'Amérique  au  moment  où  il 
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s'approchent  dos  eaux  hritanniciues,  et  dit  que  le  pjouvememont  deH 
Etats-Unis  s'inquiète  de  la  possil)iliLé  d'un  usa^e  ^ùndral  du  pavillon 
des  Etats-Unis  par  les  vaisseaux  britanni(|ues  traversant  ces  eaux, 
ce  qui  pourrait  avoir  i)our  eflet  de  mettre  en  dangcîr  la  vie  et  les  navires 
de  citoyens  américains. 

Il  était  entendu  que  le  gouvernement  allemand  avait  annoncé 
son  intention  de  couler  les  navires  de  commmerce  britanniques, 
soudainement,  au  moyen  de  torpilles,  sans  fournir  les  moyens  de 
sauver  la  vie  des  équipages  et  passagers  neutres.  C'est  à  la  suite  de 
cette  menace  que  le  "Lusitania"  battit  pavillon  américain  à  son  retour. 
Lors  de  son  départ,  des  passagers  américains  demandèrent  à  ce  qu'on 
fit  usage  du  pavillon  des  Etats-Unis,  probablement  pour  être  moins 
exposés.  Dans  l'intervalle,  on  a  reçu  le  mémoire  de  Votre  Excellence; 
le  gouvernement  n'a  pas  avisé  la  compagnie  au  sujet  de  cette  demande 
et  on  croit  que  le  "Lusitania"  a  quitté  Liverpool  battant  le  pavillon 
britannique. 

Il  semble  inutile  de  parler  d'avantage  du  ''Lusitania"  en  parti- 
culier. Relativement  à  l'usage  de  pavillons  étrangers  par  les  navires 
de  commerce,  la  loi  britannique  relative  à  la  marine  marchande  dit 
clairement  que  les  navires  de  commerce  étrangers  peuvent  faire  usage 
du  pavillon  britannique  en  temps  de  guerre  pour  échapper  à  la  capture. 
On  croit  que  d'autres  nations  permettent  la  même  pratique  au  sujet 
de  leur  pavillon,  et  qu'aucune  n'en  défend  l'usage.  Par  conséquent, 
il  ne  serait  pas  raisonnable  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  passât 
une  loi  défendant  aux  vaisseaux  britanniques  de  faire  usage  de  pa- 
villons étrangers  pour  éviter  d'être  capturés  par  l'ennemi.  Mainte- 
nant que  le  gouvernement  allemand  a  annoncé  son  intention  de  couler 
les  navires  de  commerce  à  première  vue,  avec  leurs  équipages  neutres, 
cargaisons  et  papiers,  acte  que  le  monde  a  toujours  regardé  non  comme 
guerre  mais  comme  piraterie,  il  semble  que  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  ne  puisse  en  justice  demander  au  gouvernement  britannique  d'or- 
donner aux  navires  marchands  anglais  de  s'abstenir  de  prendre  des 
moyens  — toujours  permis  dans  le  passé — pour  échapper  non  seulement 
à  la  capture,  mais  au  sort  beaucoup  plus  grave  d'être  coulés  et  détruits. 
La  Grande-Bretagne  a  toujours,  lorsque  neutre,  accordé  aux  vaisseaux 
des  autres  pays  en  guerre  la  liberté  de  faire  usage  du  pavillon  britan- 
nique comme  moyen  d'échapper  à  la  capture,  et  on  a  des  exemples  de 
navires  des  Etats-Unis  qui  ont  eu  recours  à  ce  moyen  pendant  la  guerre 
civile  américaine.  Il  ne  serait  pas  juste,  maintenant  que  les  rôles 
sont  renversés,  que  les  Etats-Unis  et  les  nations  neutres  en  veulent  aux 
navires  britannique  qui  ont  recours  au  même  moyen.  Le  gouver- 
nement britannique  n'a  pas  l'intention  de  conseiller  à  la  marine  mar- 
chande de  faire  usage  de  pavillons  étrangers  d'une  manière  générale, 
ou  de  s'en  servir  d'une  autre  manière  pour  échapper  à  la  capture  ou  à 
la  destruction. 

L'obligation  qu'a  un  navire  de  guerre  ennemi  de  s'assurer  com- 
plètement, par  lui-même,  de  la  nationalité  et  de  la  nature  d'un  navire 
de  commerce  avant  de  la  capturer,  et,  à  plus  forte  raison,  avant  de  le 
couler  et  de  le  détruire,  a  été  universellement  reconnu.  Si  on  observe 
cette  obligation,  le  fait  de  battre  un  pavillon  neutre  sur  un  vaisseau 
britannique  ne  peut  en  rien  mettre  en  danger  le  commerce  neutre; 
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et  le  gouvernement  britannique  soutient  que  si  l'ignorance  de  cette 
obligation  cause  des  pertes  aux  neutres,  le  navire  ennemi  qui  l'ignore 
et  le  gouvernement  qui  donne  Tordre  de  l'ignorer  sont  les  seuls  respon- 
sables du  tort  causer  à  ces  derniers. 

FoREiGN  Office,  19  février  1915. 

No  9. 

M,  Page  à  Sir  Edward  Grey. — {Reçue  le  22  février.) 

Ambassade  américaine,  Londres,  22  février  1915. 

Monsieur, — Conformément  aux  instructions  de  mon  gouverne- 
ment, j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  considération  la  communi- 
cation suivante  que  je  viens  de  recevoir  par  télégraphe  du  Secrétaire 
d'Etat;  elle  est  datée  de  Washington,  le  20  courant;  on  me  dit  que  c'est 
là  le  texte  d'une  note  identique  adressée  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique  et  à  celui  d'Allemagne: — 

"A  la  suite  de  la  correspondance  échangée  entre  ce  gouvernement 
et  la  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne,  respectivement,  au  sujet  de 
la  déclaration  d'une  zone  de  guerre  par  l'Amirauté  allemande,  et 
l'emploi  de  pavillons  neutres  par  des  navires  de  commerce  anglais, 
ce  gouvernement  ose  exprimer  l'espoir  que  les  deux  gouvernements 
belligérants  vont  trouver,  au  moyen  de  concessions  réciproques,  une 
base  d'entente  qui  fera  disparaître  le  danger  que  courent  les  vaisseaux 
neutres  qui  font  paisiblement  le  commerce  sur  les  hautes  mers  dans 
le  voisinage  des  côtes  des  belligérants. 

"Le  gouvernement  des  Etats-Unis  suggère  respectueusement  que 
l'on  pourrait  en  venir  à  une  entente  basée  sur  des  termes  semblables 
aux  suivants.  Cette  suggestion  ne  doit  en  aucune  façon  être  considérée 
comme  proposition  de  la  part  de  ce  gouvernement,  car,  naturellement, 
il  reconnaît  que  ce  n'est  pas  de  son  devoir  d'offrir  des  termes  d'entente 
entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne,  bien  que  la  question  intéresse 
directement  et  gravement  le  gouvernement  et  le  peuple  des  Etats- 
Unis.  Nous  ne  faisons  que  prendre  la  liberté  qui,  espérons-nous,  sera 
accordée  à  un  ami  sincère  qui  ne  voudrait  pas  embarrasser  l'une  ou 
l'autre  nation  intéressées,  mais  qui  veut,  s'il  est  possible,  servir  les 
intérêts  communs  de  l'humanité.  La  solution  proposée  est  offerte 
dans  l'espoir  de  découvrir  les  vues  et  de  faire  naître  les  suggestions 
des  gouvernements  britannique  et  allemand  sur  un  sujet  d'un  intérêt 
capital  pour  le  monde  entier. 

''L'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  s'engageraient: — 

"Premièrement:  A  ne  poser  aucune  mine  flottante,  sur  les  hautes 
mers  ou  dans  les  eaux  territoriales;  à  ne  poser  sur  les  hautes  mers 
aucune  mine  fixe,  sauf  à  portée  de  canons  de  ports,  comme  moyen  de 
défense  seulement;  et  toutes  mines  devront  porter  le  sceau  du  gouverne- 
ment qui  les  pose,  et  être  construites  de  manière  à  devenir  inoffensives 
si  elles  sont  séparées  de  leurs  amarres. 
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"Douxièmoment.  A  ne  pas  s(^  servir  de  sous-marins  pour  attaquer 
les  navires  de  commerce  de  toute  nationalitc"*,  sauf  pour  mettre  en  vi- 
gueur le  droit  d'exam(»n  et  de  recherches. 

"Troisièmement.  A  exiger  de  leurs  navires  marchands  respectifs 
à  ne  pas  faire  usa^e  de  pavillons  neutres  dans  le  but  de  s(î  déguiser  ou 
comme  ruse  de  guerre. 

"L'Allema>j:ne  s'enjïacjerait: — 

"A  ce  que  toutes  les  importations  de  comestibles  des  Etats-Unis 
(et  de  tout  autre  pays  neutre  qui  en  ferait  la  demande)  en  Allemagne, 
soient  consignées  à  des  apjences  que  désijL^nerait  le  gouvernement 
Américain  ;  à  ce  que  ces  apjences  américaines  aient  la  charge  et  le  contrôle 
absolus,  sans  ingérence  de  la  part  du  gouvernement  allemand,  de  la 
réception  et  de  la  distribution  de  ces  importations;  elles  ne  seraient 
distribuées  qu'aux  marchands  de  détail  munis  de  permis  du  gouver- 
nement allemand  leur  donnant  droit  de  recevoir  ces  comestibles  et 
de  les  vendre  aux  non-combattants  seulement;  à  ce  que  toute  violation 
des  dispositifs  du  permis  de  vendeur  au  détail  mette  fin  au  droit  de 
recevoir  ces  comestibles  dans  le  but  indiqué;  et  à  ce  que  le  gouverne- 
ment allemand  ne  réquisitionne  pas  ces  comestibles  pour  quelque  fin 
que  ce  soit  ou  ne  les  fasse  servir  à  Fusage  des  troupes  armées  de  l'Alle- 
magne. 

''La  Grande-Bretagne  s'engagerait: — 

''A  ne  pas  inclure  les  comestibles  dans  la  liste  de  contrebande 
absolue,  et  à  ne  pas  intercepter  ou  retenir  les  chargements  de  comes- 
tibles s'ils  sont  consignés  aux  agences  qui  désignerait  le  gouvernement 
américain  en  Allemagne  pour  recevoir  ces  cargaisons  et  les  distribuer 
aux  marchands  de  détail  allemands  porteurs  d'un  permis  leur  donnant 
droit  de  vendre  aux  non-combattants  seulement. 

"En  soumettant  cette  base  projetée  d'entente,  ce  gouvernement  ne 
veut  pas  que  l'on  comprenne  qu'il  approuve  ou  condamne  tout  droit 
des  belligérants  ou  des  neutres  qu'établissent  les  principes  de  loi 
internationale,  mais  il  considérerait  l'entente,  si  elle  est  acceptable 
aux  puissances  intéressées;  comme  un  modus  vivendi,  basé  sur  des 
expédients  plutôt  que  sur  le  droit  légal,  et  comme  ne  liant  pas  les 
Etats-Unis,  dans  sa  forme  actuelle  ou  dans  une  forme  modifiée  jusqu'à 
ce  que  ce  gouvernement  l'accepte." 

u  ai,  6lc*; 

WALTER  HINES  PAGE. 


No  10. 


Déclaration  présentée  aux  gouvernements  de  V Argentine ,  du  Brézil,  du 
Chili,  du  Danemark,  de  la  Grèce,  de  V Italie,  des  Pays-Bas,  de 
la  Norvège,  du  Portugal,  de  V Espagne,  de  la  Suède,  de  la  Suisse,  des 
Etats-Unis  et  de  l'Uruguay  par  les  représentants  de  V  Angleterre 
et  de  la  France  dans  les  capitales  respectives, 

L'ALLEMAGNE  a  déclaré  que  la  Manche,  les  côtes  septentrio- 
nale et  occidentale  de  France,  et  les  eaux  qui  baignent  les  Iles  Britanni- 
ques forment  une  "zone  de  guerre",  et  a  officiellement  donné  avis  que 
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''tout  navire  ennemi  trouvé  dans  cette  zone  sera  détruit  et  que  les 
vaisseaux  neutres  pourraient  être  exposés  à  des  dangers."  Ceci  est 
de  fait  une  menace  de  torpiller  à  vue,  sans  s'occuper  de  Téquipage  et 
des  passagers,  tout  navire  de  commerce  battant  tout  pavillon.  Comme 
r Amirauté  allemande  ne  peut  maintenir  une  flotte  dans  ces  eaux, 
cette  attaque  ne  peut  se  faire  qu'au  moyen  de  sous-marins.  La  loi  et 
la  coutume  des  nations,  relativement  aux  attaques  contre  le  commerce, 
ont  toujours  compris  que  le  premier  devoir  du  capteur  d'un  navire 
marchand  est  de  l'amener  devant  une  cour  des  prises,  où  on  décide 
de  son  sort,  où  on  peut  combattre  la  régularité  de  la  capture  et  où 
les  neutres  peuvent  rentrer  en  possession  de  leurs  cargaisons.  Le 
coulage  des  prises  est  en  lui-même  un  acte  repréhensible,  auquel  on  ne 
peut  recourir  que  dans  des  circonstances  extraordinaires,  et  après  avoir 
pris  des  mesures  pour  la  sûreté  de  tous  les  membres  de  l'équipage  et 
des  passagers  (s'il  y  en  a  à  bord).  La  responsabilité  de  distinguer  les 
vaisseaux  ennemis  des  neutres  et  les  cargaisons  ennemis  des  cargai- 
sons neutres,  retombe  certainement  sur  le  navire  qui  attaque,  dont 
le  devoir  est  de  s'assurer  du  status  et  de  la  nature  du  vaisseau  et  de 
la  cargaison  et  de  sauver  tous  les  papiers  avant  de  le  couler  ou  même 
de  le  capturer.  C'est  aussi  un  devoir  humain  de  pourvoir  à  la  sûre- 
té des  équipages  des  navires  marchands  neutres  ou  ennemis,  une 
obligation  pour  tout  belligérant.  C'est  sur  cette  base  qu'ont  repo- 
sé toutes  les  discussions  de  loi  tendant  à  régulariser  la  guerre  maritime 

• 

Un  sous-marin  allemand,  cependant,  ne  remplit  aucune  de  ces 
obligations,  Il  ne  possède  pas  la  maîtrise  des  eaux  dans  lesquelles  il 
opère.  Il  ne  conduit  pas  ses  captures  devant  une  cour  des  prises. 
Il  ne  transporte  pas  avec  lui  un  équipage  auquel  il  peut  confier  une 
prise.  Il  n'essaye  pas  de  distinguer  entre  un  vaisseau  neutre  et  un 
vaisseau  ennemi.  Il  ne  prend  pas  à  bord  l'équipage  du  vaisseau  qu'il 
coule.  Ses  méthodes  de  combat  sont  par  conséquent  ejitièrement  en 
dehors  de  la  loi  internationale  régularisant  les  opérations  contre  le 
commerce  en  temps  de  guerre.  La  déclaration  allemande  substitue 
la  destruction  à  la  capture  régularisée. 

L'Allemagne  adopte  ces  méthodes  contre  de  paisibles  commerçants 
et  contre  des  équipages  de  non-combattants  dans  le  but  avoué  d'em- 
pêcher les  produits  de  toutes  sortes  (y  compris  les  comestibles  pour  la 
population  civile)  d'atteindre  ou  de  quitter  les  Iles  Britanniques  ou 
le  nord  de  la  France.  Ses  adversaires  sont  par  conséquent  forcés  de 
recouvrir  à  un  système  de  représailles  afin  d'empêcher  à  leur  tour 
les  produits  de  toutes  sortes  d'atteindre  ou  de  quitter  l'Allemagne. 
Les  gouvernements  britannique  et  français,  cependant,  mettront  ces 
mesures  en  vigueur  sans  exposer  les  navires  neutres,  ou  la  vie  des  neutres 
ou  des  non-combattants,  et  en  observant  strictement  les  dictées  de 
l'humanité. 

Les  gouvernements  britannique  et  français  prendront  par  consé- 
quent la  liberté  de  détenir  et  de  conduire  au  port  les  navires  portant 
des  marchandises  supposées  destinées,  appartenir  à  l'ennemi,  ou  en 
provenir.  On  n'a  pas  l'intention  de  confisquer  ces  navires  ou  car- 
gaisons à  moins  qu'ils  ou  elles  ne  soient  autrement  sujets  à  condamna- 
tion. 
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Le  traitement  des  navires  et  cargaisons  qui  ont  pris  la  mer  avant 
cette  date  ne  sera  pas  alFecté. 

1er  mars  1915. 


No  11. 

M.  Page  à  Sir  Edward  Grey. —{Reçue  le  9  mars.) 

Ambassade  américaine,  Londres,  8  mars  1915. 

Monsieur, — Au  sujet  des  récentes  communications  que  mon  gou- 
vernement a  reçu  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  et  de 
celui  de  France,  relativement  à  la  restriction  du  commerce  avec  l'Alle- 
magne, j'ai  reçu  instruction  de  vous  adresser  certaines  demandes  dans 
le  but  d'éclaircir  davantage  la  situation  créée  par  l'action  projetée  des 
gouvernements  des  deux  pays  alliés. 

Mon  gouvernement  éprouve  quelque  difficulté  à  déterminer  son 
attitude  à  l'égard  des  déclarations  anglaises  et  françaises  relative- 
ment à  l'intention  de  représailles  contre  le  commerce  avec  l'Allemagne 
en  raison  de  la  nature  des  mesures  projetées  dans  leur  relation  avec  le 
commerce  des  pays  neutres. 

Bien  que  l'intention  paraisse  être  d'arrêter  tous  les  navires,  en- 
trants et  sortants,  qui  font  le  commerce  avec  l'Allemagne,  et  de  les 
interner,  ce  qui,  en  effet,  semble  constituer  un  blocus  des  ports  alle- 
mands, il  n'existe  aucune  affirmation  de  la  règle  de  blocus  permet- 
tant la  condamnation,  indépendamment  du  caractère  de  sa  cargaison, 
de  tout  navire  qui  tente  d'entrer  dans  un  port  allemand  ou  d'en  sortir. 
Suivant  le  langage  de  la  déclaration — "Les  gouvernements  anglais 
et  français  se  considéreront  donc  libres  de  détenir  et  de  conduire 
au  port  les  navires  transportant  des  marchandises  présumées  à  des- 
tination ou  propriété  de  l'ennemi,  ou  d'origine  ennemie.  Ce  n'est  pas 
l'intention  de  confisquer  ces  navires  ou  cargaisons  à  moins  qu'ils  ne 
soient  par  ailleurs  passibles  de  condamnation." 

La  première  phrase  citée  ci-dessus  réclame  un  droit  qui  ne  concerne 
que  l'état  de  blocus,  tandis  que  la  dernière  phrase  propose  un  traite- 
ment des  navires  et  des  cargaisons  comme  s'il  n'existait  pas  de  blocus. 
Les  deux  ensemble  présentent  un  mode  d'action  projeté  inconnu  du 
droit  international  jusqu'à  présent,  et  les  neutres  en  conséquence, 
n'ont  aucune  règle  qui  leur  permette  de  mesurer  leurs  droits  ou  de 
parer  au  danger  qui  menace  leurs  navires  et  leurs  cargaisons.  Il 
semble  au  gouvernement  des  Etats-Unis  que  la  situation  paradoxale 
ainsi  créée  devrait  être  modifiée,  et  que  les  puissances  déclarantes 
devraient  dire  d'une  manière  précise  si  elles  s'en  tiennent  aux  règles 
du  blocus,  ou  aux  règles  applicables  quand  il  n'existe  pas  de  blocus. 

La  déclaration  présente  d'autres  perplexités.  La  dernière  des 
phrases  citées  plus  haut  indique  que  les  règles  de  la  contrebande  seront 
appliquées  aux  cargaisons  arrêtées.  La  règle  actuelle  concernant  les 
marchandises  qui  ne  sont  pas  de  contrebande  transportées  sur  des 
navires  neutres,  veut  que  les  cargaisons   soint  libérées  et  qu'on   per- 
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mette  aux  navires  de  continuer  leur  route.  En  vertu  de  l'autre  phrase 
citée,  cette  règle  ne  peut  s'appliquer  quant  à  la  destination,  et  voici 
que  se  présente  la  question  de  savoir  ce  qu'on  va  faire  d'une  cargaison 
de  marchandises  qui  ne  sont  pas  de  contrebande  et  qui  pourraient  être 
arrêtées  en  vertu  de  la  déclaration.  On  peut  poser  la  même  question 
au  sujet  des  cargaisons  de  contrebande  conditionnelle. 

Les  commentaires  qui  précèdent  s'appliquent  aux  cargaisons  des- 
tinées aux  ports  allemands.  Les  cargaison  originaires  de  ces  ports 
soulèvent  un  autre  problème,  en  raison  des  termes  de  la  déclaration. 

D'après  les  règles  applicables  aux  ports  ennemis,  les  seules  mar- 
chandises sujettes  à  saisie  et  à  condamnation  sont  celles  qui  sont 
la  propriété  de  sujets  ennemis  et  sont  transportées  sur  des  navires 
ennemis,  et  cependant,  en  vertu  de  la  déclaration,  on  se  propose  de 
saisir  et  de  conduire  au  port  toutes  les  marchandises  '*de  propriété  et 
d'origine"  ennemies.  Une  signification  particulière  s'attache  au 
mot  * 'origine".  L'origine  des  marchandise  sur  les  navires  neutres 
à  destination  d'un  territoire  neutre  n'est  pas  et  n'a  jamais  été  une 
cause  de  confiscation  sauf  dans  le  cas  où  un  blocus  est  déclaré  et  n'est 
pas  maintenu.  Alors,  à  quoi  aboutirait  la  saisie  en  vertu  de  la  pré- 
sente déclaration,  si  ce  n'est  à  retarder  la  livraison  des  marchan- 
dises? La  déclaration  n'indique  pas  comment  on  disposerait  de  ces 
cargaisons  qui  seraient  la  propriété  d'un  neutre;  et  une  autre  question 
se  pose  dans  le  cas  de  la  propriété  ennemie,  celle  de  savoir  quelle  règle 
se  trouve  en  jeu.  Si  une  autre  règle  doit  s'appliquer,  sur  quels  prin- 
cipes de  droit  international  reposera-t-elle,  et  en  vertu  de  quelle  règle, 
si  aucun  blocus  n'est  déclaré  et  maintenu,  pourra-t-on  condamner  la 
cargaison  d'un  navire  neutre  provenant  d'un  port  allemand?  Si 
cette  cargaison  ne  doit  pas  être  condamnée,  existe-t-il  une  autre 
procédure  légale  que  la  libération? 

Mon  gouvernement  sait  parfaitement  qu'il  est  possible  que  les 
méthodes  de  la  guerre  moderne,  particulièrement  l'usage  des  sous- 
marins  dans  les  opérations  tant  défensives  qu'offensives,  peuvent 
faire  de  l'ancienne  manière  de  maintenir  un  blocus  une  impossibihté 
physique;  mais  il  croit  néanmoins  qu'on  peut  invoquer  avec  une  grande 
force  l'opportunité  de  limiter  'le  rayon  d'activité",  particulièrement  si 
cette  action  de  la  part  des  belligérants  peut  être  interprétée  comme 
constituant  un  blocus.  Une  situation  très  compliquée  serait  in- 
dubitablement créée  si,  par  exemple,  un  navire  américain  portant  une 
cargaison  d'origine  allemande  n'échappait  à  la  patrouille  britannique 
dans  les  eaux  européennes  que  pour  être  arrêté  par  un  croiseur  au 
large  de  New- York  et  être  conduit  à  Halifax. 

J'ai  l'honneur  d'ajouter,  pour  votre  information,  qu'une  commu- 
nication semblable  à  celle-ci  a  été  adressée  au  gouvernement  de  la 
République  française. 

J'ai,  etc., 

WALTER  HINES  PAGE. 
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No  12. 
Mémoire  transmis  par  sir  Edward  Grey  à  M.  Paye,  le  15  nwr>\  lUIF). 

Le  22  février  dernier,  j'ai  rcM^u  de  Votre  Excellence  communi- 
cation de  la  note  identiciue  adressée  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
et  à  l'Allema^me  au  sujet  d'une  entente  sur  certains  points  de  la  con- 
duite de  la  guerre  sur  mer. 

La  réponse  du  ^a)uvernement  allemand  à  cette  note  a  été  publiée, 
et  il  ne  découle  pas  de  cette  réponse  que  le  gouvernement  allemand  est 
prêt  à  renoncer  à  la  pratique  de  faire  couler  les  navires  marchands 
britanniques  par  les  sous-marins;  et  il  est  évident  d'après  sa  réponse 
qu'il  n'abandonnera  pas  l'usage  des  mines  pour  fins  d'offensive  en 
pleine  mer,  en  opposition  à  l'usage  des  mines  pour  fins  défensives 
seulement,  comme  le  suggère  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

Dans  ce  cas,  il  paraît  inutile  pour  le  gouvernement  britannique 
de  répondre  autrement  qu'en  prenant  note  de  la  réponse  allemande. 
Nous  désirons  cependant  profiter  de  l'occasion  pour  faire  un  exposé  plus 
complet  de  toute  la  situation  et  de  notre  sentiment  à  cet  égard. 

Nous  reconnaissons  avec  sympathie  le  désir  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  de  voir  la  guerre  européenne  conduite  conformément  aux 
règles  précédemment  reconnue  du  droit  international  et  aux  pres- 
criptions de  l'humanité.  C'est  ainsi  que  les  armées  britanniques 
font  la  guerre,  et  nous  n'avons  pas  connaissance  que  ces  armées,  de 
terre  ou  de  mer,  aient  à  leur  passif  des  procédés  condamnables,  soit 
dans  la  conduite  des  hostilités,  soit  dans  le  traitement  des  prisonniers 
ou  des  blessés. 

Du  côté  allemand  c'est  tout  à  fait  différent  : — 

1.  Le  traitement  infligé  aux  civils  de  Belgique  et  du  nord  de 
la  France  a  été  rendu  public  par  les  gouvernements  belge  et  français 
et  par  ceux  qui  en  ont  fait  l'expérience  de  première  main.  L'histoire 
moderne  n'offre  pas  d'exemple  des  souffrances  qui  ont  été  infligées 
à  la  popualtion  non  combattante  et  sans  défense  dans  le  territoire 
soumis  à  l'occupation  militaire  allemande.  Même  la  nourriture  de 
la  population  a  été  confisquée,  jusqu'à  ce  que,  en  Belgique,  une  com- 
mission internationale,  largement  influencée  par  la  générosité  améri- 
caine et  placée  sous  les  auspices  américaines,  soit  venue  au  secours  de 
la  population  et  ait  obtenu  du  gouvernement  allemand  qu'il  épargnât 
ce  qui  restait  de  nourriture  dans  le  pays,  bien  que  les  Allemands  con- 
tinuent encore  à  faire  des  prélèvements  d'argent  sur  la  population 
sans  défense  pour  le  soutien  de  l'armée  allemande. 

2.  Nous  avons  de  temps  à  autre  reçu  de  terribles  récits  du  barbare 
traitement  auquel  des  officiers  et  soldats  britanniques  ont  été  exposés 
après  avoir  été  faits  prisonniers,  pendant  qu'on  les  conduisait  aux 
camps  de  détention  allemands.  Un  ou  deux  exemples  ont  déjà  été 
exposée  aux  gouvernement  des  Etats-Unis,  basés  sur  des  témoignages 
authentiques  et  de  première  main  qui  ne  font  aucun  doute.  Nous 
avons  reçu  des  preuves  des  privations  auxquelles  des  prisonniers 
de  guerre  britanniques  ont  été  soumis  dans  les  camps  de  détention, 
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privations  qui  font  un  contraste  très  pénible  avec  le  traitement  des 
prisonniers  allemands  dans  ce  pays.  Nous  avons  proposé,  avec  le 
consentement  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  qu'une  commission 
d'officiers  des  Etats-Unis  fût  autorisée  dans  chaque  pays  à  inspecter 
le  traitement  des  prisonniers  de  guerre.  Le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  a  été  incapable  d'obtenir  aucune  réponse  du  gouvernement 
allemand  à  cette  proposition,  et  nous  continuons  à  éprouver  de  l'in- 
quiétude et  de  l'appréhension  au  sujet  du  traitement  des  prisonniers 
de  guerre  britanniques  en  Allemagne. 

3.  Dès  le  début  de  la  guerre  on  a  pris  un  poseur  de  mines  alle- 
mand à  mouiller  un  champ  de  mines  en  pleine  mer.  D'autres  champs 
de  mines  ont  été  établis  de  temps  à  autre  sans  avertissement  préalable 
et,  autant  que  nous  pouvons  le  savoir,  on  en  pose  encore  en  pleine 
mer,  et  plusieurs  navires  neutres  aussi  bien  que  britanniques  ont  été 
coulés  par  ces  mines. 

4.  A  différentes  époques,  pendant  la  guerre,  des  sous-marins 
allemands  ont  arrêté  et  coulé  des  navires  marchands  britanniques, 
faisant  ainsi  une  pratique  générale  de  couler  les  navires  marchands, 
bien  que  cette  pratique  n'ait  été  précédemment  admise,  si  elle  l'a 
été,  qu'à  titre  d'exception;  la  règle  générale,  à  laquelle  le  gouverne- 
ment britannique  a  adhéré,  veut  que  les  navires  marchands  capturés 
soient  amenés  devant  une  cour  des  prises.  Dans  un  cas,  déjà  cité 
dans  une  note  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  un  navire  neutre 
transportant  des  produits  alimentaires  dans  une  ville  non  fortifiée 
de  la  Grande-Bretagne  a  été  coulé.  On  rapporte  maintenant  un  autre 
cas  où  un  croiseur  allemand  armé  a  coulé  un  navire  américain,  le  "Wil- 
liam P.  Frye,"  transportant  une  cargaison  de  blé  de  Seattle  à  Queens- 
town.  Dans  les  deux  cas,  il  est  à  présumer  que  les  cargaisons  étaient 
destinées  à  la  population  civile.  Même  les  cargaisons,  en  de  telles 
circonstances,  n'auraient  pas  dû  être  condamnées  sans  la  décision  d'une 
cour  des  prises,  encore  moins  le  navire  aurait-il  dû  être  coulé. 
Il  est  à  remarquer  que  ces  deux  cas  se  sont  produits  avant  la  détention 
de  la  *'Wilhelmina"  et  de  sa  cargaison  de  produits  alimentaires,  que 
le  gouvernement  allemand  prétend  être  la  justification  de  sa  propre 
conduite.  Les  Allemands  ont  annoncé  leur  intention  de  couler  les 
navires  marchands  britanniques  au  moyens  de  torpilles,  sans  aucun 
avis  et  sans  avoir  pris  aucune  disposition  pour  assurer  la  sécurité  des 
équipages.  Ils  ont  déjà  mis  ce  dessein  à  exécution  dans  le  cas  de 
navires  neutres  aussi  bien  que  des  navires  britanniques,  et  un  certain 
nombre  de  non  combattants  et  de  vies  innocentes  ont  été  détruits 
de  cette  manière  sur  des  navires  britanniques  non  armés  et  sans  défense. 

5.  Des  villes  non  fortifiées,  ouvertes  et  sans  défence,  comme  Scar- 
borough,  Yarmouth  et  Whitby,  ont  été  bombardées  délibérément  et  de 
gaîté  de  cœur  par  des  navires  de  guerre  allemands,  qui  ont  causé  dans 
certains  cas  un  nombre  considérable  de  pertes  de  vies  parmi  les  civils, 
y  compris  les  femmes  et  les  enfants. 

6.  Des  avions  allemands  ont  jeté  des  bombes  sur  la  côte  orientale 
de  l'Angleterre,  où  il  n'y  avait  aucun  point  militaire  ou  stratégique 
à  attaquer. 

D'autre  part,  je  ne  connais  que  deux  occasions  où  l'action  bri- 
tannique a  été  critiquée  sous  ces  différents  rapports: — 
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1.  On  dit  quo  los  autoritc^s  niivalos  britanniqiios  ont  aussi  posé 
des  mines  fixes  en  pleine  mer.  Klles  l'ont  fait;  mais  les  mines  étaient 
fixes  et  elles  étaient  eonstruites  de  telle  sorte  (qu'elles  auraient  été 
inoffensives  si  elles  étaient  parties  à  la  dérive,  et  les  autorités  navales 
britanniques  n'ont  pas  mouillé  de  mines  d'aucune  sorte  avant  que 
plusieurs  semain(\s  ne  se  fussent  écoulées  depuis  que  les  Allemands 
eurent  fait  une  pratique  régulière  de  poser  des  mines  en  pleine  mer. 

2.  On  dit  que  le  ^gouvernement  britannique  s'est  écarté  du 
principe  de  droit  international  qu'il  avait  précédemment  mainte- 
nu, savoir:  que  les  produits  alimentaires  destinés  à  la  population 
civile  ne  devraient  jamais  être  arrêtés;  cette  accusation  est  basée 
sur  le  fait  que  la  cargaison  de  la  ''Wilhelmina"  a  été  soumise  à  une 
cour  des  prises.  Les  considérations  spéciales  affectant  cette  cargai- 
son ont  déjà  été  exposées  dans  un  mémoire  au  gouvernement  des 
Etats-Unis,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  les  répéter  ici.  Etant  donné  que 
la  saisie  de  tous  les  produits  alimentaires  est  une  conséquence  re- 
connue du  blocus,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  exister  aucune  règle 
universelle,  basée  sur  des  considérations  de  moralité  et  d'humanité, 
qui  soit  contraire  à  cette  pratique.  Le  droit  d'arrêter  les  aliments 
destinés  à  la  population  civile  doit  donc  être  reconnu  dans  tous  les 
cas  où  un  cordon  efficace  pour  le  contrôle  du  commerce  avec  l'ennemi 
a  été  établi,  annoncé  et  maintenu.  Bien  plus,  indépendamment  des 
droits  résultant  de  l'action  belligérante  qui  constitue  la  nature  même 
du  blocus,  quelques  autres  nations,  différant  d'opinion  avec  les  gou- 
vernements des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne,  ont  soutenu 
que  l'arrêt  de  l'approvisionnement  de  la  population  civile  est  une 
méthode  naturelle  et  légitime  d'exercer  une  pression  contre  un  pays 
ennemi,  comme  quand  il  s'agit  de  la  défense  d'une  ville  assiégée. 
Cette  opinion  s'appuie  aussi  sur  l'autorité  du  prince  de  Bismarck 
et  du  comte  de  Caprivi,  et  il  est  à  présumer  par  conséquent  qu'elle  ne 
répugne  pas  à  la  moralité  allemande.  Voici  les  citations  du  prince  de 
Bismarck  et  du  comte  de  Caprivi  sur  ce  point  : 

Le  prince  de  Bismarck,  répondant  en  1885  à  une  requête  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Kiel  demandant  une  expression  d'opinion 
du  gouvernement  allemand  sur  la  question  du  droit  de  déclarer  contre- 
bande les  aliments  qui  ne  sont  pas  destinés  à  l'armée,  disait:  "Je 
réponds  à  la  Chambre  de  commerce  qu'aucun  préjudice  que  nos 
intérêts  commerciaux  et  nos  intérêts  de  transport  peuvent  souffrir  du 
fait  que  le  riz  est  traité  comme  contrebande  de  guerre,  ne  doit  nous 
justifier  de  nous  opposer  à  une  mesure  qu'on  a  cru  bon  de  prendre 
dans  la  poursuite  d'une  guerre  étrangère.  Toute  guerre  est  une  cala- 
mité qui  entraîne  de  mauvaises  conséquences  non  seulement  pour 
pour  les  combattants  mais  aussi  pour  les  neutres.  Ces  maux  peuvent 
facilement  s'accroître  par  suite  de  l'intervention  d'une  Puissance 
neutre  dans  la  manière  dont  un  tiers  fait  la  guerre,  au  préjudice  de 
la  Puissance  intervenante,  et  de  cette  façon  le  commerce  allemand 
pourrait  subir  de  bien  plus  grandes  pertes  que  la  prohibition  temporaire 
du  commerce  du  riz  dans  les  eaux  chinoises.  La  mesure  en  ques- 
tion a  pour  objet  d'abréger  la  guerre  en  augmentant  les  difficultés 
de  l'ennemi,  et  c'est  une  mesure  de  guerre  justifiable  si  elle  est  appliquée 
avec  impartialité  contre  tous  les  navires  neutres." 
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Le  comte  Caprivi,  au  cours  d'un  débat  au  Reichstag,  le  4  juillet 
1892,  au  sujet  de  Timportance  de  la  protection  internationale  de  la 
propriété  privée  en  mer,  a  fait  les  déclarations  suivantes:  ''Un  pays 
peut  dépendre  de  son  commerce  pour  sa  nourriture  ou  pour  sa  matière 
brute,  de  fait  il  peut  lui  être  absolumnet  nécessaire  de  détruire  le 
commerce  ennemi/'  "L'introduction  de  provisions  dans  Paris  par 
les  particuliers  était  prohibée  pendant  le  siège,  et  de  la  même  façon 
une  nation  serait  justifiable  d'empêcher  l'importation  de  nourriture 
et  de  matière  brute." 

Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a  maintenant  déclaré 
franchement,  de  concert  avec  le  gouvernement  français,  son  intention  de 
répondre  à  la  tentative  allemande  d'arrêter  tous  les  approvisionnement 
qui  entrent  dans  les  ports  britanniques  et  français  ou  en  sortent,  en 
arrêtant  lui-même  tous  les  approvisionnements  à  destination  de 
l'Allemagne  ou  de  provenance  allemande.  Dans  ce  but,  la  flotte 
britannique  a  établi  un  blocus,  contrôlant  effectivement  au  moyen 
d'un  cordon  de  croiseurs  tout  le  passage  pour  entrer  en  Allemagne 
ou  en  sortir  par  mer.  Cependant,  la  différence  entre  les  deux  poli- 
tiques est  que,  bien  que  notre  but  soit  le  même  que  celui  de  l'Allemagne 
nous  nous  proposons  de  l'atteindre  sans  sacrifier  les  navires  neutres 
ou  la  vie  des  non  combattants,  ou  sans  infliger  aux  neutres  les  dommages 
qui  s'ensuivent  nécessairement  quand  un  navire  est  coulé  sans  avis, 
sans  examen  ou  sans  procès. 

Je  dois  proclamer  de  nouveau  que  cette  mesure  est  une  consé- 
quence naturelle  et  nécessaire  des  méthodes  inusitées  répugnant 
à  toute  loi  et  à  toute  moralité,  qui  ont  été  décrites  ci-dessus  et  que 
l'Allemagne  a  commencé  à  adopter  dès  le  début  de  la  guerre,  et  dont 
les  effets  se  sont  constamment  accumulés. 

FoREiGN  Office,  lelS  mars  1915, 


No  13. 

Sir  Edward  Grey  à  M.  Page. 

FoREiGN  Office,  le  15  mars  1915. 

Monsieur, — 1.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  étudié  soi- 
gneusement les  demandes  de  renseignements  que,  sur  les  instructions 
de  votre  gouvernement,  Votre  Excellence  m'a  adressées  le  8  courant 
sur  la  portée  et  le  mode  d'application  des  mesures,  indiquées  dans 
les  déclarations  anglaises  et  françaises  du  1er  mars,  pour  la  restric- 
tion du  commerce  de  l'Allemagne.  Votre  Excellence  expliquait 
et  illustrait,  en  rappelant  certaines  contingences,  la  difficulté  pour  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  d'adopter  une  attitude  définie  à  l'égard 
de  ces  mesures,  en  raison  de  l'incertitude  où  il  se  trouve  au  sujet  de 
leur  portée  sur  le  commerce  des  pays  neutres. 

2.  Je  puis  tout  de  suite  assurer  Votre  Excellence  que,  tout  en 
sauvegardant  la  souveraine  nécessité  de  restreindre  le  commerce  al- 
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lemand,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  visé  tout  d'abord  à  diminuer 
le  plus  possible  le  préjudice  au  commerce  neutre.  D'apràs  la  copie 
ci-jointe  de  l'arrêté  du  conseil  qui  sera  publié  aujourd'hui,  vous  re- 
marquerez qu(»  la  cour  des  prises  conserve  une  lar^e  discrétion 
pour  traiter  le  commerce  des  neutres  de  la  façon  qui  f)araîtra  la  plus 
équitable  dans  les  circonstances,  et  que  l'arrêté  contient  toutes  les 
dispositions  désirables  pour  faciliter  les  réclamations  des  personnes 
qui  s'intéressent  aux  marchandises  placées  sous  la  K^rde  du  commis- 
saire de  la  cour  de^  prises.  Je  présume  que  les  perplexités  dont  parle 
Votre  Excellence  se  dissiperont  en  grande  partie  à  l'examen  attentif 
de  ce  document,  et  qu'il  me  suffira  d'ajouter  certaines  observations 
explicative. 

3.  L'arrêté  du  conseil  a  pour  effet  de  conférer  certains  pouvoirs 
à  l'exécutif  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Dans  quelle  mesure 
on  exercera  réellement  ces  pouvoirs,  et  jusqu'à  quel  degré  de  sévérité 
on  appliquera  les  mesures  du  blocus  autorisé,  ce  sont  là  des  questions 
qui  dépendront  des  ordonnances  administratives  émises  par  le  gou- 
vernement et  des  décisions  des  autorités  à  qui  incombera  spécialement 
le  devoir  de  disposer  de  chaque  navire  et  de  chaque  cargaison  indi- 
viduellement, selon  les  mérites  de  chaque  cas.  Le  gouvernement 
des  Etats-Unis  peut  être  assuré  que  les  instructions  qui  seront  données 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  la  flotte,  aux  officiers  de  la  douane 
et  aux  comités  exécutifs  intéressés,  leur  imposeront  le  devoir  d'agir 
avec  la  plus  grande  célérité  compatible  avec  l'objet  visé  et  de  mon- 
trer dans  chaque  cas  toute  la  considération  pour  les  neutres  qui  peut 
être  compatible  avec  cet  objet,  qui  est,  exposé  succintement,  d'éta- 
blir un  blocus  pour  empêcher  les  navires  de  tranporter  des  marchan- 
dises à  destination  de  l'Allemagne  ou  de  provenance  allemande. 

4.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  éprouvé  beaucoup  de 
répugnance,  au  moment  de  prendre  l'initiative  d'une  politique  de 
blocus,  à  exiger  des  navires  neutres  toutes  les  pénalités  attachées  à  la 
violation  d'un  blocus.  Dans  son  désir  d'alléger  le  fardeau  que  l'exis- 
tence d'un  état  de  guerre  sur  mer  doit  inévitablement  imposer  au  com- 
merce maritime  des  neutres,  il  déclare  son  intention  de  s'abstenir 
absolument  de  l'exercice  du  droit  de  confisquer  les  navires  ou  car- 
gaisons, droit  que  les  belligérants  ont  toujours  réclamé  dans  les  cas 
de  violation  de  blocus.  Il  limite  sa  prétention  à  l'arrêt  des  cargaisons 
à  destination  ou  en  provenance  du  territoire  ennemi. 

5.  Au  sujet  du  coton,  tous  les  détails  des  mesures  projetées 
ont  déjà  été  expliqués.  On  admettra  que  tous  les  égards  possibles 
ont  été  observés  envers  les  intérêts  légitimes  ou  commerce  américain 
du  coton. 

6.  Enfin,  en  réponse  à  l'avant-dernier  paragraphe  de  la  note  de 
Votre  Excellence,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  que  ce  n'est  pas  l'intention 
d'arrêter  les  navires  neutres  transportant  des  cargaisons  ennemies 
qui  ne  sont  pas  de  contrebande  en  dehors  des  eaux  européennes,  la 
Méditerranée  comprise. 

J'ai,  etc., 

E.  GREY. 
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ANNEXE  L. 

CONVENTION    DE    LA    HAYE,    No    4. 

CONVENTION  CONCERNANT  LES  LOIS  ET  COUTUMES  DE 

LA  GUERRE  SUR  TERRE 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  et  autres 
autorités  souveraines  représentées: 

Considérant  que,  tout  en  recherchant  les  moyens  de  sauvegarder 
la  paix  et  de  prévenir  les  conflits  armés  entre  les  nations,  il  importe 
de  se  préoccuper  également  du  cas  où  l'appel  aux  armes  serait  amené 
par  des  événements  que  leur  solHcitude  n'aurait  pu  détourner; 

Animés  du  désir  de  servir  encore,  dans  cette  hypothèse  extrême, 
les  intérêts  de  l'humanité  et  les  exigences  toujours  progressives  de  la 
civilisation; 

Estimant  qu'il  importe,  à  cette  fin,  de  reviser  les  lois  et  coutumes 
générales  de  la  guerre,  soit  dans  le  but  de  les  définir  avec  plus  de 
précision,  soit  afin  d'y  tracer  certaines  limites  destinées  à  en  restreindre 
autant  que  possible  les  rigueurs; 

Ont  jugé  nécessaire  de  compléter  et  de  préciser  sur  certains  points 
l'œuvre  de  la  Première  Conférence  de  la  Paix  qui,  s'inspirant,  à  la  suite 
de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874,  de  ces  idées  recommandées 
par  une  sage  et  généneuse  prévoyance,  a  adopté  des  dispositions  ayant 
pour  objet  de  définir  et  de  régler  les  usages  de  la  guerre  sur  terre. 

Selon  les  vues  des  Hautes  Parties  contractantes,  ces  dispositions, 
dont  la  rédaction  a  été  inspirée  par  le  désir  de  diminuer  les  maux  de 
la  guerre,  autant  que  les  nécessités  militaires  le  permettent,  sont  des- 
tinées à  servir  de  règle  générale  de  conduite  aux  belligérants,  dans  leurs 
rapports  entre  eux  et  avec  les  populations. 

Il  n'a  pas  été  possible  toutefois  de  concerter  dès  maintenant  des 
stipulations  s'étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  se  présentent 
dans  la  pratique; 

D'autre  part,  il  ne  pouvait  entrer  dans  les  intentions  des  Hautes 
Parties  contractantes  que  les  cas  non  prévus  fussent,  faute  de  stipu- 
lation écrite,  laissés  à  l'appréciation  arbitraire  de  ceux  qui  dirigent  les 
armées. 

En  attendant  qu'un  Code  plus  complet  des  lois  de  la  guerre  puisse 
être  édicté,  les  Hautes  Parties  contractantes  jugent  opportun  de  cons- 
tater que,  dans  les  cas  non  compris  dans  les  dispositions  réglementaires 
adoptées  par  Elles,  les  populations  et  les  belligérants  restent  sous  la 
sauvegarde  et  sous  l'empire  des  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils 
résultent  des  usages  établis  entre  nations  civilisées,  des  lois  de  l'huma- 
nité et  des  exigence  de  la  conscience  publique. 

Elles  déclarent  que  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  s'entendre  no- 
tamment les  articles  1  et  2  du  Règlement  adopté. 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  désirant  conclure  une  nouvelle 
Convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 
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(Dénomination  des  P16nii)()tonliaires) 

Lesquels,  aprcXs  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  1. 

Les  Puissances  contractantes  donneront  à  leurs  forces  armées  de 
terre  des  instructions  qui  seront  conformes  au  Règlement  concernant 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  annexé  à  la  présente  conven- 
tion. 

Article  2. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  Règlement  visé  à  l'article  1er 
ainsi  que  dans  la  présente  Convention,  ne  sont  applicables  qu'entre 
les  Puissances  contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous 
parties  à  la  Convention. 

Article  3. 

La  Partie  belligérante  qui  violerait  les  dispositions  dudit  Règle- 
ment sera  tenue  à  indemnité,  s'il  y  a  lieu.  Elle  sera  responsable  de 
tous  actes  commis  par  les  personnes  faisant  partie  de  Sa  force  armée. 

Article  4. 

La  présente  Convention  dûment  ratifiée  remplacera,  dans  les 
rapports  entre  les  Puissances  contractantes,  la  Convention  du  29  juillet 
1899  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

La  Convention  de  1899  reste  en  vigueur  dans  les  rapports  entre 
les  Puissances  qui  l'ont  signée  et  qui  ne  ratifieraient  pas  également  la 
présente  Convention. 

Article  5. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  par  les  réprésentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part 
et  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une 
notification  écrite  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accom- 
pagnée de  l'instrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier 
dépôt  de  ratifications,  des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  pré- 
cédent ainsi  que  des  instruments  de  ratification,  sera  immédiatement 
remise  par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par  la  voie  diplo- 
matique aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Paix,  ainsi  qu'autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Convention. 
Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement  leur 
fera  connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 
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Article  6. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente 
Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifié  par  écrit  son  intention  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  Tacte  d'adhésion 
qui  sera  déposé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres 
Puissances  copie  certifiée  conforme  à  la  notification  ainsi  que  de  l'acte 
d'adhésion,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  7. 

La  présente  Convention  produira  effet,  pour  les  Puissances  qui 
auront  participé  au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante  jours 
après  la  date  du  procès-verbal  de  ce  dépôt,  et  pour  les  Puissances  qui 
ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront,  soixante  jours  après 
que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion  aura  été 
reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  8. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  contractantes  voulût  dénoncer 
la  présente  Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  qui  communiquera  immédiatement  copie 
certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les  autres  Puissances  en 
leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puis- 
sance qui  l'aura  notifiée  et  un  an  ou  après  que  la  notification  en 
sera  parvenue  au  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  9. 

Un  registre  tenue  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  des 
Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratifications  effectué  en  vertu 
de  l'article  5  alinéas  3  et  4  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été  reçue 
les  notifications  d'adhésion  (article  6,  alinéa  2)  ou  de  dénonciation 
(article  8,  ahnéa  1.) 

Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance 
de  ce  registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Con- 
vention de  leurs  signatures. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par 
la  voie  diplomatique  aux  Puissances  qui  ont  été  conviées  à  la  Deuxième 
Conférence  de  la  Paix. 


ANNEXE  A  LA  CONVENTION 

RÈGLEMENT  CONCERNANT  LES  LOIS  ET  COUTUMES  DE 

LA  GUERRE  SUR  TERRE 

Section  L— Des  Belligérants. 

Chapitre  L— De  la  qualité  de  belligérant. 

Article  L 

Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  ne  s'appliquent  pas 
seulement  à  l'armée,  mais  encore  aux  milices  et  aux  corps  de  volon- 
taires réunissant  les  conditions  suivantes  : — 

1.  d'avoir  à  leur  tête  une  personne  responsable  pour  ses 
subordonnés; 

2.  d'avoir   un   signe   distinctif   fixe    et    reconnaissable   à 
distance; 

3.  de  porter  les  armes  ouvertement  et 

4.  de  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes 
de  la  guerre. 

Dans  les  pays  où  les  milices  ou  des  corps  de  volontaires  cons- 
tituent l'armée  ou  en  font  partie,  ils  sont  compris  sous  la  dénomination 
d'armée. 

Article  2. 

La  population  d'un  terriroire  non  occupé  qui,  à  l'approche  de 
l'ennemi,  prend  spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes 
d'invation  sans  avoir  eu  le  temps  de  s'organiser  conformément  à 
l'article  premier,  sera  considérée  comme  belligérante  si  elle  porte 
les  armes  ouvertement  et  si  elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Article  3. 

Les  forces  armées  des  parties  belligérantes  peuvent  se  composer 
de  combattants  et  de  non-combattants.  En  cas  de  capture  par  l'enne- 
mi, les  uns  et  les  autres  ont  droit  au  traitement  des  prisonniers  de 
guerre. 

Chapitre  IL— Des  prisonniers  de  guerre. 

Article  4. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  du  Gouvernement 
ennemi,  mais  non  des  individus  ou  des  corps  qui  les  ont  capturés. 

Ils  doivent  être  traités  avec  humanité, 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepté  les  armes, 
les  chevaux  et  les  papiers  militaires,  reste  leur  propriété. 
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Article  5. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à  Tintemement 
dans  une  ville,  forteresse,  camp  ou  localité  quelconque,  avec  obligation 
de  ne  pas  s'en  éloigner  au  delà  de  certaines  limites  déterminées;  mais 
ils  ne  peuvent  être  enfermés  que  par  mesure  de  sûreté  indispensable, 
et  seulement  pendant  la  durée  des  circonstances  qui  nécessitent  cette 
mesure. 

Article  6. 

L'Etat  peut  employer,  comme  travailleurs,  les  prisonniers  de 
guerre,  selon  leur  grade  et  leurs  aptitudes,  à  l'exception  des  officiers. 
Ces  travaux  ne  seront  pas  excessifs  et  n'auront  aucun  rapport  avec 
les  opérations  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à  travailler  pour  le  compte 
d'administrations  publiques  ou  de  particulier  ou  pour  leur  propre 
compte. 

Les  travaux  faits  pour  l'Etat  sont  payés  d'après  les  tarifs  en  vigueur 
pour  les  militaires  de  l'armée  nationale  exécutant  les  mêmes  travaux, 
ou,  s'il  n'en  existe  pas,  d'après  un  tarif  en  rapport  avec  les  travaux 
exécutés. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte  d'autres  adminis- 
trations publiques  ou  pour  des  particuliers,  les  conditions  en  sont 
réglées  d'accord  avec  l'autorité  militaire. 

Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à  adoucir  leur  position, 
et  le  surplus  leur  sera  compté  au  moment  de  leur  libération,  sauf 
défalcation  des  frais  d'entretien. 

Article  7. 

Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les  prisonniers 
de  guerre  est  chargé  de  leur  entretien. 

A  défaut  d'une  entente  spéciale  entre  les  belligérants,  les  prison- 
niers de  guerre  seront  traités  pour  la  nourriture,  le  logement  et  l'habil- 
lement, sur  le  même  pied  que  les  troupes  du  Gouvernement  qui  les 
aura  capturés. 

Article  8. 

Les  prisonniers  de  guerre  seront  soumis  aux  lois,  règlements  et 
ordres  en  vigueur  dans  l'armée  de  l'Etat  au  pouvoir  duquel  ils  se  trou- 
vent. Tout  acte  d'insubordination  autorise,  à  leur  égard,  les  mesures 
de  rigueur  nécessaires. 

Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d'avoir  pu  re- 
joindre leur  armée  ou  avant  de  quitter  le  territoire  occupé  par  l'armée 
qui  les  aura  capturés,  sont  passibles  de  peines  disciplinaires. 

Les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s'évader,  sont  de  nouveau 
faits  prisonniers,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine  pour  la  fuite  an- 
térieure. 


DocumcnlH  relatifs  à  la  guerre.  271 

Article  9. 

Chaque  prisonnier  do  guerre  est  tenu  de  déclarer,  s'il  est  interrogé 
à  ce  sujet,  ses  vérital)l(\s  noms  et  ^ï'^^de  et,  dans  le  eas  où  il  enfreindrait 
cette  rè^le,  il  s'exposerait  à  une  restriction  des  avantages  accordés 
aux  prisonniers  de  guerre  de  sa  catégorie. 

Article  10. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en  liberté  sur  parole, 
si  les  lois  de  leur  pays  les  y  autorisent,  et,  en  pareil  cas,  ils  sont  obligés, 
sous  la  garantie  de  leur  honneur  personnel,  de  remplir  scrupuleusenient, 
tant  vis-à-vis  de  leur  propre  Gouvernement  que  vis-à-vis  de  celui  qui 
les  a  faits  prisonniers,  les  engagements  qu'ils  auraient  contractés. 

Dans  le  même  cas,  leur  propre  Gouvernement  est  tenu  de  n'exiger 
ni  accepter  d'eux  aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 

Article  11. 

Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  contraint  d'accepter  sa 
liberté  sur  parole;  de  même  le  Gouvernement  ennemi  n'est  pas  obïigé 
d'accéder  à  la  demande  du  prisonnier  réclamant  sa  mise  en  liberté 
sur  parole. 

Article  12. 

Tour  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole  et  repris  portant  les 
armes  contre  le  Gouvernement  envers  lequel  il  s'était  engagé  d'honneur 
ou  contre  les  alliés  de  celui-ci,  perd  le  droit  au  traitement  des  prisnniers 
de  guerre  et  peut-être  traduit  devant  les  tribunaux. 

Article  13. 

Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire  directement  par- 
ti, tels  que  les  correspondants  et  les  reporteurs  de  journaux,  les  vi- 
vandiers, les  fournisseurs,  qui  tombent  au  pouvoir  de  Tennemi  et  que 
celui-ci  juge  inutile  de  détenir,  ont  droit  au  traitement  des  prisonniers 
de  guerre,  à  condition  qu'ils  soient  munis  d'une  légitimation  de  l'au- 
torité militaire  de  l'armée  qu'ils  accompagnaient. 

Article  14. 

Il  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités,  dans  chacun  des  Etats 
belligérants,  et,  le  cas  échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront  re- 
cueilli des  belligérants  sur  leur  territoire,  un  bureau  de  renseignements 
sur  les  prisonniers  de  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de  répondre  à  toutes 
les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit  des  divers  services  compétents 
toutes  les  indications  relatives  aux  internements  et  aux  mutations, 
aux  mises  en  liberté  sur  parole,  aux  échanges,  aux  évasions,  aux  entrées 
dans  les  hôpitaux,  aux  décès,  ainsi  que  les  autres  renseignements 
nécessaires  pour  établir  et  tenir  à  jour  une  fiche  individuelle  pour 
chaque  prisonnier  de  guerre.    Le  bureau  devra  porter  sur  cette  fiche 
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le  numéro  matricule,  les  noms  et  prénom,  l'âge,  le  lieu  d'origine,  le 
grade,  le  corps  de  troupe,  les  blessures,  la  date  et  le  lieu  de  la  capture, 
de  l'internement,  des  blessures  et  de  la  mort,  ainsi  que  toutes  les  ob- 
servations particulières,  La  fiche  individuelle  sera  remise  au  Gouver- 
nement de  l'autre  belligérant  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Le  bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recueillir 
et  de  centraliser  tous  les  objets  d'un  usage  personnel,  valeurs,  lettres 
etc.,  qui  seront  tombés  sur  les  champs  de  bataille  ou  délaissés  par 
des  prisonniers  libérés  sur  parole,  échangés,  évadés  ou  décédés  dans  les 
hôpitaux  et  ambulance,  et  de  les  transmettre  aux  intéressés. 

Article  15. 

Les  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre,  régulière- 
ment constituées  selon  la  loi  de  leur  pays  et  ayant  pour  objet  d'être 
les  intermédiaires  de  l'action  charitable,  recevront,  de  la  part  des 
belligérants,  pour  elles  et  pour  leurs  agents  dûment  accrédités,  toute 
facilité,  dans  les  limites  tracées  par  les  nécessités  militaires  et  les  règles 
administratives,  pour  accomplir  efficacement  leur  tâche  d'humanité. 
Les  délégués  de  ces  sociétés  pourront  être  admis  à  distribuer  des  secours 
dans  les  dépôts  d'internement,  ainsi  qu'aux  lieux  d'étape  des  prisonniers 
rapatriés,  moyennant  une  permission  personnelle  délivrée  par  l'au- 
torité militaire,  et  en  prenant  l'engagement  par  écrit  de  se  soumettre  à 
toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  police  que  celle-ci  prescrirait. 

Article  16. 

Les  bureaux  de  renseignements  jouissent  de  la  franchise  de  port. 
Les  lettres,  mandats  et  articles  d'argent,  ainsi  que  les  colis  postaux 
destinés  aux  prisonniers  de  guerre  ou  expédiée  par  eux,  seront  affran- 
chis de  toutes  les  taxes  postales,  aussi  bien  dans  les  pays  d'origine  et 
de  destination  que  dans  les  pays  intermédiaires. 

Les  dons  et  secours  en  nature  destinés  aux  prisonniers  de  guerre 
seront  admis  en  franchise  de  tous  droits  d'entrée  et  autres,  ainsi  que 
des  taxes  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat. 

Article  17. 

Les  officiers  prisonniers  recevront  la  solde  à  laquelle  ont  droit  les 
officiers  de  même  grade  du  pays  où  ils  sont  retenus,  à  charge  de  rem- 
boursement par  leur  Gouvernement. 

Article  18. 

Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  de  guerre  pour  l'exercice 
de  leur  religion,  y  compris  d'assistance  aux  offices  de  leur  culte,  à  la 
seule  condition  de  se  conformer  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  pres- 
crites par  l'autorité  militaire. 
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Articijo  19. 

Les  testaments  des  prisonniers  de  p^uerre  sont  reçus  ou  dressés 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  militaires  de  l'armée  nationale. 

On  suivra  éj^alement  les  mêmes  relies  en  ce  qui  concerne  les  pièces 
relatives  à  la  constatation  des  décès,  aussi  que  pour  l'inhumation  des 
prisonniers  de  guerre,  en  tenant  compte  de  leur  grade  et  de  leur  rang. 

Article  20. 

Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapatriement  des  prisonniers 
de  guerre  s'effectuera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Chapitre  III.— Des  malades  et  des  blessés. 

Article  21. 

Les  obligations  des  belligérants  concernant  le  service  des  malades 
et  des  blessés  sont  régies  par  la  Convention  de  Genève. 

Section  IL— Des  Hostilités. 

Chapitre  L— Des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi,  des  sièges  et  des 

bombardements. 

Article  22. 

Les  belligérants  n'ont  pas  un  droit  illimité  quand  au  choix  des 
moyens  de  nuire  à  l'ennemi. 

Article  23. 

Outre  les  prohibitions  établies  par  des  conventions  spéciales,  il 
est  notamment  interdit: 

(a)  d'employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées  ; 

(b)  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  appartenant 
à  la  nation  ou  à  l'armée  ennemie; 

(c)  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les  armes 
ou  n'ayant  plus  les  moyens  de  se  défendre,  s'est  rendu  à 
discrétion; 

(d)  de  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier; 

(é)  d'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matières  pro- 
pres à  causer  des  maux  superflus; 

(/)  d'user  indûment  du  pavillon  parlementaire,  du  pavillon 
nationale  ou  des  insignes  militaires  et  de  l'uniforme  de 
l'ennemi,  ainsi  que  des  signes  distintifs  de  la  Convention  de 
Genève; 

(g)  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies,  sauf  les 
cas  où  ces  destructions  ou  ces  saisies  seraient  impérieusement 
commandées  par  les  nécessités  de  la  guerre. 

(h)  de  déclarer  éteints,  suspendus  ou  non  recevables  en  justice^ 
les  droits  et  actions  des  nationaux  de  la  Partie  adverse. 
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Il  est  également  interdit  a  un  belligérant  de  forcer  les  nationaux 
de  la  Partie  adverse  à  prendre  part  aux  opérations  de  guerre  dirigées 
contre  leur  pays,  même  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  à  son  service 
avant  le  comencement  de  la  guerre. 

Article  24. 

Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens  nécessaires  pour  se 
procurer  des  renseignements  sur  Tennemi  et  sur  le  terrain  sont  con- 
sidérés comme  licites. 

Article  25. 

Il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit,  des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont 
pas  défendus. 

Article  26. 

Le  commandement  des  troupes  assaillantes,  avant  d'entreprendre 
le  bombardement,  et  sauf  le  cas  d'attaque  de  vive  force,  devra  faire 
tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en  avertir  les  autorités. 

Article  27. 

♦ 
Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les  mesures  nécessaires 
doivent  être  prises  pour  épargner,  autant  que  possible,  les  édifices 
consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les 
monuments  historiques,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement 
de  malades  et  de  blessés,  à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  employés  en 
même  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou  lieux  de 
rassemblement  par  des  signes  visibles  spéciaux  qui  seront  notifiés 
d'avance  à  l'assiégeant. 

Article  28. 

Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une  ville  ou  localité  même  prise 
d'assaut. 

Chapitre  IL— Des  espions. 

Article  29. 

Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que  Tindividu  qui,  agissant 
clandestinement  ou  sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche  à 
recueillir  des  informations  dans  la  zone  d'opérations  d'un  belligérant, 
avec  l'intention  de  les  communiquer  à  la  partie  adverse. 

Ainsi  les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la  zone 
d'opérations  de  l'armée  ennemie,  à  l'effet  de  recueillir  des  informations, 
ne  sont  pas  considérés  comme  espions.    De  même  ne  sont  pas  considérés 
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comme  espions:  les  militaires  et  les  non  militaires,  accomplissant  ouver- 
tement leur  mission,  char^^s  de  tiansniettre  les  dépêches  destinées 
soit  à  leur  propn»  armée,  soit  à  l'armée  ennemie.  A  cette  catégorie 
appartiennent  é.ujalement  les  individus  envoyés  en  ballon  pour  trans- 
mettre les  dép)eches,  et,  en  général,  y)()ur  entretenir  les  communications 
entre  les  diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un  territoire. 

Article  30. 

L'espion  pris  sur  le  fait  ne  pourra  être  puni  sans  jugement  préala- 
ble. 

Article  31. 

L'espion  qui,  ayant  joint  l'armée  à  laquelle  il  appartient,  est 
capturé  plus  tard  par  l'ennemi,  est  traité  comme  prisonnier  de  guerre 
et  n'encourt  aucune  responsabilité  pour  ses  actes  d'espionnage  anté- 
rieurs. 

Chapitre  IIL— Des  parlementaires. 

Article  32. 

Est  considéré  comme  parlementaire  l'individu  autorisé  par  l'un 
des  belligérants  à  entrer  en  pourparlers  avec  l'autre  et  se  présentant 
avec  le  drapeau  blanc.  Il  a  droit  à  l'inviolabilité  ainsi  que  le  trom- 
pette, clairon  ou  tambour,  le  porte-drapeau  et  l'interprète  qui  l'accom- 
pagneraient. 

Article  33. 

Le  chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n'est  pas  obligé  de 
le  recevoir  en  toutes  circonstances. 

Il  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'empêcher 
le  parlementaire  de  profiter  de  sa  mission  pour  se  renseigner. 

Il  a  le  droit,  en  cas  d'abus,  de  retenir  temporairement  le  parlemen- 
taire. 

Article  34. 

Le  parlementaire  perd  ses  droits  d'inviolabilité,  s'il  est  prouvé, 
d'une  manière  positive  et  irrécusable,  qu'il  a  profité  de  sa  position 
privilégiée  pour  provoquer  ou  commettre  un  acte  de  trahison. 

Chapitre  IV.— Des  capitulations. 
Article  35. 

Les  capitulations  arrêtées  entre  les  parties  contractantes  doivent 
tenir  compte  des  règles  de  l'honneur  militaire. 

Une  fois  fixées,  elles  doivent  être  scrupuleusement  observées 
par  les  deux  parties. 
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Chapitre  V. — De  l'armistice. 

Article  36. 

L'armistice  suspend  les  opérations  de  guerre  par  un  accord  mutuel 
des  parties  belligérantes.  Si  la  durée  n'en  est  pas  déterminée,  les 
parties  belligérantes  peuvent  reprendre  en  tout  temps  les  opérations, 
pourvu  toutefois  que  l'ennemi  soit  averti  en  temps  convenu,  confor- 
mément aux  conditions  de  l'armistice. 

Article  37. 

L'armistice  peut  être  général  ou  local.  Le  premier  suspend 
partout  les  opérations  de  guerre  des  Etats  belligérants;  le  second, 
seulement  entre  certaines  fractions  des  armées  belligérantes  et  dans 
un  rayon  déterminé. 

Article  38. 

L'armistice  doit  être  notifié  officiellement  et  en  temps  utile  aux 
autorités  compétentes  et  aux  troupes.  Les  hostilités  sont  suspendues 
immédiatement  après  la  notification  ou  au  terme  fixé. 

Article  39. 

Il  dépend  des  parties  contractantes  de  fixer,  dans  les  clauses  de 
l'armistice,  les  rapports  qui  pourraient  avoir  lieu,  sur  le  théâtre  de  la 
guerre,  avec  les  populations  et  entre  elles. 

Article  40. 

Toute  violation  grave  de  l'armistice,  par  l'une  des  parties,  donne 
à  l'autre  le  droit  de  le  dénoncer  et  même,  en  cas  d'urgence,  de  repren- 
dre immédiatement  les  hostihtés. 

Article  41. 

La  violation  des  clauses  de  l'armistice,  par  des  particuliers  agis- 
sant de  leur  propre  initiative,  donne  droit  seulement  à  réclamer  la 
punition  des  coupables  et,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  pour  les  pertes 
éprouvées. 

Section  IIL— De  l'Autorité  militaire   sur   le  territoire  de 

l'état  ennemi. 

Article  42. 

Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsqu'il  se  trouve  placé 
de  fait  sous  l'autorité  de  l'armée  ennemie. 

L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires  où  cette  autorité  est 
établie  et  en  mesure  de  s'exercer. 
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Article  43. 

L'autorité  du  pouvoir  \6^3\  ayant  passé  de  fait  entre  les  mains 
de  l'occupant,  celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  qui  dépendent  de 
lui  en  vue  de  rétablir  et  d'assurer,  autant  qu'il  est  possible,  l'cjrdre  et 
la  vie  publics  en  respectant,  sauf  empêchement  absolu,  les  lois  en  vigueur 
dans  le  pays. 

Article  44. 

Il  est  interdit  à  un  bellip:érant  de  forcer  la  population  d'un  terri- 
toire occupé  à  donner  des  renseip^nements  sur  l'armée  de  l'autre 
belligérant  ou  sur  ses  moyens  de  défense. 

Article  45. 

Il  est  interdit  de  contraindre  la  population  d'un  territoire  occupé 
à  prêter  serment  à  la  Puissance  ennemie. 

Article  46. 

L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus  et  la 
propriété  privée,  ainsi  que  les  convictions  religieuses  et  l'exercice  des 
cultes,  doivent  être  respectés. 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée. 

Article  47. 

Le  pillage  est  formellement  interdit. 

Article  48. 

Si  l'occupant  prélève,  dans  le  territoire  occupé,  les  impôts,  droits 
et  péages  établis  au  profit  de  l'Etat,  il  le  fera,  autant  que  possible, 
d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de  la  répartition  en  vigueur,  et  il  en 
résultera  pour  lui  l'obligation  de  pourvoir  aux  frais  de  l'administration 
du  territoire  occupé  dans  la  mesure  où  le  Gouvernement  légal  y  était 
tenu. 

Article  49. 

Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à  l'article  précédent,  l'occupant 
prélève  d'autres  contributions  en  argent  dans  le  territoire  occupé, 
ce  ne  pourra  être  que  pour  les  besoins  de  l'armée  ou  de  l'administration 
de  ce  territoire. 

Article  50. 

Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou  autre,  ne  pourra  être 
édictée  contre  les  populations  à  raison  de  faits  individuels  dont  elles 
ne  pourraient  être  considérées  comme  solidairement  responsables. 
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Article  51. 

Aucune  contribution  ne  sera  perçue  qu'en  vertu  d'un  ordre  écrit 
et  sous  la  responsabilité  d'un  général  en  chef. 

Il  ne  sera  procédé,  autant  que  possible,  à  cette  perception  que 
d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de  la  répartition  des  impôts  en  vigueur. 

Pour  toute  contribution,  un  reçu  sera  délivré  aux  contribuables. 

Article  52. 

Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront  être  réclamés 
des  communes  ou  des  habitants,  que  pour  les  besoins  de  l'armée 
d'occupation.  Ils  seront  en  rapport  avec  les  ressources  du  pays  et 
de  telle  nature  qu'ils  n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'obliga- 
tion de  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre  contre  leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés  qu'avec  l'au- 
torisation du  commandant  dans  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible,  payées 
au  comptant;  sinon,  elles  seront  constatées  par  des  reçus,  et  le  paie- 
ment des  sommes  dues  sera  effectué  le  plus  tôt  possible. 

Article  53. 

L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra  saisir  que  le  numéraire, 
les  fonds  et  les  valeurs  exigibles  appartenant  en  propre  à  l'Etat,  les 
dépôts  d'armes,  moyens  de  transport,  magasins  et  approvisionnements 
et,  en  général,  toute  propriété  mobilière  de  l'Etat  de  nature  à  servir 
aux  opérations  de  la  guerre. 

Tous  les  moyens  affectés  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les  airs  à  la 
transmission  des  nouvelles,  au  transport  des  personnes  ou  des  choses, 
en  dehors  des  cas  régis  par  le  droit  maritime,  les  dépôts  d'armes  et, 
en  général,  toute  espèce  de  munitions  de  guerre,  peuvent  être  saisis, 
même  s'ils  appartiennent  à  des  personnes  privées,  mais  devront  être 
restitués  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 

Article  54. 

Les  câbles  sous-marins  reliant  un  territoire  occupé  à  un  territoire 
neutre  ne  seront  saisis  ou  détruits  que  dans  le  cas  d'une  nécessité 
absolue.  Ils  devront  également  être  restitués  et  les  indemnités  seront 
réglées  à  la  paix. 

Article  55. 

L'Etat  occupant  ne  se  considérera  que  comme  administrateur  et 
usufruiter  des  édifices  publics,  immeubles,  forêts  et  exploitations 
agricoles  appartenant  à  l'Etat  ennemi  et  se  trouvant  dans  le  pays  occupé. 
Il  devra  sauvegarder  le  fonds  de  ces  propriétés  et  les  administrer  con- 
formément aux  règles  de  l'usufruit. 

Article  56. 

Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements  consacrés  aux 
cultes,  à  la  charité  et  à  l'instruction,  aux  arts  et  aux  sciences,  même 
appartenant  à  l'Etat,  seront  traités  comme  la  propriété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  sem- 
blables établissements,  de  monuments  historiques,  d'œuvres  d'art 
et  de  science,  est  interdite  et  doit  être  poursuivie. 
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Reproduit  de  ''La  conférence  de  La  Haye'',  par  A.  Pearce  Higgim,  L.L.D., 

iAimhridge  Universitff  Press,  U)()9, 

Codification  des  lois  relatives  à  la  guerre  sur  terre. — Dans  bien  dos 
cas,  il  faut  encore  aller  chercher  les  règles  pour  la  conduite  des  hostilités 
sur  terre  dans  les  traités  historiques,  les  écrits  des  pubHcistes,  les 
'Coutumes  non  écrites  et  la  tradition;  mais  depuis  quarante  ans,  deux 
sortes  de  tentatives  ont  été  faites  pour  traiter  le  sujet  avec  une  autorité 
plus  grande".  Des  manuels  nationaux  ont  été  compilés  à  l'usage  des 
officiers  et  des  armées  en  campagne,  et  les  Conventions  internationales 
ont  produit  quelque  chose  comme  un  Code  de  lois  qui  est  presque  uni- 
versellement accepté. 

Le  point  de  départ  de  la  codification  des  règles  de  la  guerre  sur 
terre  se  trouve  dans  les  "instructions  pour  la  régie  des  armées  des 
Etats-Unis  en  campagne"  rédigée  par  le  docteur  Francis  Lieber, 
revisées  par  une  commission  d'officiers  de  l'armée  des  Etats-Unis  à 
l'instance  du  président  Lincoln  et  publiées  par  l'officier  de  l'adjudant- 
général  de  l'armée  comme  Ordonnance  générale  No  100,  de  1863. 
Ce  fut  "un  acte  de  grande  importance  dans  l'histoire  du  droit  inter- 
national et  de  la  civilisation",  et  bien  que  l'attente  du  docteur  Lieber 
qu'il  serait  adopté  "par  les  Anglais,  les  Français  et  les  Allemands 
comme  base  des  travaux  similaires"  ne  se  soit  pas  réalisée  entièrement, 
son  influence  se  retrouve  dans  les  tentatives  qui  aboutirent  finalement 
en  1899  à  produire  un  Code  acceptable  à  presque  tous  les  membres 
de  la  famille  des  nations. 

Le  projet  de  Déclaration  de  Bruxelles. — L'horreur  du  traitement 
auquel  les  prisonniers  de  guerre  avaient  été  soumis  dans  certains  cas 
pendant  la  guerre  civile  américaine,  avait  amené  en  France,  en  1872, 
la  formation  d'une  société  pour  l'amélioration  du  sort  des  prisonniers 
de  guerre.  En  1874,  cette  société  invita  les  Puissances  de  l'Europe 
à  envoyer  deux  délégués  à  une  conférence  convoquée  à  Paris  pour 
essayer  de  réaliser  son  objet.  En  même  temps,  le  tsar  Alexandre  II 
proposait  la  convocation  d'une  conférence  pour  étudier  la  question 
plus  étendue  et  plus  générale  de  la  conduite  de  la  guerre.  La  première 
réunion  de  cette  conférence  eut  lieu  le  27  juillet  1874,  à  Bruxelles,  et 
réunit  les  délégués  de  l'Autriche,  de  la  Belgique,  de  la  France,  de 
l'Allemagne,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  de  la 
Hollande,  de  la  Russie,  de  l'Espagne,  de  la  Suisse  et  de  la  Suède. 
Les  délégués  portugais  et  turcs  assistèrent  aux  réunions  subséquentes 
de  la  conférence,  mais  ils  n'arrivèrent  pas  à  temps  pour  prendre  part 
aux  premières  délibérations. 

Le  plénipotentiaire  russe,  le  baron  Jomini,  fut  élu  président. 
A  la  circulaire  adressée  aux  puissances  par  le  tsar  était  joint  un  projet 
de  rédaction  que  la  conférence  devait  étudier  et  qui  fut  pris  pour  base. 
Le  Dr  Bluntschli,  l'un  des  délégués  allemands,  rempfissait  les  fonc- 
tions de  président  du  comité  de  codification,  et  en  préparant  la  rédac- 
tion finale  on  fit  un  usage  considérable  des  "Instructions"  du  Dr 
Lieber.    La  conférence   termina   ses  travaux  le  27  août  1874  et  les 
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délégués  signèrent  le  Projet  de  Déclaration  comme  étant  une  simple 
minute  des  délibérations  et  sans  engager  leurs  gouvernements.  La 
déclaration  n'a  jamais  été  ratifiée.  Cet  échec  a  été  attribué  à  plusieurs 
causes;  entre  autres,  le  gouvernement  britannique  a  refusé  d'accepter 
la  Déclaration  parce  que  les  articles  contenaient  plusieurs  innovations, 
pendant  que  l'Allemagne  voyait  dans  certaines  des  règles  adoptées  une 
condamnation  de  ses  pratiques  récentes  dans  la  conduite  de  la  guerre 
franco-allemande.  La  conférence  avait  eu  lieu  trop  tôt  après  cette 
guerre  ''qui  n'avait  probalement  jamais  eu  de  rivale  quant  à  la  vio- 
lence des  passions  qu'elle  excita";  les  articles  relatifs  à  l'occupation 
du  territoire  belligérant  et  à  la  définition  des  combattants  (particu- 
lièrement les  articles  9  et  10)  furent  vivement  combattus,  la  lutte 
se  faisant  surtout  entre  les  grandes  puissances  militaires  et  les  puis- 
sances de  moindre  importance.  Bien  qu'elle  n'ait  jamais  fait  partie 
du  droit  international,  la  Déclaration  a  eu  néanmoins  une  influence 
considérable,  qui  se  retrace  dans  plusieurs  des  manuels  préparés  pour 
l'usage  des  armées  en  campagne.  Mais,  ce  qui  est  encore  plus  impor- 
tant, elle  a  formé  la  base  des  "Règlements  concernant  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  sur  terre"  adoptés  comme  annexe  à  la  seconde 
Convention  de  la  Conférence  de  La  Haye,  en  1899. 

La  Conférence  de  La  Haye,  1899. — La  circulaire  du  comte  Moura- 
vieff,  datée  du  11  janvier  1899,  énumérait  entre  autres  sujets  soumis 
à  l'étude  de  la  Conférence  ''la  Déclaration  concernant  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  élaborée  en  1874  par  la  Conférence  de  Bruxelles, 
qui  est  restée  non  ratifiée  jusqu'à  ce  jour."  La  Déclaration  de  Bruxel- 
les fut  étudiée  par  la  seconde  sous-commission  de  la  deuxième  com- 
mission sous  la  présidence  de  M.  de  Martens,  et  après  une  étude  pro- 
longée et  des  protestations  considérables,  surtout  de  la  part  des  petits 
Etats  en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  articles  9,  10  et  11  de  la 
Déclaration,  la  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre  fut  adoptée.  Dans  son  appel  au  comité,  à  la  séance 
du  6  juin  1899,  M.  de  Martens  résuma  en  maître  les  raisons  qui  mili- 
tent en  faveur  de  l'acceptation  par  les  Puissances  d'un  ensemble  de 
règles  pour  la  guerre  sur  terre.  Il  dit  que  si  leur  tentative  devait 
encore  échouer,  le  résultat  de  cet  échec  serait  fatal  et  désastreux  au 
plus  haut  point  pour  l'œuvre  entière,  car  les  gouvernements  belligé- 
rants et  leurs  généraux  diraient:  "Deux  fois,  en  1874  et  en  1899,  deux 
grandes  Conférences  internationales  des  hommes  les  plus  autorisés 
et  les  plus  éminents  du  monde  civilisé  en  cette  matière  se  sont  réunis. 
Ils  n'ont  pas  été  capables  de  déterminer  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 
Ils  se  sont  séparés,  laissant  dans  le  vague  absolu  toutes  ces  questions. 
Ces  hommes  éminents,  en  discutant  ces  questions  de  l'occupation  et 
des  droits  et  devoirs  sur  les  territoires  envahis,  n'ont  pas  trouvé 
d'autre  solution  que  de  tout  laisser  dans  le  vague  et  dans  le  domaine 
du  droit  des  gens.  Comment  pouvons-nous,  commandants  en  chefs 
des  armées,  nous  qui  sommes  au  centre  de  l'action,  trouver  le  temps  de 
régler  ces  contestations  quand  ils  ont  été  incapables  de  le  faire  en  temps 
de  paix,  alors  qu'un  calme  profond  régnait  dans  le  monde  et  que  les 
gouvernements  s'étaient  réunis  pour  jeter  les  fondements  solides  d'une 
vie  commune  de  paix  et  de  concorde."  A  la  séance  du  10  juin,  sir  John 
Ardagh,  au  nom  de  la  Grande-Bretagne,  dit  qu'afin  d'épargner  à 
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la  Conféronro  un  rc'vsullat  infructuoux  il  valait  mieux  accoptor  la  d/H-la- 
ration  comme  base  ^^^Tiéralc  {)()ur  l'inHlructioii  iW.i\  troupes  en  matière 
de  lois  et  coutumes  de  la  ^^uerre  sans  en^a^ement  exprès  d'accepter 
tous  les  articles  qui  avaient  été  acceptés  î)ar  la  majorité.  M.  de  Mar- 
tens  dit:  "Afin  d'exprimer  clairement  ce  (jui,  au  n^^'^vd  du  gouver- 
nement russe,  est  l'objet  de  cette  conférenc^e,  je  ne  puis  trouver  un 
meilleur  exemple  que  celui  d'une  société  d'assurance  mutuelN»  contre 
les  abus  de  la  force  en  temps  de  guerre".  Bien,  messieurs,  on  est  li- 
bre de  faire  partie  ou  de  ne  pas  faire  partie  d'une  s(x:iété,  mais  des 
statuts  sont  nécessaires  à  son  existence.  Dans  les  sociétés  d'assu- 
rance comme  celles  contre  l'incendie,  la  grêle  et  les  autres  calamités, 
les  statuts  qui  prévoient  ces  désastres  ne  les  légalisent  pas,  mais  ils 
affirment  l'existence  du  danger.  C'est  ainsi  qu'en  fondant  en  vertu 
d'une  entente  commune  la  ''Société  contre  l'abus  de  la  force  en  temps 
de  guerre"  dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  des  populations 
contre  les  grands  désastres,  nous  ne  légalisons  pas  les  désastres;  nous 
en  affirmons  seulement  l'existence.  Ce  n'est  pas  contre  les  nécessités 
de  la  guerre,  c'est  seulement  contre  l'abus  de  la  force  que  nous  désirons 
établir  une  garantie". 

Les  Conventions, — Ces  explications  paraissent  fournir  une  raison 
suffisante  du  caractère  unique  des  conventions  tant  de  1899  que  de 
1907.  Contrairement  aux  autres,  cette  Convention  ne  renferme 
pas  les  règles  de  la  guerre  observées  par  les  belligérants,  mais  un 
Règlement  détaché  contient  les  règles  ''propres  à  être  communiquées, 
débarrassées  de  la  matière  étrangère,  aux  troupes  et  à  d'autres  per- 
sonnes qui  n'ont  rien  à  voir  au  mécanisme  de  la  diplomatie". 

L'objet  de  la  Convention  est  exposé  dans  le  préambule,  savoir: 
"la  revision  des  lois  et  les  coutumes  générales  de  la  guerre,  soit  dans 
le  but  de  les  définir  d'une  manière  plus  précise,  ou  de  poser  certaines 
limites  afin  d'en  modifier  la  sévérité  autant  que  possible".  Les  ter- 
mes de  ces  dispositions  ont  été  "inspirés  par  le  désir  de  diminuer 
les  maux  de  la  guerre  autant  que  les  nécessités  militaires  le  permettent," 
et  le  Règlement  "est  destiné  à  servir  de  règles  générales  de  conduite 
aux  belligérants  dans  leurs  relations  entre  eux  et  avec  les  populations". 

Il  est  admis  que  le  Règlement  est  incomplet,  et  les  "hautes  par- 
ties contractantes  croient  juste  de  déclarer  que,  dans  les  cas,  non  com- 
pris dans  les  dispositions  réglementaires  adoptées  par  elles,  les  popu- 
lations et  les  belligérants  restent  sous  la  sauvegarde  et  sous  l'empire 
du  droit  des  gens,  tels  qu'ils  résultent  des  usages  établis  entre  nations 
civilisées,  des  lois  de  l'humanité  et  des  exigences  de  la  conscience 
pubHque".  C'est  dans  ce  sens  que  doivent  s'entendre  notamment  les 
articles  1  et  2  du  Règlement,  au  sujet  duquel  tant  de  discussions  ont 
eu  lieu.  Par  la  Convention  (article  1) ,  les  parties  conviennent  de  donner 
à  leurs  forces  armées  de  terre  des  instructions  qui  seront  conformes  au 
"Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre" 
annexé  à  la  Convention.  Le  Règlement  doit  donc  former  la  base 
des  instructions  à  donner  aux  troupes,  mais  il  est  douteux  qu'il  ait 
eu  la  même  force  obligatoire  que  s'il  avait  été  inclus  dans  une  Conven- 
tion, bien  que  la  Convention  lie  les  Piussances  signataires  à  une  obser- 
vance essentielle  de  toutes  ces  règles. 
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Modifications  de  la  Convention  en  1907. — La  Convention  de  1899 
contenait  cinq  articles,  celle  de  1907  en  contient  neuf.  La  modifi- 
cation de  l'article  3  (1907)  est  importante;  le  Règlement  porte  désor- 
mais une  sanction.  "La  partie  belligérante  qui  violerait  les  dispo- 
sitions dudit  règlement  sera  tenue  à  indemnité,  s'il  y  a  lieu.  Elle 
sera  responsable  de  tous  les  actes  commis  par  les  personnes  faisant 
partie  de  sa  force  armée."  Ceci  paraîtrait  déterminer  le  caractère 
obligatoire  du  Règelement.  Cette  proposition  a  été  insérée  par  le 
délégué  allemand,  mais  telle  qu'originairement  présentée  elle  faisait 
entre  les  populations  des  Etats  belligérants  et  les  personnes  neutres 
une  distinction  qui  paraissait  être  à  l'avantage  de  ces  dernières;  mais 
la  Conférence  a  reconnu  que  dans  les  deux  cas  il  y  avait  violation  de 
la  loi  et  que,  conséquemment,  la  réparation  devait  être  la  même. 
On  remarquera  que  c'est  au  gouvernement  et  non  pas  à  l'individu  qui 
a  fait  le  mal  que  la  réparation  est  demandée.  Le  projet  de  rédaction 
allemand  fixait  le  temps  et  le  mode  du  règlement;  dans  le  cas  de  viola- 
tion des  lois  de  la  guerre  contre  un  belligérant  le  règlement  de  la  question 
était  ajourné  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  mais  dans  le  cas  de  préjudices 
envers  un  neutre,  les  mesures  nécessaires  devraient  être  prises  pour 
assurer  la  réparation  la  plus  prompte  compatible  avec  les  nécessités 
militaires. 

Les  autres  changements  à  la  Convention  concernant  les  dispo- 
sitions pour  l'adhésion  et  la  dénonciation,  et  sont  conformes  au  projet 
adopté  dans  la  plupart  des  autres  Conventions. 

Modification  du  Règlement  en  1907, — Le  second  comité  de  la  Con- 
férence de  1907  fut  chargé  de  l'étude  des  sujets  indiqués  dans  le  deuxiè- 
me paragraphe  du  programme  russe:  amélioration  des  lois  existantes 
et  des  usages  de  la  guerre  tels  qu'ils  étaient  inclus  dans  la  convention 
de  la  première  Conférence,  avec  les  additions  qui  s'y  rapportait, 
telles  que  les  questions  concernant  le  commencement  de  la  guerre, 
les  droits  des  neutres  sur  terre,  etc.,  et  les  Déclarations  de  1899.  Le 
travail  fut  confié  à  deux  sous-comités;  le  premier  présidé  par  M. 
Beemaert  (Belgique)  étudia  la  Convention  concernant  les  lois  et  usages 
de  la  guerre  de  1899  et  les  Déclarations  de  1899,  le  rapporteur  était 
le  baron  von  Gieslingen  (Autriche-Hongrie).  Le  rapport  fut  présenté 
à  la  quatrième  séance  plénière  de  la  Conférence,  le  17  août  1907,  alors 
que  les  amendements  dont  il  va  être  question  maintenant  furent  adoptés 
avec  certaines  réserves  qui  seront  mentionnées  subséquemment. 
Comme  le  baron  von  Gieslingen  le  dit  dans  son  rapport,  la  révision  de 
la  Convention  et  du  Règlement  n'avait  pas  été  entreprise  dans  le  but 
de  les  refondre,  mais  seulement  afin  d'y  apporter  des  amendements 
sur  des  points  de  détail,  et  les  modifications  ne  constituent  par  des 
changements  très  importants  au  travail  de  la  Conférence  de  1899. 
Ce  n'est  qu'au  dernier  moment  que  des  amendements  furent  proposés; 
quand  le  sous-comité  commença  ses  travaux  il  n'y  en  avait  pas  devant 
lui.  Les  questions  affectant  la  position  des  personnes  neutres  furent 
transférés  au  deuxième  sous-comité,  et  les  articles  57  à  60  (99)  forment 
maintenant  les  articles  11,  12,  14  et  15  de  la  nouvelle  Convention 
(No  5)  concernant  les  neutres  dans  la  guerre  sur  terre. 
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Article  2.  I/iimcndcrncrit  à  cet  article,  relatif  aux  soulèvements 
en  masses  cxi^e  que  la  population  (jui  n'a  pas  eu  le  temps  de  s'organiser 
confoi'mement  à  l'article  1,  outre  cju'elle  est  tenue  de  res{)ecter  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre,  "doit  porter  les  ouvertement",  ('et  amen- 
dement fut  insérd  sur  la  proposition  du  délégué  allemand.  Il  fut 
adopté  en  comité  par  30  voix  contre  3,  avec  2  abstentions. 

L'article  5  traite  de  l'internement  des  prisonniers.  Il  y  a  une 
différence  entre  l'internement  et  l'emprisonnement;  ce  dernier  est 
le  plus  rigoureux,  et  l'amendement,  qui  fut  adopté  à  l'unanimité, 
stipule  maintenant  que  cette  forme  de  détention  plus  étroite  des  pri- 
sonniers peut  être  maintenue  seulement  pendant  la  durée  des  circons- 
tances qui  nécessitent  cette  mesure. 

Article.  6.  Il  y  a  deux  légères  modifications  à  cet  article.  La  pre- 
mière, proposée  par  le  délégué  espagnol,  exempte  les  officiers  prison- 
niers du  travail  forcé.  La  seconde,  proposée  par  le  délégué  japonais, 
statue  sur  les  cas  où  les  lois  des  états  ne  contiennent  aucune  disposition 
pour  le  paiement  des  prisonniers  de  guerre  et  dit  que  s'il  n'existe  pas 
de  tarif  de  paiement  la  rémunération  sera  en  rapport  avec  les  travaux 
exécutés. 

Article  14.  Les  articles  14-20  (99)  étaient  des  additions  à  la  Dé- 
claration de  Bruxelles  et  contenaient  des  dispositions  au  sujet  de 
rétablissement  d'un  bureau  de  renseignements  concernant  les  pri- 
sonniers; ils  donnaient  aux  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers 
les  moyens  d'atteindre  leurs  fins.  Certaines  défectuosités  dans  le 
fonctionnement  de  ces  bureaux  qui  avaient  été  établis  tant  en  Russie 
qu'au  Japon  pendant  la  guerre,  furent  mises  à  l'étude,  notamment 
dans  le  cas  de  l'article  14.  Les  délégués  cubain  et  japonais  proposè- 
rent les  amendements  qui  furent  adoptés  et  qui  exigent  que  des  détails 
additionnels  soient  recueillis  concernant  les  prisonniers  de  guerre,  y 
compris  ceux  qui  ont  été  libérés  sur  parole  ou  échangés  ou  qui  se  sont 
évadés. 

Article  17.  La  modification  de  cet  article  fut  aussi  le  résultat 
d'une  proposition  japonaise  légèrement  altérée  en  comité.  L'article 
17  (99)  stipulait  que  les  officiers  prisonniers  recevraient  le  complément, 
s'il  y  avait  lieu,  de  la  solde  qui  leur  était  attribuée  dans  cette  situation 
par  les  règlements  de  leur  pays,  à  charge  de  remboursement  par  leur 
gouvernement.  Il  paraît  y  avoir  eu  des  doutes  au  sujet  de  la  signifi- 
cation réelle  de  cet  article,  et  certains  gouvernements,  comme  les 
Etats-Unis,  n'ont  pris  aucune  disposition  pour  les  cas  de  cette  nature. 
La  première  rédaction  japonaise  laissait  subsister  beaucoup  d'équi- 
voque en  la  matière  et  le  sous-comité,  en  ayant  référé  à  l'article  cor- 
respondant de  la  Convention  de  Genève  de  1906  au  sujet  de  la  solde  du 
personnel  du  service  médical  aux  mains  de  l'ennemi  (Chapitre  iii,  art. 
13),  proposa  l'article  dans  la  forme  qu'il  a  maintenant,  de  sorte  que 
les  officiers  prisonniers  reçoivent  la  solde  à  laquelle  ont  droit  les  officiers 
de  même  grade  du  pays  où  ils  sont  retenus,  à  charge  de  remboursement 
par  leur  gouvernement. 
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Article  23  (paragraphe  h).  Cette  addition  à  l'article  23  du  Règle- 
ment de  1899,  qui  contient  une  liste  de  sept  prohibitions  établies  à 
Tendroit  des  iDelligérants,  a  été  faite  sur  la  proposition  du  délégué 
allemand.  La  signification  à  attribuer  à  cette  clause  donne  lieu  au 
doute.  A  la  réunion  du  comité  de  rédaction  du  premier  sous-comité 
du  second  comité,  le  3  juillet,  le  président  demanda  de  plus  amples 
renseignements  au  sujet  de  la  proposition.  Herr  Goppert,  le  délégué 
allemand,  expliqua  que  la  proposition  tendait  à  ne  pas  limiter  l'invio- 
labilité de  la  propriété  ennemie  à  la  propriété  corporelle  et  avait  pour 
objet  tout  le  domaine  des  obligations  en  prohibant  toute  mesure 
législative  qui,  en  temps  de  guerre,  placerait  le  sujet  d'un  état  ennemi 
dans  la  position  de  ne  pouvoir  poursuivre  l'exécution  d'un  contrat 
devant  les  tribunaux  de  la  partie  adverse.  Le  13  juillet,  au  premier 
sous-comité,  le  général  Yermolow  (russe)  proposa  d'ajouter  à  la  pro- 
position allemande  un  amendement  permettant  dans  certains  cas, 
pendant  la  guerre,  de  saisir  des  créances  ou  des  titres  appartenant 
à  l'ennemi  et  qui  pourraient  être  utiles  pour  la  continuation  des  hostili- 
tés. Cette  proposition  ne  fut  pas  acceptée,  et  le  texte  tel  qu'il  est 
maintenant  fut  adopté.  Dans  son  rapport  à  la  quatrième  séance 
plenière  de  la  Conférence,  le  baron  von  Gieslingen  dit  que  ''cette  addi- 
tion (le  paragraphe  h)  a  été  considérée  comme  définissant  en  termes 
heureux  l'une  des  conséquences  des  principes  admis  en  1899."  "L'in- 
troduction au  Weissbuch  allemand  affirme  que  par  ce  paragraphe 
le  principe  de  l'inviolabilité  dans  le  domaine  de  la  justice  est  reconnue. 
Suivant  la  législation  de  quelques  états,  les  conséquences  de  la  guerre 
veulent  que  les  réclamations  des  états  ou  de  leurs  sujets  contre  les 
nationaux  de  l'ennemi  soient  éteintes  ou  suspendues  ou  non  recevables 
en  justice.  Ces  dispositions  sont  dorénavant  déclarées  caduques  par 
l'article  23  (h). 

Discutant  la  signification  de  ce  paragraphe,  le  général  Davis 
déclare  que  l'objet  de  toute  la  convention  est  d'imposer  des  restric- 
tions raisonnables  et  salutaires  à  l'autorité  des  généraux  en  chef  et  à 
leurs  subordonnés  sur  le  théâtre  de  l'activité  des  belligérants.  '11  est 
plus  que  probable  que  ce  dessein  humanitaire  et  recommandable  ne 
se  réaliserait  pas  si  un  commandant  militaire  jugeait  qu'il  est  dans  les 
limites  de  son  autorité  d'en  suspendre  ou  annuler  le  fonctionnement, 
ou  d'en  regarder  l'application  dans  certains  cas  comme  une  question 
laissée  à  sa  discrétion  administrative.  Ceci  est  particulièrement  vrai 
là  où  un  officier  militaire  refuse  de  recevoir  des  plaintes  bien  fondées, 
ou  refuse  de  recevoir  des  demandes  de  réparation  au  sujet  d'actes  ou 
de  la  conduite  des  troupes  sous  son  commandement  de  personnes  su- 
jettes à  la  juridiction  de  l'ennemi  qui  se  trouve,  pour  l'instant,  sur  le 
territoire  qu'il  occupe  militairement.  Pour  prévenir  une  semblable 
contingence,  il  a  paru  sage  d'ajouter  une  clause  déclaratoire  appro- 
priée aux  prohibitions  de  l'article  23." 

Le  professeur  Holland,  en  commentant  cette  nouvelle  prohibi- 
tion, fait  remarquer  "si  cette  clause  a  simplement  pour  objet  de  guider 
le  commandant  d'une  armée  d'invasion,  elle  a  besoin  d'être  soigneuse- 
ment rédigée  de  nouveau;  si,  comme  tel  paraît  être  plutôt  le  cas,  elle  est 
d'application  générale,  outre  qu'elle  est  tout  à  fait  déplacée  à  l'endroit 
où  elle  se  trouve,  elle  est  tellement  révolutionnaire  de  la  doctrine  qui 
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refuse  h  un  ennemi  toute  perf^nna  slandi  in  judicio,  (juN'llc  peut  flifîici- 
lemc^nt  être  traitée  comme  um'  re^le  de  droit  international  tant  (|ue 
kl  politiciue  dont  elle  dérive  n'aura  pas  (\i6  sérieusement  discutée, 
bien  que  la  clause  en  question  soit  comprise  dans  la  ratification  de  la 
Convention  par  les  Etats-Unis  en  date  du  10  mars  lî)()8,  et  dans  la 
sij^nature  de  la  même  ('onvention  par  la  (Îrande-Hreta^ne,  le  29 
juin  Ji)08".  Dans  son  introduction  aux  "Lois  de  la  guerre  sur  terre", 
le  professeur  liolland  cite  ce  paraKra[)he  comme  un  exemple  de  l'in- 
convénient qu'il  y  a  à  mélanger  les  rèj^des  concernant  les  devoirs  d'un 
gouvernement  belligérant  chez  lui  avec  celles  qui  sont  destinées  à 
servir  de  ^uide  aux  armées  en  campap^ne;  il  ajoute  que  la  clause  paraît 
exiger  des  Puissances  signataires  une  législation  abolissant  l'incapacité 
pour  un  ennemi  de  faire  figure  de  persona  standi  in  judicio. 

En  faveur  de  l'opinion  soutenue  par  le  général  Davis,  on  pourrait 
faire  observer  que  les  instructions  sont  adressées  aux  commandants 
des  armées  en  campagne  et  que,  par  conséquent,  une  telle  prohibi- 
tion intéresse  seulement  la  conduite  de  ces  derniers  en  pays  ennemi. 
L'Article  32  des  ''Instructions  pour  la  régie  des  armées  aux  Etats- 
Unis,  du  Dr  Lieber,  stipule  qu'une  armée  victorieuse,  en  vertu  du 
pouvoir  militaire  qui  lui  est  propre,  peut  suspendre,  changer  ou  abolir, 
dans  toute  l'étendue  de  sa  juridiction  militaire,  les  relations  qui  s'éta- 
blissent en  vertu  des  services  dûs,  d'après  les  lois  actuelles  d'un  pays 
envahi,  entre  citoyens,  sujets  ou  naturels  de  ce  pays".  L'objet 
de  cette  disposition  était  de  permettre  aux  généraux  fédéraux  d'abolir 
l'esclavage  en  territoire  confédéré  occupé,  et  l'article  des  "Instructions" 
attribuait  à  ces  généraux  un  pouvoir  qui  ne  leur  appartenait  pas  en 
vertu  des  règles  générales  du  droit.  Le  paragraphe  en  question  aurait 
pour  effet  d'annuler  les  prescriptions  contenues  dans  l'article  des 
"Instructions",  mais  il  paraît  aller  plus  loin  que  cela.     L'article  du 

Dr  Lieber  parle  des  "relations entre  citoyens,  sujets  ou  naturels 

de  ce  pays;"  l'article  23  (h)  de  la  présente  Convention  parle  des 
"droits de  la  partie  adverse." 

Si  Topinion  exprimée  par  le  Weisshitch  est  juste,  et  autant  que 
j'ai  pu  m'en  assurer  d'après  les  procès-verbaux  de  la  Conférence  ce 
fut  la  seule  opinion  exprimée  au  cours  des  débats,  l'article  23  (h)  cons- 
titue le  renversement  de  la  règle  du  droit  commun  anglais  et  américain 
affirmant  que  les  contrats  passés  par  les  sujets  britanniques  et  les 
sujets  des  Etats  belligérants,  avant  la  guerre,  sont  éteints  ou  suspendus 
de  leur  nature;  en  Angleterre  des  écrivains  de  grande  autorité  décla- 
rent que  les  statuts  de  limitation  subsistent  pendant  la  guerre  contre 
les  ennemis,  bien  que  le  contraire  ait  été  décidé  aux  Etats-Unis. 
D'après  la  signification  stricte  de  ce  paragraphe,  certains  Etats  peu- 
vent l'interpréter  dans  le  sens  restreint  que  lui  donne  le  général  Davis, 
d'autres  peuvent  lui  donner  l'interprétation  plus  étendue  du  Weiss- 
buch  allemand,  Si  la  Grande-Bretagne  accepte  cette  dernière  opi- 
nion, il  faudra  probablement  une  loi  pour  y  donner  suite. 

Article  23  (2e  paragraphe)  et  article  44.  Les  modifications  à 
ces  deux  articles  se  rapportent  toutes  aux  limites  de  la  contrainte 
qu'un  envahisseur  peut  appliquer  aux  habitants  du  territoire  envahi. 
Elles  sont  traitées  ensemble  dans  le  rapport  du  baron  von  Gieslingen. 
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Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  23  est  basé  sur  une  proposi- 
tion faite  par  le  délégué  allemand.  A  l'origine,  on  avait  l'intention 
d'en  faire  un  nouvel  article  entre  les  articles  22  et  23,  et  de  le  mettre 
à  la  place  de  l'article  44;  pendant  tout  le  débat  on  l'appelle  l'article  22a. 
L'Allemagne  l'avait  présenté  sous  la  forme  suivante: 

Guides  jor ces. — ''Il  est  également  interdit  à  un  belligérant  de  forcer 
les  ressortissants  de  l'ennemi  à  prendre  part  aux  opérations  de  guerre 
dirigées  contre  leur  propre  pays,  même  dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
à  son  service  avant  le  commencement  de  la  guerre".  Le  délégué 
austro-hongrois  proposa  d'insérer  les  mots  ''comme  combattants" 
après  les  mots  "prendre  part".  L'amendement  autrichien  fut  com- 
battu par  les  délégués  français,  belge  et  suisse  comme  légalisant  l'em- 
ploi de  guides  pris  parmi  la  population  du  pays  envahi.  Les  délégués 
austro-hongrois  et  russe  appuyaient  cet  amendement  parce  que  fré- 
quemment, en  pays  montagneux,  les  cartes  sont  virtuellement  sans 
valeur  et  que  les  guides  locaux  sont  essentiels  à  l'armée  d'invasion. 
L'amendement  austro-hongrois  fut  rejeté  par  11  voix  contre  2,  et  la 
proposition  allemande  acceptée  avec  une  légère  modification  dans  les 
termes.  Le  comité  décide  de  supprimer  l'article  44  (99)  et  d'insérer 
à  sa  place  une  formule  hollandaise  proposée  par  le  général  de  Béer 
Poortugael  comme  article  44a.  Cette  proposition  se  lisait  comme  suit  : 
"Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d'un  territoire  occupé  à  fournir 
des  éclaircissement  au  sujet  de  sa  propre  armée  ou  des  moyens  de  dé- 
fense de  son  pays". 

La  proposition  allemande  pour  l'article  22a  était  un  développement 
du  principe  accepté  en  1899  au  sujet  de  la  participation  forcée  des 
habitants  d'un  territoire  occupé  aux  opérations  militaires  contre  leur 
propre  pays,  en  étendant  à  tous  les  ressortissants  la  prohibition  dont  le 
Règlement  ne  leur  donnait  pas  expressément  le  bénéfice.  Elle  reten- 
dait même  aux  sujets  étrangers  qui  auraient  pu  être  au  service  de 
l'autre  belligérant  avant  le  commencement  de  la  guerrre.  C'est 
à  cause  de  l'application  général  de  l'article  que  le  délégué  allemand  en 
proposait  l'insertion  dans  la  2e  section  du  Règlement,  relative  aux 
moyens  de  nuire  à  l'ennemi.  La  proposition  allemande  avait  une  portée 
considérable;  l'autrichienne  avait  une  signification  toute  différente 
attendu  qu'elle  autorisait  la  contrainte  envers  les  habitants  pour  leur 
faire  rendre  des  services  de  toutes  sortes,  sauf  en  combattant,  et  par- 
ticulièrement l'emploi  de  guides  forcés  et  l'extorsion  de  renseignements 
militaires.  Le  délégué  autrichien  désirait  établir  une  distinction  très 
nette  entre  les  "opérations  de  guerre"  auxquelles  les  habitants  de 
l'Etat  ennemi  ne  pouvaient  être  forcés  de  prendre  part,  et  les  services 
militaires"  que  l'on  demandait  l'autorisation  de  leur  imposer  dans 
des  cas  exceptionnels. 

A  la  réunion  du  sous-comité,  le  24  juillet,  le  baron  von  Gieslingen 
présenta  son  rapport  sur  les  questions  exposées  plus  haut,  et  le  pré- 
sident (M.  Beernaert)  résuma  les  conclusions  obtenues.  Le  baron 
von  Gieshngen  défendit  avec  beaucoup  de  véhémence  l'amendement 
autrichien  déjà  mentionné.  "Les  services  des  habitants,  dit-il,  sont 
souvent  indispendsables  à  l'armée  pour  la  restauration  des  routes, 
pour  les  camps,  les  trains  sanitaires,  etc.  Ces  services  sont  déjà  au- 
torisés par  l'article  52,  qui  stipule  qu'ils  peuvent  être  exigés  des  habi- 
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tants  pour  les  besoins  de  rarméc.  Conséciuemmenl,  si  la  proposition 
allemande  est  acceptée  sans  l'addition  de  l'amendement  austro- 
honjj:rois,  il  y  aura  contradiction  avec  l'article  52  et  toute  la  question 
tombera  dans  l'ambiguïté,  l'obscurité  et  la  confusion.  Maintenez 
les  règles  existantes  ou  acceptez  l'article  22a  avec  l'amendement  austro- 
hongrois". 

Le  p:énéral  de  Béer  Poortupjael  (Hollande)  appuya  la  recomman- 
dation du  comité  et  prétendit  qu'il  était  immoral  d'autoriser  la  pra- 
tique d'exiger  les  services  de  guides.  Le  général  Amourel  (France) 
parla  dans  le  même  sens,  appuyant  les  propositions  allemande  et 
hollandaise,  parce  que  leurs  objets  était  de  consacrer  l'interdiction 
de  l'usage  de  guides  forcés.  Le  colonel  Borel  (Suisse)  appuya  également 
la  proposition  germano-hollandaise. 

M.  Beernaert  (Belgique),  dans  le  but  de  fondre  les  deux  formules, 
proposa  ce  qui  suit:  "De  remplacer  l'article  44  (ou  quelque  soit 
le  numéro  qui  lui  sera  assigné)  et  l'article  44a  proposé  par  le  délégué 
hollandais  par  le  suivant:  ''Il  est  interdit  de  forcer  les  habitants 
d'un  teiTitoire  occupé  à  prendre  part  personnellement,  directement 
ou  indirectement,  collectivement  ou  individuellement,  aux  opéra- 
rations  militaires  contre  leur  pays  et  d'exiger  d'eux  des  renseignements 
en  vue  de  ces  opérations."  Les  avantages  réclamés  pour  cette  dispo- 
sition étaient  que  le  mot  habitants  prêtait  moins  à  l'équivoque  que  le 
mot  populations f  et  que  les  mots  ''directement  ou  indirectement,  col- 
lectivement ou  individuellement"  ne  laissaient  aucun  doute  au  sujet 
de  la  signification  des  "opérations  militaires".  Le  délégué  russe  pro- 
posa de  laisser  intact  l'article  44  (99),  et  de  placer  la  proposition  alle- 
mande 22a  sans  l'amendement  autrichien  en  chapitre  distinct  inti- 
tulé: Des  ressortissants  d'un  belligérant  dans  le  territoire  de  la  Partie 
adverse".  Le  baron  von  Gieslingen  maintint  cependant  son  point 
de  vue,  mais  se  déclara  disposé  à  accepter  l'amendement  russe  si  le 
sien  n'était  pas  adopté.  Le  compromis  belge  fut  finalement  accepté 
par  une  faible  majorité  de  3  (18  pour,  15  contre),  mais  ceci  n'était  pas 
suffisant  et  une  fois  de  plus  le  sujet  fut  renvoyé  au  comité  de  rédaction, 
qui  décida  de  retenir  les  deux  propositions  distinctes  22a  et  44a  avec  les 
deux  changements  de  contre  leur  pays  au  lieu  de  contre  leur  propre 
pays  dans  l'article  22a,  et  la  subtitution  des  mots  les  habitants  pour 
la  population  dans  l'article  44a.  M.  Beernaert  fit  observer  que  l'amen- 
dement russe  évitait  la  question  de  l'emploi  de  guides  et  de  rensei- 
gnements forcés  sans  offrir  aucune  solution  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 
Le  général  de  Béer  Poortugael  fit  alors  un  éloquent  appel  à  l'appui 
de  la  modification  proposée.  Il  allégua  qu'on  devrait  montrer  le 
plus  grand  respect  aux  habitants  des  districts  occupés,  principe  qui 
avait  servi  de  base  à  la  conduite  de  Wellington  et  qui  a  inspiré  la  pro- 
clamation du  roi  de  Prusse  lancée  à  Saarbruck  en  1870.  La  guerre  se 
fait  entre  les  états  et  non  entre  les  individus,  les  habitants  paisibles 
ne  doivent  pas  être  forcés  d'y  prendre  part.  La  proposition  allemande 
22a  fut  adoptée  aini  que  la  proposition  hollandaise  44a,  cette  dernière 
par  23  voix  contre  9,  avec  1  abstention. 

Le  rapport  vint  devant  la  conférence  à  sa  quatrième  séance  plé- 
nière,  le  17  août  1908,  alors  que  l'article  22a  fut  accepté  à  l'unanimité, 
mais  quand  on  en  vint  à  l'article  44a,  le  baron  Marschall  (Allemagne) 
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expliqua  qu'il  ne  pouvait  Taccepter  parce  qu'il  était  impossible  de 
spécifier  des  exemples  particulier  d'actes  déjà  prohibés  par  l'article 
22a  (c'est-à-dire  l'article  23,  par.  2  du  règlement  actuel).  En  essayant 
de  faire  cela  on  courait  le  risque  de  limiter  à  l'excès  la  liberté  de  l'action 
militaire,  ou  de  produire  une  interprétation  qui,  suivant  la  maxime 
qui  dicit  de  uno  nefat  de  altro,  permettrait  de  considérer  comme  légaux 
tous  les  actes  qui  ne  seraient  pas  expressément  prohibés. 

Réserves  au  sujet  de  V article  -4-4- — En  signant  la  Convention,  l'Alle- 
magne, l'Autriche-Hongrie,  le  Japon,  le  Monténégro  et  la  Russie 
firent  des  réserves  au  sujet  de  cet  article.  Dans  l'introduction  du 
Weisshuch  allemand,  on  explique  que  l'Allemagne  n'a  pas  accepté 
l'article  44  parce  qu'il  indique  à  tort  des  exemples  particuliers  parmi  les 
cas  auxquels  sont  applicables  les  principes  contenus  dans  l'article  23, 
par.  2. 

Toutes  les  Puissances,  sauf  la  Chine,  l'Espagne  et  le  Nicaragua, 
signèrent  la  Convention,  et  les  Puissances  signataires,  en  acceptant 
ces  amendements,  notèrent  un  progrès  marqué  dans  l'amélioration 
de  la  condition  des  habitants  des  districts  envahis.  Comme  résultat 
de  l'adoption  de  ces  deux  articles,  ces  habitants  ne  peuvent  être  for- 
cés de  prendre  part  aux  "opérations  de  guerre".  Le  vague  de  cette 
expression  n'est  pas  satisfaisant,  mais,  d'après  les  débats,  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  qu'il  fût  entendu  qu'elle  comprenait  l'emploi  des  sujets 
ennemis  comme  guides;  et  l'article  44  interdit  à  un  belligérant  de  forcer 
les  habitants  du  territoire  occupé  à  fournir  des  renseignements  au  sujet 
de  l'armée  de  l'autre  belligérant,  ou  au  sujet  de  ses  moyens  de  défense, 
spécifiant  ainsi  en  détail  certaine  prohibitions  exprimées  en  termes  plus 
généraux  à  l'article  23. 

L'article  44  (99)  était  ambigu  et  plusieurs  autorités  estimaient 
qu'on  ne  devait  pas  prohiber  l'emploi  de  guides.  L'était-major  gé- 
néral allemand  considérait  leur  emploi  comme  pouvant  être  permis, 
le  professeur  Holland  considérait  également  que  cet  article  ne  rendait 
pas  leur  emploi  illégal;  les  Japonais  avaient  eu  recours  à  cette  pratique 
dans  leur  guerre  contre  la  Chine.  Le  professeur  Holland  considérait 
que  la  question  est  encore  douteuse,  mais  l'article  44  de  la  nouvelle 
convention  est  beaucoup  plus  explicite  que  l'ancien  article,  et  l'amen- 
dement proposé  par  le  délégué  autrichien,  avec  l'appui  du  délégué  russe, 
avait  pour  objet  avoué  de  légaliser  l'emploi  de  guides  forcés,  que  ces 
délégués  croyaient  clairement  prohibé.  Le  nouveau  paragraphe  de 
l'article  23  fait  usage  de  la  phrase  "opérations  de  guerre"  qui  peut 
être  interprétée  comme  ayant  une  signification  plus  étendue  que  "opé- 
rations mulitaires".  La  même  expression  est  employée  dans  l'article 
52  auquel  le  délégué  russe  a  fait  allusion;  et  cet  article  stipule  que  les 
services  que  l'occupant  est  autorisé  à  réclamer  des  conimunes  ou  des 
habitants  ne  peuvent  être  réclamés  que  pour  les  besoins  de  l'armée 
d'occupation  et  doivent  être  de  telle  nature  qu'ils  n'impliquent  pas 
pour  les  populations  l'obligation  de  prendre  part  aux  "opérations  de 
guerre"  contre  leur  pays. 

D'après  l'article  2  de  la  Convention,  le  Règlement  n'est  apphcable 
qu'entre  les  Puissances  contractantes  et  seulement  si  tous  les  belli- 
gérants sont  parties  à  la  Convention.  L'Allemagne,  l'Autriche,  le 
Japon,  le  Monténégro  et  la  Russie  ont  expressément  refusé  d'accepter 
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Tarticle  44,  mais  si  l'opinion  cxprinK^'o  î)1us  haut  (\st  juste,  en  vertu  do 
leur  acception  des  autres  articles,  elles  sont  toutes  tenues  maintenant 
de  s'abstenir  à  l'avenir  de  forcer  les  habitants  d'un  territoire  ennemi 
envahi  à  ^\ï\v  comme  guides  de  leurs  armées. 

D'autre  part,  l'article  23,  par.  2,  opère  un  chanj^ement  important 
en  stipulant  que  les  sujets  d'un  état  au  service  de  l'autre  belli^^érant 
avant  le  commencement  de  la  guerre  ne  peuvent  être  forcés  de  prendre 
part  aux  opérations  de  guerre  contre  leur  propre  pays. 

Article  25.  Il  était  entendu  que  l'addition  à  cet  article  des  mots 
**par  quelque  moyen  que  ce  soit"  devait  couvrir  le  cas  du  bombarde- 
ment des  villes  non  défendues  avec  des  projectiles  lancés  du  haut  des 
ballons.  La  première  Déclaration  de  1899  contre  le  lancement  de 
projectiles  et  d'explosifs  du  haut  des  ballons,  déclaration  qui  n'était 
pas  limitée  aux  places  non  défendues,  avait  été  renouvelée  en  1907, 
mais  plusieurs  grandes  Puissances  militaires  avaient  refusé  de  l'accepter 
Les  mots  ''par  quelque  moyen  que  ce  soit"  furent  ajoutés  sur  la  pro- 
position du  délégué  français,  afin  de  bien  marquer  l'illégalité  de  l'emploi 
de  semblables  méthodes  d'attaque  contre  les  villes  non  défendues. 
Ces  mots  prennent  la  place  d'une  prosition  beaucoup  plus  longue 
présentée  par  les  délégués  russe  et  italien.  La  prohibition  est  donc 
d'une  durée  illimitée,  tandis  que  la  Déclaration  ne  dure  que  jusqu'à  la 
fin  de  la  Conférence  suivante,  à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée  par 
cette  dernière. 

Article  27.  Dans  le  but  de  mettre  la  recommandation  du  deuxième 
comité  en  harmonie  avec  celles  du  troisième  comité  relativement  aux 
bombardements  navals,  le  délégué  grec  suggéra  d'inclure  les  ''monu- 
ments historiques"  dans  la  liste  des  édifices  à  épargner,  autant  que 
faire  se  peut,  dans  les  bombardements.  Cette  suggestion  fut  adoptée 
à  l'unanimité. 

Article  52.  M.  Tcharkyow  (Russie)  proposa  de  compléter  cet 
article  par  une  stipulation  à  l'efïet  que  les  commandants  devraient 
être  autorisés  à  régler  aussitôt  que  possible  pendant  la  durée  des  hosti- 
lités les  reçus  donnés  pour  réquisitions.  Les  termes  de  l'addition 
furent  fixés  par  le  comité  de  rédaction,  laissant  indéfinis  le  temps  et  le 
mode  de  paiement  (le  plus  tôt  possible). 

Article  53,  par.  2.  Ce  paragraphe,  qui  traite  de  la  propriété 
qu'une  armée  d'occupation  peut  réquisitionner,  est  basé  une  proposi- 
tion faite  par  le  délégué  austro-hongrois.  Ce  dernier  proposait  d'ajou- 
ter au  paragraphe  concernant  les  moyens  de  transport  les  mots  "sur 
terre,  sur  mer  et  dans  les  airs".  Le  comité  de  rédaction  proposa  un 
nouveau  paragraphe  énumérant  les  divers  modes  de  transport,  mais 
le  comité  jugea  opportun  de  ne  pas  faire  d'énumération  spécifique  en 
raison  du  danger  qu'il  y  avait  de  laisser  cette  énumération  incomplète. 
On  crut  préférable  de  s'entendre  au  sujet  d'une  formule  générale  qui 
ne  prêtait  à  aucune  ambiguïté,  et  on  adopta  celle-ci.  Le  délégué 
militaire  du  Japon  souleva  la  question  de  la  convenance  d'inclure  les 
moyens  de  transport  sur  mer  dans  un  règlement  concernant  la  guerre 
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sur  terre,  mais  le  comité  jugea  opportun  de  retenir  les  mots  "sur  mer'' 
attendu  que  le  droit  de  prise  maritime  est  applicable  dans  la  guerre 
sur  terre  dans  le  cas  de  navires  saisis  dans  un  port  par  un  corps  de 
troupes,  notamment  quand  il  s'agit  de  navires  destinés  à  la  navigation 
fluviale. 

Article  54.  Cet  article  avait  d'abord  été  proposé  par  le  délégué 
danois  comme  troisième  paragraphe  de  l'article  53.  Il  a  maintenant 
remplacé  l'article  54  (99)  concernant  l'outillage  des  chemins  de  fer 
neutres,  qui  a  été  renvoyé  à  la  cinquième  convention  où  il  constitue 
maintenant,  avec  certaines  modifications,  l'article  19. 

Cables  sous-marins. — La  question  des  câbles  sous-marins  fut 
soulevée  à  la  conférence  de  1899,  quand  le  délégué  danois  proposa 
d'ajouter  après  les  mots  ''télégraphes  sur  terre"  les  mots  ''y  compris 
les  fils  d'atterrissage  établis  dans  les  Hmites  du  territoire  maritime 
de  l'Etat". 

Le  délégué  britannique  s'opposa  à  cette  proposition  parce  qu'elle 
entraînait  la  discussion  de  matières  se  rapportant  à  la  guerre  maritime 
qui  étaient  hors  de  la  portée  des  articles  traitant  exclusivement  de  la 
guerre  sur  terre.  L'article  qu'on  discutait  alors  et  qui  est  devenu 
subséquemment  l'article  53  (99),  fut  rédigé  de  façon  à  inclure  les  "câ- 
bles d'atterrissage".  Dans  un  mémoire  des  War  Office  au  Foreign 
Office  en  date  du  19  juillet  1899  sur  ce  sujet,  on  lit  que  "lord  Lansdowne 
ne  considère  pas  que  leur  exclusion  (c.-à.-d.  l'exclusion  des  mots 
'câbles  d'atterrissage)  affecte  en  aucune  façon  les  intérêts  militaires, 
attendu  que  la  Puissance  militaire  dominant  sur  terre  aurait,  en  toutes 
circonstances,  le  contrôle  absolu  des  endroits  d'atterrissage  des  cables 
en  territoire  occupé,  que  les  mots  fussent  insérés  ou  non;  et  il  est  en 
outre  d'avis  que  si  les  câbles  sous-marins  sont  interprétés  au  sens 
international  comme  ensemble,  le  cas  particulier  des  'câbles  d'atterris- 
sage' devra  être  étudié  chaque  fois  que  la  question  sera  discutée.  Les 
mots  furent  subséquemment  retranchés  de  l'article. 

La  question  fut  soulevée  de  nouveau  en  1907  par  le  délégué  danois, 
et  la  proposition  fut  acceptée  avec  l'omission  des  mots  "ou  ennemi" 
après  "occupé".  Les  câbles  sous-marins  reliant  un  territoire  occupé  à 
un  territoire  neutre  ne  seront  saisis  ou  détruits  que  dans  le  cas  d'une 
nécessité  absolue.  Ils  devront  être  restitués  et  les  indemnités  seront 
réglées  à  la  paix.  C'est  là  la  seule  entente  internationale  affectant  les 
câbles  sous-marins  en  temps  de  guerre.  L'Institut  de  Droit  interna- 
tional a  consacré  beaucoup  d'attention  à  cette  question,  et  à  la  réunion 
de  Bruxelles,  en  1902,  il  a  adopté  cinq  résolutions  relativement  au 
traitement  des  câbles  par  les  belligérants.  Une  entente  générale  paraît 
avoir  existé  à  l'effet  que  les  câbles  reliant  les  territoires  neutre  sont 
inviolables,  que  les  câbles  reliant  des  territoires  ennemis  peuvent  être 
coupés  en  n'importe  quel  endroit,  sauf  dans  les  eaux  neutres,  et  qu'en 
vertu  de  cet  article,  en  cas  de  nécessité,  les  câbles  reliant  un  territoire 
ennemi  occupé  peuvent  être  coupés  sur  ce  territoire.  Les  règles  qui 
précèdent  ont  été  adoptées  par  le  Code  naval  des  Etats-Unis  de  1900, 
qui  a  été  retiré  en  1904.  La  Convention  internationale  pour  la  pro- 
tection des  câbles  sous-marins,  en  1884,  déclare  expressément  que  ses 
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dispositions  ne  limitent  en  aucune  façon  la  liberté  d'action  des  belli- 
gérants   (Art.    15). 

On  verra  que  les  chanj^a^ments  faits  au  Règlement  sont  légers,  en 
somme.  Les  plus  importants,  c'est-à-dire  les  additions  à  l'article  23 
et  les  modifications  à  l'article  44,  sont  sujets  à  diiïérentf^s  interpré- 
tations, et  le  refus  de  plusieurs  Puissances  militaircîs  importantes 
d'accepter  ces  articles  empêche  de  les  reuper  au  nombre  des  règles 
du  droit  international  universel.  Les  modifications  aux  autres  articles 
portant  sur  des  points  de  détail,  ou  bien  sont  des  déductions  lé^ntimes 
de  principes  admis.  Les  changements  sont  tous  dans  le  sens  de  l'amé- 
lioration des  conditions  de  la  guerre  sur  terre  et  tendent  à  fortifier  les 
termes  de  la  *Tolice  d'assurance  contre  l'abus  de  la  force  en  temps  de 
guerre". 

Les  Puissances  signataires, — Tous  les  états  présents  à  la  Confé- 
rence ont  signé  la  convention,  à  l'exception  de  la  Chine,  de  l'Espagne 
et  du  Nicaragua,  et  les  seules  réserves  importantes  qui  aient  été  fai- 
tes sont  celles  dont  il  a  déjà  été  question  à  propos  de  l'article  23, 
par.  2.    La  Turquie  a  fait  une  réserve  au  sujet  de  l'article  3. 


ANNEXE  M. 

CONVENTION    DE    LA    HAYE,    No    5. 

CONVENTION  CONCERNANT  LES  DROITS  ET  LES  DEVOIRS 

DES  PUISSANCES  ET  DES  NEUTRES  EN  CAS  DE 

GUERRE  SUR  TERRE. 

Sa  Majesté  T Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  et  les  autres 
autorités  souveraines  représentées: 

En  vue  de  mieux  préciser  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances 
neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre  et  de  régler  la  situation  des  belli- 
gérants réfugiés  en  territoire  neutre  : 

Désirant  également  définir  la  qualité  de  neutre  en  attendant  qu'il 
soit  possible  de  régler  dans  son  ensemble  la  situation  des  particuliers 
neutres  dans  leurs  rapports  avec  les  belligérants; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont,  en  con- 
séquence, nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  savoir: 
(Dénomination  des  Plénipotentiaires.) 

Lesquels  après  avoir  déposés  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Chapitre  L— Les  droits  et  les  devoirs  des  puissances  neutres. 

Article  1. 
Le  territoire  des  Puissances  neutres  est  inviolable. 

Article  2. 

Il  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  passer  à  travers  le  ter- 
ritoire d'une  Puissance  neutre  des  troupes  ou  des  convois,  soit  de  mu- 
nitions, soit  d'approvisionnements. 

Article  3. 

Il  est  également  interdit  aux  belligérants: 

(a)  d'installer  sur  le  territoire  d'une  Puissance  neutre  une  station 
radio-télégraphique  ou  tout  appareil  destiné  à  servir  comme 
moyen  de  communication  avec  des  forces  belligérantes  sur 
terre  ou  sur  mer; 

(h)  d'utiliser  toute  installation  de  ce  genre  établie  par  eux  avant 
la  guerre  sur  le  territoire  de  la  Puissance  neutre  dans  un  but 
exclusivement  militaire,  et  qui  n'a  pas  été  ouverte  au  service 
de  la  correspondance  publique. 

Article  4. 

Des  corps  de  combattants  ne  peuvent  être  formés,  ni  des  bureaux 
d'enrôlement  ouverts,  sur  le  territoire  d'une  Puissance  neutre  au 
profit  des  belligérants. 
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Article  5. 

Une  Puissance  neutre  ne  doit  tolérer  sur  son  territoire  aucun  des 
actes  visc^'vs  7)ar  les  articles  2  à  4. 

Elle  n'est  tenue  de  punir  des  actes  contraires  à  la  neutralité  que 
si  ces  actes  ont  été  commis  sur  son  propre  territoire. 

Article  6. 

La  responsabilité  d'une  Puissance  neutre  n'est  pas  en^a^é  par  le 
fait  que  des  individus  passent  isolément  la  frontière  pour  se  mettre  au 
service  de  l'un  des  belligérants. 

Article  7. 

Une  Puissance  neutre  n'est  pas  tenue  d'empêcher  l'exportation 
ou  le  transit,  pour  le  compte  de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants, 
d'armes,  de  munitions,  et,  en  général,  de  tout  ce  qui  peut  être  utile 
à  une  armée  ou  à  une  flotte. 

Article  8. 

Une  Puissance  neutre  n'est  pas  tenue  d'interdire  ou  de  restreindre 
l'usage,  pour  les  belligérants,  des  câbles  télégraphiques  ou  téléphoni- 
ques, ainsi  que  des  appareils  de  radio  télégraphie,  qui  sont,  soit  sa 
propriété,  soit  celle  de  compagnies  ou  de  particuliers. 

Article  9. 

Toutes  mesures  restrictives  ou  prohibitives  prises  par  une  Puis- 
sance neutre  à  l'égard  des  matières  visées  par  les  articles  7  et  8  devront 
être  uniformément  appliquées  par  elle  aux  belligérants. 

La  Puissance  neutre  veillera  au  respect  de  la  même  obligation  par 
les  compagnies  ou  particuliers  propriétaires  de  câbles  télégraphiques 
ou  téléphoniques  ou  d'appareils  de  radio  télégraphie. 

Article  10. 

Ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  hostile  le  fait,  par  une  Puis- 
sance neutre,  de  repousser,  même  par  la  force,  les  atteintes  à  sa  neu- 
tralité. 

Chapitre  IL — Des  belligérants  internés  et  des  blessés  soignés 

CHEZ  LES  neutres. 

Article  11. 

La  Puissance  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire  des  troupes  appar- 
tenant aux  armées  belligérantes,  les  internera,  autant  que  possible,  loin 
du  théâtre  de  la  guerre. 
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Elle  pourra  les  garder  dans  des  camps,  et  même  les  enfermer 
dans  des  forteresses  ou  dans  des  lieux  appropriés  à  cet  effet. 

Elle  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant 
rengagement  sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans 
autorisation. 

Article  12. 

A  défaut  de  convention  spéciale,  la  Puissance  neutre  fournira 
aux  internés  des  vivres,  les  habilements  et  les  secours  commandés 
par  l'humanité. 

Bonification  sera  faite,  à  la  paix,  des  frais  occasionnés  par  Tin- 
ternement. 

Article  13. 

La  Puissance  neutre  qui  reçoit  des  prisonniers  de  guerre  évadés  les 
laissera  en  liberté.  Si  elle  tolère  leur  séjour  sur  son  territoire,  elle 
peut  leur  assigner  une  résidence. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  prisonniers  de  guerre 
amenés  par  des  troupes  se  réfugiant  sur  le  territoire  de  la  Puissance 
neutre. 

Article  14. 

Une  puissance  neutre  pourra  autoriser  le  passage  sur  son  territoire 
des  blessés  ou  malades  appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous  la 
réserve  que  les  trains  qui  les  amèneront  ne  transporteront  ni  combat- 
tants, ni  matériel  de  guerre.  En  pareil  cas,  la  Puissance  neutre  est  te- 
nue de  prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de  contrôle  nécessaires  à  cet 
effet. 

Les  blessés  ou  les  malades  amenés  dans  ces  conditions  sur  le  ter- 
ritoire neutre  par  un  des  belligérants,  et  qui  appartiendraient  à  la  partie 
adverse,  devront  être  gardés  par  la  Puissance  neutre  de  manière  qu'ils 
ne  puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre. 
Cette  Puissance  aura  les  mêmes  devoirs  quant  aux  blessés  ou  malades 
de  l'autre  armée  qui  seraient  confiés. 

Article  15. 

La  Convention  de  Genève  s'applique  aux  malades  et  aux  blessés 
internés  sur  territoire  neutre. 


Chapitre  IIL—Des  personnes  neutres. 


Article  16. 

Sont  considérés  comme  neutres  les  nationaux  d'un  Etat  qui  ne 
prend  pas  part  à  la  guerre. 
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Article  17. 
Un  neutre  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  sa  neutralité: 

(a)  s'il  commet  des  actes  hostiles  contre  un  (i(\s  hellif^érants; 

(b)  s'il  commet  des  actes  en  faveur  d'un  belligérant,  notam- 
ment s'il  prend  volontairement  du  service  dans  les  ran^s  de  la 
force  armée  de  l'une  des  Parties. 

En  pareil  cas,  le  neutre  ne  sera  pas  traité  plus  rip^oureusement  par 
le  belligérant  contre  lequel  il  s'est  départi  de  la  neutralité  que  ne  pour- 
rait l'être,  à  raison  du  même  fait,  un  national  de  l'autre  Etat  belli- 
gérant. 

Article  18. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  des  actes  commis  en  faveur  d'un 
des  belligérants,  dans  le  sens  de  l'article  17,  lettre  (b)  : — 

(a)  les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis  à  l'un  des 
belligérants,  pourvu  que  le  prêteur  ou  le  fournisseur  n'habite 
ni  le  territoire  de  l'autre  partie,  ni  le  territoire  occupé  par 
elle,  et  que  les  fournitures  ne  proviennent  pas  de  ces  territoires  ; 

(b)  les  services  rendus  en  matière  de  police  ou  d'administration 
civile. 

Chapitre  IV.— Du  matériel  des  chemins  de  fer. 

Article  19. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  du  territoire  de  Puis- 
sances neutres,  qu'il  appartienne  à  ces  Puissances  ou  à  des  sociétés  ou 
personnes  et  reconnaissable  comme  tel,  ne  pourra  être  réquisi- 
tionné et  utilisé  par  un  belligérant  que  dans  le  cas  et  à  mesure  où 
l'exige  une  impérieuse  nécessité.  Il  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible 
dans  le  pays  d'origine. 

La  Puissance  neutre  pourra,  de  même  en  cas  de  nécessité,  retenir 
et  utiliser,  jusqu'à  due  concurrence,  le  matériel  provenant  du  terri- 
toire de  la  Puissance  belligérante. 

Une  indemnité  sera  payée  de  part  et  d'autre,  en  proportion  du 
matériel  utilisé  et  de  la  durée  de  l'utilisation. 

Chapitre  V. — Dispositions  finales. 

Article  20. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  applicables 
qu'entre  les  Puissances  contractantes  et  seulement  si  les  belligérants 
sont  tous  parties  à  la  Convention. 

Article  21. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 
Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

27173C— 10* 
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Le  premier  dépôt  de  ratification  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  par  les  Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  ministre 
des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratification  se  feront  au  moyen  d'une 
notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  accom- 
pagnée de  l'instrument  de  ratification. 

Cgpie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt 
de  ratifications,  des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent, 
ainsi  que  des  instruments  de  ratification  sera  immédiatement  remise 
par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par  la  voie  diplomatique 
aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  ainsi 
qu'aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré  à  la  Convention.  Dans 
les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement  leur  fera  con- 
naître en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  22. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente 
Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion 
qui  sera  déposé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres 
Puissances  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de 
l'acte  d'adhésion,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 

Article  23. 

La  présente  Convention  produira  effet,  pour  les  Puissances  qui 
auront  participé  au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante  jours  après 
la  date  du  procès-verbal  de  ce  dépôt  et,  pour  les  Puissances  qui  rati- 
fieront ultérieurement  ou  qui  adhéreront,  soixante  jours  après  que  la 
notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion  aura  été  reçue  par 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  24. 

S'il  arrivait,  qu'une  des  Puissances  contractantes  voulût  dénoncer 
la  présente  Convention,  la  dénonciation  serait  notifiée  par  écrit  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  communiquera  immédiatement  copie 
certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les  autres  Puissances, 
en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance 
qui  l'aura  notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  25. 

Un  registre  tenu  par  le  ministère  des  Affaires  Etrangères  des 
Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dépôt  des  ratifications  effectué  en  vertu 
de  l'article  21  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été 
reçues  les  notifications  d'adhésion  (article  22  alinéa  2)  ou  de  dénoncia- 
tion (article  24  alinéa  1.) 
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Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance 
de  ce  registre  et  à  en  (Jenuinder  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Con- 
vention (i(^  leui's  si,u;natures. 

Fait  à  la  Haye,  le  18  octobre  1907,  en  un  seul  exemplaire  qui  res- 
tera déposé  dans  les  archives  du  (iouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomati- 
que aux  Puissances  qui  auront  été  conviées  à  la  Deuxième  Conférence 
de  la  Paix. 


CONVENTION  No.  5  CONCERNANT  LES  DROITS  ET  LES 

DEVOIRS  DES  PUISSANCES  ET  DES  PERSONNES 

NEUTRES  EN  CAS  DE  GUERRE  SUR  TERRE. 

Réimprimé  de  la  ''Conférence  de  la  Paix  à  la  Haye''  par  A.  Pearce  Higgins 
L.L.D.y  Cambridge  University  PresSy  1909. 

Les  règlements  concernant  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre  annexés  à  la  Convention  de  1899  contenaient  quatre  articles 
traitant  des  Puissances  neutres.  Le  sujet  ne  fut  pas  traité  d'avantage 
mais  la  Conférence  exprima  le  ''Désir''  que  la  question  des  droits  et 
des  devoirs  des  neutres  fasse  partie  du  programme  d'une  Conférence 
future  et  elle  apparaît  sous  le  deuxième  titre  des  sujets  d'étude  re- 
commandés par  le  Comte  Benckendorfïs  dans  sa  circulaire.  Le  sujet 
fut  confié  au  Deuxième  sous-comité,  du  Second  Comité  qui  s'occupait 
de  la  question  des  lois  de  la  guerre  sur  terre.  Le  Comité  se  proposa 
comme  but  d'effectuer  un  compromis  raisonnable  entre  les  intérêts 
des  belligérants  et  les  droits  des  neutres,  et  il  crut  aussi  qu'il  ne  serait 
pas  bon  de  tenter  de  régler  les  points  en  litige  dans  les  lois  de  la  neu- 
tralité, mais  qu'il  vaudrait  mieux  essayer  un  commencement  de  codi- 
fication en  transformant  en  loi  écrite  les  coutumes  existantes,  qui 
étaient  admises  par  tous,  concernant  les  Puissances  et  les  personnes 
neutres. 

Les  Droits  et  les  Devoirs  des  Puissances  neutres. — Le  sujet  se  divise 
naturellement  en  deux  parties,  (1)  la  position  des  Puissances  neutres, 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  concernant  les  Puissances  belligérantes, 
et  (2)  la  position  des  personnes  neutres  et  leurs  relations  avec  les  belligé- 
rants. 

Le  chapitre  1,  qui  consiste  en  10  articles,  est  basé  sur  un  projet 
présenté  par  la  délégation  française  et  expliqué  par  le  Général  Amourel 
le  19  juillet  1907.  Il  déclara  qu'il  ne  contenait  que  des  dispositions 
admises  en  général  par  tous  les  publicistes  et  consacrées  par  l'usage. 
Evidemment,  il  y  avait  une  foule  de  cas  qui  n'étaient  pas  réglés,  mais 
en  acceptant  le  projet  on  établissait  un  point  de  départ  pour  l'étude 
et  le  développement  de  ces  cas  à  l'avenir.  Il  fallait  régler  une  ques- 
tion très  importante  avant  de  pouvoir  commencer  l'étude  du  sujet. 
Ces  dispositions  devraient-elles  s'adresser  seulement  aux  Etats  neutres, 
leur  indiqunt  la  ligne  de  conduite  à  suivrre,  ou  devraient-elles  être  plus 
générales  et  s'adresser  à  toutes  les  parties  ?  On  crut  qu'il  serait  préfé- 
rable non  seulement  de  déclarer  que  les  Neutres  devraient  empêcher 
l'accomplissement  de  certains  actes  sur  leur  territoire,  mais  qu'il 
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serait  également  défendu  aux  belligérants  de  commettre  ces  actes. 
Les  dix  Articles  du  Chapitre  I,  commencent  avec  le  principe  fonda- 
mental inséré  à  la  demande  du  délégué  belge  que  le  territoire  neutre 
est  inviolable  (Article  I). 

Le  deuxième  article  qui  découle  naturellement  du  premir  a  été 
proposé  par  le  délégué  anglais;  il  défend  aux  belligérants  de  faire  passer 
des  troupes  et  du  matériel  de  guerre  sur  le  territoire  des  neutres.  Les 
expériences  de  la  guerre  Russo- japonaise  ont  démontré  la  nécessité  de 
l'Article  3.  Les  Russes,  ayant  érigé  un  appareil  de  radiotélégraphie 
sur  une  des  collines  de  Port- Arthur,  et  un  appareil  récepteur  à  Chefoo 
du  côté  chinois  du  golfe  de  Pechili,  permettaient  à  la  garnison  assiégée 
de  Port- Arthur  de  communiquer  avec  son  Gouvernement  et  le  monde 
extérieur  en  général.  Cet  article  défend  aux  belligérants  d'installer 
sur  le  territoire  d'une  Puissance  neutre  une  station  radiotélégraphique, 
ou  d'utiliser  toute  installation  de  ce  genre  établie  par  eux  avant  la 
guerre  sur  le  territoire  de  la  Puissance  neutre  dans  un  but  exclusive- 
ment militaire,  et  qui  n'a  pas  été  ouverte  au  service  de  la  correspon- 
dance publique.  La  restriction  au  paragraphe  (b)  "et  qui  n'a  pas  été 
ouverte"  est  tirée  de  la  Convention  de  Radiotélégraphie  de  1906,  et 
elle  avait  pour  but  de  permettre  aux  délégués  anglais  et  japonais 
d'abandonner  les  réserves  qu'ils  avaient  faites  aux  Articles  3  et  9. 
L'Article  4  défend  de  former  des  corps  de  combattants,  ou  d'ouvrir 
des  bureaux  d'enrôlement  sur  le  territoire  d'une  Puissance  neutre 
au  profit  des  belligérants.  L'Article  6  dit  que  la  responsabilité  d'une 
Puissance  neutre  n'est  pas  engagée  par  le  fait  que  des  individus  passent 
isolément  la  frontière  pour  se  mettre  au  service  de  l'un  des  belligérants, 
L'Article  5  oblige  les  Puissances  neutres  à  ne  tolérer  sur  leur  territoire 
aucun  des  actes  visés  par  les  articles  2  à  4.  Le  délégué  japonais  voulait 
qu'on  étendît  l'obligation  des  Puissances  neutres  au  territoire  sur  lequel 
elles  ont  juridiction.  Cette  question  des  droits  de  juridiction  exercés 
par  un  état  sur  territoire  qui  n'est  pas  sa  propriété  souleva  des  diffi- 
cultés que  le  Comité  ne  jugea  pas  à  propos  d'essayer  de  résoudre. 
Par  exemple,  quelle  est  la  position  de  Chypre  ou  de  Wei-haiwei  ?  Il  a 
fallu  passer  par-dessus  les  problèmes  difficiles  concernant  les  actes  ac- 
complis en  territoire  loué  ou  "occupé"  ou  "administré"  afin  d'en  ar- 
river à  une  entente  sur  des  principes  admis  par  tous. 

Les  Articles  6-8  se  rapportent  à  des  actes  pour  lesquels  un  état 
neutre  n'est  pas  responsable.  Les  Articles  7  et  8  déclarent  qu'une 
Puissance  neutre  n'est  pas  tenue  d'empêcher  l'exportation  de  contre- 
bande de  guerre  par  ses  sujets,  ni  d'empêcher  les  belligérants  de  se  servir 
des  câbles  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  des  appareils  de 
radiotélégraphie,  qui  sont  sa  propriété,  ou  celle  de  particuliers.  On 
remarquera  que  les  installations  défendues  par  l'Article  3  sont  celles  qui 
appartiennent  aux  belligérants.  Une  Puissance  neutre  ne  peut  pas 
en  pratique  établir  de  différence  entre  les  diverses  personnes  qui  se 
servent  de  la  télégraphie  ou  d'autres  moyens  de  communication  sem- 
blables dans  les  limites  de  son  territoire.  Les  Puissances  neutres 
sont  tenues  d'observer  la  plus  stricte  impartialité  concernant  les  ques- 
tions mentionnées  aux  Articles  7  et  8,  et  elles  sont  également  tenues 
de  voir  à  ce  que  les  appareils  télégraphiques  ou  les  autres  moyens  de 
communication  de  ce  genre,  la  propriété  de  particuliers,  respectent 
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impartialomont  les  mômos  obli^^îitions.  (Article  9).  Los  neutres  ne 
sont  pas  ()l)lit!:ds  (U'  permettre  aux  helli^c^Tants  de  se  servir  fie  ces  moyc'ns 
de  eonimunieation,  mais  ils  sont  obligés  d'imposer  imjjartialement  les 
mêmes  restrictions  î\  tous.  Lord  Reay  désirait  qu'il  fut  stipulé  dans 
le  Rapport  que  la  liberté  d'un  État  neutre  de  transmettre  des  dépôches 
par  les  lignes  téléj^raphiques  sur  terre  ou  les  cables  sous-marins  ou  les 
appareils  de  télégraphie  sans-fil,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  s'en  servir 
ou  de  permettre  que  l'on  s'en  serve  de  manière  à  favoriser  un  des  belli- 
gérants. L'Article  10  reconnaît  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un 
acte  hostile,  le  fait,  par  une  Puissance  neutre,  de  repousser,  même  par 
la  force,  les  atteintes  à  sa  neutralité.  Le  délégué  belge  prétendit  que 
cet  article  était  inutile,  mais  son  objection  a  été  renversée  et  les  10 
articles  précédents  furent  acceptés  à  l'unanimité.  Le  délégué  danois 
désirait  ajouter  qu'on  ne  pourrait  pas  considérer  comme  un  acte  hos- 
tile le  fait,  par  une  Puissance  neutre,  de  mobiliser  son  armée  dans  le 
but  de  défendre  sa  neutralité,  mais  le  Comité  jugea  que  c'était  inutile, 
car  chaque  état  indépendant  a  le  droit  indéniable  de  prendre  les  me- 
sures sur  son  propre  territoire  qu'il  jugera  nécessaire  à  sa  défense. 

Chapitre  ii.  Des  belligérants  internés  et  des  blessés  soignés  chez  les 
neutres. — Les  Articles  11  à  15  sont  basés  sur  l'Article  IV  des  Règle- 
ments annexés  à  la  Convention  de  la  Haye  jle  1899  concernant  les  lois 
et  les  coutumes  de  la  guerre  sur  terre.  Les  Articles  11,  12,  14  et  15  ne 
sont  que  les  articles  57,  58,  59  et  60  de  ces  règlements  remis  en  vigueur. 
L'Article  13  est  nouveau.  Le  Japon  a  tenté  de  modifier  l'atticle  11  (57 
des  règlements  de  1899)  en  stipulant  que  les  officiers  et  les  autres  mem- 
bres de  l'armée  d'un  belligérant  internés  dans  un  État  neutre  ne  de- 
vraient pas  être  remis  en  liberté  ou  autorisés  à  retourner  dans  leur 
pays  sans  le  consentement  et  d'après  les  conditions  posées  par  l'autre 
belligérant,  et  que  Ton  jugerait  la  parole  donnée  à  un  État  neutre 
équivalente  à  une  promesse  faite  à  l'ennemi.  On  rejeta  cet  amende- 
ment. Le  Comité  préféra  laisser  ces  Articles  tels  qu'ils  étaient,  et  de 
régler  les  cas  spéciaux  selon  les  circonstances. 

L'Article  13  traite  de  cas  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  Articles 
de  la  Convention  de  1899.  Des  prisonniers  de  guerre  s'évadent  et  se 
réfugient  en  territoire  neutre;  des  troupes  belligérantes  qui  se  sont 
réfugiés  en  territoire  neutre  ont  amené  avec  eux  des  prisonniers  de 
guerre  que  doit  faire  l'État  neutre  ?  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  long- 
temps que  c'est  un  règlement  de  la  loi  internationale  qu'un  prisonnier 
de  guerre  évadé  qui  se  réfugie  en  territoire  neutre  est  remis  en  liberté, 
mais  il  n'était  pas  décidé  si  l'État  neutre  pouvait  l'empêcher  de  re- 
joindre son  armée  s'il  désirait  le^  faire  plus  tard.  Le  premier  para- 
graphe de  l'Article  13  laisse  à  l'État  toute  sa  liberté  d'action.  Elle 
peut  recevoir  des  prisonniers  de  guerre  évadés,  et  tolérer  leur  séjour  sur 
son  territoire,  et  elle  peut  leur  assigner  une  résidence.  Si  le  prisonnier 
ne  veut  pas  se  conformer  aux  règlements  de  la  neutralité  est-il  libre 
de  partir  ?  Le  délégué  militaire  de  Russie  s'opposa  au  deuxième  pa- 
ragraphe prétendant  qu'il  était  contraire  à  l'Article  59  des  Règlements 
concernant  la  guerre  sur  terre  de  1899  et  à  l'Article  15  de  la  Convention 
adaptant  les  principes  de  la  Convention  de  Genève  de  1906  à  la  guerre 
sur  mer,  qui  stipule  que  les  blessés  et  les  malades,  appartenant  aux 
armées  et  aux  marines  des  Puissances  belligérantes,  confiés  aux  soins  des 
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neutres  doivent  être  gardés  par  ces  derniers  et  ne  pas  avoir  la  permission 
de  prendre  part  de  nouveau  à  la  guerre.  Le  cas  traité  par  ce  paragra- 
phe est  tout  à  fait  différent.  Un  corps  de  troupes  belligérantes  avec  des 
prisonniers  de  g-uerre  se  réfugie  en  territoire  neutre  dans  le  but  d'évi- 
ter d'être  pris  par  l'ennemi;  si  ces  troupes  se  rendaient  à  l'ennemi  leurs 
prisonniers  seraient  libres;  la  même  règle  s'applique  maintenant  lors- 
qu'ils se  réfugient  en  territoire  neutre  et  sont  internés.  On  traite  leurs 
prisonniers  de  la  même  manière  que  si  c'était  des  prisonniers  de  guerre 
évadés.  i 

Chapitre  iii.  Des  personnes  neutres, — Les  Articles  16, 17  et  18  sont 
tout  ce  qui  reste  d'un  projet  allemand  comprenant  12  articles  et  qui 
devaient  d'abord  former  le  chapitre  V  des  Règlements  concernant  la 
guerre  sur  terre.  On  a  déjà  parlé  de  l'insuccès  du  délégué  allemand 
lorsqu'il  essaya  de  faire  accepter  son  projet  lors  de  la  discussion  sur  le 
Deuxième  et  le  Troisième  Vœux.  Les  Articles  du  projet  proposaient 
d'établir  un  régime  très  favorable  aux  personnes  et  à  la  propriété  des 
neutres  dans  les  États  belligérants.  La  Grande-Bretagne,  qui  possède 
de  grandes  colonies  dont  la  population  est  tirée  de  différents  états,  se 
serait  trouvée  dans  une  position  tout  à  fait  défavorable  si  elle  n'avait 
pu  tirer  profit  des  services  librement  offerts  des  immigrants,  qui, 
n'ayant  pas  demeuré  assez  longtemps  en  ces  colonies  pour  devenir 
sujets  britanniques,  seraient  encore  techniquement  des  sujets  d'une 
puissance  neutre.  Le  délégué  anglais  s'opposa  fortement  aux  propo- 
sitions allemandes  et  il  fut  appuyé  par  les  délégués  de  la  France,  de  la 
Russie,  et  du  Japon,  qui  refusèrent  également  d'accepter  le  projet 
créant  une  position  si  favorable  aux  sujets  des  Puissances  neutres  dans 
les  États  belligérants.  Les  trois  articles  qui  furent  acceptés  et  qui 
constituent  le  premier  Chapitre  du  projet  allemand  furent  re jetés  par 
la  Grande-Bretagne. 

Chapitre  iv.  Du  matériel  des  chemins  de  fer. — L'Article  19  rem- 
place l'Article  54  des  Règlements  de  1899  et  est  un  compromis  entre 
diverses  opinions  contradictoires.  Le  Luxembourg  et  la  Belgique 
nièrent  aux  belligérants  le  droit  de  réquisitionner  et  d'utiliser  du  ma- 
tériel de  chemin  de  fer  appartenant  à  une  Puissance  neutre  sur  leur  ter- 
ritoire. L'Allemagne  et  l'Autriche  voulait  que  les  belligérants  aient 
le  droit  de  s'en  servir,  moyennant  indemnité  à  la  fin  de  la  guerre. 
D'un  autre  côté  le  Luxembourg  et  la  France  exigèrent  une  indemnité 
et  le  droit  en  cas  de  nécessité,  de  retenir  et  d'utiliser,  jusqu'à  due 
concurrence,  du  matériel  provenant  du  territoire  de  la  Puissance  belli- 
gérante. La  Conférence  prit  un  juste  milieu,  permettant  aux  belli- 
gérants de  réquisitionner  et  d'utiliser  le  matériel  de  chemin  de  fer 
provenant  du  territoire  d'une  Puissance  neutre  dans  les  cas  d'absolue 
nécessité  à  condition  qu'il  soit  renvoyé  le  plus  tôt  possible,  elle  accorde 
les  mêmes  droits  aux  Puissances  neutres  sur  le  matériel  de  chemin  de 
fer  des  belligérants  dans  son  propre  territoire,  une  indemnité  devant 
être  payée  de  part  et  d'autre,  en  proportion  du  matériel  utilisé  et  de 
la  durée  de  l'utilisation.  Qui  jugera  de  la  nécessité,  et  quel  est  le 
sens  des  mots  *'le  plus  tôt  possible"?  M.  Eyschen  (Luxembourg) 
proposa  que  l'on  retourne  tout  le  matériel  de  chemin  de  fer  à  son  pays 


Documents  relatifs  d  la  guerre.  'M)\ 

d'origine  dans  une  certaine  limite  de  temps  après  la  déclaration  de  la 
guerre.  Le  (Î(f'n6ral  von  (Jundell  ( Allemagne)  s'()[)posa  à  ce  projet 
prétendant  que  cela  (Idsor^aniserait  entièrement  le  transport  et  la 
mobilisation  des  troupes  dans  l'État  belli^^èrant  au  début  de  la  ^erre; 
cette  dernière  opinion  prévalut. 

Cette  Convention  établit  dans  une  certaine  mesure  un  point  de 
départ  pour  l(\s  Conférences  de  l'avenir,  et  une  base  sur  laquelle  on 
pourrait  appuyer  d'autres  règlements  sauvegardant  les  intérêts  des 
Puissances  neutres. 

Puissa7ices  signataires. — Toutes  les  Puissances  sauf  la  Chine  et 
le  Nicaragua  ont  signé  cette  Convention,  mais  la  Grande-Bretagne 
à  fait  des  réserves  concernant  les  Articles  16, 17  et  18,  et  la  République 
Argentine  concernant  l'Article  18. 


ANNEXE  N. 

Règlements  concernant  la  Défense  du  Royaume 
(Codification),  1914. 

1914.    No  1699. 

[N.B. — Les  chiffres  entre  crochets  dans  la  marge  se  rap- 
portent aux  dispositions  correspondantes  dans  les  règlements 
existants.  Les  passages  contenant  des  modifications  ou  de 
nouvelles  dispositions  sont  indiqués  par  des  lignes  grasses. \ 

COUR  DU  PALAIS  DE  BUCKINGHAM,  LE  28e  JOUR 
DE  NOVEMBRE  1914. 


Direction 
concernant  la 
non-ingérence 
avec  les  per- 
sonnes et  la 
propriété. 
[1]. 


présent: 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Attendu  que  par  la  loi  dite  ''Defence  of  the  Realm 
Consolidation  Act,  1914'',  (1)  Sa  Majesté  a  le  pouvoir, 
durant  la  continuation  de  la  présente  guerre,  de  faire  des 
règlements  pour  assurer  la  sûreté  publique  et  la  défense  du 
Royaume  sujets  et  conformes  aux  dispositions  de  TActe. 

Et  attendu  que  par  des  Arrêtés  du  Conseil  en  date 
respectivement  du  12  août,  du  premier  et  du  17  septembre, 
(2)  et  du  14  octobre,  1914,  (c)  il  a  plu  à  Sa  Majesté  de 
faire  divers  règlements  en  vertu  de  la  loi  dite  Defence  of 
the  Realm  Act,  1914,  et  de  la  loi  dite  ''Defence  of  the  Realm 
(No  2)  Act,  1914"  (3)  et  en  vertu  de  la  loi  dite  "Defence  of 
the  Realm  Consolidation  Act,  1914,"  ces  Arrêtés  du  Conseil 
seront,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  modifiés  ou  abrogés  par  un 
Arrêté  du  Conseil  fait  en  vertu  de  ce  dernier  Acte,  en  vi- 
gueur et  auront  les  mêmes  effets  que  s'ils  étaient  faits  en 
vertu  de  cet  Acte: 

Et  attendu  qu'il  est  à  propos  d'abroger  lesdits  Arrêtés 
du  Conseil  et  de  faire  les  règlements  qui  sont  cités  plus  bas: 

En  conséquence,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  et 
du  consentement  de  Son  Conseil  Privé,  d'ordonner,  et  il 
est  ordonné  par  les  présentes  ce  qui  suit: — 

Règlements  généraux. 

1.  On  interviendra  le  moins  possible  dans  les  occupations 
ordinaires  des  gens  et  on  leur  laissera  la  jouissance  de  leurs 
propriétés  pourvu  que  les  exigences  des  mesures  qu'il  fau- 
dra prendre  pour  assurer  la  sûreté  publique  et  la  défense 

1  Cette  Ordonnance  a  été  publiée  dans  la  London  Gazette  du  30  novembre  1914, 
étant  le  3e  Supplément  de  la  Gazette  du  27  novembre;  et  dans  YEdinburgh  Gazette  du  1er 
décembre  1914;  et  dans  la  Dublin  Gazette  du  2  décembre  1914,  étant  un  supplément  de  la 
Gazette  du  1er  décembre. 

2  5  Geo.  5,  c.  8. 

3  4  &  5  Geo.  5,  c.  29,  et  4  &  5  Géo.  5,  c.  63.  Ces  deux  actes  ont  été  abrogés  et  codi- 
fiés avec  les  amendements  de  la  loi  dite  Defence  of  the  Realm  Consolidation  Act,  1914. 
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du  Royaume»  le  pcrnicttcnl,  et  on  j)or(,(Ta  les  ofTcnsea 
civiles  ordinaires  devant  les  tribunaux  civils  (jui  en  décide- 
ront suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi. 

L'Amirauté  et  le  ('onseil  de  l'Armée,  et  les  membres 
des  forces  militaires  et  navales,  et  les  autres  personnes 
chargées  de  l'exécution  des  règlements  suivants  devront, 
en  mettant  ces  rendements  en  vigueur,  observer  ces  f)rin- 
cipes  généraux. 

Pouvoirs  des  autorités  navales  et  militaires^  compétentes,  etc. 


2.  Il   sera  permis  aux   autorités   navales  ou   militaires ''""^î''''**' 

*  I  *     '^  11        prendre  po8- 

compétentes  et  a  toute  personne  dûment  autorisée  par  elle,  h<;««;o>>  'l'^n 
ou  pour  les  fins  d'assurer  la  sûreté  publique  et  la  défense  '^"'""i2|.'^' 
du  Royaume  il  sera  nécessaire  de  le  faire — 

(a)  de  prendre  possession  de  tout  terrain  et  d'y  faire 
des  travaux  militaires,  y  compris  des  routes,  et 
d'enlever  tout  arbre,  haie,  et  clôtures  qui  s'y 
trouveraient; 
(6)  de  prendre  possession  de  tout  édifice  ou  autre 
propriété,  y  compris  des  usines  d'approvisionne- 
ment de  gaz,  d'électricité,  ou  d'eau,  et  de  toute 
source  d'approvisionnement  d'eau; 

(d)  de  faire  détruire  tout  édifice  ou  construction,  ou 
de  faire  transporter  toute  propriété  d'un  endroit 
à  une  autre,  ou  de  le  faire  détruire. 

(c)  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  placer 
un  édifice  ou  une  constrcution  quelconque  dans 
un  état  de  défense; 

(e)  de  prendre  possession  d'armes,  de  munitions,  de 
substances  explosives,  de  vêtements,  ou  autres 
matériaux  de  guerre  (y  compris  les  lignes,  les 
cables,  et  les  autres  appareils  destinés  à  être  posés 
ou  utilisé  pour  des  fins  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques) ; 

(/)  de  faire  tout  autre  acte  nécessitant  l'ingérance 
dans  les  droits  de  la  propriété  privée  qui  serait 
nécessaire  pour  les  fins  mentionnées  ci-dessus. 

3.  Les  autorités  navales  ou  militaires  compétentes  et  Accès  au  ter- 
toute  personne   dûment   autorisée   par   elle   auront   droit '^^"'' ^^ai. 
d'accès  à  tout  terrain  ou  édifice  ou  autre  propriété. 

4.  Les  autorités  navales  ou  militaires  compétentes  peu-Pouyçir 
vent  par  une  ordonnance  donner  l'autorisation  de  faire  ferralnïou? 
servir  certains  terrains  dans  les  limites  qui  seront  indiquées  ^'^"^"^^'g^™^^' 
par  l'ordonnance,  à  l'entraînement  d'une  partie  quelconque 

des  forces  militaires  ou  navales  de  Sa  Majesté;  et  peut  par 
cette  ordonnance  conférer  ces  droits  d'usufruit  du  terrain, 
et  faire  suspendre  temporairement  les  droits  de  passage 

1  Pour  la  définition  des  "autorités  navales  ou  militaires  compétentes",  voir  le  Règle- 
ment 62. 
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sur  les  routes  publiques  et  les  sentiers,  tels  que  conférés  et 
qui  peuvent  être  exercés  en  vertu  des  routes  et  des  sentiers 
autorisés  sur  terre  sous  l'autorité  des  lois  dites  ^'Military 
Manœuvers  Acts,  1897  et  1911"  (1),  et  les  autorités  mili- 
taires ou  navales  compétentes  auront  tous  les  pouvoirs 
qui  peuvent  être  exercés  par  une  Commission  de  Manœuvres 
Militaires  en  vertu  de  ces  actes. 

5.  Les  autorités  navales  ou  militaires  compétentes  peu- 
vent par  une  ordonnance,  si  elles  considèrent  nécessaire 
de  le  faire  dans  un  but  de  défense  ou  pour  la  construction 
d'un  ouvrage  militaire,  ou  de  tout  ouvrage  qu'elles  jugent 
nécessaires  pour  assurer  la  sûreté  publique  ou  la  défense 
du  royaume  de  protéger  militairement,  fermer  ou  détourner 
toute  route  ou  sentier  traversant  ou  avoisinant  un  terrain 
sur  lequel  est  situé  cet  ouvrage  tant  que  cette  ordonnance 
sera  en  vigueur. 

Pourvu  qu'à  l'endroit  ou  un  tel  chemin  ou  sentier  est 
ainsi  fermé  et  détourné  que  les  autorités  navales  ou  mili- 
taires compétentes  publient  avis  de  ce  fait  de  la  manière 
qu'elles  jugeront  le  mieux  approprié  pour  en  instruire  le 
public,  et  qu'elles  fassent  installer  des  lumières  suffisantes 
aux  endroits  ou  un  chemin  ou  un  sentier  est  ainsi  fermé  au 
moyen  d'obstructions  afin  d'en  signaler  le  danger  au  pubUc 
tant  que  ce  chemin  ou  sentier  sera  fermé. 

6.  Les  autorités  navales  ou  militaires  compétentes  peu- 
vent ordonner  que  tous  ou  quelques  véhicules,  bateaux, 
vaisseaux,  navires  aériens,  animaux  de  trait,  bestiaux, 
provisions,  combustibles,  outils,  et  instruments  de  quelque 
description  que  ce  soit,  et  que  l'outillage  de  quelque  forme 
que  ce  soit  et  les  matériaux  pouvant  servir  aux  fins  de  la 
guerre  en  partie  ou  au  complet,  soient  enlevés  des  limites 
d'une  zone  quelconque  indiquée  par  l'ordonnance  dans 
une  certaine  limite  de  temps,  ou  dans  le  cas  ou  ces  maté- 
riaux de  guerre  ne  pourraient  être  enlevés  qu'on  les  détruise, 
et  si  le  propriétaire  ou  le  contrôleur  de  ces  biens  n'obéit 
pas  à  ces  demandes,  il  se  rend  coupable  d'une  contraven- 
tion à  ces  règlements,  et  les  autorités  navales  ou  militaires 
compétentes  pourront  les  faire  enlever  elles  mêmes  ou  dans 
le  cas  de  matériaux  de  guerre  les  faire  détruire. 

7.  L'Amirauté  ou  le  Conseil  de  l'Armée  peut  exiger 
par  une  ordonnance  que  l'occupant  d'une  fabrique  ou  d'une 
usine  où  l'on  fabrique  des  armes,  des  munitions,  ou  des 
matériaux  de  guerre  quelconques  ou  des  équipements  mili- 
taires, ou  tout  article  nécessaire  pour  la  production  de  ces 
choses,  mette  à  sa  disposition  le  tout  ou  une  partie  du  ren- 
dement de  la  fabrique  ou  de  l'usine  tel  que  spécifié  par 
l'ordonnance,  et  de  lui  livrer  le  rendement  ou  une  partie 
de  ce  rendement  tel  que  mentionné  ci-dessus  en  de  telles 
quantités  et  aux  époques  indiquées  par  l'ordonnance;  et 

1  i.e.,  60  &  61,  Vict.  c.  43  et  1  &  2  Geo.  5  c.  44— voir  article  6  du  dernier  acte. 
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roccupant  do  la  fabrique  ou  do  l'usiiK^  aura  lo  droit  d(»  rece- 
voir à  co  titre  le  prix,  à  d^'faut  d'entente,  ({u\  sera  ju^é 
raisonnable,  en  tenant  compte  des  circonstances  du  cas, 
par  l'arbitrage  d'un  jujj:e  de  la  Haute  Cour  choisi  par  le 
Lord  .Ju.u:e  en  chef  d'Angleterre  en  Angleterre,  par  un  ju^e 
de  la  ('our  de  Session  choisi  par  le  Lord  Président  de  la 
Cour  de  Session  en  Ecosse,  ou  par  un  ju^e  de  la  Haute 
Cour  d'Irlande  choisi  par  le  Lord  Ju^e  en  chef  d'Irlande  en 
Irlande. 

Si  l'occupant  de  la  fabrique  ou  de  l'usine  ne  se  rend  pas  à 
ces  ordres,  ou  livre  à  une  autre  personne  sans  la  permission 
de  l'Amirauté  ou  du  Conseil  de  l'Armée  une  partie  quel- 
conque du  rendement  de  la  fabrique  ou  de  l'usine  désignée 
par  l'ordonnance,  il  se  rend  coupable  d'une  contravention 
à  ces  règlements. 

8.  L'amirauté  ou  le  Conseil  de  l'Armée  peut  prendre  ^^'^Î^X' ^3. 
possession  d'une  fabrique  ou  d'une  manufacture  quelcon- «'-^s»^"  ^^ 
que  tel  que  mentionné  ci-dessus,  ou  d'une  usine  en  faisant  fabriquant  d^ 

,.  1  •jii?-L'  ji      munitions,  etc. 

partie  sans  prendre  possession  de  la  fabrique  ou  de  la 
manufacture  elle-même,  et  peut  l'utiliser  aux  fins  du  ser- 
vice naval  ou  militaire  de  Sa  Majesté  aux  époques  et  de  la 
manière  jugées  nécessaires  ou  à  propos  par  l'Amirauté  et 
le  Conseil  de  l'Armée,  et  l'occupant  et  tout  officier  et  ser- 
vant de  l'occupant,  et,  dans  les  cas  ou  l'occupant  est  une 
compagnie,  tout  directeur  de  la  compagnie  obéira  aux  ordres 
de  l'Amirauté  ou  du  Conseil  de  l'Armée  concernant  l'usage 
de  la  fabrique  ou  de  la  manufacture  ou  de  l'usine,  et  s'il 
ne  le  fait  pas  il  se  rend  coupable  d'une  contravention  à 
ces  règlements. 

9.  Les  autorités  navales  ou  militaires  compétentes  peu- ^°^^^''4^ 
vent  ordonner  à  tous  les  habitants  ou  à  une  partie  des  Jabi^n^ts^ 
habitants  d'une  zone  déterminée  dans  l'ordonnance  de  quit-  "°^  lej  ' 
ter  cette  zone  si  leur  départ  de  cette  région  est  nécessaire 

pour  des  raisons  navales  ou  militaires,  et  si  les  personnes 
visées  par  cette  ordonnance  n'y  obéissent  pas,  elles  se 
rendent  coupables  d'une  contravention  à  ces  règlements 
et  les  autorités  navales  ou  militaires  compétentes  peuvent 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  observer. 

(1)  10.  Les  autorités  navales  ou  militaires  compétentes  p^^^^o^^J^ 
peuvent  ordonner  qu'un  local  ou  que  tous  les  locaux  licen- jg^^^^ 
ciés  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  dans  une  zone  ''^'''^Iv.i 
quelconque  déterminée  par  ordonnance  soient  fermés  sauf 
durant  les  heures  et  pour  les  fins  qui  seront  déterminées 
dans  l'ordonnance,  soit  généralement  ou  relativement  aux 
membres  des  troupes  de  Sa  Majesté  mentionnés  dans  l'or- 
donnance, et,  si  le  détenteur  de  la  licence  d'aucun  de  ces 
locaux  n'obéit  pas  à  l'ordonnance,  il  se  rend  coupable  d'une 
contravention  à  ces  règlements,  et  les  autorités  navales 

1  En  vertu  de  la  loi  dite  "The  Intoxicating  Liquor  (Temporary  Restriction)  Act,  1914 
(4  &  F.  Geo.  5,  c.  77)"  les  commissaires  des  licences  ont  le  pouvoir  de  restreindre  la  vente  ou  la 
consommation  des  liqueurs  enivrantes. 
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OU   militaires   compétentes   peuvent   prendre   les   mesures 
nécessaires  pour  faire  observer  l'ordonnance. 

11.  Le  Secrétaire  d'État  ou  tout  personne  autorisée  par 
lui  peut  ordonner  qu'une  ou  que  toutes  les  lumières,  ou  que 
les  lumières  d'une  catégorie  ou  d'une  description  quel- 
conque, soient  éteintes  ou  obscurcies  de  la  manière  et  entre 
les  heures  indiquées  par  l'ordonnance,  dans  une  zone  déter- 
minée (1)  par  l'ordonnance  et  durant  la  période  indiquée, 
et  si  la  personne  qui  contrôle  ces  lumières  n'obéit  pas  à 
l'ordonnance,  il  se  rend  coupable  d'une  contravention  à 
ces  règlements,  et  le  Secrétaire  d'État  peut  faire  éteindre 
les  lumières  ou  les  faire  obscurcir  selon  le  cas,  et  à  ces  fins 
toute  personne  autorisée  par  le  Secrétaire  d'État  ou  tout 
agent  de  police  peut  entrer  dans  le  local  ou  l'on  montre  une 
lumière,  et  agir  de  la  manière  qu'il  jugera  nécessaire. 

On  peut  décréter  au  moyen  de  ces  ordonnances  que  les 
véhicules  ou  les  véhicules  d'une  catégorie  ou  d'une  descrip- 
tion quelconque  devront,  lorsqu'elles  voyageront  en  terri- 
toire déterminé  par  l'ordonnance  durant  la  période  com- 
prise entre  une  heure  après  le  coucher  du  soleil  et  une  heure 
avant  son  lever,  porter  les  lampes  prescrites  par  l'ordonnance, 
faites  convenablement,  allumées  et  attachées  aux  véhi- 
cules; et  tout  agent  de  police  peut  arrêter  et  saisir  une  voi- 
ture qui  ne  portent  pas  de  lampes  conformément  à  l'or- 
donnance, et  la  personne  dirigeant  ou  ayant  la  direction 
de  la  voiture  se  rend  coupable  d'une  contravention  à  ces 
règlements. 

Les  pouvoirs  conférés  par  ce  règlement  supplémenteront 
et  n'abrogeront  pas,  les  pouvoirs  conférés  aux  autorités 
navales  ou  militaires  compétentes  par  le  Règlement  12,  et 
les  autorités  navales  ou  mihtaires  compétentes  peuvent, 
nonobstant  tout  ce  qui  peut  êtrfe  contenu  dans  une  ordon- 
nance faite  en  vertu  de  ces  règlements,  en  toute  occasion 
lorsqu'elles  jugeront  que  des  lumières  sont  nécessaires  pour 
des  fins  navales  ou  militaires,  exiger  qu'on  allume  des  lu- 
mières ou  qu'on  les  laisse  allumées. 

Dans  l'appHcation  de  ce  règlement  à  l'Ecosse,  on  substi- 
tuera les  mots  Secrétaire  d'Ecosse  à  Secrétaire  d'État. 

12.  Les  autorités  navales  ou  militaires  compétentes  peu- 
vent exiger  au  moyen  d'une  ordonnance  qu'une  ou  que 
toutes  les  lumières,  autres  que  celles  qui  ne  sont  pas  visibles 
de  l'extérieur  des  maisons,  soient  éteintes  ou  obscurcies 
entre  telles  heures  et  dans  telles  zones  qui  seront  désignées 
dans  l'ordonnance;  et  si  une  personne  quelconque  demeu- 

1  Voir  l'ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat  en  date  du  31  octobre  1914  (imprimé  à  la 
p.  102,  ci-dessus)  concernant  l'Obscurcissement  et  l'Extinction  des  lumières  dans  le  Greater 
London  faite  sous  l'autorité  du  règlement  7a  des  anciens  règlements.  On  a  émis  des  ordon- 
nances en  vertu  des  mêmes  règlements  (pas  imprimés  dans  ce  rapport  à  cause  de  leur  carac- 
tère local)  concernant  les  lumières  à: — 

Birmingham  City.     16  nov.   1914. 

Folkestone  Borough.     18  nov.   1914. 

Grimsby  et  Voisinage.     18  nov.   1914. 

Lowestoft   Borough.     28   nov.    1914. 

Ramsgate   Borough.     28   nov.    1914. 

Toutes  ces  ordonnances  (voir  règlement  63)  prennent  effet  de  la  même  manière  que  si 
elles  étaient  faites  en  vertu  du  Règ.  11  de  ces  règlements. 
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rant  dans  cette  zone  n'()})(^'it  pas  à  l'ordonnance  elle  se 
rend  coupable  d'une  contravention  à  ces  rendements. 

13.  Les  autorités  navales  ou  militaires  compétentes  peu- J';;",';;]!.''^;^''^'" 
vent  ordonner  à  toute  personnes  demeurant  dans  les  limites |ji;|;;;;'^*, 
d'une  zone  déterminée  par  ordonnance  de  rester  à  domi-»«ft«^ntpj 
elle  entre  les  heures  que  désigne  cette  ordonnance;  dans  ce 
cas  si  une  personne  sort  ou  reste  dehors  entre  ces  heures 

à  moins  d'avoir  un  permis  écrit  des  autorités  navales  ou 
militaires  compétentes  ou  de  quelqu'autre  personne  auto- 
risée par  elles,  il  se  rend  coupable  d'une  contravention  à 
ces  règlements. 

14.  Lorsqu'on  doute  qu'une  personne  agit,  ou  a  agi,  ouf^^^'d» 
est  sur  le  point  d'agir  de  manière  à  nuire  à  la  sûreté  publi-  peraonnes 
que  ou  à  la  défense  du  royaume  et  qu'il  semble  aux  autori- certaines 
tés  navales  ou  militaires  compétentes  qu'il  serait  désirable  déterminée», 
de  défendre  à  cette  personne  de  demeurer  dans  une  localité        '^*^' 
ou  d'y  aller,  les  autorités  navales  ou  militaires  compétentes 
peuvent  lui  défendre  au  moyen  d'une  ordonnance  de  de- 
meurer ou  d'aller  dans  une  zone  ou  des  zones  indiquées 

par  ordonnance,  et  dès  que  cette  ordonnance  aura  été 
promulguée  la  personne  qu'elle  vise  devra,  si  elle  demeure 
dans  une  zone  déterminée,  quitter  cette  zone  dans  la  limite 
de  temps  indiquée  par  l'ordonnance,  et  ne  devra  pas  sub- 
séquemment  demeurer  ou  aller  dans  une  zone  déterminée 
par  l'ordonnance,  et  si  lie  le  fait,  elle  se  rend  coupable  d'une 
contravention  à  ces  règlements. 

Cette  ordonnance  peut  en  plus  exiger  que  la  personne  en 
question  se  présente  aux  autorités  navales  ou  militaires 
compétentes  pour  faire  approuver  sa  place  de  résidence 
projetée  et  de  s'y  rendre  et  d'avertir  la  police  de  son  arrivée 
dans  une  certaine  limite  de  temps  indiquée  par  l'ordonnance, 
et  subséquemment  de  ne  pas  changer  sa  place  de  résidence 
sans  la  permission  des  autorités  navales  ou  militaires 
compétentes,  et  dans  ce  cas  s'il  n'obéit  pas  à  l'ordonnance 
il  se  rend  coupal^le  d'une  contravention  à  ces  règlements. 

15.  Lorsque  les  autorités  navales  ou  militaires  compé- ge^qïon  ^' 
tentes  font  une  ordonnance  à  ces  fins,  toutes  les  personnes  [^^^1^^^^,^ 
demeurant  ou  possédant  ou  occupant  des  terrains,  maisons  de^c^^^ta^^ns 
ou  autres  locaux  dans  une  zone  déterminée  par  l'ordon-  ^  ^  ^'  îs^i 
nance,   ou  celles  de  ces  personnes  qui  seront  désignées, 
devront,  dans  une  certaine  limite  de  temps  déterminée, 
fournir  une  liste  de  tous  les  effets,  animaux,  et  autres  arti- 
cles de  la  nature  ou  de  la  description  indiquée,  qui  peuvent 

être  en  leur  main  ou  sous  leur  dépendance  dans  les  limites  de 
la  zone  déterminée  à  la  date  de  l'émission  de  l'ordonnance, 
indiquant  la  nature  et  la  quantité  de  ces  effets  ainsi  que 
l'endroit  où  ils  se  trouvent,  et  donnant  tous  les  autres 
détails  qui  peuvent  être  raisonnablement  demandés. 

Si  une  personne  n'obéit  pas  à  cette  ordonnance  ou  essaie 
de  se  soustraire  à  ce  règlement  en  détruisant,  enlevant, 
ou  cachant  des  effets,  des  animaux  ou  d'autres  articles 
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qui  peuvent  faire  le  sujet  de  l'ordonnance,  il  se  rend  coupable 
d'une  contravention  à  ces  règlements. 

16.  Les  autorités  navales  ou  militaires  compétentes  peu- 
vent ordonner  que  les  autorités  ou  les  personnes  en  charge 
d'un  port,  un  dock,  un  quai,  un  aqueduc,  une  usine  à 
gaz,  une  usine  d'éclairage  ou  d'énergie  électrique,  ou  tout 
autre  édifice,  de  préparer  un  moyen  pour  détruire  ou  ren- 
dre inutile  l'outillage  ou  les  facilités  du  port,  du  dock,  du 
quai,  de  l'aqueduc,  de  l'usine  à  gaz,  de  la  station  d'énergie 
ou  de  tout  autre  édifice,  ou  des  parties  qui  peuvent  être 
déterminées  dans  l'ordonnance,  et  si  ces  autorités  ou  ces 
personnes  ne  font  pas  ces  préparatifs  dans  la  limite  de 
temps  indiqué  par  l'ordonnance  elles  seront  coupables 
d'une  contravention  à  ces  règlements. 

17  La  limitation  du  pouvoir  de  faire  des  règlements  en 
vertu  des  lois  dites  ^^Military  Lands  Act,  1892  à  1903,"  (1) 
imposée  par  les  dispositions  suivantes  de  la  loi  dite  "Military 
Lands  Act,  1892,"  c'est-à-dire,  les  stipulations  du  paragra- 
phe 1  de  l'article  14,  de  l'article  16,  et  du  paragraphe  1  de 
l'article  17  de  cet  Acte,  et  par  les  dispositions  suivantes  de 
la  loi  dite  ''Military  Lands  Act,  1900",  c'est-à-dire,  les  sti- 
pulations du  paragraphe  2  de  l'article  2  et  du  paragraphe 
3  de  l'article  2  de  cet  Acte,  sont  par  les  présentes  suspen- 
dues, et  les  pouvoirs  de  l'Amirauté  et  du  Secrétaire  d'État 
de  faire  des  règlements  en  vertu  des  dits  Actes  sont  éten- 
dus de  manière  à  leur  permettre  de  faire  des  règlements 
concernant  le  terrain  dont  on  a  pris  possession  en  vertu 
de  ces  règlements. 


Dispositions  concernant  le  recueillement  et  la  publication  de 

renseignements,  etc. 


tS"e?d^e°^"       1^-  Personne    sans    autorisation    légale    ne    recueillera, 
communiquer    enregistrera,   publiera   ou   communiquera,   ou   tentera   de 
renseignements  dévollcr  dcs  rcnseignemcnts  concernant  le  mouvement,  le 
militaires.       nombrc,  la  description,  l'état,  ou  la  dispositions  des  troupes, 
^^^■^      des  navires,  ou  du  matériel  de  guerre  de  Sa  Majesté,  ou 
d'un  des  alliés  de  Sa  Majesté,  ou  concernant  les  plans  ou 
la  conduite,  ou  les  plans  ou  la  conduite  supposés,  des  opé- 
rations navales  ou  militaires  de  ces  troupes  ou  navires, 
ou  concernant  les  travaux  entrepris  ou  mesures  prises  pour 
des  fins  de  fortifications  ou  de  défense,  ou  qui  s'y  rattachent 
ou  qui  y  conduisent,  ou  tout  autre  renseignement  qu'on  a 
l'intention  de  communiquer  à  l'ennemi  ou  de  nature  à  être 
directement  ou  indirectement  utile  à  l'ennemi,  et  si  une  per- 
sonne enfreint  les  dispositions  de  ce  règlement,  ou  si  sans 

1  Les  lois  dites  "The  Military  Lands  Acts.  1892  à  1903"  qui  (voir  63  &  64  Vict.  c.  56, 
a.  6;  3  Ed.  7.  c.  47,  a.  2)  comprennent  la  loi  dite  "Military  Lands  Acts,  1892  (55  &  56  Vict. 
c  43);  1897  (60  &  61  Vict.  c.  6);  1890  (63  &  64  Vict.  c.  56);  et  1903  (3  Ed.  7  c.  47)  ont  été 
adaptées  dans  leur  application  aux  County  Associations  par  les  Règlements  du  Conseil  de 
l'Armée  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  dite  Territorial  and  Reserves  Forces  Act,  1907  (7  Ed. 
7.  c.  9)  ("Annexe  XVI  des  Territorial  Force  Régulations,  1912"),  imprimés  en  Règles  et  Or- 
donnances Statuaires,  1912,  pp.  1211-1220. 
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autorisation  légale  ou  excuse  a  en  sa  possession  des  docu- 
ments contenant  de  tels  renseignements,  elle  est  coupable 
de  contravention  à  ces  règlements. 

19.  IVrsonne  sans  la   [XM-mission   dos  autorités   navales  J.houiJfaîhier 
ou  militaires  compétentes  ne  fera  de  pii()t()Krai)hies,  tracés,  ;:;;„,;';j^.ti,,„ 
plans,  modék^s,  ou  autres  représentations  d'une  ^•<^nstruc- ;;;;;',';;;;;^^ 
tion  navale  ou  militaire  quelconque,  ou  d'un  dock  ou  d'un         n^\ 
port  ou,  dans  le  but  d'aider  l'ennemi,  de  tout  autre  place 

ou  chose,  et  personne  dans  le  voisinage  de  travaux  de  for- 
tifications ne  pourra  avoir  en  sa  possession  sans  autorisa- 
tion légale  ou  excuse  des  instruments  photographiques  ou 
autres  appareils  ou  choses  quelconques  qui  peuvent  servir 
à  faire  telles  représentations,  et  si  une  personne  enfreint 
les  dispositions  de  ce  règlement  ou  a  en  sa  possession  sans 
autorisation  légale  ou  excuse  des  représentations  de  ces 
travaux  de  fortification  qui  sont  de  nature  à  être  utiles 
directement  ou  indirectement  à  l'ennemi,  elle  est  coupable 
d'une  contravention  à  ces  règlements. 

Aux  fins  de  ce  règlement  le  terme  ''outillage  de  port" 
comprend  les  feux,  bouées,  phares,  amers  et  tous  les  autres 
objets  destinés  à  faciliter  la  navigation  à  l'entrée  des  ports. 

20.  Personne,  sans  autorisation  légale,   n'endommagera  Jf^^^e^ir 
ou  n'interviendra  dans  le  fonctionnement  d'un  fil,  ou  autre  ^j^j^^^f^^"^^^- 
appareil  pour  la  transmission  des  messages  télégraphiques  d|j|appareH3^^ 
ou  téléphoniques,  ou  d'un  appareil  destiné  ou  pouvant  servir  elc.^^^^  '"^^ 
à  transmettre  des  signaux,  visuels  ou  autres,  ou  n'empê-         ^^'^ 
chera  ou  n'interviendra  d'aucune  manière  dans  l'envoi, 

la  transmission  ou  la  remise  de  toutes  communications  par 
voie  de  télégraphe,  de  téléphone  ou  autrement,  ni  n'aura 
en  sa  possession  d'appareils  destinés  ou  pouvant  servir  à 
intercepter  les  messages  radio-télégraphiques. 

21.  Personne  ne  doit  garder  ou  avoir  en  sa  possession  ^^|"^^êï°''" 
ou  porter  ou  mettre  en  liberté  ou  transporter  dans  les  limites  ^^^J^^  ^''' 
du  Royaume-Uni  aucun  pigeon  voyageur  à  moins  Qu'il ^^f^^^^.^^j'^c 
n'ait  obtenu  une  permission  à  cette  fin  de  l'officier  de  police    du  i?  sept'.] 
en  chef  de  son  district,  (i)  et  si  quelqu'un,  sans  autorisa- 
tion légale,  vient  en  contravention  avec  les  dispositions  de 

ce  règlement,  cette  personne  est  coupable  de  délit  contre 
ces  règlements,  et  Tofificier  de  police  en  chef  ou  tout  autre 
officier  des  douanes  et  de  l'accise  peut,  s'il  le  croit  nécessaire 
ou  opportun,  faire  en  sorte  que  les  pigeons,  ainsi  gardés 
ou  amenés  dans  les  limites  du  Royaume-Uni  en  contraven- 
tion avec  ces  règlements  pour  être  remis  en  liberté,  soient 
détenus  ou  tués,  ou,  pour  le  cas  de  pigeons  amenés  sur  le 
territoire  du  Royaume-Uni,  soient  immédiatement  retournés 
sur  le  vaisseau  qui  les  a  amenés. 

Toute  personne  trouvée  en  possession  ou  faisant  le  trans- 
port ou  causant  la  libération  de  pigeons  voyageurs  doit, 
si  elle  est  priée  de  ce  faire  par  un  officier  naval  ou  militaire 

1  Le  Règlement  antécédent  (Rég.  3  du  17  sept.)  ne  comprenait  que  les  zones  désignées 
par  une  Ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat,  et  ce  nouveau  Règlement  annule  l'Ordonnance 
du  21  septembre  imprimée  à  la  p.  157  du  Manuel. 
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OU  par  tout  marin  ou  militaire  en  sentinelle  ou  occupé  à 
toute  autre  fonction  de  cette  nature  ou  par  tout  officier 
de  police,  exhiber  son  permis,  et,  s'il  ne  peut  le  faire,  être 
arrêtée. 

22.  Personne  ne  doit,  sans  la  permission  écrite  du  minis- 
tre des  Postes,  acheter,  vendre  ou  avoir  en  sa  possession 
ou  sous  sa  dépendance,  aucun  appareil  destiné  à  envoyer 
ou  à  recevoir  des  dépêches  de  sans-fil,  ou  tout  appareil 
pouvant  être  employé  comme  partie  composante  de  ces 
appareils:  et  personne  ne  devra  vendre  de  ces  appareils 
à  quelqu'un  qui  n'en  a  pas  obtenu  la  permission,  comme  il 
est  dit  ci-haut;  et  si  quelqu'un  vient  en  contravention 
avec  les  dispositions  de  ce  règlement,  cette  personne  sera 
coupable  d'un  délit  contre  ces  règlements. 

Si  les  autorités  navales  ou  militaires  régulières  ont  des 
raisons  de  soupçonner  qu'une  personne  ayant  en  sa  posses- 
sion des  appareils  pour  envoyer  ou  recevoir  des  dépêches 
par  télégraphie,  téléphone  ou  tout  autre  précédé  électrique 
ou  mécanique,  se  sert  ou  se  propose  de  se  servir  de  ces  appa- 
reils pour  toute  fin  préjudiciable  à  la  sécurité  publique  ou 
à  la  défense  du  royaume,  ces  autorités  peuvent,  par  une 
ordonnace,  défendre  à  cette  personne  d'avoir  ces  appareils 
en  sa  possession,  et  peut  prendre  toutes  mesures  nécessaires 
pour  mettre  cette  ordonnance  en  vigueur,  et  si  cette  per- 
sonne a,  dans  la  suite,  un  appareil  de  cette  nature  en  con- 
travention avec  l'ordonnance,  elle  sera  coupable  d'un  délit 
contre  ces  règlements. 

Pour  les  fins  de  ce  règlem;ent  tout  appareil  ordinairement 
employé  comme  partie  constituante  distincte  d'un  appareil 
destiné  à  envoyer  ou  transmettre  des  dépêches  par  la  télé- 
graphie sans  fil,  sera  considéré  comme  servant  à  cette  fin 
moins  que  l'on  ne  prouve  le  contraire. 

23.  Quand  l'autorité  navale  ou  militaire  régulière  ou 
toute  personne  dûment  autorisée  par  cette  autorité,  ou  un 
officier  étranger,  a  raison  de  soupçonner  qu'une  personne 
à  la  veille  de  s'embarquer  sur  un  vaisseau,  navire,  ou  aéro- 
plane, cherche  à  quitter  le  Royaume-Uni  pour  les  fins  de 
communiquer  directement  ou  indirectement^ avec  l'enne- 
mi ou  avec  tout  sujet  d'un  Souverain  ou  État  étranger 
en  guerre  avec  Sa  Majesté,  cette  autorité  ou  cette  personne 
peut  empêcher  cette  dernière  de  s'embarquer. 

Quand  le  départ  d'une  personne  a  été  ainsi  empêché? 
l'affaire  doit  être  rapportée  au  Secrétaire  d'État,  et  le 
Secrétaire  d'État  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  émettre  une 
ordonnace  à  l'effet  de  défendre  à  cette  personne  de  quitter 
en  aucun  temps  dans  la  suite  le  territoire  du  Royaume- 
Uni,  aussi  longtemps  que  cette  ordonnance  est  en  vigueur, 
et  si  quelqu'un  quitte  le  Royaume-Uni  en  contravention 
avec  cet  ordre,  cette  personne  doit  être  tenue  coupable  de 
délit  envers  ces  règlements. 
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24.  Personne  ne  doit  sans  autorité  lé^^ale  transmettre, ''7;';|J;''';j" 
autrement  (jue  par  la  poste,  ou  transporter  en  dehors  ou  en;'"""""'"^" 
dedans  du  Koyaume-Uni,  ou  recevoir  ou  avoir  en  sa  posses- [!<;''ij»;|^^j"vec 
sion  pour  fins  de  transmission  ou  de  transport,  toute  lettre  """"(Vcc.i 
ou  dépêche  écrite  venant  de  ou  écrite  par,  ou  envoyée  ou 
destinée  à — 

(a)  toute  personne  ou  corps  de  personnes,  de  toute 
nationalité,  résidant  ou  faisant  affaires  dans  tout 
pays  qui  se  trouve  alors  en  guerre  avec  Sa  Majesté, 
ou  agissant  au  nom  ou  dans  les  intérêts  de  toute 
personne  ou  corps  de  personnes  ainsi  résidantes 
ou  faisant  affaires;  ou 

(6)  toute  personne  ou  corps  de  personnes  dont  le  Souve- 
rain ou  l'État  est  en  guerre  avec  Sa  Majesté,  et 
qui  réside  ou  fait  affaires  dans  le  Royaume-Uni; 
et  si  quelqu'un  vient  en  contravention  avec  ces  dispositions, 
cette  personne  doit  être  tenue  coupable  de  délit  contre  ces 
règlements. 

Il  est  pourvu  à  ce  qu'une  personne  ne  soit  pas  considérée 
comme  coupable  de  contravention  contre  ce  règlement 
si  elle  prouve  qu'elle  ne  savait  pas,  ou  n'avait  pas  de  raison 
de  soupçonner  que  la  lettre  ou  la  dépêche  en  question 
était  une  lettre  ou  une  dépêche  de  la  nature  qu'il  a  été  dit 
plus  haut. 

Ce  règlement  s'ajoute  et  ne  s'oppose  pas  aux  dispositions 
contenues  dans  les  arrêtés  relatifs  aux  Bureaux  de  Poste, 
et  ne  s'opposera  à  aucun  droit  aux  fins  de  prendre  des 
procédures  en  vertu  de  ces  arrêtés  pour  ce  qui  touche  à 
toutes  transactions  qui  sonstituent  un  délit  contre  ces 
arrêtés. 

25.  Personne  ne  peut  sans  une  autorisation  légale  ^treli^^^'^^^"" 
en  possession  de  projecteur,  sémaphore  ou  autre  appareil  signaux, 
destiné  à  donner  des  signaux,  visuels  ou  autres,  ou  déployer, 
élever  ou  employer  un  signal  quelconque,  et  si  quelqu'un 

vient  en  contravention  avec  cette  disposition,  cette  per- 
sonne doit  être  tenue  coupable  de  délit  envers  ces  disposi- 
tions; et  l'autorité  navale  ou  militaire  régulière  peut  exiger 
que  tout  mât  de  pavillon  ou  autre  élévation  pouvant  servir 
de  signalement  soit  enlevé,  et  si  le  propriétaire  de  ce  mât 
refuse  de  se  rendre  à  cette  demande,  il  sera  coupable  d'un 
délit  envers  ces  règlements  et  l'autorité  régulière  navale 
ou  militaire  peut  faire  enlever  ce  mât  ou  toute  élévation 
de  cette  nature. 

26.  Personne  ne  doit  sans  la  permission  des  autorités  Pf^^^j^^pj^. 
régulières  navales  ou  militaires,  ou  celle  de  toute  personne  de  pièces  pyro- 
ayant reçu  l'autorité  de  cette  dernière,  faire  paraître  une  etc.   '^"^^' 
lumière  ou  une  matière  enflammée,   ou  autrement  faire  ^^^  ^  "^^^'^ 
usage  de  toute  pièce  d'artifice  ou  autre  matière  de  même 

nature  ou  d'aucun  feu,  de  façon  que  ces  actes  puissent  ser- 
vir de  signaux,  guide  ou  amer,  et  si  une  personne  en  agit 

27173C— 11* 
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ainsi  elle  doit  être  tenue  coupable  d'un  délit  envers  ces 
règlements. 

fSnt^ia°°  27.  Personne  ne  doit  de  bouche,  en  paroles  ou  par  écrit 

Fa'Jponsïïar-^  OU  dans  un  journal,  périodique,  livre,  circulaire,  ou  autre 
mants.  publlcation  imprimée,  répandre  de  faux  rapports  ou  faire 

de  fausses  déclarations  ou  rapports  ou  affirmations  de 
nature  à  détruire  Tafîection  envers  Sa  Majesté  ou  de  nature 
à  nuire  au  succès  des  troupes  de  Sa  Majesté  sur  terre  ou 
sur  mer  ou  à  nuire  aux  relations  de  Sa  Majesté  avec  les 
pouvoirs  étrangers,  ou  répandre  des  rapports  ou  faire  des 
déclarations  de  nature  à  nuire  au  recrutement,  à  l'entraî- 
nement, à  la  discipline  ou  à  l'administration  de  l'une  quel- 
conque des  forces  de  Sa  Majesté,  et  si  quelqu'un  vient  en 
contravention  avec  cette  disposition,  cette  personne  doit 
être  tenue  coupable  de  délit  envers  ces  règlements. 

Dispositions  contre  les  dommages  aux  chemins  de  fer,  ouvrages 

militaires,  etc. 

28.  Personne  ne  doit  passer  sur  un  chemin  de  fer,  ou  vaga- 
bonder à  la  surface,  en-dessous  ou  aux  environs  d'un  tun- 
nel, pont,  viaduc  ou  ponceau,  ou  sur  ou  dans  un  sentier  ou 
autre  endroit,  considéré  comme  sentier  ou  endroit  auquel 
l'accès  a  été  prohibé  par  ordonnance  de  l'autorité  régulière 
navale  ou  militaire,  et  si  une  personne  agit  ainsi  cette  per- 
sonne doit  être  tenue  coupable  de  délit  envers  ces  règle- 
ments. 

Si  quelqu'un  cause  des  dommages  à  un  chemin  de  fer,  ou 
se  trouve  sur  un  chemin  de  fer,  ou  à  la  surface  ou  au-dessous 
ou  aux  environs  d'un  tunnel,  pont,  viaduc,  ou  ponceau 
ou  vagabonde  sur  ou  dans  un  chemin  ou  sentier  ou  autre 
endroit  à  proximité  d'un  tunnel  de  chemin  de  fer,  pont, 
viaduc  ou  ponceau,  avec  l'intention  d'y  causer  des  dom- 
mages, cette  personne  doit  être  tenue  coupable  de  délit 
envers  ces  règlements. 

29.  L'autorité  régulière  navale  ou  militaire  peut,  par  une 
ordonnance,  défendre  à  toute  personne  d'approcher  plus 
près  qu'à  une  certaine  distance  qui  pourra  être  indiquée 
dans  l'ordonnance,  d'un  camp,  de  travaux  de  défense  ou 
autres  ouvrages  militaires  de  défense,  ou  de  tout  ouvrage 
auquel  il  semble  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique ou  de  la  défense  du  Royaume,  d'accorder  de  la 
protection,  et  si  quelqu'un  vient  en  contravention  avec 
cette  ordonnance,  cette  personne  doit  être  tenue  coupable 
de  délit  envers  ces  règlements. 

Dispositions  au  sujet  des  armes  et  des  explosifs. 

de^diiSSveia.      ^^'  L'AutoHté  réguHère  navale  ou  militaire  peut,  par  une 
Tfeu.  et?!^""^^  ordonnance  défendre  la  fabrication  ou  la  vente  d'armes 

1  Relativement  aux  autorisations  de  recherches  et  de  saisie  de  caractère  typographi- 
Quea  et  de  l'installation  voir  le  Règlement  51. 


Prohibition 
visant  l'ap- 
proche de 
travaux  de 
défense,  etc. 
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à  fou,  munitions,  ou  substances  explosives  ou  toute  el.'isse 
quelconque  (!(»  ces  ent^ins,  m  dedans  des  limites  indicé u6es 
dans  l'ordonnance,  soit  absolument  ou  avec  exceptions 
et  sujet  à  telles  conditions  qui  peuvent  être  indiquées  dans 
Tordonnance,  et  si  quelqu'un,  sans  permission  de  la  part 
des  autorités  ré^ulic^res  navales  ou  militaires,  fabrique, 
vend  ou  a  en  sa  possession  pour  la  vente,  dans  les  limites 
du  territoire  ainsi  indiqué,  des  armes,  munitions  ou  sub- 
stances explosives  en  contravention  avec  cette  ordonnance 
ou  refuse  de  se  soumettre  aux  conditions  imposées  par 
l'ordonnance,  cette  personne  doit  être  tenue  coupable  de 
délit  envers  ces  règlements. 

31.  Personne   ne   doit   amener   dans   le    Royaume-Uni  ^i^^'J't^i^;^". 
d'armes  à  feu,  d'armes  militaires,  ou  munitions  ou  substances  j;^^^^^';;^"^^^ 
explosives  sans  une  permission  de  l'autorité  régulière  navale  nzA.^ArV.  du  c. 
ou  militaire,  et  si  quelqu'un  en  agit  ainsi,  cette  personne  '  " 

doit  être  tenue  coupable  de  délit  envers  ces  règlements, 
et  toute  personne  autorisée  à  ces  fins  par  les  autorités  na- 
vales ou  militaires  régulières,  et  tout  agent  de  police  ou 
officier  des  douanes  et  d'accise,  peut  examiner,  rechercher 
et  faire  des  investigations  sur  tout  vaisseau  ou  navire  pour 
les  fins  de  mise  en  vigueur  de  ces  dispositions,  et  peut  ainsi 
saisir  toutes  armes  ou  munitions  ou  toute  substance  explo- 
sive qui  sont  emmenées  ou  l'ont  été  dans  le  Royaume- 
Uni  sans  cette  permission  comme  il  est  dit  plus  haut. 

32.  Si  quelqu'un,  en  déchargeant  une  arme  à  feu  ou  au-P2.nution 
trement,  met  en  danger  la  sécurité  d'un  membre  de  l'une  dSTargement 
des  forces  de  Sa  Majesté,  cette  personne  doit  être  tenue  à  ?eu!  S?^ 
coupable  de  délit  envers  ces  règlements.  ^^^'^ 

33.  Personne  ne  doit,  sans  la  permission  écrite  de  Tau- p^o^bition 
torité  navale  ou  militaire  régulière,  sur  ou  dans  le  voisinage  possession 
de  quelque  chemin  de  fer,  ou  dans  le  voisinage  d'un  portfeSyïS 
ou  dans  le  voisinage  d'une  certaine  étendue  de  territoire        ^^^'' 
qui  peut  être  indiquée  dans  l'ordonnance  émanée  de  l'au- 
torité navale  ou  militaire  régulière,  être  trouvée  en  pos- 
session  d'une    substance    explosive    ou    de    tout   liquide 
fortement  inflammable,  en  quantités  dépassant  les  besoins 
immédiats  de  ses  affaires  ou  occupations,  ou  de  toute  arme 

à  feu  ou  munition  (excepté  s'il  s'agit  de  fusils  à  plombs,  et 
de  munitions  de  même  nature,  tels  que  ceux  dont  on  se 
sert  pour  fins  sportives  sur  le  territoire  du  Royaume-Uni), 
et  si  quelqu'un  vient  en  contravention  avec  cette  dispo- 
sition, cette  personne  doit  être  tenue  coupable  de  délit 
envers  ces  règlements. 

34.  Tout  endroit  employé  pour  fins  d'emmagasinage  de  Dispositions 
pétrole,  térébenthine,  alcool  méthilique,  naphte  de  bois,  S^sinS'e  du 
ou  tout  autre  liquide  fortement  inflammable,  dépassant  ^^^°^^[2a2:i 
en  tout  cent  gallons,  doit  être  entouré  par  un  mur  d'en- 
ceinte ou  par  un  remblai  dessiné  et  construit  de  telle  sorte 

qu'il  forme  une  enceinte  qui  puisse  empêcher  en  toutes 

27173C— ll>^* 
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circonstances  la  fuite  d'une  partie  quelconque  de  pétrole 
ou  d'un  liquide  inflammable  autre  que  celui-là. 

Cette  mesure  ne  doit  pas  s'appliquer  à  un  endroit  d'em- 
magasinage creusé  au-dessous  du  niveau  du  sol  de  façon 
à  constituer  un  puits,  ni  à  aucune  place  d'emmagasinage 
située  de  façon  que  la  fuite  de  pétrole  ou  de  liquide  venant 
du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  dans  lesquels  ils  sont  conte- 
nus ne  puissent  pas  en  cas  de  feu,  menacer  sérieusement 
la  vie  ou  causer  des  dommages  considérables  à  la  propri- 
été. 

Si  quelqu'un  emploie  ou  permet  qu'on  emploie,  pour  les 
fins  d'emmagasinage  de  pétrole  ou  de  tout  autre  liquide 
inflammable,  tous  terrains  qui  ne  répondent  pas  aux  exi- 
gences de  ce  règlement,  cette  personne  doit  être  tenue 
coupable  de  délit  envers  ces  règlements. 

Pour  les  fins  de  ce  règlement  "pétrole"  veut  dire  le  pétrole 
tel  que  défini  à  l'article  trois  du  Petroleum  Act,  1871,  qui 
a  son  point  d'embrasement  au-dessous  de  150^  F.  (Abel). 

Rien  dans  ce  règlement  ne  doit  nuire  à  l'effet  de  toutes 
mesures  concernant  la  mise  en  magasin  du  pétrole  ou  autre 
liquide  inflammable  imposés  par  une  autorité  locale,  ou  la 
prise  de  toutes  procédures  concernant  la  violation  de  ces 
mesures. 

35.  Personne  ne  doit,  dans  les  limites  de  territoire  pres- 
crites, avoir  en  sa  possession  ou  sur  le  terrain  où  il  travaille 
ou  qui  se  trouve  placé  sous  sa  dépendance,  du  celluloïde 
ou  aucune  pellicule  cinématographique  dépassant  la  quantité 
prescrite,  à  moins  que  cette  personne  n'ait  obtenu  la  per- 
mission nécessaire  et  n'observe  les  conditions  prescrites, 
et  si  quelqu'un  vient  en  contravention  avec  cette  disposition, 
cette  personne  doit  être  tenue  coupable  d'offense  sommaire 
contre  ces  règlements. 

Tout  agent  de  police  ou  toute  personne  possédant  une 
autorisation  écrite  de  l'Officier  de  Police  en  Chef  du  dis- 
trict, peut  pénétrer,  au  besoin  par  force,  dans  tous  endroits 
et  faire  des  recherches  quand  il  a  des  raisons  suffisantes  de 
croire  que  Ton  y  garde  ou  emmagasine  du  celluloïde  ou  des 
pellicules  cinématographiques;  et,  si  l'on  n'y  a  pas  obtenu 
le  permis  prescrit  ou  si  l'on  ne  s'est  pas  rendu  aux  exigences 
imposées,  cet  agent  ou  cette  personne  peut  enlever  ou 
détruire  ce  celluloïde  ou  ces  pellicules. 

Dans  l'esprit  de  ce  règlement  "le  celluloïde"  comprend 
les  substances  connues  sous  le  nom  de  celluloïde  ou  de 
xylonite  et  autres  substances  similaires  contenant  de  la 
bitrocellulose  ou  autre  produit  comportant  du  nitrate, 
mais  ce  terme  ne  comprend  pas  le  celluloïde  qui  a  été  soumis 
à  un  procédé  quelconque  de  fabrication:  et  la  "pellicule 
cinématographique"  veut  dire  toute  pellicule  qui  doit  servir 
dans  un  appareil  cinématographique  ou  autre  appareil  simi- 

1  34  et  35  Vict.  c.  105. 
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laire  et  qui  contient  de  la  nitrocellulose  ou  autre  [)ro(luit  de 
nitrate:  et ''prescrit"  veut  dire  par  ordonnance  faite  par  un 
Secrétaire  d'État  ou,  en  Ecosse,  par  le  Secrétaire  pour 
l'Ecosse. 

Dispositions  au  sujet  de  la  navigation, 

36.  Si  le  capitaine  d'un  vaisseau,  ou  toute  autre  pc^- ^.'Zli\l!i''^" 
sonne,  désobéit  ou  refuse  de  se  conformer  à  tous  renflements  [.•;'*/;,;'^';'"^'','^'' 
relatifs  à  la  navigation  ou  à  l'amarrage  de  vaisseaux  dans  ^uix'î^^ru.'"" 
un  port  ou  aux  approches  d'un  port,  ou  aux  signaux,  ou 

à  tous  ordres,  soit  verbaux  soit  écrits,  de  l'autorité  navale 
ou  militaire  régulière  du  port,  ou  de  tout  officier  examina- 
teur ou  de  tout  autre  officier  agissant  sous  cette  autorité, 
relativement  à  cette  navigation  ou  amarrage,  cette  per- 
sonne se  rendra  coupable  d'un  délit  envers  ces  règlements. 

37.  Tout  vaisseau  doit  se  conformer  à  tels  règlements  D^^vo^f  ^es 
relatifs  à  la  navigation  des  vaisseaux  qui  peuvent  être 'lobcir aux 
émis  par  le  Conseil  de  l'Amirauté  ou  de  l'Armée,  et  doit  ia**nav£tioï 
obéir  à  tous  ordres  donnés  soit  par  voie  de  signaux  ou  autre-  orcfo^nnances, 
ment,  par  un  officier  préposé  au  commandement  de  l'un 

des  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  ou  par  tout  officier  naval  ou 
militaire  engagé  à  la  défense  de  la  côte. 

S'il  arrive  qu'un  vaisseau  manque  de  se  conformer  à 
l'un  de  ces  règlements  ou  d'obéir  à  l'une  quelconque  de 
ces  ordonnances,  le  capitaine  ou  toute  autre  personne  pla- 
cée au  commandement  ou  qui  a  la  charge  de  ce  vaisseau, 
sera  coupable  d'un  délit  envers  ces  règlements,  et  si  dans 
la  suite  et  à  n'importe  quelle  époque,  ce  vaisseau  se  trouve 
dans  un  port,  ou  dans  les  eaux  territoriales  y  adjacentes, 
du  Royaume-Uni,  l'autorité  navale  ou  militaire  régulière 
peut  faire  saisir  et  détenir  ce  vaisseau. 

Ce  règlement  ne  doit  pas  s'appliquer  à  un  vaisseau  qui 
n'est  pas  un  vaisseau  anglais  quand  il  arrive  que  la  déso- 
béissance aux  règlements  ou  la  non  observance  des  ordres 
a  lieu  sur  là  haute  mer  en  dehors  des  eaux  territoriales 
adjacentes  au  Royaume-Uni. 

38.  Le  Conseil  de  l'Amirauté  ou  de  l'Armée  peut,  au  autorisation 
moyen  d'une  ordonnance,  défendre  que  tout  vaisseau,  ou  aux  vaisseaux 
un  vaisseau  de  toute  classe  ou  description  spécifiée  dans  dan?de?zone8 
l'ordonnance,  pénètre  à  l'intérieur  d'une  zone  que  le  Conseil  ^^^^ereuses. 
peut  considérer  comme  devant  être  tenue  libre  de  tous 
vaisseaux,  ou  vaisseaux  de  cette  classe  ou  description,  dans 

les  intérêts  de  la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  du  Roy- 
aume, et  si  un  vaisseau  quelconque,  ou  un  vaisseau  de  cette 
classe  ou  description  spécifiée,  pénètre  dans  cette  zone, 
le  capitaine  ou  toute  personne  placée  au  commandement 
ou  qui  a  la  charge  de  ce  vaisseau,  doit  être  reconnu  coupable 
d'un  délit  envers  ces  règlements. 

Ce  règlement  ne  doit  pas  s'appliquer  à  un  vaisseau  qui 
n'est  pas  anglais,  du  moment  que  la  zone  spécifiée  dans 
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Tordonnance  s'étend  en  dehors  des  eaux  territoriales  adja- 
centes au  Royaume-Uni. 

39.  Le  Conseil  de  l'Amirauté  ou  de  l'Armée,  ou  toute 
autorité  de  pilotage  agissant  sous  leurs  instructions,  peut 
émettre  des  ordonnances  relatives  au  pilotage  des  vais- 
seaux pénétrant  dans  un  port  de  navigation  ou  le  quittant 
ou  s'en  servant  de  façon  quelconque  dans  une  zone  quel- 
conque des  eaux  territoriales  adjacentes  du  Royaume-Uni, 
et  toute  telle  ordonnance  peut  pourvoir  à  rendre  le  pilotage 
obligatoire  pour  toute  ou  quelque  classe  de  vaisseaux  de 
cette  nature  dans  les  limites  qui  peuvent  être  spécifiées 
dans  l'ordonnance,  à  la  remise  de  permis  spéciaux  de  pilo- 
tage et  à  la  suspension  des  permis  spéciaux  de  pilotage  et 
de  certificats,  et  aux  fins  de  procurer,  d'employer  et  de 
rétribuer  les  pilotes. 

Tout  arrêté,  ordonnance,  charte,  coutume,  règlement, 
règle  ou  disposition  en  vigueur  à  cette  époque  dans  toute 
zone  relative  à  toute  telle  ordonnance,  doit  avoir  effet, 
sujet  aux  dispositions  de  l'ordonnance. 

Si  une  personne  quelconque  manque  d'obéir  aux  disposi- 
tions de  cette  ordonnance,  elle  se  rend  coupable  d'un  délit 
envers  ces  règlements. 

Délits  divers. 


Prohibition 
visant  la  four- 
niture de 
boissons  eni- 
vrantes aux 
membres  des 
forces  de 
Sa  Majesté. 
[17.] 


Prohibition 
visant  l'usage 
illégal  d'uni- 
formes navals 
et  militaires, 
etc. 


40.  Si  quelqu'un,  dans  l'intention  de  dévoiler  des  ren- 
seignements destinés  à  être  communiqués  à  l'ennemi  ou 
dans  tout  autre  but  destiné  à  servir  l'ennemi,  donne  ou 
vend  à  un  membre  de  l'une  quelconque  des  forces  de  Sa 
Majesté  toute  boisson  enivrante,  ou  donne  ou  vend  à  un 
membre  quelconque  de  l'une  des  forces  de  Sa  Majesté, 
toute  boisson  enivrante  quand  ce  membre  ne  se  trouve 
pas  en  devoir,  dans  l'intention  de  l'enivrer  ou  de  le  rendre 
moins  dispos  à  l'accomplissement  convenable  de  ses  devoirs, 
ou  quand  il  est  en  sentinelle  ou  qu'il  remplit  toute  autre 
fonction,  soit  avec  ou  sans  cette  intention,  cette  personne 
doit  être  tenue  coupable  d'un  délit  envers  ces  règlements. 

Dans  l'esprit  de  ce  Règlement  l'expression  ''enivrante" 
comprend  toute  liqueur  enivrante,  et  tout  breuvage  sédatif, 
narcotique  ou  stimulant  ou  toute  préparation  de  cette 
nature. 

41.  Si  une  personne  dépourvue  d'autorité  de  ce  faire, 
porte  un  uniforme  naval,  militaire,  policier  ou  tout  autre 
uniforme  officiel  ou  tout  uniforme  qui  ressemble  tellement 
à  un  uniforme  comme  ceux  que  nous  venons  de  décrire, 
qu'il  puisse  paraître  de  nature  à  tromper,  ou  si  toute  per- 
sonne, dépourvue  de  l'autorité  nécessaire,  fournit  un  uni- 
forme naval  ou  mihtaire  à  une  personne  qui  n'est  pas 
membre  des  forces  de  Sa  Majesté,  cette  personne  doit  être 
tenue  coupable  d'un  délit  envers  ces  règlements. 
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42.  Si  quelqu'un  tente  de  causer  de  la  mutinerie,  sédi- ,V,ov7J.'^i4'de« 
tion  ou  d^salFeetion  au  milieu  des  forces  de  Sa  Majesté '""^'"••'*«' '^*<=- 
ou  au  milieu  de  la  population  civile,  cette  personne  doit 

être  tenue  coupable  d  un  di^'lit  envers  ces  reniements. 

43.  Personne  ne  doit  nuire  à  l'obtention  de  renseigne- ,'){;,','*;;;j;'VJ,^* 
ments  ou  auUx^nent  s'opposer  à  ou  empêcher,  ou  ^^^^^^^^"^ '^y^'^lï^^l^niTfi 
tout  renseij^nement  qui  se  trouve  en  sa  possession  et  qu'il  [;;/J","^" 
peut  être  raisonnablement  requis  de  fournir  à  tout  oflicier  '""^'Thj 
ou  toute  autre  personne  qui  exécute  les  ordres  de  l'autorité 
navale  ou  militaire  régulière,  ou  qui  autrement  agit  en  vertu 

des  fonctions  qu'il  remplit  en  vertu  de  ces  règlements,  et 
si  une  personne  agit  dans  ce  sens,  elle  doit  être  tenue  cou- 
pable d'un  délit  envers  ces  règlements. 

44.  Si  quelqu'un,  verbalement  ou  par  écrit,  au  cours  ^'^^If^^^^f^^;^^ 
rapport,  déclaration,  ou  demande,  ou  dans  tout  document  ^tc. 
signé  de  sa  main  ou  en  son  nom  et  dont  il  doit  vérifier 
l'exactitude,  fait  sciemment  ou  aide  à  faire  toute  fausse 
déclaration  ou  toute  omission,  dans  l'intention  de  tromper 

un  officier,  ou  toute  autre  personne  agissant  sous  les  ordres 
de  cet  officier,  dans  l'exécution  de  ses  fonctions,  cette  per- 
sonne doit  être  tenue  coupable  d'un  délit  envers  ces  règle- 
ments. 

45.  Si  quelqu'un  forge,  change  ou  aide  à  altérer  un  laissez-  peTsoSStion 
passer  naval,  militaire  ou  policier,  permis  ou  document,         125.1 
ou  emploie  ou  a  en  sa  possession  tous  tels  laissez-passer 

forgés,  changés  ou  irréguliers  navals,  militaires  ou  poli- 
ciers, permis  ou  document,  ou  personnifie  quelqu'un  à  qui 
ce  laissez-passer,  permis  ou  autre  document  a  été  dûment 
accordé,  cette  personne  doit  être  tenue  coupable  de  délit 
envers  ces  règlements. 

46.  Si   quelqu'un   est  trouvé   en   possession   d'un   faux  Faux  rapports. 
passeport  ou,  étant  sujet  d'un  Souverain  ou  État  en  guerre^''' 

avec  Sa  Majesté,  passe  sous  un  faux  nom,  cette  personne 
doit  être  tenue  coupable  d'un  délit  envers  ces  règlements. 

47.  Il  est  du  devoir  de  toute  personne  visée  par  une  devoirs  de  se 

1  /  /!>  i       '1  ^         ^        ^•\  ^  conformer  aux 

ordonnance   émanée   d  une   autorité   régulière   navale   ou  ordonnances. 
un  militaire  ou  autre  personne  pour  les  fins  de  ces  règle- 
ments, de  se  rendre  à  cette  ordonnance,  et  si  quelqu'un 
manque  de  s'y  conformer,  cette  personne  doit  être  tenue 
coupable  envers  ces  règlements. 

48.  Toute  personne  qui  tente  de  commettre,  ou  cause,  ^^^e^ei^^,^^ 
aide  ou  encourage,  ou  accomplit  tout  acte  préparatoire  à,  ^'^°^^'T26T' 
la  commission  de  tout  acte  défendu  par  ces  règlements,  ou 
abrite  toute  personne  qu'il  sait,  ou  a  de  bonnes  raisons 

de  croire,  avoir  commis  des  actes  en  contravention  avec 
ces  règlements,  doit  être  tenue  coupable  de  délit  envers 
ces  règlements. 

49.  Il  est  du  devoir  de  toute  personne  qui  sait  qu'une  réîé?eïïes^ 
autre  personne  agit  en  contravention  avec  toutes  disposi- ''°''^'^''^"^'°''^ 


aux 


sitions  de  ces  règlements,  d'en  informer  l'autorité  navale  ^^[fj.To^^^* 
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Défense  géné- 
rale d'aider 
l'ennemi. 


Droit  d'exa- 
men sur  les 
lieux,  etc. 
[12.1 


OU  militaire,  et  si  elle  manque  de  ce  faire,  cette  personne 
doit  être  tenue  coupable  de  délit  envers  ces  règlements. 

50.  Si  quelqu'un  fait  un  acte  que  Ton  puisse  juger  pré- 
judiciable à  la  sécurité  publique  ou  à  la  défense  du  Royaume 
et  non  désigné  spécifiquement  dans  les  règlements  ci-haut 
énoncés,  avec  l'intention  ou  dans  le  but  d'aider  l'ennemi, 
cette  personne  doit  être  tenue  coupable  de  délit  envers  ces 
règlements. 

Droits  de  recherches  et  d'arrestation  y  etc. 

51.  L'autorité  navale  ou  militaire  régulière  ou  toute 
personne  dûment  autorisée  peut,  si  elle  a  des  raisons  de 
soupçonner  que  telle  maison,  bâtisse,  terre,  véhicule,  vais- 
seau, aéroplane,  ou  autres  endroits  ou  que  quelque  chose 
à  ces  endroits  est  à  se  construire  ou  a  été  construit,  employé 
ou  gardé  dans  quelque  but  ou  de  quelque  façon  qui  soit 
préjudiciable  à  la  sécurité  publique  ou  à  la  défense  du 
Royaume,  ou  qu'une  contravention  contre  ces  règlements 
est  à  se  commettre  ou  a  été  commise  sur  ces  lieux  ou  dans 
ces  endroits,  pénétrer,  au  besoin  par  la  force,  dans  la  mai- 
son, l'édifice,  la  terre,  le  véhicule,  le  vaisseau,  aéroplane, 
ou  sur  des  terrains,  en  tout  temps  du  jour  et  de  la  nuit,  et 
examiner,  fouiller  et  inspecter  ces  endroits  ou  une  partie  de 
ces  endroits,  et  peut  saisir  tout  ce  qui  s'y  trouve  et  au  sujet 
duquel  il  a  de  bonnes  raisons  de  croire  que  l'on  s'en  sert  ou 
que  l'on  se  propose  de  s'en  servir  pour  des  fins  de  la  nature 
de  celles  que  nous  avons  désignées,  et  tout  ce  qui  est  gardé 
ou  employé  en  contravention  avec  ces  règlements  (y  com- 
pris, là  où  un  rapport  ou  état  en  contravention  avec  le  règle- 
ment 27  a  paru  dans  un  journal  ou  toute  autre  publication 
imprimée,  tout  caractère  d'imprimerie  ou  autre  matériel 
employé  ou  pouvant  être  employé  pour  des  fins  d'impres- 
sion ou  de  production  du  journal  ou  de  toute  autre  publica- 
tion), et  l'autorité  militaire  ou  navale  régulière  peut  ordon- 
ner que  tout  ce  qui  est  ainsi  saisi  soit  détruit  ou  autrement 
enlevé. 

d-aîïêtef  ir        ^2-  Tout  officier  ou  tout  soldat  ou  marin  placé  en  senti- 

de  visiter  les    ncllc  OU  chargé  de   toute  autre  fonction  similaire,  et  tout 

[12a.  Arr!  du  c.  officlcr  dc  poUcc  peut  arrêter  tout  véhicule  passant  sur  im 

du  1er  sept.]     (,]^gj^jj^  pubHc  quclcouquc,  et  s'il  y  a  raison  de  soupçonner 

que  ce  véhicule  est  employé  pour  des  fins  ou  de  quelque 

façon  contraire  à  la  sécurité  publique  ou  à  la  défense  du 

Royaume,  il  peut  fouiller  et  saisir  le  véhicule  et  saisir  aussi 

tout  ce  que  l'on  trouvera  à  l'intérieur  et  au  sujet  duquel 

on  a  raison  de  croire  que  le  tout  est  employé  ou  doit  être 

employé  pour  toutes  fins  telles  qu'indiquées  plus  haut. 

53.  Il  est  du  devoir  de  toute  personne,  si  l'on  est  prié  de 
ce  faire  par  un  officier  ou  par  un  soldat  ou  marin  placé  en 
sentinelle  ou  en  tout  autre  fonction  de  cette  nature,  ou  par 
un  agent  de  police,  de  s'arrêter  et  de  répondre  au  mieux  de 


Droits 
d'examen. 
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sa  connaissance  et  de  ses  moyens  à  toutes  questions  que 
Ton  peut  raisonnablement  lui  poser,  et  si  l'on  refuse  ou 
manque  de  répondre,  on  se  rendra  coupable  de  délit  envers 
ces  rè^lemc^nts. 

L'autorité  l'é^uliere  navale  ou  militaire  peut,  au  moyen 
d'une  ordonnance,  obliger  toutes  pei'sonnes  ou  toute  per- 
sonne de  toute  classe  ou  description,  à  lui  fournir,  soit  ver- 
balement soit  par  écrit,  tels  renseij^nements  que  peut  con- 
tenir l'ordonnance,  et  cette  ordonnance  peut  obliger  toute 
personne  à  se  rendre  au  temps  et  à  l'endroit  qu'il  peut  être 
spécifié  dans  l'ordonnance,  pour  les  fins  de  fournir  ces  ren- 
seignements, et  si  quelqu'un  manque  de  se  rendre  à  cette 
ordonnance,  cette  personne  doit  être  tenue  coupable  d'un 
délit  envers  ces  règlements. 

54.  Toute  personne  débarquant  ou  embarquant  à  un  ,e?ra"nïix^r?"* 
endroit  quelconque  du  Royaume-Uni,  doit,  si  elle  est  requise  ^;;J;Xo73'^i^- 
de  ce  faire  par  l'autorité  navale  ou  militaire  régulière,  ou  ju^dedar^  du. 
par  toute  personne  déléguée  par  cette  autorité,  ou  par  un        [i3a.)  ' 
officier  étranger  ou  par  un  officier  de  police,  faire  une  décla- 
ration aux  fins  de  savoir  si,  oui  ou  non,  elle  porte  ou  trans- 
porte des  lettres  ou  autres  dépêches  écrites  qui  doivent  être 
transmises  par  poste  ou  autrement,  et,  si  elle  est  priée  de 

le  faire,  elle  doit  remettre  entre  les  mains  de  la  personne 
qui  fait  les  recherches  toutes  ces  lettres  ou  dépêches;  et 
l'autorité  navale  ou  militaire  régulière  ou  toute  personne 
qui  reçoit  de  cette  autorité  le  droit  de  ce  faire,  ou  un  officier 
étranger  ou  officier  de  police  peut  fouiller  cette  personne  et 
son  bagage  dans  le  but  de  s'assurer  si  cette  personne  ou  la 
personne  à  qui  le  bagage  appartient  porte  ou  transporte 
telles  lettres  ou  dépêches. 

L'autorité  navale  ou  militaire  régulière  ou  les  personnes 
que  cette  dernière  a  autorisé  à  ce  faire,  ou  un  officier  étranger 
ou  un  officier  de  police  peut  examiner  toutes  lettres  ou  toutes 
dépêches  ainsi  mises  à  sa  dispositions  ou  trouvées  au  cours 
des  recherches,  et  à  moins  que  l'on  ne  soit  assuré  que  ces 
lettres  sont  d'un  caractère  inoffensif,  elle  peut  les  passer 
aux  mains  d'un  officier  préposé  au  poste  de  censeur  de  la 
correspondance  postale. 

Toute  personne  qui  sciemment  fait  une  fausse  déclara- 
tion sous  l'exercice  de  ce  règlement,  ou  qui,  étant  requise 
de  remettre  telles  lettres  ou  dépêches,  comme  il  est  dit 
plus  haut,  refuse  ou  néglige  de  ce  faire,  doit  être  tenue 
coupable  d'un  délit  envers  ces  règlements. 

55.  Toute  personne  autorisée  à  ces  fins  par  l'autorité  ^^Y^^^^^eg. 
réguHère  navale  ou  militaire,  (1)  ou  tout  agent  de  police  nation.  ^^^^ 
ou  officier  des  douanes  et  d'accise  ou  tout  officier  étranger, 

peut  arrêter  sans  mandat  toute  personne  dont  les  agisse- 
ments sont  de  nature  à  permettre  des  doutes  raisonnables 
aux  fins  de  savoir  si  elle  agit  ou  a  agi  ou  est^à  la  veille  d'agir 

1   Voir  Army  Order  310  de  1914,  par.  5. 
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de  façon  préjudiciable  à  la  sécurité  publique  ou  à  la  défense 
du  Royaume,  ou  sur  laquelle  on  peut  trouver  un  article, 
livre,  lettre  ou  autre  document  dont  la  possession  donne 
lieu  à  des  soupçons,  ou  qui  est  soupçonnée  d'avoir  commis 
un  délit  envers  ces  règlements. 

Si  quelqu'un  assiste  ou  prend  part  à  une  évasion  de  toute 
personne  qui  peut  se  trouver  sous  garde  en  vertu  de  ce 
règlement,  ou  qui  sciemment  abrite  ou  assiste  toute  per- 
sonne qui  s'est  ainsi  évadée,  doit  être  tenue  coupable  de 
délit  envers  ces  règlements. 

Procès  et  châtiment  des  délits. 


Procès  visant 
les  délits. 


Procès  et 
sanction  par 
voie  des 
cours 
martiales. 
[27.] 


56.  Une  personne  accusée  d'un  délit  envers  ces  règle- 
ments peut  subir  un  procès  soit  à  la  cour  martiale  ou  devant 
une  cour  de  juridiction  sommaire. 

Il  est  pourvu  à  ce  que,  dans  le  cas  où  un  délit  envers  ces 
règlements  est  reconnu  comme  étant  d'un  caractère  som- 
maire, le  prétendu  coupable  ne  doit  pas  être  poursuivi 
ailleurs  que  devant  une  cour  de  juridiction  sommaire. 

Quand  une  personne  est  accusée  d'un  délit  envers  ces 
règlements  (délit  autre  que  celui  qui  est  désigné  par  ces 
règlements  comme  constituant  un  délit  sommaire)  le  cas 
doit  être  remis  entre  les  mains  d'une  autorité  navale  ou 
militaire  régulière,  qui  doit  s'informer  de  l'affaire  et  décider 
si  cette  cause  doit  être  plaidée  devant  une  cour  martiale 
ou  sommairement  ou  ne  doit  pas  être  poursuivie,  et  si  l'au- 
teur présumé  du  délit  est  sous  garde  on  doit,  si  le  procès 
doit  passer  en  cour  martiale,  le  garder  en  prison  ou  le  mettre 
aux  mains  de  l'autorité  militaire,  et  si  cette  personne  doit 
subir  un  procès  sommaire,  on  doit  la  remettre  aux  mains 
des  autorités  civiles. 

57.  Toute  personne  trouvée  coupable  de  délit  envers  ces 
règlements  par  une  cour  martiale,  doit  être  passible  d'une 
condamnation  à  la  servitude  pénale  pour  la  vie  ou  à  une 
punition  moindre,  ou  si  la  cour  trouve  que  le  délit  a  été 
commis  avec  l'intention  d'aider  l'ennemi,  elle  doit  être 
passible  d'une  condamnation  à  mort  ou  d'un  châtiment 
de  moindre  importance,  et  la  cour  peut,  en  sus  de  toute 
autre  sentence  rendue,  ordonner  que  toutes  marchandises 
au  sujet  des  quelles  le  délit  a  été  commis,  soient  saisies. 

Il  est  pourvu  à  ce  qu'une  condamnation  à  la  détention 
dans  les  casernes  de  détention  ne  soit  pas  imposée  pour  un 
déht  commis  contre  ces  règlements  et  qu'aucune  sentence 
de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement  aux  travaux  forcés 
ne  soit  imposée  au  sujet  de  toute  infraction  aux  règlements 
12,  13,  21,  22,  25,  26,  27,  28  (premier  paragraphe),  35,  53, 
60  et  61  si  l'accusé  prouve  qu'il  a  agi  sans  aucune  intention 
d'aider  l'ennemi  ou,  pour  le  règlement  27,  sans  aucune  in- 

1  Relativement  au  procès  en  cour  martiale  militaire  voir  Army  Order  310  de  1914, 
paragraphes  2,  3,  9. 
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tention  do  causer  do  la  d^^saffootion  ou  uno  alarmcî  ou  de 
porter  préjudice  au  recrulernent,  à  renlraînernenl,  à  la  dis- 
cipline et  à  l'administration  de  toute  force  armée. 

Une  cour  martiale  ayant  juridiction  pour  ju^er  les  délits 
commis  contre  ces  rèKl<^*'i^<^'nts,  doit  consister  en  une  cour 
martiale  générale  ou  de  district  réunie  par  un  ofïicier  auto- 
risé à  réunir  une*  cour  martiale  de  cette  nature  et  dans  les 
limites  d'autorité  de  laquelle  l'accusé  peut  se  trouver  dans 
les  circonstances;  mais  rien  dans  ce  règlement  ne  doit  être 
rédipjé  de  façon  à  autoriser  une  cour  martiale  de  district 
à  imposer  une  condamnation  de  servitude  pénale. 

Toute  personne  ayant  comparu  devant  une  cour  martiale 
en  vertu  de  ces  règlements  doit,  pour  les  fins  des  disposi- 
tions de  TArmy  Act  relatif  aux  délits,  être  traitée  comme  si 
elle  appartenait  à  l'unité  à  laquelle  il  peut  appartenir; 
mais  cette  personne  ne  doit  pas  être  passible  d'une  sanc- 
tion sommaire  imposée  par  un    ofïicier  commandant. 

58.  Une  personne  convaincue  d'un  délit  envers  ces  règle-  uoïtarVSr* 
ments  par  une  cour  de  juridiction  sommaire  doit  être  fJJS^^^o"^' ^^ 
passible   d'une   condamnation    à   l'emprisonnement,    avec  ««^^^aire. 
ou  sans  travaux  forcés,  pour  une  durée  ne  dépassant  pas 
six  mois  ou  à  une  amende  ne  dépassant  pas  cent  livres,  ou, 
à  la  fois,  à  l'emprisonnement  et  à  Tamende,  et  la  cour  peut, 
en  sus  d'une  autre  condamnation  qu'elle  peut  imposer, 
ordonner  que  toutes  les  marchandises  au  sujet  desquelles 
le  délit  a  été  commis,  soient  saisies. 

Pour  servir  aux  fins  du  procès  d'une  personne  coupable 
d'un  délit  de  cette  nature,  le  délit  sera  censé  avoir  été  com- 
mis soit  à  l'endroit  même  où  il  a  été  réellement  commis 
soit  à  tout  autre  endroit  où  l'accusé  peut  se  trouver,  et  la 
cour  en  Ecosse  doit  constituer  la  cour  du  shérif. 

L'article  dix-sept  du  Summary  Juridiction  Act,  1879,  ne 
doit  pas  s'appliquer  à  l'accusation  au  sujet  de  délits  envers 
ces  règlements. 

Toute  personne  atteinte  par  une  condamnation  de  la 
cour  de  juridiction  sommaire  en  vertu  de  ces  règlements, 
peut  en  appeler  en  Angleterre  auprès  d'une  cour  de  ses- 
sions trimestrielles,  et,  en  Ecosse,  en  vertu  et  dans  les 
termes  des  Summary  Juridiction  (Scotland)  (3)  Acts,  et, 
en  Irlande,  de  la  façon  dont  il  est  pourvu  par  les  Summary 
Juridiction  (Ireland)  Acts.   (4). 


1  L'Army  Act  (44  et  45  Vict.  c.  58)  a  été  plusieurs  fois  amendé  et  a  été,  conformément 
à  s.  8  (2)  de  l'Army  Ànnual  Act,  1885  (48  et  49  Vict.  c.  8),  imprimé  avec  les  amendements 
faits  lors  de  la  passation  de  l'Army  (Annual)  Act,  de  1914  (4  et  5  Geo.  V,  c.  2),  et  cette  édition 
a  été  mise  en  vente. 

2  S.  17  se  rapporte  au  droit  de  réclamer  un  procès  par  jury  pour  le  cas  de  certaines 
offenses  autrement  de  la  juridiction  des  cours  sommaires. 

3  i.e..  Le  Summary  Juridiction  (Scotland)  Act,  1908  (8  Edouard  7.  c.  65),  et  le  Sum- 
mary Juridiction  (Scotland)  Act,  1908,  Amendment  Act,  1909  (9  Edouard  7.  c.  28)  (voir  9 
Edouard  7.  c.  28.  s.  1). 

4  i.e.,  pour  ce  qui  touche  au  District  de  Police  Métropolitain  de  Dublin,  les  lois  qui 
réglementent  les  attributions  et  les  devoirs  des  juges  de  paix  de  ce  district,  et  pour  toute  autre 
partie  de  l'Irlande,  le  Petty  Sessions  (Ireland)  Act,  1851  (14  et  15  \^ict.  c.  93)  et  toute  loi, 
passée  ou  à  venir,  amendant  cette  loi.     (Voir  Interp,  Act,  1889)  (52  et  53  Vict.  c.  63),  s.  13  (9). 
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Maintien 
d'autres 
pouvoirs. 
[28. 


Avis. 


[11. 


Dispositions 
visant  les 
permis. 


Interprétation. 
[2».] 


Supplémentaire, 

59.  Les  pouvoirs  conférés  par  ces  règlements  existent  en 
sus  et  non  pas  en  dérogation  de  tous  pouvoirs  que  peuvent 
exercer  les  membres  des  forces  navales  et  militaires  de  Sa 
Majesté  et  autres  personnes,  à  l'effet  de  prendre  telles 
mesures  qui  peuvent  paraître  nécessaires  pour  assurer  la 
sécurité  publique  et  la  défense  du  Royaume,  et  rien  dans 
ces  règlements  ne  doit  nuire  à  ce  que  quelqu'un  soit  soumis 
à  un  procès  et  à  un  châtiment,  à  cause  d'un  délit  ou  crime 
de  guerre,  autrement  qu'en  conformité  avec  ces  règlements. 

60.  L'autorité  régulière  navale  ou  militaire,  ou  toute 
autre  personne  sous  l'autorité  de  laquelle  est  émise  une 
ordonnance  en  conformité  avec  ces  règlements,  doit  publier 
l'avis  de  cette  ordonnance  de  la  façon  qu'il  croit  être  la  meil- 
leure pour  la  gouverne  des  personnes  atteintes  par  cette 
ordonnance,  et  personne  ne  doit,  sans  une  autorisation 
légale,  mutiler  ou  autrement  déprécier  cet  avis  affiché  en 
conformité  avec  ces  règlements,  et  si  une  personne  s'en  rend 
coupable  elle  doit  être  tenue  coupable  d'un  délit  envers  ces 
règlements. 

61.  Toute  personne  prétendant  agir  sous  un  permis  ou 
une  permission  accordée  en  vertu  ou  pour  les  fins  de  ces 
règlements,  doit,  si  elle  en  est  requise  par  l'autorité  navale 
ou  militaire  régulière,  ou  par  une  personne  qui  a  été  autori- 
sée de  ce  faire  par  cette  autorité  ou  par  tout  officier  naval 
ou  militaire,  ou  par  tout  marin  ou  soldat  placé  en  senti- 
nelle ou  préposé  à  toutie  autre  fonction  de  même  nature,  ou 
par  tout  officier  étranger,  produire,  en  tout  temps,  le  per- 
mis ou  la  permission  pour  qu'examen  en  soit  fait,  et  si  elle 
refuse  de  ce  faire,  cetia  personne  doit  être  tenue  coupable 
d'un  délit  envers  ces  Règlements. 

Tout  permis  ou  toute  permission  accordée  en  vertu  ou 
pour  les  fins  de  toute  disposition  de  ces  règlements,  peuvent 
en  tout  temps  être  révoqués. 

62.  Le  Conseil  de  l'Amirauté  ou  de  l'Armée  peut  choisir 
tout  officier  possédant  une  commission  et  faisant  partie  des 
Forces  Navales  ou  Militaires  de  Sa  Majesté,  mais  pas  au- 
dessous  du  rang  de  lieutenant-commandant  dans  la  Marine 
ou  d'officier  supérieur  dans  l'Armée,  aux  fins  d'en  faire  une 
autorité  régulière  militaire  ou  navale,  et  peut  autoriser 
toute  autorité  navale  ou  mifitaire  régulière  ainsi  choisie 
à  déléguer,  soit  sans  condition  soit  sujet  à  telles  conditions 
qu'elle  juge  opportunes,  vous  ses  pouvoirs,  ou  partie  de  ces 
pouvoirs  nés  de  ces  règlements,  à  tout  officier  apte  à  être 
choisi  comme  autorité  navale  ou  militaire  régulière,  et 
l'officier  ainsi  choisi  ou  à  qui  les  pouvoirs  de  l'autorité 
navale  ou  militaire  régulière  sont  ainsi  délégués,  se  trouve 
dans  ces  règlements,  considéré  comme  constituant  une 
autorité  navale  ou  militaire  régulière. 

1   Voir  Army  Order  310  de  1914,  par.  4,  et  Army  Order  397  de  1914.,  par.  2,  pour  le 
choix  de  certains  officiers  "autorités  militaires  compétentes." 
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Pour  les  fins  do  ces  règlements,  l'expression  "Officier 
étranger"  doit  avoir  le  même  sens  que  dans  T Aliénai  Res- 
triction (Consolidation)  Order,  1914.  (1). 

63.  Ces   rendements    peuvent   être  cités   comme   consti- ,^;V7pjgJ|J^ 
tuant  les  Defence  of  the  Realm  (Consolidation)  Régulations,  •^ij^j^^j'^gtjOj"- 

L'Interprétation  Act,  1889,  s'applique  aux  fins  d'inter- 
prétation de  ces  rèj^jlements  de  la  même  manière  qu'il  s'ap- 
plique aux  fins  d'interprétation  d'une  loi  du  Parlement. 

Ces  Arrêtés  du  Conseil  du  12  août,  ceux  du  1er  et  du  17 
septembre,  et  celui  du  14  octobre  1914,  se  trouvent  par  les 
présentes  révoqués: 

Néanmoins,  la  révocation  d'une  telle  ordonnance  n'af- 
fectera ou  ne  modifiera  en  rien — 

(o)  l'opération  préalable  d'une  Ordonnance  ainsi  révo- 
quée, ni  rien  de  ce  qui  aura  été  dûment  fait  ou  toléré 
en  vertu  d'une  Ordonnance  ainsi  révoquée;  ni 
(6)  aucun  droit,  privilège,  obligation  ou  engagement 
acquis,  résultant  ou  contracté  en  vertu  d'une  Or- 
donnance ainsi  révoquée;  ni 

(c)  aucune  pénalité,  confiscation  ou  châtiment  encouru 
au  sujet  de  toute  offense  commise  contre  toute 
Ordonnance  ainsi  révoquée:  ni 

(d)  aucune  procédure  ou  remède  relatif  à  tels  droit, 
privilège,  obligation,  engagement,  pénalité,  con- 
fiscation ou  châtiment  comme  susdit; 

et  toute  permission  ou  instruction  donnée,  ou  tout  ordre, 
réquisition  ou  nomination  faite,  toute  autorisation  donnée 
ou  toute  autre  mesure  prise  en  vertu  de  toute  Ordonnance 
ainsi  révoquée  seront  censés  avoir  été  donnés,  faits  ou 
prises  en  vertu  du  dispositif  correspondant  de  la  présente 
Ordonnance. 

ALMERIC  FITZROY. 


1  Voir  l'Article  15  de  cette  Ordonnance. 

2  52  et  53  Vict.  c.  63. 
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Supplément  à  la  ''London  Gazette"  du  23  mars  1915. 
Mercredi,  24  mars  1915. 


EN   LA   COUR   AU   PALAIS    DE   BUCKINGHAM,    LE 
23ième  JOUR  DE  MARS   1915. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Considérant  que,  par  Arrêté  du  Conseil  daté  du  28ième 
jour  de  novembre  1914,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  faire  des  Rè- 
glements (intitulés  Règlements  pour  la  Défense  du  Royaume 
(Refonte)  1914,)  en  vertu  de  la  Loi  (Refondue)  concer- 
nant la  Défense  du  Royaume,  1914,  afin  d'assurer  la  sécurité 
publique  et  la  défense  du  Royaume. 

Et  considérant  que  ladite  Loi  a  été  amendée  par  la 
Loi  concernant  la  Défense  du  Royaume  (Amendée),  1915, 
et  la  Loi  concernant  la  Défense  du  Royaume  (Amendement 
No  2)  1915. 

Et  considérant  que,  dans  le  but  de  mettre  en  vigueur 
les  dites  Lois  portant  modification,  il  est  opportun  que  les 
amendements  ci-après  énoncés  soient  apportés  aux  dits 
Règlements  : 

En  conséquence,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  sur  et  avec 
l'avis  de  Son  Conseil  Privé  d'ordonner,  et  il  est  par  le  pré- 
sent ordonné  comme  suit: — 

1.  Après  le  Règlement  2,  le  Règlement  suivant  sera 
inséré  : — 

"Le  Conseil  de  l'Amirauté  ou  de  l'Armée  pourra  léga- 
lement prendre  possession  de  tout  local  non  occupé  pour  y 
loger  les  ouvriers  employés  à  la  production,  à  l'emmagasi- 
nage ou  au  transport  du  matériel  de  guerre." 

2.  A  la  fin  du  Règlement  7  le  paragraphe  suivant  sera 
inséré  : — 

*'Dans  le  but  de  constater  le  montant  de  la  production 
de  toute  telle  fabrique  ou  usine  ou  de  tout  outillage  y  contenu, 
le  Conseil  de  l'Amirauté  ou  de  l'Armée  peut  exiger  que  l'oc- 
cupant ou  le  serviteur  de  l'occupant  ou,  si  l'occupant  est 
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une  compntîni(\  loiil  (lirecle.ur  de  la  compaf^nie,  fournisse 
au  Conseil  de  rAniiniulé  ou  de  TArniée  les  délnils  n'kitifs  a 
cette  produelion  (|ue  le  dit  Conseil  peut  désigner,  et  si  Tune 
de  ees  personnes  omet  de  se  eonlornier  aux  exigences  sus- 
dites, elle  est  eoupal)le  d'une  contravention  à  ees  Hè^lements.** 

3.  Au  règlement  8,  le  Règlement  suivant  sera  sub- 
stitué:— 

**I^^  Conseil  de  TAmirauté  ou  de  l'Armée  peut  prendre 
possession  de  toute  fabriciue  ou  usine,  ou  de  tout  outillage 
y  appartenant,  sans  prendre  possession  de  l'usine  même, 
et  peut  l'utiliser  pour  le  service  naval  ou  militaire  de  Sa 
Majesté,  en  tel  temps  et  de  telle  manière  que  le  Conseil  de 
l'Amirauté  ou  de  l'Armée  pourra  considérer  nécessaire  ou 
opportun,  et  l'occupant,  et  tout  officier  et  serviteur  de  l'oc- 
cupant de  la  fabrique  ou  de  l'usine  et,  si  l'occupant  est  une 
compagnie,  chaque  directeur  de  la  compagnie,  obéira  aux 
instructions  de  l'Amirauté,  ou  du  Conseil  de  l'Armée,  quant 
à  l'usage  de  la  fabrique  ou  de  l'usine  ou  de  l'outillage,  et  s'il 
néglige  de  le  faire  il  sera  coupable  de  contravention  à  ces 
Règlements." 

4.  Après  le  Règlement  8,  le  Règlement  suivant  sera 
inséré  : — 

8a.  Le  Conseil  de  l'Amirauté  ou  de  l'Armée  peut  léga- 
lement : — 

(g)  exiger  que  tout  travail,  dans  toute  fabrique  ou  usine 
soit  fait  conformément  aux  instructions  du  Conseil  de  l'Ami- 
rauté ou  de  l'Armée,  données  dans  le  but  de  rendre  la  fabrique 
ou  l'usine,  ou  le  travail  qui  y  est  fait,  aussi  utile  que  possible 
pour  la  production  du  matériel  de  guerre; 

(6)  régulariser  ou  restreindre  le  travail  dans  toute  fa- 
brique ou  usine,  ou  en  enlever  l'outillage,  en  vue  d'augmen- 
ter la  production  du  matériel  de  guerre  dans  d'autres  fa- 
briques ou  usines 

et  l'occupant  et  chaque  officier  et  serviteur  de  l'occupant 
de  la  fabrique  ou  de  l'usine,  et  si  l'occupant  est  une  com- 
pagnie, chique  directeur  de  la  compagnie  obéira  aux  ins- 
tructions, règlements  ou  restrictions  du  Conseil  de  l'Amirauté 
ou  de  l'Armée,  ainsi  décrétés,  et  s'il  omet  de  le  faire,  il  est 
coupable  de  contravention  aux  présents  Règlements." 
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5.  A  la  fin  du  premier  paragraphe  du  Règlement  14,  le 
dispositif  suivant  sera  inséré: — 

"Néanmoins,  si  la  personne  au  sujet  de  laquelle  on  se 
propose  de  rendre  une  Ordonnance  tel  que  susdit,  entre- 
prend de  se  conformer  aux  conditions  telles  que  le  rapport 
à  la  police,  la  restriction  des  mouvements  et  autres  choses 
exigées  de  sa  part,  l'ordonnance  peut,  au  lieu  d'exiger  qu'elle 
cesse  de  demeurer  dans  une  localité,  l'autoriser  à  continuer 
d'y  demeurer  si  elle  se  conforme,  relativement  aux  questions 
susdites,  aux  conditions  qui  pourront  être  spécifiées  dans 
l'Ordonnance,  et  si  une  personne  au  sujet  de  laquelle  une 
telle  Ordonnance  est  rendue  néglige  de  se  conformer  à  l'une 
quelconque  de  ces  condtitions,  elle  sera  coupable  de  con- 
travention  aux  présents   Règlements." 

6.  Dans  le  Règlement  22  après  les  mots  **après  la  per- 
mission écrite  du  Directeur  général  de  la  Poste"  on  insérera 
le  mot  "faire"  et  après  les  mots  "nul  ne  vendra  un  semblable 
appareil  à  une  personne  n'ayant  pas  pbtenu  une  telle  per- 
mission comme  susdit"  on  insérera  les  mots  "et  toute  per- 
sonne ayant  en  sa  possession  ou  sous  sa  dépendance  un  sem- 
blable appareil,  avec  ou  sans  la  permission  du  Directeur 
général  de  la  Poste,  devra,  sur  demande,  livrer  l'appareil 
au  Directeur  général  de  la  Poste,  ou  selon  qu'il  l'ordonnera." 

Dans  le  deuxième  paragraphe  du  même  Règlement, 
après  les  mots  "tout  appareil  pour  expédier  ou  recevoir  des 
dépêches  par  télégraphie"  on  insérera  le  mot  "radiotélé- 
graphie." 

7.  Le  cinquième  jour  d'avril  mil-neuf-cent-quinze,  le 
Règlement  suivant  sera  substitué  au  Règlement  24: — 

"Nulle  personne,  sans  y  être  légalement  autorisée,  ne 
transmettra  (autrement  que  par  la  Poste),  n'expédiera,  soit 
au  Royaume-Uni,  soit  du  Royaume-Uni,  ne  recevra  et  n'aura 
en  sa  possession  pour  transmettre  ou  expédier  de  cette  ma- 
nière, aucune  lettre  ou  aucun  message  écrit  pour  une  autre 
personne,  et  si  une  personne  contrevient  à  la  présente  dis- 
position elle  sera  coupable  d'une  offense  contre  les  présents 
Règlements." 

"Le  présent  Règlement  ne  s'appliquera  pas  aux  "lettres 
d'armateurs"  telles  que  définies  par  l'article  trente  de  la  Loi 
des  Postes,  1908,  ni  à  aucune  autre  classe  de  lettres  ou  de 
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messages  écrits  qui  pourront,  de  temi)S  :^  autres,  être  exemp- 
tés par  le  Secrétaire  d'F.tat. 

**24a.  Si  une  personne  expédie  du  I^oyaume-Uni,  soit 
par  la  i)()ste  ou  autrement,  une  lettre  ou  tout  autre  docu- 
ment contenant  (luekjue  matière  écrite  de  telle  façon  cjue 
cette  écriture  ne  soit  pas  visible  à  moins  d'être  ex[)osée  à  la 
chaleur  ou  à  quelque  autre  traitement,  cette  personne  sera 
coupable  de  toute  offense  contre  les   présents  Règlements." 

8.  Dans  le  Règlement  45,  les  mots  suivants  seront  insé- 
rés après  les  mots  *'a  été  dûment  émis": — 

**0u  permet  à  toute  autre  personne  d'avoir  en  sa  possession 
un  laissez-passer,  permis  ou  passeport  émis  en  sa  faveur, 
ou  applique  à  tout  bâtiment,  construction,  local  ou  véhicule, 
des  himières,  lettres  ou  marques,  alors  employées  pour  in- 
diquer que  des  bâtiments,  constructions,  locaux  ou  véhicules 
auxquels  ils  sont  apposés  sont  employés  à  des  fins  militaires 
ou  navales,  ou  des  lumières,  lettres  ou  marques  leur  ressem- 
blant au  point  d'être  de  nature  à  tromper  les  gens." 

9.  Le  Règlement  suivant  sera  substitué  au  Règlement 
56:— 

(1)  Sauf  en  ce  qui  est  autrement  décrété  par  le  présent 
Règlement,  une  personne  qui  est  présumée  coupable  d'une 
offense  contre  les  présents  Règlements,  pourra  être  traduite 
en  Conseil  de  Guerre  ou  devant  un  tribunal  civil,  avec  un 
jury,  ou  devant  une  Cour  de  Juridiction  Sommaire. 

(2)  Lorsqu'une  personne  est  accusée  de  s'être  rendue 
coupable  d'une  offense  qui,  aux  termes  des  présents  Règle- 
ments, est  déclarée  être  du  ressort  sommaire,  elle  pourra 
être  traduite  devant  une  cour  de  juridiction  sommaire  et 
non  devant  une  autre. 

(3)  Lorsqu'une  personne  est  présumée  coupable  d'une 
offense  autre  que  les  offenses  déclarées  par  les  présents  Rè- 
glements être  du  ressort  sommaire,  la  cause  sera  renvoyée 
à  l'autorité  navale  ou  militaire  compétente,  laquelle  s'in- 
formera immédiatement  du  cas  et  déterminera  si  l'on  doit 
ou  non  procéder  à  la  poursuite,  et  si  l'offense  est  ou  n'est 
pas  d'une  nature  si  légère  qu'elle  puisse  être  convenable- 
ment jugée  par  une  Cour  de  Juridiction  Sommaire. 
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(4)  Si  l'on  décide  de  ne  pas  procéder  à  la  poursuite, 
l'accusé,  s'il  est  en  prison,  sera  immédiatement  libéré  (à 
moins  qu'il  ne  soit  détenu  pour  d'autres  accusations). 

(5)  Si  l'on  décide  de  poursuivre  l'affaire,  mais  si  l'offense 
est  d'une  nature  légère  comme  susdit,  le  coupable  peut  être 
jugé  par  une  cour  de  juridiction  sommaire  et  pas  autrement. 

(6)  S'il  est  décidé  de  poursuivre  l'affaire  et  si  l'offense 
n'est  pas  d'une  nature  légère  comme  susdit,  alors — 

(a)  si  l'inculpé  est  un  sujet  britannique  et  ne  relève 
pas  de  la  Loi  concernant  la  Discipline  Navale-,  ni 
de  la  loi  militaire,  et  s'il  demande,  de  la  manière 
ci-après  indiquée,  à  subir  son  procès  devant  une 
Cour  civile,  avec  un  jury  au  lieu  d'être  jugé  par  un 
Conseil  de  Guerre,  la  cause  sera  transmise  à  l'auto- 
rité civile  pour  être  jugée: 

(b)  si  l'inculpé,  étant  sujet  britannique,  ne  fait  pas 
cette  demande,  ou  si  l'inculpé  n'est  pas  sujet  bri- 
tannique, ou  relève  de  la  Loi  concernant  la  Dis- 
cipline Navale,  ou  de  la  loi  militaire,  l'autorité 
navale  ou  militaire  compétente  ordonnera,  sujet  à 
toute  instruction  générale  ou  spéciale  donnée  par 
le  Conseil  de  l'Amirauté  ou  de  l'Armée,  que  la  cause 
soit  jugée  par  un  Conseil  de  guerre  ou,  si,  confor- 
mément à  ces  instructions,  la  cause  ne  doit  pas  être 
jugée  par  un  Conseil  de  Guerre,  ordonnera  qu'elle 
soit  transmise   à  l'autorité   civile  pour  être  jugée. 

(7)  Toute  cause  transmise  à  l'autorité  civile  peut  être 
jugée  par  une  Cour  civile  avec  un  jury; 

Néanmoins  si,  sur  plus  ample  informé,  la  poursuite  est 
convaincue  qu'une  cause  ainsi  transmise  à  l'autorité  civile 
est  d'une  nature  telle  qu'elle  puisse  être  convenablement 
jugée  par  une  cour  de  juridiction  sommaire,  elle  peut,  si 
le  Conseil  de  l'Amirauté  ou  de  l'Armée  y  consent,  ou,  en 
Ecosse  si  le  Lord  Avocat,  après  consultation  avec  le  Conseil 
de  l'Amirauté  ou  de  l'Armée  donne  instruction  à  cet  effet, 
être  ainsi  jugée. 

(8)  Afin  de  permettre  qu'une  telle  demande  soit  faite 
comme  susdit,  l'autorité  navale  ou  militaire  compétente 
donnera,  à  l'inculpé,  aussitôt  que  possible  après  son  arres- 
tation, un  avis  par  écrit  selon  la  formule  énoncée  dans  la 
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Partie  I  de  TAnncxc  aux  prescrits  Rt^^Iements,  de  la  nature 
générale  de  Taeeusation  et  du  droit  (ju'il  a  (s'il  est  sujcd 
britanniciue  et  s'il  ne  relève  pas  de  la  Loi  eoneernant  la  Dis- 
cipline Navale  ni  de  la  loi  militaire)  de  demander  à  subir 
son  procès  devant  une  Cour  civile  avec  un  jury  au  lieu  d'être 
jugé  par  un  Conseil  de  Guerre. 

Néanmoins,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  donner  un  pareil 
avis  s'il  s'agit  d'une  offense  que  les  présents  Règlements 
déclarent  être  une  offense  relevant  d'un  tribunal  sommaire, 
ni  s'il  a  été  jugé  qu'il  s'agit  d'une  offense  d'une  nature  légère 
comme  susdit. 

(9)  Celui  qui  a  reçu  un  tel  avis  peut,  s'il  est  sujet  bri- 
tannique et  s'il  ne  relève  pas  de  la  Loi  concernant  la  Disci- 
pline Navale  ni  du  code  militaire  dans  un  délai  de  six  jours 
complets  à  partir  de  la  date  où  l'avis  lui  a  été  ainsi  donné 
demander  à  être  jugé  par  une  cour  civile  avec  un  jury  au 
lieu  d'être  jugé  par  un  Conseil  de  Guerre,  en  donnant  avis 
par  écrit  à  cet  effet  à  l'autorité  navale  ou  militaire  compé- 
tente selon  la  formule  énoncée  dans  la  Partie  II  de  l'Annexe 
aux  présents  Règlements. 

(10)  Si  l'inculpé  est  en  prison  et  s'il  doit  être  jugé  par 
un  Conseil  de  Guerre,  il  sera  détenu  ou  transmis  à  la  garde 
militaire,  et  s'il  doit  être  jugé  autrement  que  par  un  Conseil 
de  Guerre,  il  sera  détenu  ou  livré  à  la  garde  civile. 

(11)  En  Angleterre  et  en  Irlande,  les  contraventions 
aux  présents  Règlements  ne  seront  pas  l'objet  de  poursuite 
devant  une  cour  civile  avec  un  jury,  sauf  avec  le  consente- 
ment du  Procureur-Général  pour  l'Angleterre  ou  l'Irlande 
selon  le  cas,  ni  devant  une  cour  de  juridiction  sommaire 
par  une  personne  autre  que  le  représentant  de  l'autorité 
navale  ou  militaire  compétente  ou  une  personne  autori- 
sée par  lui,  ou  un  officier  de  police,  un  officier  des  Douanes 
et  de  l'Accise,  ou  un  officier  du  service  des  Aubains,  sauf  avec 
le  consentement  du  Procureur-Général  pour  l'Angleterre 
ou  l'Irlande,  selon  le  cas. 

(12)  Pour  les  fins  du  présent  Règlement,  l'expression 
''sujet  britannique"  inclut  toute  femme  qui  a  épousé  un 
aubain  mais  qui,  avant  son  mariage  était  sujette  britannique. 

10.  Après  le  Règlement  56  le  Règlement  suivant  sera 
inséré  : — 
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56a.  Toute  offense  jugée  par  une  Cour  civile  avec  un 
jury  sera  censée  être  une  félonie,  et  sur  conviction  le  coupable 
sera  passible  du  châtiment  qui  aurait  pu  être  infligé  en  vertu 
du  Règlement  57  si  la  cause  eût  été  jugée  par  un  Conseil 
de  guerre  général. 

Lorsqu'une  sentence  de  mort  est  prononcée  par  une  telle 
Cour  civile,  la  Cour  peut  ordonner  que  la  sentence  soit 
exécutée  de  toute  manière  dont  une  Cour  peut  ordonner 
l'exécution  d'une  sentence.  Si  le  coupable  est  condamné 
à  être  fusillé,  la  Cour  peut  ordonner  que  le  condamné  soit 
livré  à  l'autorité  militaire,  et  dans  ce  cas,  la  sentence  sera 
exécutée  comme  si  elle  eût  été  prononcée  par  un  Conseil 
de  guerre,  mais  en  Angleterre,  elle  ne  sera  exécutée  qu'après 
le  délai  alloué  par  la  Loi  concernant  l'Appel  en  matière 
criminelle,  1907,  pour  donner  avis  d'appel  ou  de  requête 
demandant  la  permission  d'interjeter  appel  en  vertu  de  cette 
Loi,  ni  durant  cet  appel  ou  cette  requête;  ni  en  Ecosse  avant 
que  ne  soit  passée  la  date  spécifiée  dans  la  sentence. 

En  Angleterre  et  en  Irlande,  la  Cour  des  Sessions  Tri- 
mestrielles n'aura  pas  juridiction  pour  juger  semblable  fé- 
lonie. 

En  Ecosse,  la  Cour  ayant  juridiction  pour  juger  une 
semblable  félonie  sera  la  Haute  Cour  de  Justice. 

Pour  les  fins  du  procès  d'une  personne  accusée  de  sem- 
blable félonie,  l'offense  sera  censée  avoir  été  commise  soit  à 
l'endroit  où  elle  a  réellement  été  commise,  soit  à  tout  autre 
endroit  dans  le  Royaume-Uni  dans  lequel  le  coupable  pour- 
ra se  trouver,  ou  dans  lequel  il  pourra  être  amené  pour  les 
fins  d'un  procès  expéditif. 

n.  Dans  le  Règlement  57,  après  le  chiffre  "22"  on  insé- 
rera le  chiffre  "24". 

12.  Après  le  Règlement  58,  le  Règlement  suivant  sera 
inséré  : — 

58a.  Lorsque,  par  Proclamation,  Sa  Majesté  suspend 
l'opération  de  l'article  1  de  la  Loi  (Amendée)  concernant 
la  Défense  du  Royaume,  1915,  soit  généralement,  soit  sous 
le  rapport  d'une  étendue  spécifiée  quelconque,  alors,  en 
ce  qui  concerne  toutes  les  offenses  commises  contre  les  pré- 
sents Règlements,  ou  (selon  le  cas)  toutes  telles  offenses 
commises  dans  les  limites  de  l'étendue  spécifiée,  la  partie 
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du  Règlement  56  qui  se  rapporte  au  procès  devant  une  Cour 
civile  avec  un  jury,  et  en  particulier  les  f)ara.qraplies  de 
(6)  à  (10)  de  ce  Hèglenient,  cesseront  d'être  appiicpiés,  tant 
que  la  Proclamation  restera  en  vigueur,  sans  préjudice, 
cependant,  des  procédures  en  vertu  du  dit  article  cjui  au- 
raient pu  être  pendantes  à  la  date  où  la  Proclamation  aura 
été  lancée,  et  au  lieu  des  dits  paragraphes,  le  dispositif  sui- 
vant sera  applique: — 

'*S'il  est  décidé  de  poursuivre  et  si  l'offense  n'est  pas 
d'une  nature  légère  comme  susdit,  le  procès  peut  avoir  lieu 
devant  un  Conseil  de  guerre,  et  nonobstant  tout  ce  qui  est 
dit  dans  le  Règlement  57,  un  Conseil  de  Guerre  général  de 
campagne,  convoqué  par  un  ofTicier  autorisé  à  convoquer 
un  tel  Conseil  de  guerre  aura  juridiction  pour  juger  cette  cause 
au  même  titre  que  la  juridiction  conférée  à  un  Conseil  de 
guerre  général  par  le  Règlement  mentionné  en  dernier  lieu." 

13.  A  la  fm  du  Règlement  62  le  paragraphe  suivant  sera 
inséré  : — 

'Tour  les  fins  des  présents  Règlements,  l'expression 
''matériel  de  guerre"  comprend  les  armes,  munitions,  maga- 
sins militaires,  équipement  et  tout  ce  qui  est  requis  pour  et 
au   sujet  de   leur  production." 

14.  Les  amendements  spécifiés  dans  la  Deuxième  An- 
nexe aux  présents  Règlements  qui  se  rapportent  à  des  détails 
d'importance  secondaire,  seront  faits  dans  les  règlements  spé- 
cifiés dans  la  première  colonne  de  la  dite  Annexe. 

15.  A  la  fin  des  Règlements  on  insérera  comme  Annexe 
la  Première  Annexe  ci-après  énoncée. 

ALMERIC  FITZROY. 


ANNEXES. 
Première  Annexe. 

PARTIE    I. 

Formule  de  l'Avis  devant  être  donné  à  celui  qui  est  accusé 
d'une  offense, 

A  (a) 

(a)  Insérez  ici  le  nom  de  l'accusé. 
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Vous  êtes  par  les  présentes  informé  que  la  nature  générale 
de  l'accusation  portée  contre  vous  est  (b) 

(b)  Enoncez  ici  la  nature  générale  de  l'accusation. 

Si  vous  êtes  sujet  britannique  ou  (dans  le  cas  d'une  fem- 
me qui  a  épousé  un  aubain)  si  vous  étiez,  avant  votre  mariage 
à  un  aubain,  sujette  britannique,  et  si  vous  n'êtes  pas  une 
personne  assujettie  à  la  Loi  concernant  la  Discipline  Navale 
ou  au  code  militaire,  vous  avez  le  droit  d'exiger  que  votre 
procès  relativement  à  la  dite  accusation  ait  lieu  devant  une 
cour  civile  avec  un  jury  (ou  en  Ecosse  devant  la  Haute  Cour 
de  Justice,)  au  lieu  d'être  jugé  devant  un  Conseil  de  guerre. 

Si  vous  avez  le  droit  de  faire  cette  demande,  il  vous  faut 
signer  la  formule  ci-annexée  et  l'envoyer  dans  un  délai  de 
six  jours  francs,  à  dater  de  la  réception  du  présent  avis  à 
l'autorité  navale  ou  militaire  compétente  à  l'adresse  ci-après 
indiquée. 

Daté  le  jour  de  1915. 

Signature  (c) 


Autorité  navale  ou  militaire  compétente. 
Adresse 

(c)  Insérez  ici  l'adresse  à  laquelle  la  requête  doit  être  envoyée. 

N.B. — L'autorité  naveile  ou  militaire  compétente  devrait  faire  inscrire  la  date  de  la  réception  de  l'avis 
par  l'inculpé. 

PARTIE    II. 

Formule  de  Requête  devant  être  annexée  à  VAvis  dans  la 
Partie  /. 

A  l'autorité  navale  ou  militaire  compétente  à  (a) 

(a)  Inscrire  ici  l'adresse  de  l'autorité  navale  ou  militaire  compétente. 

Je,  ,  suis  sujet  britannique 

(j'étais  avant  mon  mariage  avec  un  aubain,  sujette  britan- 
nique) et  je  ne  suis  pas  une  personne  relevant  de  la  Loi  con- 
cernant la  Discipline  Navale,  ni  du  code  militaire  et  je  de- 
mande à  être  jugé  pour  la  dite  offense  par  une  Cour  civile 
avec  un  jury  ou  en  Ecosse  par  la  Haute  Cour  de  Justice) 
au  lieu  d'être  jugé  par  un  Conseil  de  guerre. 

Signé 

Cette  requête  peut  être  envoyée  sous  pli  recommandé, 
ou  si  vous  êtes  en  prison,  en  la  livrant  à  la  personne  préposée 
à  votre  garde. 

L'autorité  navale  ou  militaire  compétente  devrait  faire 
inscrire  la  date  où  la  Requête  lui  a  été  donnée. 


iJocuincnls  rclatifa  d  la  guerre. 

DevxiPmi:  Anni^xe. 
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AMENDEMENTS    D  IMPORTANCE    MINIIUHE. 


Règlenienl    12. 
Règlement  29. 


Règlement  30, 


Règlement  41 


Règlement  43. 
Règlement  45. 


Règlement  46. 
Règlement  49, 
Règlement  54. 


Le  mot  **rési(lent"  sera  omis. 

A  la  lin,  insérez  le  paragrapiic  suivant: 

"Toute  personne  (|ui  empiétera  sur  ou  péné- 
trera dans  un  ouvrage  de  défense,  arse- 
nal, fai)ri([ue,  chantier  maritime,  navire, 
télégraphe,  station  ou  bureau  de  signaux 
appartenant  ù,  ou  employé  au  service  de 
Sa  Majesté,  sera  coupable  cPunc  olTense 
contre  les  présents  Règlements." 

Aux  mots  "ou  vente"  on  substituera  les 
mots  "vente,  transport  ou  cession",  après 
le  mot  "vend"  on  insérera  les  mots  "trans- 
porte ou  cède",  et  après  le  mot  "vente", 
là  où  il  se  trouve  en  second  lieu,  on  insé- 
rera les  mots  "transport  ou  cession." 
Après  les  mots  "ou  autre  uniforme  of- 
ficiel" on  insérera  "ou  tout  insigne  fourn- 
ou  autorisé  par  le  Conseil  de  l'Amirauté 
ou  de  l'Armée." 

Aux  mots  "tout  uniforme"  on  substituera 
"tout  uniforme  ou  insigne." 

Aux  mots  "tout  tel  uniforme"  on  substituera 
"tout  tel  uniforme  ou  insigne." 

Après  les  mots  "un  membre  des  Forces  de 
Sa  Majesté"  l'on  insérera  "ou  tout  tel 
insigne  comme  susdit  à  toute  personne 
non-autorisée  à  le  porter." 

Après  les  mots  "obstruera"  l'on  insérera 
les  mots  "trompera  sciemment." 

Après  le  mot  "document"  là  où  ce  mot  se 
trouve  en  premier  lieu,  on  insérera  les 
mots  "ou  tout  passeport",  et  après  le 
mot  "document"  là  où  il  se  trouve  en 
deuxième  et  en  troisième  lieu,  on  insé- 
rera les  mots  "ou  passeport." 

Aux  mots  "est  trouvé"  l'on  substituera  les 
mots  "est  ou  a  été  trouvé." 

Après  le  mot  "sait"  on  insérera  les  mots 
"ou  a  de  bonnes  raisons  de  croire." 

On  omettra  les  mots  "à  moins  qu'il  ne  soit 
convaincu  qu'ils  sont  d'une  nature  in- 
nocente." 


ANNEXCE  O. 

Statuts — Session — 5-6  Geo.  V. 

CHAPITRE  54. 

Munitions  de  la  Loi  de  Guerre,  1915. 

Loi  ayant  pour  objet  de  favoriser  la  fabrication,  le  trans- 
port  et   Tapprovisionnement   efficace   des   Munitions 
pour  la  présente  guerre,  et  pour  toutes  fins  s'y  ratta- 
chant (2  juillet  1915). 
ITio     .a        (1).  Advenant  qu'un  différend  existe  ou  est  appréhendé 

Règlement  de^''^  .,      ^^ 

différends  entre  tout  patron  et  toutes  personnes  employées,  ou  entre 
toutes  classes  de  personnes  employées,  et  que  le  différend 
soit  de  ceux  auxquels  s'applique  la  présente  partie  de  la 
présente  loi,  si  ledit  différend  n'est  pas  déterminé  par  les 
parties  directement  intéressées  ou  en  vertu  d'arrangements 
existants,  il  peut  être  signalé  au  Board  of  Trade  par  ou  au 
nom  de  l'une  ou  l'autre  partie  au  différend,  et  la  décision 
du  Board  of  Trade  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir 
si  un  différend  lui  a  été  ou  non  ainsi  signalé,  et  en  ce  qui 
concerne  la  date  où  un  différend  lui  a  été  ainsi  signalé, 
doit  être  concluante  pour  toutes  fins  quelconques. 

(2).  Le  Board  of  Trade  doit  considérer  tout  différend 
ainsi  rapporté  et  prendre  les  mesures  qui  lui  semblent  à 
propos  pour  favoriser  un  règlement  du  différend,  et  en  toute 
circonstance  qu'il  juge  à  propos  il  peut  référer  le  litige 
pour  règlement  soit  en  conformité  des  dispositions  de  la 
première  annexe  de  la  présente  loi,  ou,  s'il  juge  que  des 
moyens  convenables  de  règlements  existent  déjà  comme  suite 
à  un  arrangement  quelconque  entre  patrons  et  employés, 
pour  règlement  en  conformité  de  ces  moyens. 

(3).  Quand  un  différend  est  référé  pour  règlement  en 
vertu  du  paragraphe  immédiatement  précédent  au  lieu  des 
dispositions  de  la  première  annexe  de  la  présente  loi,  et 
que  le  règlement  est,  de  l'avis  du  Board  of  Trade,  indûment 
retardé,  le  Board  of  Trade  peut  annuler  la  référence  et  lui 
substituer  une  référence  en  conformité  des  dispositions 
de  ladite  annexe. 

(4).  La  sentence  pour  tout  pareil  règlement  doit  être 
obligatoire  tant  pour  les  patrons  que  pour  les  employés 
et  peut  être  rétrospective;  et  advenant  que  tout  patron 
ou  tout  employé  agit  dans  la  suite  en  contravention  de  la 
sentence  ou  manque  de  s'y  conformer,  il  doit  être  considéré 
coupable  d'un  délit  sous  le  régime  de  la  présente  loi. 

Interdiction  de      (5)-  Uu  patron  nc  doit  pas  déclarer,  provoquer,  ou  pren- 

io|k-o^utsetde  (jj^e  part  à  un  lock-out,  et  un  employé  ne  doit  pas  prendre 

ceSIcas.     part  à  une  grève,  se  rattachant  à  aucun  différend  auquel 

s'applique  la  présente  partie  de  la  présente  loi,  à  moins  que 

le  différend  n'ait  été  rapporté  au  Board  of  Trade  et  que 
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vin.t]:t-un  jours  no  so  soient  (l'^coulds  depuis  hi  date  du  rap- 
port, et  que  le  dillerend  n'ait  pas  durant  cet  intervalle  été 
référé  par  le  Jk)ard  of  Trade  pour  règlement  en  conformité 
de  la  présente  loi. 

(2).  Quieonciue  a.u:it  en  contravention  du  présent  article 
est  coupable  d'un  délit  sous  le  ré.u:ime  de  la  présente  loi. 

Les  diilen^nds  auxquels  s'applique  la  présente  partie  de fjj^^.r^nd» 
la  présente  loi  sont  des  dilférends  portant  sur  les  salaires,  i'.'i^X'Jçi^ 
les  heures  de  travail,  ou  ayant  trait  à  d'autres  égards  aux''^îti«--'î"*  * 
conditions  concernant  le  travail  pour  la  fabrication  ou  la 
réparation  des  armes,  des  munitions,  des  navires,  des  véhi- 
cules, des  aéroplanes,  ou  de  tous  autres  objets  requis  pour 
emploi  à  la  guerre,  ou  des  métaux,  machines  ou  instruments 
requis  pour  ladite  fabrication  ou  réparation  (énoncées  en 
la  présente  loi  comme  ''travail  de  munitions");  et  aussi 
tous  différends  ayant  trait  aux  salaires,  aux  heures  de 
travail,  ou  à  d'autres  égards  aux  conditions  concernant 
remploi  à  tout  autre  travail  de  toute  description,  advenant 
que  la  présente  partie  de  la  présente  loi  soit  appliquée  à 
pareil  différend  par  proclamation  de  Sa  Majesté  pour  les 
raisons  que,  de  l'avis  de  Sa  Majesté,  l'existence  ou  la  con- 
tinuation du  différend  est  directement  ou  indirectement 
préjudiciable  à  la  fabrication,  au  transport  ou  à  la  fourniture 
des  munitions  de  guerre. 

La  présente  partie  de  la  présente  loi  peut  ainsi  s'appli- 
quer à  pareil  différend  en  quelque  temps  que  ce  soit,  et  soit 
qu'un  lock-out  ou  une  grève  existe  ou  non  concernant  le 
différend  auquel  elle  s'applique. 

Toutefois,  quand  il  s'agit  d'une  industrie  concernant 
laquelle  le  ministre  des  Munitions  est  convaincu  qu'il  existe 
des  moyens  effectifs  de  règlement,  sans  arrêt  de  travail, 
de  tout  différend  se  rattachant  à  un  autre  travail  que 
celui  des  munitions,  aucune  proclamation  n'est  édictée 
sous  le  régime  du  présent  article  en  ce  qui  concerne  tout 
pareil  différend. 

Quand  la  présente  partie  de  la  présente  loi  est  appliquée 
à  tout  différend  quelconque  concernant  un  autre  travail 
que  celui  des  munitions,  les  conditions  de  main-d'œuvre 
et  la  rémunération  qui  régnaient  avant  que  ce  fut  produit  le 
différend  doivent  être  maintenues  jusqu'à  ce  que  ledit 
différend  soit  réglé  en  conformité  des  dispositions  de  la 
présente  partie  de  la  présente  loi. 

Partie  IL 

Si  le  ministre  des  Munitions  considère  qu'il  est  à  propos  1—^, 

,,-.,,,,  ^         .  ,       .      *■  ,  ttablissementa 

pour  lobjet  de  1  heureuse  réussite  de  la  guerre  que  tout  contrôlés. 
établissement  où  se  fait  le  travail  des  munitions  soit  assujéti 
aux  conditions  spéciales  en  ce  qui  concerne  les  profits  des 
patrons  et  le  contrôle  des  personnes  employées  et  autres 
sujets  contenus  en  le  présent  article,  il  peut  rendre  une  or- 
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donnance  déclarant  cet  établissement  être  un  établissement 
contrôlé,  et  dès  que  pareille  ordonnance  est  rendue  les  dis- 
positions suivantes  s'y  appliquent: 

(1)  Tout  excédent  des  profits  nets  de  l'établissement 
contrôlé  sur  le  montant  divisible  en  vertu  de  la 
présente  loi,  tel,  que  déterminé  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  doit  être  versé 
au  Trésor. 

(2)  Toute  proposition  pour  aucun  changement  dans 
l'échelle  des  gages,  salaires,  ou  autres  émoluments 
de  toute  classe  de  personnes  employées  dans  l'éta- 
blissement, ou  de  toutes  personnes  engagées  dans 
la  gestion  ou  la  direction  de  l'établissement  (autre 
qu'un  changement  pour  donner  effet  à  toutes  con- 
ditions édictées  par  l'Etat  en  ce  qui  a  trait  aux  gages 
raisonnables  ou  à  tout  arrangement  intervenu  entre 
le  propriétaire  de  l'établissement  et  les  ouvriers 
avant  le  vingt-troisième  jour  de  juin,  mil  neuf 
cent-quinze),  doit  être  soumise  au  ministre  des 
Munitions,  qui  peut  refuser  son  consentement  dans 
les  quatorze  jours  de  la  date  de  la  soumission. 
Toutefois,  si  le  ministre  des  Munitions  décide  d'en 
agir  ainsi,  ou  si  le  consentement  du  ministre  est 
refusé  et  que  les  personnes  proposant  le  change- 
ment le  demandent,  la  chose  doit  être  référée 
pour  règlement  en  conformité  des  dispositions  de 
la  première  annexe  de  la  présente  loi,  et  le  consen- 
tement du  tribunal  d'arbitrage,  advenant  qu'il 
soit  donné,  doit  avoir  en  ce  cas-là  le  même  effet 
que  le  consentement  du  ministre  des  Munitions. 
Si  le  propriétaire  de  l'établissement,  ou  tout  entre- 
preneur ou  sous-entrepreneur  employant  de  la 
main-d'œuvre  dans  ledit  établissement  effectue 
tout  pareil  changement,  ou  cherche  à  l'effectuer 
sans  en  soumettre  la  proposition  au  ministre  des 
Munitions  ou  alors  que  le  consentement  du  ministre 
des  Munitions  est  refusé,  il  est  coupable  d'un 
délit  sous  le  régime  de  la  présente  loi. 

(3)  Toute  règle,  pratique  ou  coutume  n'ayant  pas 
force  de  loi  qui  tend  à  restreindre  la  production 
ou  le  travail  doit  être  suspendue  dans  l'établisse- 
ment, et  quiconque  engage  ou  cherche  à  engager 
toute  autre  personne  (que  ce  soit  une  personne  par- 
ticulière quelconque  ou  en  général),  à  observer 
ou  continuer  à  observer  pareille  règle,  pratique  ou 
coutume,  est  coupable  d'un  délit  sous  le  régime 
de  la  présente  loi. 

Advenant  qu'un  débat  s'élève  pour  savoir  si  une 
règle,  pratique  ou  coutume  quelconque  est  une 
règle,  pratique  ou  coutume  qui  tend  à  restreindre 
la  production  ou  le  travail,  ledit  débat  doit  être 
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réf(5r(''  au  Roard  of  Tradc,  et  lo  Hoard  oî  Trado 
doit  déliTinincr  lui-rnC*nu'  la  (lucslion,  ou,  s'il  le 
ju^o  i\  propos,  ou  bien  si  l'une  ou  l'autre  partie  le 
demande,  il  doit  référer  la  question  pour  règlement 
en  conformité  des  dispositions  contenues  dans  la 
premii're  annexe  de  la  présente  loi.  La  décision 
du  l^oard  of  Trade  ou  du  tribunal  d'arbitrage, 
suivant  qu'il  y  aura  lieu,  doit  être  définitive  pour 
toutes  fins   quelconques. 

(4)  Le  propriétaire  de  l'établissement  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  entre-conclu  un  contrat  pour 
faire  observer  les  dispositions  stipulées  dans  la 
seconde  annexe  de  la  présente  loi,  et  tout  propri- 
étaire ou  entrepreneur  ou  sous-entrepreneur  qui 
viole  ou  cherche  à  violer  pareil  contrat  est  coupable 
d'un  délit  sous  le  régime  de  la  présente  loi. 

(5)  Le  patron  et  toute  personne  employée  dans  l'éta- 
blissement doivent  observer  tous  règlements  ren- 
dus applicables  audit  établissement  par  le  ministre 
des  Munitions  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance 
générale  du  travail  dans  l'établissement  aux  fins 
d'obtenir  et  de  maintenir  toute  l'efficacité  voulue 
et  en  ce  qui  a  trait  à  la  due  observation  des  règle- 
ments de  l'établissement. 

Advenant  que  le  patron  ou  toute  personne  ainsi 
employée  agit  en  contravention  de  ou  manque 
d'observer  tout  pareil  règlement,  ledit  patron  ou 
ladite  personne  est  coupable  d'un  délit  sous  le 
régime  de  la  présente  loi. 

(6)  Les  propriétaires  d'un  établissement  ont  le  pou- 
voir, nonobstant  quoi  que  ce  soit  dans  toute  loi 
ou  ordonnance  ou  tout  acte  sous  lequel  ils  sont 
régis,  de  faire  toutes  choses  nécessaires  pour  la  due 
observation  de  toutes  dispositions  du  présent 
article,  et  tout  propriétaire  d'un  établissement  doit 
se  conformer  à  toutes  demandes  raisonnables  for- 
mulées par  le  ministre  des  Munitions  en  ce  qui 
concerne  les  renseignements  ou  à  d'autres  égards 
faites  pour  les  fins  du  présent  article,  et,  s'il  manque 
d'en  agir  ainsi,  il  est  coupable  d'un  délit  sous  le 
régime  de  la  présente  loi. 

Advenant  que  dans  tout  établissement  quelconque  le 
travail  des  munitions  se  poursuit  dans  une  partie  de  l'éta- 
blissement mais  non  en  d'autres  parties,  le  ministre  des 
Munitions  peut,  s'il  juge  qu'il  est  praticable  de  le  faire, 
considérer  toute  partie  de  l'établissement  où  il  ne  se  fait 
aucun  travail  de  munitions  comme  un  établissement  séparé, 
et  les  dispositions  de  la  présente  loi  doivent  prendre  effet 
en  conséquence. 


contrôlé. 
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DÎTpositiong  W  ^es  profits  nets  d'un  établissement  contrôlé  sont 
t^fres^Tiîit  à  déterminés  conformément  aux  dispositions  du  présent 
laTfmitatlSn''  artlclc  ct  Ics  règlements  faits  en  vertu  dudit  article  et  les 
é5ib[rs^eLen"t°  chlffre  des  profits  divisibles  sous  le  régime  de  la  présente 
loi  doivent  être  considérés  représenter  un  montant  excé- 
dant de  un  cinquième  le  chiffre  réglementaire  des  profits. 

(2)  Le  chiffre  réglementaire  des  profits  pour  une  période 
quelconque  doit  être  considéré  être  la  moyenne  du  mon- 
tant des  profits  nets  pour  les  deux  années  financières  de 
rétablissement  expirées  dès  avant  la  déclaration  des  hos- 
tilités ou  une  partie  proportionnelle  desdits  profits. 

(3)  Advenant  qu'il  apparaisse  ou  qu'il  soit  représenté 
au  ministre  des  Munitions,  en  quelque  cas  que  ce  soit,  que 
les  profits  nets  ou  les  pertes  de  tout  établissement  ou  de 
tous  établissements  appartenant  au  même  propriétaire 
doivent  être  pris  en  considération,  ou  que  la  moyenne  en 
vertu  du  présent  article  présente  ou  peut  présenter  une 
échelle  de  comparaisons,  ou  ne  présente  aucune  échelle  de 
comparaison,  le  ministre  peut,  s'il  le  juge  équitable,  per- 
mettre que  ces  profits  nets  ou  ces  pertes  soient  pris  en 
considération,  ou  qu'il  soit  substitué  pour  la  moyenne  tel 
montant  égalant  le  chiffre  réglementaire  des  profits  qui 
peut  être  convenu  avec  le  propriétaire  de  l'établissement. 

Le  ministre  des  Munitions  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  et 
il  doit,  si  le  propriétaire  de  l'établissement  le  demande, 
s'en  remettre  pour  la  détermination  de  la  chose  à  un  arbitre 
ou  un  conseil  d'arbitres  constitué  ou  désigné  par  lui  à  ces 
fins,  et  la  décision  de  l'arbitre  ou  du  conseil  doit  être  défi- 
nitive en  ces  matières  pour  toutes  fins  quelconques. 

(4)  Le  ministre  des  Munitions  peut  faire  des  règlements 
pour  la  mise  à  exécution  de  dispositions  du  présent  article, 
et  lesdits  règlements  doivent  pourvoir  à  ce  que  considéra- 
tion soit  donnée,  en  faisant  observer  les  dispositions  du  pré- 
sent article,  et  en  ce  qui  concerne  tout  établissement,  à 
toutes  circonstances  spéciales  telles  que  l'augmentation  de 
la  production,  les  nouvelles  machines  ou  installations, 
modifications  de  capital  ou  autres  sujets  demandant  consi- 
dération spéciale  en  ce  qui  concerne  l'établissement  parti- 
culier. 


6.— 

Entente  volon 


des  Munitions. 


_ ^^      (1)  Advenant  que  tout  ouvrier,  en  conformité  d'arrange- 

t^'ir'rpour'"'""  ments  effectués  par  le  ministre  des  Munitions  avec  ou  au 

travail  pour  t  .  «v  •,  i'«ii 

le  ministre  nom  dcs  unions  ouvrières,  convient  avec  le  ministre  des 
Munitions  qu'il  travaillera  à  tout  établissement  contrôlé 
auquel  il  peut  être  assigné  par  le  Ministre,  et  qu'il  sera 
sujet  à  la  pénalité  imposée  par  la  présente  loi  s'il  agit  en 
contravention  ou  manque  de  se  conformer  aux  termes  de 
l'entente,  ledit  ouvrier  est  coupable  d'un  délit  sous  le 
régime  de  la  présente  loi  s'il  contrevient  à  ou  manque 
d'observer  ladite  entente. 
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(2)  Advenant  qu'un  patron  dissuade  ou  cherche  à  dissu- 
ader un  ouvrier  à  son  (^mploi  d'être  partie  à  aucune  conven- 
tion en  vertu  du  présent  article,  ou  retient  ou  offre  de  rete- 
nir à  son  emploi  tout  ouvrier  i\\x\  a  convenu  d'ôtre  partie 
à  pareille  convention  aprtXs  i\u\\  a  reçu  avis  du  ministre  des 
Munitions  que  l'ouvrier  doit  aller  travailler  dans  un  autre 
établissement,  ledit  patron  est  coupable  d'un  délit  sous  le 
régime  de  la  présente  loi. 

(1)  Personne  ne  doit  fournir  de  l'emploi  à  un  ouvrier  Jn7;r,]irtion 
qui  a,  durant  les  dernières  six  semaines  précédentes,  ou  toute  j'J:/^^;';'^;'^^  j 
autre  période  pouvant  être  stipulée  par  ordonnance  du  ;'"' quitté 

•     •    .  1  Ti  r        •  i  •  •  1         i_  1  '♦■  travail 

mmistre  des  Munitions  en  ce  qui  concerne  toute  classe  de»  munitions, 
d'établissement,  été  employé  au  travail  des  munitions  ou  à 
un  travail  se  rattachant  à  cela  dans  tout  établissement 
appartenant  à  une  classe  à  laquelle  s'appliquent  les  dispo- 
sitions du  présent  article  par  ordonnance  du  ministre  des 
Munitions,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  certificat  du 
patron  par  qui  il  était  employé  en  dernier  lieu  attestant 
qu'il  a  quitté  le  travail  avec  le  consentement  de  son  patron 
ou  un  certificat  émanant  du  tribunal  des  Munitions  et  at- 
testant que  le  consentement  a  été  refusé  sans  raisons. 

(2)  Advenant  que  tout  ouvrier  ou  le  représentant  de  son 
union  ouvrière  expose  à  un  tribunal  de  Munitions,  en  con- 
formité des  règlements  édictés  à  l'égard  des  dits  tribunaux, 
que  le  consentement  d'un  patron  a  été  refusé  sans  raisons, 
ce  tribunal  peut,  après  avoir  considéré  le  cas,  et  s'il  le  juge 
à  propos,  accorder  un  certificat,  qui  doit,  pour  toutes  les 
fins  du  présent  article,  avoir  le  même  effet  qu'un  certifi- 
cat provenant  d'un  patron. 

(3)  Quiconque  donne  de  l'emploi  en  contravention  des 
dispositions  du  présent  article  est  coupable  d'un  délit  sous 

.  le  régime  de  la  présente  loi. 

(1)  Le  ministre  des  Munitions  peut  édicter  des  règle- Ijiements 
ments  autorisant  le  port  d'insignes  ou  autres  marques  g'g^gg'^^^ 
distinctives  par  des   personnes   engagées  au  travail   des 
munitions  ou  autre  travail  se  rattachant  à  la  guerre,  et 

en  ce  qui  concerne  l'émission  et  le  retour  de  toutes  pareilles 
insignes  ou  marques,  et  il  peut  par  lesdits  règlements  pro- 
hiber l'usage,  le  port  ou  l'émission  de  toutes  pareilles  insi- 
gnes ou  de  toutes  insignes  ou  marques  indiquant  ou  lais- 
sant entendre  qu'une  personne  est  enagée  au  travail  des 
minutions  ou  à  un  travail  se  rattachant  à  la  guerre,  sauf 
suivant  autorisation  par  lesdits  règlements. 

(2)  Quiconque  agit  en  contravention  de  ou  manque  de 
se  conformer  à  tous  pareils  règlements  est  coupable  d'un 
délit  contre  la  présente  loi. 

La  présente  partie  de  la  présente  loi  doit  s'appliquer  à^'—^^^^^^ 
tous  docks  employés  par  l'Amirauté  pour  toutes  fins  sedePartieii 
rattachant  à  la  guerre  de  même  qu'elle  s'applique  aux  éta- employés 
bhssements  dans  lequel  se  poursuit  du  travail  de  muni- rAmirauté. 
tions,  avec  la  substitution  en  ce  qui  concerne  tous  pareils 
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docks  ou  toutes  personnes  employées  à  tous  pareils  docks 
du  nom  de  l'Amirauté  pour  celui  du  ministre  des  Muni- 
tions. 


10.— 

Modification 
du  Defence  of 
tlie  Realm 
(Amendment) 
No.  2  Act,1915. 


11.— 

Pouvoir  d'exi- 
ger rensei- 
gnements des 
patrons. 


12.— 

Punition  pour 

fausse 

déclaration. 


Partie  III. 

L'alinéa  suivant  est  substitué  à  l'alinéa  (d)  figurant 
au  paragraphe  (1)  de  l'article  premier  du  Defence  of  the 
Realm  (Amendment)  No  2  Act,  1915  (5  Geo.  V.,  c.  37), 
et  doit  être  considéré  avoir  été  contenu  dans  ladite  loi, 
savoir: — 

{d)  pour  réglementer  ou  restreindre  la  continuation 
de  tout  travail  dans  toute  fabrique,  usine  ou  autre 
établissement,  l'engagement  ou  l'emploi  de  tout 
ouvrier  ou  de  toutes  ou  aucune  classe  d'ouvriers, 
ou  pour  en  enlever  le  matériel  aux  fins  de  mainte- 
nir ou  augmenter  la  production  des  munitions  dans 
d'autres  fabriques,  usines  ou  autres  établissements, 
ou  pour  réglementer  et  contrôler  l'approvisionne- 
ment de  métaux  et  de  matériel  pouvant  être  requis 
pour  tous  objets  employés  à  des  fins  de  guerre. 

(1)  Le  propriétaire  de  tout  établissement  où  des  per- 
sonnes sont  employées  doit,  s'il  en  est  requis  par  le  ministre 
des  Munitions,  communiquer  au  ministre  tels  renseigne- 
ments que  le  ministre  peut  exiger,  et  en  la  forme  et  manière 
qu'il  peut  désirer,  concernant: 

(a)  le  nombre  et  la  classe  des  personnes  employées  ou 
devant  apparemment  être  employées  dans  l'éta- 
blissement de  temps  à  autre; 

(6)  le  nombre  et  la  classe  des  machines  en  usage  dans 
tout  pareil  établissement; 

(c)  la  nature  du  travail  auquel  toutes  pareilles  per- 
sonnes sont  employées,  ou  auquel  toutes  pareilles 
machines  sont  engagées  de  temps  à  autre; 

(d)  toutes  autres  choses  concernant  lesquelles  le  minis- 
tre des  Munitions  peut  désirer  des  renseignements 
pour  les  fins  de  ses  pouvoirs  et  devoirs; 

et  le  ministre  peut  prendre  les  arrangements  nécessaires 
avec  toute  autre  administration  de  l'Etat  pour  recueillir 
tous  pareils  renseignements. 

(2)  Tout  propriétaire  d'un  établissement  quelconque  qui 

manque  de  se  conformer  au  présent  article  est 
coupable  d'un  délit  sous  le  régime  de  la  présente 
loi. 

Tout  patron  ou  propriétaire  d'un  établissement  quel- 
conque ou  tout  ouvrier  qui,  afin  d'éluder  toute  disposition 
de  la  présente  loi,  fait  une  fausse  déclaration  ou  représen- 
tation quelconque,  ou  produit  un  faux  certificat  quelconque, 
ou  communique  un  faux  renseignement  quelconque,  est 
coupable  d'un  délit  sous  le  régime  de  la  présente  loi. 


Documents  rdalifs  â  bi  (juerre.  341 


Il  doit  etro  payd,  sur  les  fonds  votés  à  cotte  fin  j)ar  le  par-  |.^,,,„^„u 

uz 


lomont,  h  toute  pcM'sonnc  faisant  i)arti('  d'un  tribunal  d'ar-;;;:*;;;;;;;;|;[^ 
bitra^r,  d'un  tiibunal  de  munitions,  ou  d'un  conseil  d'ar-|r.iH,'ir.M<c 
bitres  sous  le  régime  do  la  présente  loi,  ou  qui  c»st  un  arbitre  munuioo.. 
en  vertu  de  la  présente  loi,  et  à  tous  autres  officiers  dont  les 
services  sont  rocjuis  par  tout  pareil  tribunal  ou  conseil,  telle 
rémunération  et  tels  frais  de  voya^o  et  autres  (y  compris 
compensation  i)our  perte»  de  temps)  que  le  ministre  des 
Munitions  ou  le  Board  of  Trade,  suivant  qu'il  y  a  lieu, 
peut  déterminer  avec  la  sanction  de  la  Trésorerie. 

(1)  Quiconque  est  coupable  d'un  délit  sous  le  régime  deî>ti^. 
la  présente  loi: 

(a)  doit,  si  le  délit  est  une  contravention  à  une  sen- 
tence ou  un  manque  d'observation  des  termes  de 
la  sentence,  être  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  cinq  livres  pour  chaque  jour  ou  partie  de  jour 
durant  lequel  se  continue  la  contravention  ou  le 
manque  d'observation,  et,  advenant  que  la  per- 
sonne coupable  du  délit  soit  un  patron,  pour  chaque 
homme  à  l'égard  de  qui  la  contravention  ou  le 
manque   d'observation   a   lieu;   et 

(b)  doit,  si  le  délit  est  une  contravention  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  l'em- 
pêchement des  lock-outs,  être  passible  d'une  amen- 
de n'excédant  pas  cinq  livres  à  l'égard  de  chaque 
homme  ainsi  renvoyé,  pour  chaque  jour  ou  partie 
de  jour  durant  lequel  se  continue  la  contravention 
et; 

(c)  doit,  si  le  délit  est  une  contravention  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi  à  l'égard  de  l'interdiction 
des  grèves,  être  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  cinq  livres  pour  chaque  jour  ou  partie  de  jour 
durant  lequel  se  continue  la  contravention;  et 

(d)  doit,  si  le  délit  est  une  contravention  d'aucuns  règle- 
ments ou  manque  d'observation  desdits  règlements 
dans  un  établissement  contrôlé  ou  de  tout  engage- 
ment contracté  par  un  ouvrier  en  vertu  de  la  Par- 
tie II  de  la  présente  loi,  être  passible  à  l'égard  de 
chaque  délit  d'une  amende  n'excédant  pas  trois 
livres;  et 

(e)  doit,  si  le  délit  est  une  contravention  ou  un  man- 
que d'observation  d'aucune  autre  disposition  de 
la  présente  loi,  être  passible  à  l'égard  de  chaque 
délit  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante 
livres. 

(2)  Toute  amende,  pour  tout  délit,  sous  le  régime  de  la 
présente  loi,  n'est  recouvrable  que  devant  un  tribunal  de 
munitions,  établi  pour  cette  fin  sous  le  régime  de  la  présente 
loi. 

(1)  Le  tribunal  de  munitions  est  constitué  par  une  per-xrib^ux 
sonne,  désigné  à  cette  fin  par  le  ministre  des  Munitions,  ^^  °^"^^<^°^ 
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siégeant  avec  deux  ou  quelques  autres  assesseurs  en  nombre 
pair,  dont  la  moitié  est  choisie  par  le  ministre  des  Muni- 
tions d'après  une  liste  de  personnes  constituées  par  le  mi- 
nistre des  Munitions  représentant  les  patrons  et  l'autre 
moitié  étant  choisie  de  la  même  manière  d'après  une  liste  de 
personnes  constituée  par  le  ministre  des  Munitions  repré- 
sentant des  ouvriers;  et  le  ministre  des  Munitions  peut 
constituer  deux  classes  de  tribunaux  de  munitions,  la 
première  classe  ayant  juridiction  de  considérer  tout  délits 
et  sujets  ressortissant  à  la  présente  loi,  la  seconde  classe 
ayant  juridiction,  dans  la  mesure  où  il  s'agit  des  délits,  de 
ne  considérer  que  la  contravention  ou  le  manque  d'obser- 
vation de  tout  règlement  rendu  applicable  à  un  établisse- 
ment contrôlé  ou  à  tout  engagement  contracté  par  un  ou- 
vrier sous  le  régime  de  la  Partie  II  de  la  présente  loi. 

L'Amirauté  doit  être  substituée  au  ministre  des  Muni- 
tions en  vertu  de  la  présente  disposition  comme  étant 
l'autorité  désignée  à  nommer  et  choisir  les  membres  d'un 
tribunal  de  munitions  chargé  de  considérer  les  délits  com- 
mis par  des  personnes  employées  dans  tous  docks  déclarés 
être  des  établissements  contrôlés  par  l'Amirauté. 

(2)  Le  ministre  des  Munitions  ou  l'Amirauté  constitue 
les  tribunaux  de  munitions  suivant  que  et  quand  l'occasion 
l'exige. 

(3)  Des  règlements  peuvent  être  édictés  pour  la  régle- 
mentation des  tribunaux  de  munitions  ou  de  l'une  ou  l'autre 
classe  de  tribunaux  de  munitions  dans  la  mesure  où  il  s'agit 
de  délits  sous  le  régime  de  la  présente  loi  par  un  Secrétaire 
d'Etat,  et  dans  la  mesure  où  il  s'agit  de  tous  autres  sujets 
qui  leur  sont  référés  sous  le  régime  de  la  présente  loi  par  le 
ministre  des  Munitions,  et  les  règlements  édictés  par  le 
Secrétaire  d'Etat  peuvent  s'appliquer,  avec  les  modifica- 
tions nécessaires,  à  toute  disposition  des  Summary  Juri- 
diction Acts  ou  à  toute  disposition  applicable  à  une  cour  de 
juridiction  sommaire,  qu'il  semble  à  propos  d'appliquer,  et 
toute  disposition  ainsi  appliquée  doit  s'appliquer  en  con- 
séquence aux  tribunaux  de  munitions. 

Pour  l'application  de  la  présente  disposition  à  l'Ecosse, 
le  Secrétaire  d'Ecosse  doit  être  substitué  au  Secrétaire 
d'Etat,  et  pour  l'application  de  la  présente  disposition  à 
l'Irlande  le  Lord  Lieutenant  doit  être  substitué  au  Secré- 
taire d'Etat. 

(4)  Une  personne  employée  ou  un  ouvrier  ne  doit  pas  être 
emprisonné  pour  le  non-paiement  d'une  amende  imposée 
par  un  tribunal  de  munitions  pour  un  délit  provenant  de  la 
juridiction  d'un  tribunal  de  la  seconde  classe,  mais  ledit 
tribunal,  peut,  sans  préjudice  de  tout  autre  moyen  effectif 
de  recouvrement,  rendre  une  ordonnance  enjoignant  qu'il 
soit  fait  telles  déductions,  en  acompte  de  l'amende,^  du 
salaire  de  la  personne  ou  de  l'ouvrier  employé,  que  le  juge 
à  propos,  et  enjoignant  à  la  personne  par  laquelle  le  salaire 
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est  payé  de  rendre  compte  de  toutes  sommes  déduites  en 
conformité  de  Tordonnance. 

Toute  compagnie,  association  ou  corporation  doit  avoir  ;«  -  , 

1  •  \     1        1  -i  1  /         i       \    '    Pouvoir  ic- 

le  pouvoir,  nonobstant  quoi  que  ce  soit  en  la  présente  loi,|oni/^aux 
ordonnance,  ou  instrument  par  le(iuel  elle  est  constituée  IXMÎÎ"*^ 
ou  réglementée,  de  faire  du  travail  de  munitions  durant  la  SiLm. 
présente  guerre. 

Tout  règlement  édicté  en  vertu  de  la  présente  loi  doit  j^';,-^,.^^^ 
être  soumis  sans  délai  à  chaque  chambre  du  parlement,  ^^'l^l^^^^^^'"" 
advenant  qu'une  adresse  soit  présentée  à  Sa  Majesté  par  parlement. 
Tune  ou  l'autre  Chambre  du  parlement  dans  l'intervalle 
des  vingt-un  jours  immédiats  durant  lesquels  ladite  Chambre 
a  siégé  après  que  tout  pareil  règlement  lui  est  soumis  de- 
mandant que  le  règlement  soit  annulé,  Sa  Majesté  en  con- 
seil peut  annuler  le  règlement,  et  il  doit  à  partir  de  là  être 
nul,  mais  sans  préjudice  de  la  validité  de  quoi  que  ce  soit 
qui  ait  été  fait  auparavant  en  vertu  dudit  règlement. 

Le  Documentary  Evidence  Acty   1868  (31  et  32  Vict.  c.  ^^^'^^^^^^^ 
37),  tel  que    modifié  par  le    Documentary   Evidence   Ac^,  ^«^«^^^^^^^^ 
1882  (45  et  46  Vict.  c.  9)  s'applique  au  ministre  des  Muni-  «-ary  Evidence 

..  ^,  ^  .v^  r-ir     -x  ...  /i«j  ,'  Act3  au  minis- 

tions  en  la  même  manière  que  si  ce  ministre  était  mention-  tre  des 
né  dans  la  première  colonne  de  l'annexe  de  la  loi  en  premier  ^"'''"°"^* 
lieu  mentionnée,  et  comme  si  ledit  ministre  ou  un  secré- 
taire dans  le  ministère  ou  toute  personne  autorisée  par  le 
ministre  pour  agir  en  son  nom,  étaient  mentionnés  dans  la 
seconde  colonne  de  ladite  annexe,  et  comme  si  les  règle- 
ments auxquels  il  est  référé  dans  lesdites  lois  comprenaient 
tout  document  émis  par  le  ministre. 

En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  ne  l'exige  Jnt^préta- 
autrement:  ^'°''- 

(a)  L'expression  ''lock-out"  signifie  la  fermeture  de 
tout  endroit  où  il  se  fait  du  travail,  ou  la  suspen- 
sion du  travail,  ou  le  refus  d'un  patron  de  conti- 
nuer à  employer  tout  nombre  quelconque  de 
personnes  employées  par  lui  par  suite  d'un  diffé- 
rend, tout  cela  en  vue  de  forcer  lesdites  personnes 
ou  d'aider  un  autre  patron  à  forcer  des  personnes 
employées  par  lui  à  accepter  des  termes  ou  condi- 
tions de  travail  ou  affectant  le  travail; 
(6)  L'expression  ''grève"  signifie  la  cessation  du  tra- 
vail par  un  corps  de  personnes  employées  agissant 
en  combinaison,  ou  un  refus  concerté  ou  un  refus 
comme  suite  à  une  entente  en  commun  de  tout 
nombre  de  personnes  employées  de  continuer  à 
travailler  pour  un  patron  comme  conséquence 
d'un  différend,  tout  cela  en  vue  de  forcer  ledit 
patron  ou  toute  personne  ou  tout  corps  de  person- 
nes employées,  ou  d'aider  d'autres  ouvriers  à  forcer 
ledit  patron  ou  toute  personne  ou  tout  corps  de 
personnes  employées  à  accepter  ou  à  refuser  des 
termes  ou  conditions  de  travail  ou  affectant  le 
travail. 
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Titrë  abrégé         (1)  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  Muni- 
et  durée.        tîons  of  War  Act,  1915. 

(2)  La  présente  loi  ne  pourra  rester  en  vigueur  que  du- 
rant le  terme  d'office  du  ministre  des  Munitions  et  du  minis- 
tère des  Munitions. 

Toutefois,  la  partie  I  de  la  présente  loi  doit  continuer  à 
s'appliquer,  pour  une  période  de  douze  mois  après  la  con- 
clusion de  la  présente  guerre,  à  tout  différend  s'élévant  en 
ce  qui  a  trait,  par  le  propriétaire  de  tout  établissement,  à 
l'exécution  de  l'engagement  qu'il  a  pris  de  faire  observer 
les  dispositions  stipulées  dans  la  seconde  annexe  de  la  pré- 
sente loi,  nonobstant  que  les  fonctions  du  ministre  des 
Munitions  et  du  ministère  des  Munitions  aient  cessé  d'exis- 
ter. 


ANNEXES. 
Annexe  I. 


1.  Tout  différend,  sujet  ou  question  devant  être  référé 
pour  règlement  en  conformité  des  dispositions  de  la  pré- 
sente annexe  doit  être  référé  à  l'un  des  trois  tribunaux 
d'arbitrage  suivants: 

(a)  Le  comité  constitué  par  le  premier  Lord  de  la 
Trésorerie  et  portant  le  nom  de  Comité  de  Pro- 
duction; ou 

(6)  Un  seul  arbitre  devant  être  désigné  par  les  parties, 
ou,  à  défaut  d'entente,  nommé  par  le  Board  of 
Trade;  ou 

(c)  Une  cour  d'arbitrage  consistant  en  un  nombre 
égal  de  personnes  représentant  des  patrons,  et  des 
personnes  représentant  des  ouvriers,  avec  un  pré- 
sident nommé  par  le  Board  of  Trade. 

2.  Le  tribunal  auquel  il  est  référé  doit  être  déterminé 
par  entente  entre  les  parties  au  différend,  ou  à  défaut  de 
pareille  entente,  par  le  Board  of  Trade. 

3.  La  Loi  d'Arbitrage,  1889,  ne  doit  pas  s'appliquer  à 
aucune  référence  faite  sous  le  régime  des  dispositions  de 
la  présente  annexe. 


Annexe  IL 


1.  Toute  déviation  durant  la  guerre  de  la  pratique  ayant 
cours  dans  les  ateliers,  les  chantiers  de  marine,  et  autres 
industries  antérieurement  à  la  guerre,  ne  doit  se  faire  que 
pour  la  période  de  la  guerre. 
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2.  Aucun  changement  dans  la  pratic^uc  i\u\  se  prwluit 
durant  la  K^^^Tre  ne  doit  portcT  i)reju(lice  à  la  situation  des 
ouvriers  à  remi)l()i  des  propric^taires,  ou  la  situation  de 
leurs  unions  ouvrières  (juant  à  ce  i\u\  a  trait  à  la  rei)rise 
et  au  niainti(^n  après  la  guerre  de  tous  règlements  ou  toutes 
coutumes  existant  antérieurement  à  la  guerre. 

3.  Kn  tout  rajustement  de  personnel  (jui  peut  être  eiïectué 
après  la  guerre  la  priorité  d'emploi  doit  être  accordée  aux 
ouvriers  i\  l'emploi  des  propriétaires  au  commencement  de 
la  jîuerre  qui  ont  servi  sous  les  drapeaux  ou  qui  étaient  à 
l'emploi  des  propriétaires  quand  l'établissement  est  devenu 
un  établissement  contrôlé. 

4.  Advenant  que  la  coutume  d'un  atelier  soit  changée 
dui'ant  la  guerre  par  l'introduction  d'ouvriers  demi-expé- 
rimentés pour  faire  un  travail  jusqu'alors  exécuté  par  une 
classe  d'ouvriers  de  plus  haute  expérience,  le  temps  et  les 
prix  à  forfait  doivent  être  les  taux  usuels  du  district  pour 
cette  classe  de  travail. 

5.  Le  relâchement  de  restrictions  existantes  de  démarca- 
tion ou  de  conditions  d'admission  concernant  le  travail 
des  femmes  ou  le  travail  d'ouvriers  demi-expérimentés  ne 
doivent  pas  affecter  en  sens  adverse  les  taux  habituelle- 
ment payés  pour  l'ouvrage.  Dans  des  cas  où  des  ouvriers 
qui  ordinairement  font  l'ouvrage  sont  affectés  par  là  même 
en  sens  adverse,  les  rajustements  nécessaires  doivent  être 
faits  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  maintenir  les  taux 
qu'ils  obtenaient  précédemment. 

6.  Un  mémorandum  de  la  nature  de  la  déviation  des 
conditions  existant  quand  l'établissement  est  devenu  un 
établissement  contrôlé  doit  être  tenu,  et  doit  être  accessible 
pour  inspection  par  le  représentant  autorisé  du  gouverne- 
ment. 

7.  Chaque  fois  que  la  chose  est  praticable,  il  doit  être 
donné  dûment  avis  aux  ouvriers  de  tous  changements  dans 
les  conditions  du  travail  que  l'on  désire  introduire  comme 
suite  au  changement  de  l'établissement  en  un  établissement 
contrôlé,  et,  quand  cela  est  jugé  désirable,  toutes  les  occa- 
sions doivent  être  données  pour  se  consulter  sur  les  Heux 
avec  les  ouvriers  ou  leurs  représentants. 

8.  Tous  différends  avec  des  ouvriers  faisant  du  travail 
pour  l'Etat  et  provenant  de  changements  ainsi  introduits 
ou  ayant  trait  aux  salaires  ou  conditions  d'emploi  créés 
par  la  guerre  doivent  être  réglés  en  conformité  de  la  présente 
loi  sans  arrêt  du  travail. 

9.  Rien  dans  la  présente  annexe  (sauf  suivant  que  stipulé 
par  le  quatrième  alinéa  de  ladite  annexe)  ne  doit  porter 
préjudice  à  la  situation  des  patrons  ou  des  employés  après 
la  guerre. 
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ANNEXE  P. 

Ordonnances  réunies  concernant  les  mesures  de  res- 
triction prises  à   l'égard   des  aubains. 

(Le  présent  supplément  est  une  réimpression  des  ordon- 
nances suivantes:  Aliens  Restriction  (Consolidation) 
Order,  1914  (9  septembre  1914),  telle  que  modiiée 
par  l'ordonnance  Aliens  Restriction  Order,  1914  (8 
octobre  1914);  Aliens  Restriction  (Réfugiés  Belges) 
Order,  1914  (28  novembre  1914);  Aliens  Restriction 
(Arméniens,  etc.)  Order,  1915;  (7  janvier  1915);  Aliens 
Restriction  (Amendment)  Order,  1915  (13  avril  1915); 
Ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat,  en  vertu  des  pouvoirs 
attribués  par  l'ordonnance  dite  Consolidation  Order, 
jusqu'au  30  avril  1915  (a).  Les  passages  contenant 
les  changements  apportés,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  été 
ajouté  à  l'ordonnance  ''Consolidation  Order"  de  sep- 
tembre 1914,  apparaissent  marqués  de  forts  traits 
noirs.) 

PARTIE  L 

Restrictions  au  Sujet  des  Aubains  qui  Entrent  dans 
LE  Royaume-Uni  et  qui  en  Partent. 

ports   approuvés   et   ports   interdits. 

?e^Srte°''^  !•  (!•)  ^^^^  l^s  fins  de  la  présente  ordonnance  les  ports 

approuvés  et    suivants  sont  des  ports  approuvés,  savoir: 

Dundee  Falmouth, 

Newcastle-upon-Tyne  Bristol, 

Hull,  Holyhead, 

Londres,  Liverpool, 

Folkestone  Glasgow, 

Southampton,  Dublin, 

et  tout  autre  port  ou  endroit  dans  le  Royaume-Uni  est, 
pour  les  fins  de  la  présente  ordonnance,  un  port  prohibé. 

(2)  Pour  les  fins  de  la  présente  ordonnance  les  limites  des 
ports  approuvés  doivent  être  celles  qui  sont  spécifiées  dans 
la  première  annexe  du  présent  arrêté,  et  toute  partie  d'un 
port  approuvé  situé  en  dehors  de  ces  limites  doit  être  re- 
gardée comme  faisant  partie  d'un  port  prohibé. 

(3)  Un  Secrétaire  d'Etat  peut,  par  ordonnance,  après 
avoir  consulté  l'Amirauté  et  le  conseil  de  guerre  ajouter 
un  port  quelconque  à  la  liste  des  ports  approuvés,  ou  enlever 

(a)  Le  texte  complet  de  tous  les  arrêtés  du  Conseil,  et  des  ordonnances  du  Secrétaire 
d'Etat  rendues  en  vertu  desdits  arrêtés,  figure  comme  suit: — 

"Consolidation  Order,  septembre  1914:  London  Gazette,  9  septembre  1914. 
"Change  of  Name  Order,"  octobre  1914;  London  Gazette,  8  octobre  1914. 
"Belgian  Refugees  Order",  novembre  1914;  London  Gazette,  1  décembre  1914. 
"Armenians,  etc.  Order,"  janvier  1915;  London  Gazette,  7  janvier  1915. 
"Amendment  Order",  avril  1915;  London  Gazette,  14  avril  1915. 
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un  port  quelconque  de  cette  liste,  et  déterminer  ou  modifier 
les  limites  d'un  port  approuvé  quelconque;  et  le  présent 
arrêté  entrera  en  vi^oieur  en  conséquence. 

AUBAINS     QUI     ENTRENT     DANS    LE     ROYAUME-UNI. 

2.  (1.)  Un  aubain  ne  doit  pas  débarquer  à  un   portf^^^^J^' 
prohibé  dans  le  Royaume-Uni:  Sauf  '"' ^«° 

(a)  lorsqu'un  Secrétaire  d'Etat  est  convaincu  qu'un  ' 
aubain  ami  est  arrivé  à  un  port  interdit  en  i^orant 
les  dispositions  du  présent  arrêté,  ou  dans  toute 
autre  circonstance  qui  lui  donne  droit  à  une  con- 
sidération spéciale  et  permet  de  le  laisser  débarquer 
sans  danger;  il  peut  alors  lui  accorder  la  permission 
en  conséquence;  et 

(6)  subordonnément  aux  dispositions  du  présent  arrêté 

l'interdiction  ci-dessus  ne  doit,  à  moins  que  dans 

un  cas  particulier  un  officier  préposé  aux  aubains 

ne  l'ordonne  ainsi,  s'appliquer  à  un  aubain  ami 

qui  est  maître  ou  membre  de  l'équipage  d'un  navire 

qui  arrive  à  un  port  interdit,  si  lorsqu'il  est  sur  terre 

il  se  conforme  aux  exigences  qui  peuvent  lui  être 

imposées  ou  être  imposées  à  des  maîtres  d'équipage 

et  marins  en  général  par  un  officier  préposé  aux 

aubains  au  dit  port; 

et  tout  aubain  ami  qui  atterrit  conformément  à  la  présente 

restriction  et,   s'il   est  débarqué   conditionnellement,   qui 

se  conforme  aux  conditions,  n'est  passible  d'aucune  pénalité 

pour  avoir  atterri  au  port  en  question. 


3.  Un  aubain  ennemi  ne  doit  pas   débarquer   dans   le  Les  aubains 

-D  TT•^  X  '  1  ••J>         ennemis  ne 

Royaume- Uni  a  un  port  approuve,  sans  la  permission  d  un  doivent  pas 
Secrétaire  d'Etat.  si's7erSîs. 

4.  Un  aubain  qui  arrive  à  un  port  approuvé  peut,  si  ^^^^^^^t  les 
un  Secrétaire  d'Etat  l'ordonne  ainsi,  ou  si  un  officier  pré- j^^jj.^|  ^l^^'"- 
posé  aux  aubains  au  dit  port  est  convaincu  qu'il  ne  P^utports^^^^ 
pas  lui  être  permis  sans  danger  de  débarquer  dans  le  Roy- ^^^'^°"'' 
aume-Uni,  être  traité  comme  si  le  port  était  un  port  prohibé. 

5.  Un  aubain  qui  débarque  en  contravention  du  présent  d^lu^ag^am- 
arrêté  et  un  aubain  qui  arrive  à  un  port  quelconque  dans  ^^^^^^^^^^.If^j 
des  circonstances  où  il  lui  est  interdit  de  débarquer  peut, 
jusqu'à  ce  que  le  présent  arrêté  lui  soit  appliqué,  être  détenu 

en  la  manière  que  peut  déterminer  un  Secrétaire  d'Etat  et 
pendant  qu'il  est  ainsi  détenu,  il  est  censé  l'être  légalement. 

6.  Aucun  aubain  ne  doit  atterrir  à  un  port  dans  le  î;f,^,fii?,^!,^^ 

_^  ,  .  •^  peuvent  entrer 

Royaume-Uni  ayant  en  sa  possession:  i^iume-uni 

avec  des 

(a)  L'article  1  (1)  et  la  première  annexe  apparaissent  dans  les  présentes  comme  modi-  arnies  à  feu,  etc 
fiées  par  les  ordonnances  du  Secrétéiire  d'Etat  en  vertu  de  l'article  1  (3). 
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(a)  des  armes  à  feu  ou  autres,  munitions  ou  explosifs; 

(b)  de  l'essence  de  pétrole,  du  naphte,  benzol,  pétrole 
ou  autre  liquide  enflammable  en  quantités  de  plus 
de  trois  gallons; 

(c)  tout  appareil  ou  dispositif  destiné  ou  pouvant 
servir  à  un  appareil  de  télégraphie  militaire,  visuel 
ou  autre; 

(d)  des  pigeons  voyageurs; 

(e)  une  automobile,  une  motocyclette,  ou  un  avion  ;  ou 
(/)  tout  code  ou  autre  moyen  de  conduire  une  corres- 
pondance secrète; 

et  lorsqu'un  aubain  atterrit  en  possession  de  Tun  de  ces 
articles,  il  en  perd  la  propriété  et  est  censé  Tavoir  importé 
en  contravention  des  dispositions  de  la  loi  dite  Customs 
Consolidated  Act  1876,  comme  si  les  articles  en  question 
étaient  inscrits  au  tableau  des  prohibitions  et  des  restric- 
tions énoncées  à  l'article  quarante-deux  de  ladite  loi; 

Toutefois,  lorsqu'un  officier  préposé  aux  aubains  consi- 
dère qu'un  aubain  ami  qui  arrive  à  un  port  peut  être  admis 
à  atterrir  en  toute  sûreté  avec  l'un  de  ces  articles,  comme 
susdit,  en  sa  possession,  il  peut  en  conséquence  lui  per- 
mettre de  débarquer,  et  les  dispositions  ci-dessus  du  pré- 
sent article  ne  s'appliqueront  pas. 

Sidltionn^r^  7.  Un  aubain  qui  est  débarqué  conditionnellement  avec 
l'autorisation  d'un  officier  préposé  aux  aubains  pour  des 
fins  d'enquête  ou  d'examen  n'est  pas  censé,  pour  les  fins 
du  présent  arrêté,  être  débarqué  tant  que  les  conditions 
sont  observées. 

Les  Aubains  qui  Quittent  le  Royaume-Uni. 

dJivIntpal"^      8.  Un  aubain  ne  doit  pas,  sauf  en  vertu  d'un  ordre  de 
deTpOTts"^"^^  déportation  sous  le  régime  du  présent  arrêté,  s'embarquer 
prohibés!        à  un  port  interdit  dans  le  Royaume-Uni: 
Toutefois: 

(a)  lorsqu'un  Secrétaire  d'Etat  est  convaincu  qu'un 
aubain  ami  qui  désire  s'embarquer  à  un  port  inter- 
dit peut  être  autorisé  sans  danger  à  s'embarquer 
à  un  port  interdit,  il  peut  en  conséquence  lui  en 
accorder  la  permission;  et 
(6)  subordonnément  aux  dispositions  du  présent  arrêté, 
l'interdiction  susdite  ne  doit  pas,  à  moins  que, 
dans  un  cas  particulier  l'officier  préposé  aux  au- 
bains l'ordonne   ainsi,   s'appliquer   à   un   aubain 
ami  qui  est  le  maître  de  l'équipage  d'un  navire 
"  quittant  un  port  prohibé; 
et  un  aubain  qui  s'embarque  conformément  à  la  présente 
restriction  n'est  passible  d'aucune  pénalité  pour  s'être  em- 
barqué au  port  en  question  dans  le  Royaume-Uni. 

(a)  39   &  40  Vict.,  c.  36. 
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O.  Lorsqu'un  aubain  ennemi  est  sur  le  point  de  quitter  ;);;.' 
un  port  à  bord  d'un  vaisseau  sur  I(»ciuel  il  est  arrive''  au  dit"""""  ^"'" 
port,  il  peut,  pour  les  lins  du  |)resent  arrêté,  si  un  Secré- 
taire d'Ktat  l'ordonne  ainsi  ou  si  la  choscî  paraît  nécessaire 
à  un  odicier  j)répos6  aux  aubains  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique,  être  traité  comme  s'il  était  embarcjué  à  ce  port 
en  contravention  du  présent  arrêté,  mais  il  ne  sera 
condamné  à  aucune  amende  ni  aucun  emprisonnement 
de  ce  fait. 

10.  Un  aubain  ennemi  ne  doit  pas,  excepté  par  suite  p^'';;^^"^^^*^, 
d'un  ordre  de  déportation  sous  le  régime  du  présent  arrêté,  [;•;;/'';. "s'ilî!" 
s'embarquer  dans  le  Royaume-Uni,  à  moins  d'être  muni pcrnui.'"''"'' 
d'un  permis  émis  par  un  Secrétaire  d'Etat. 

Cependant  un  aubain  ennemi  qui  est  sur  le  point  de 
s'embarquer  à  un  port  approuvé  dans  le  Royaume-Uni, 
même  lorsqu'il  est  muni  dudit  permis  comme  susdit,  peut, 
si  un  Secrétaire  d'Etat  l'ordonne,  ou  si  selon  l'opinion  d'un 
officier  préposé  aux  émigrés  il  ne  peut  lui  être  permis  de 
s'embarquer  sans  danger,  être  traité  comme  si  le  port  était 
un  port  interdit. 

11.  Un  aubain  qui  s'embarque  ou  qui  est  sur  le  point  Pu^i,^arng°"u?^^ 
de  s'embarquer  dans  le  Royaume-Uni  en  contravention  «'^°^'^^^^"^t- 
du  présent  arrêté  peut,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  procédé  contre 

lui  sous  le  régime  du  présent  arrêté,  être  détenu  suivant  la 
manière  que  peut  déterminer  un  Secrétaire  d'Etat  et  pen- 
dant qu'il  est  ainsi  détenu,  il  est  censé  l'être  légalement. 

12.  (1)  Un  Secrétaire  d'Etat  peut  ordonner  la  dépor- 5^^^°^^^;°^ 
tation  de  tout  aubain  et  un  aubain  à  l'égard  duquel  un  ordre 
semblable  est  émis  doit  sans  retard  quitter  le  Royaume- 
Uni  et  n'y  plus  rentrer. 

(2)  Lorsqu'un  aubain  est  frappé  de  déportation  sous 
l'autorité  du  présent  arrêté,  il  peut,  jusqu'à  ce  que,  de 
Tavis  du  Secrétaire  d'Etat,  il  puisse  être  transporté  conve- 
nablement et  placé  à  bord  d'un  vaisseau  qui  est  sur  le  point 
de  quitter  le  Royaume-Uni  et,  au  cours  dudit  transport, 
et  pendant  qu'il  est  à  bord  du  dit  vaisseau  jusqu'à  ce  que 
le  vaisseau  quitte  définitivement  le  Royaume-Uni,  être 
détenu  en  la  manière  que  déterminera  le  Secrétaire  d'Etat 
et  pendant  qu'il  est  ainsi  détenu  il  est  censé  l'être  légale- 
ment. 

Dispositions  Concernant  les  Passeports  des  Passa- 
gers ÉTRANGERS. 


l 


(a)   12A.    (1)  Après  le  vingt-cinquième  jour  d'avril  mil  ^o°jf^*^i.^^J^ 
euf  cent  quinze,  un  aubain  venant  d'aucun  endroit  du  ^^^  passeports, 

^  '  etc.  pour  pas- 


(a)  L'article  portant  ici  le  numéro  12A  forme  Tarticle  1  de  Tordonnance  dite  Amende-  étraneers 
ment  order  du  13  avril  1915,  dont  l'alinéa  (4)  stipule  ce  qui  suit:  "Le  présent  article  doit  avoir  ^ 

effet  comme  s'il  était  compris  dans  la  partie  I  de  l'ordonnance  principale,  et  ladite  ordonnance 
doit  avoir  effet  en  conséquence." 
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Royaume-Uni  ou  projetant  d'aller  à  aucun  endroit  du 
Royaume-Uni  comme  passager,  ne  doit  pas,  sans  la  permis- 
sion spéciale  d'un  Secrétaire  d'Etat,  débarquer  ou  s'em 
barquer  en  aucun  port  du  Royaume-Uni  à  moins  qu'il  ne 
soit  porteur  d'un  passeport  qui  lui  a  été  délivré  pas  plus 
que  deux  ans  auparavant  par  ou  au  nom  du  gouvernement 
du  pays  dont  il  est  le  sujet  ou  le  citoyen,  ou  un  autre  docu- 
ment quelconque  établissant  de  façon  satisfaisante  sa  nati- 
onalité et  son  identité,  et  la  photographie  de  l'aubain  qui 
en  est  le  titulaire  doit  figurer  sur  ce  passeport  ou  ce  docu- 
ment. 

(2)  Advenant  que  toute  pareille  permission  spéciale 
d'un  Secrétaire  d'Etat  ait  été  accordée,  subordonnément 
à  toutes  conditions  quelconques,  et  que  la  personne  à 
laquelle  elle  est  accordée  manque  de  se  conformer  à  toutes 
pareilles  conditions,  ladite  personne  doit  être  considérée 
s'être  rendue  coupable  d'une  contravention  à  la  présente 
ordonnance. 

(3)  Pour  les  fins  du  présent  article  l'expression  ''passager" 
comprend  toute  personne  transportée  sur  un  navire,  autre 
que  le  capitaine  et  les  personnes  employées  à  la  manœuvre 
et  au  service  du  navire. 


OBLIGATIONS  CONCERNANT  LES  COMMANDANTS  DE  NAVIRES. 


Obligations  13,  (1)  Le  maître  de  chaque  navire,  soit  britannique 

concernant  les  /.         ^    ^  .  .  v  ^  ,      -,  ix-»  tt* 

commandants.  OU  étranger  qui  arrive  a  un  port  dans  le  Royaume-Um  ou 
qui  le  quitte,  doit,  dès  l'arrivée  du  navire  à  ce  port  ou  selon 
le  cas,  pas  plus  de  vingt-quatre  heures  avant  de  quitter  ce 
port,  fournir  à  un  officier  préposé  aux  aubains  à  ce  port, 
relativement  à  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  à  bord 
de  ce  navire,  ou  qui  ont  l'intention  de  s'embarquer,  tous 
les  détails  et  en  la  manière  que  peut  l'ordonner  le  Secrétaire 
d'Etat,  et  il  doit  prendre  toutes  les  mesures  raisonnables 
en  son  pouvoir  pour  obtenir  l'exécution  du  présent  article. 

(2)  Le  maître  d'un  navire  qui  arrive  à  un  port  ou  qui  le 
quitte  ne  doit  permettre  à  aucune  personne  d'embarquer  ou 
de  débarquer  sans  la  sanction  d'un  officier  préposé  aux 
aubains  à  ce  port. 

(3)  Lorsqu'une  personne  débarque  ou  embarque  à  un  port 
quelconque  en  contravention  du  présent  arrêté,  le  maître 
du  navire  duquel  il  débarque  ou  sur  lequel  il  embarque, 
à  moins  qu'il  n'étabhsse  le  contraire,  est  censé  avoir  con- 
tribué à  la  contravention  et  l'avoir  provoquée. 

Sivofr°°  ^^  1^-  L^  maître  d'équipage  d'un  navire  qui  est  sur  le  point 
aubains.  d'atterrir  à  un  port  quelconque,  doit,  s'il  en  est  requis  par 
un  Secrétaire  d'Etat  ou  un  officier  préposé  aux  aubains, 
recevoir  un  aubain  et  sa  suite,  s'il  en  est,  à  bord  de  son 
navire  et  lui  ou  leur  donner  passage  jusqu'au  dit  port, 
ainsi  que  l'accommodation  et  l'entretien  voulus  durant  le 


Documents  relatif  h  d  la  guerre.  351 

trajet,  et  si  le  navire  à  bord  duquel  est  le  môme  ou  s'il 
appartient  aux  menues  pr()i)ri(''taires  (jue  le  navire  à  bord 
duquel  l'aubain  est  arrivé  au  Royaume-Uni,  il  doit,  s'il  en 
est  reciuis  comme  susdit,  fournir  ce  i)assage,  cette  accom- 
modation et  cet  entretien  à  titre  gratuit. 

OFFICIERS  PRÉPOSÉS   AUX   AUBAINS. 

15.  (1)  Les  personnes  suivantes,  c'est-à-dire: —  ^S^lx'^' 

(a)  les  officiers  d'immigration  nommés  sous  le  régime  ^"'^*^'- 

de  la  loi  dite  Aliens  Act,  1905;  et 
(6)  toute  personne  nommée  à  cette  fin  par  un  Secré- 
taire d'Etat; 
deviendront  officiers  préposés  aux  aubains  pour  les  fins  du 
présent  arrêté  aux  divers  points  des  ports  dans  le  Royaume- 
Uni,  et  ils  doivent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  agir 
sous  l'autorité  des  instructions  générales  et  spéciales  d'un 
Secrétaire  d'Etat,  et  subordonnément  aux  dites  instruc- 
tions ils  auront  le  pouvoir  d'aller  à  bord  de  tout  navire 
et  de  détenir  et  examiner  toutes  les  personnes  qui  arrivent 
à  un  port  ou  qui  le  quittent  dans  le  Royaume-Uni,  et  d'exi- 
ger la  production  de  tout  document  par  les  dites  personnes, 
et  généralement  prendre  les  mesures  qui  sont  sanctionnées 
par  le  présent  arrêté  ou  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  y 
donner  effet. 

EXCEPTIONS. 


16.  La  présente  partie  de  l'ordonnance  ne  s'applique  ^^^[^^biTà 

•poc  . certains  cas. 

(a)  aux  prisonniers  de  guerre:  ou 

(b)  aux  enfants  qui,  selon  un  officier  préposé  aux  au- 
bains, paraissent  âgés  de  moins  de  quatorze  ans. 

PARTIE  IL 

Restrictions  quant  aux  Aubains  dans  le  Royaume-Uni. 

DOMICILE  ET  INSCRIPTION  D' AUBAINS  ENNEMIS. 

17.  Un  Secrétaire  d'Etat  peut,  par  ordonnance  enjoindre  fo'J^Jjfa.uf'' 
à  tout  aubain  de  résider  ou  de  continuer  à  résider,  ou  de  ^^J'jjf j^^^^ '■^^- 
cesser  de  résider  en  tout  endroit  ou  district  spécifié  dans  taines  zones. 
l'ordonnance  et  l'aubain  doit  se  conformer  à  ladite  ordon- 
nance. 

18.  (1)  Un  aubain  ennemi  ne  doit  pas  entrer,  ni  résider  [^^^^^^l^^^^ 
ou  continuer  à  résider  soit  temporairement  ou  en  perma- ^g^^^^^^^^ 
nence,  en  une  zone  prohibée  à  moins  d'être  muni  d'un  per-  ^^^^fj^^^g 
mis  émis  par  l'officier  d'inscription  d'un  district,  subordon-  ^'^^  '  ^* 

(a)   5  Ed.  7  c.  13. 
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nément  aux  instructions  générales  ou  spéciales  d'un  Secré- 
taire d'Etat. 

(2)  Un  Secrétaire  d'Etat  peut,  par  ordonnance,  après 
en  avoir  conféré  avec  l'Amirauté  et  le  conseil  de  Guerre, 
ajouter  tout  endroit  quelconque  à  la  liste  des  zones  prohi- 
bées dans  ladite  annexe,  ou  enlever  de  ladite  liste  un  endroit 
quelconque  ou  partie  d'un  endroit;  et  le  présent  arrêté 
aura  alors  vigueur  en  conséquence,   (a) 

(6)  18A.  A  Compter  du  sixième  jour  de  décembre, 
mil  neuf  cent  quatorze,  un  réfugié  belge  ne  doit  pas  venir 
résider,  soit  temporairement  soit  permanemment,  dans 
aucune  zone  prohibée,  à  moins  d'être  porteur  d'un  permis 
ou  carnet  d'identité  obtenu  de  l'officier  d'inspection  du 
district,  subordonnément  aux  instructions  générales  ou 
spéciales  d'un  Secrétaire  d'Etat. 

(c)  18B.  A  compter  du  vingt-cinquième  jour  d'avril 
neuf  cent  quinze,  un  aubain  ne  doit  pas,  sans  l'autorisa- 
tion spéciale  de  l'officier  d'inspection,  entrer  dans  aucune 
zone  prohibée  à  moins  d'avoir  en  sa  possession  un  passe- 
port qui  lui  a  été  délivré  pas  plus  de  deux  ans  antérieure- 
ment par  ou  au  nom  du  gouvernement  du  pays  dont  il  est 
un  sujet  ou  citoyen,  ou  un  autre  document  quelconque 
établissant  de  manière  satisfaisante  sa  nationalité  et  son 
identité,  sur  lequel  passeport  ou  document  une  photographie 
de  l'aubain  en  question  doit  figurer. 

Néanmoins,  quand  un  aubain  réside  dans  une  zone  pro- 
hibée, à  la  date  du  treizième  jour  d'avril  mil  neuf  cent 
quinze,  la  présente  disposition  ne  doit  pas  l'empêcher  d'en- 
trer dans  la  dite  zone  pourvu  que  sa  résidence  soit  dans 
ladite  zone. 

(2)  Quand  toute  pareille  autorisation  spéciale  émanant 
d'un  officier  d'inspection  a  été  accordée  subordonnément 
à  toutes  conditions,  et  que  la  personne  à  laquelle  ladite 
autorisation  est  délivrée  manque  de  se  conformer  à  toutes 
pareilles  conditions,  elle  doit  être  considérée  coupable 
d'une  contravention  de  la  présente  ordonnance. 

19.  (1)  Un  aubain  demeurant  dans  une  zone  prohibée, 
et  un  aubain  demeurant  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  doit  se 
conformer  aux  exigences  suivantes,  quant  à  l'inscription: 

(a)  Il  doit,  aussitôt  que  faire  se  peut,  fournir  à  l'officier 
d'inscription  pour  le  district  d'inspection  dans  lequel 
il  demeure,  les  détails  se  rapportant  aux  choses 
exposées  à  la  troisième  annexe  de  la  présente  or- 
donnance; 


{a)  La  seconde  annexe  figure  ici  telle  que  modifiée  (au  13  avril  1915),  par  les  ordon- 
nances du  Secrétaire  d'Etat  rendues  en  vertu  de  l'article  18  (2). 

(&)  L'article  portant  ici  le  numéro  18A  forme  l'article  4  de  l'ordonnance  dite  Belgian 
Refugees  Order. 

(c)  L'article  portant  ici  le  numéro  18B  forme  l'article  2  de  l'ordonnance  dite  Amend- 
ment  Order  du  13  avril  1915,  dont  l'alinéa  3  stipule  ce  qui  suit:  "Le  présent  article  doit  avoir 
effet  comme  s'il  était  compris  dans  la  partie  II  de  l'ordonnamce  principale,  et  ladite  ordormance 
doit  avoir  effet  en  conséquence." 
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(6)  11  doit,  s'il  ost  sur  le  point  de  chanj^MT  de  domicile, 
fournir  ii  l'oHicitT  (i'inscrii)tion  du  district  d'ins- 
cription dans  lequel  il  est  alors  domicilié,  les  dé- 
tails quant  à  la  date  du  changement  de  son  domi- 
cile et  (juant  au  lieu  oCi  il  a  l'intention  de  résider, 
et  en  ellectuant  un  chanj^ement  de  domicile  d'un 
district  d'inscription  à  un  autre,  il  doit  sans  retard 
sii]:ni(ier  son  arrivée  dans  le  district  d'inscription 
dans  lequel  il  est  arrivé  à  l'oflicier  d'inscription  du 
dit  district. 

(c)  Il  doit  fournir  à  l'oflicier  d'inscription  du  district 
d'inscription  dans  lequel  il  est  domicilié  les  détails 
de  toute  circonstance  affectant  d'une  façon  quel- 
conque la  précision  des  détails  qui  ont  été  anté- 
rieurement fournis  par  lui  pour  des  fins  d'inscrip- 
tion dans  les  quarante-huit  heures  après  que  ladite 
circonstance  s'est  produite. 

(2)  Lorsqu'un  aubain  a  son  logement  avec  une  autre 
personne  ou  demeure  avec  ladite  personne  comme  membre 
de  la  famille,  il  est  du  devoir  de  cette  personne,  soit  par 
elle-même,  de  fournir  à  l'officier  d'inscription,  relativement 
à  l 'aubain,  les  détails  susdits,  ou  de  donner  avis  de  la  pré- 
sence de  l'aubain  dans  sa  maison  à  l'officier  d'inscription. 

(3)  Lorsqu'un  aubain  possède  une  demeure  il  doit  four- 
nir les  détails  comme  susdit,  non  seulement  en  ce  qui  le 
concerne  lui-même,  mais  en  ce  qui  concerne  tout  aubain 
qui  demeure  avec  lui  à  titre  de  membre  de  sa  famille. 


20.  (1)  Pour  les  fins  de  la  présente  ordonnance,  l'offi- inscription 

\      n     t  T  1         Ti'i  T  l'j  «vj'i        des  aubaina 

cier  en  chef  de  police  du  district  de  police  doit  agir  a  titre 
d'officier  d'inscription,  et  le  district  de  poHce  constitue  le 
district  d'inscription  : 

Néanmoins,  lorsqu'une  zone  prohibée  comprend  la  tota- 
lité ou  une  partie  de  plus  d'un  district  de  police,  le  Secré- 
taire d'Etat  peut  agir  de  façon  à  constituer  cette  zone 
prohibée  en  un  seul  district  de  police,  et  nommer  un  officier 
d'inscription  pour  ce  district. 

(2)  Un  officier  d'inscription  doit: — 

(a)  tenir  pour  son  district  d'inscription  un  registre 
pour  les  fins  du  présent  arrêté; 

(6)  y  inscrire  les  noms  de  tous  les  aubains  domiciliés 
dans  son  district  qui  doivent  fournir  les  détails  à 
cette  fin,  lesquels  détails  doivent  être  contenus 
dans  le  registre; 

(c)  inscrire  dans  le  registre  tous  les  autres  détails, 
conformément  au  présent  arrêté  qui  concernent 
un  aubain  ainsi  inscrit;  et 

id)  lorsqu'un  aubain  cesse  de  demeurer  dans  son  dis- 
trict, il  doit  inscrire  ce  fait  dans  le  registre. 

(3)  L'obligation  pour  un  officier  d'inscription  d'inscrire 
les  détails  dans  le  registre  n'est  pas  atténuée  par  le  fait  que 
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les  détails  n'ont  pas  été  fournis  dans  le  délai  requis  par  le 
présent  arrêté,  sans  préjudice,  toutefois,  de  la  possibilité 
pour  un  aubain  d'une  amende  pour  n'avoir  pas  fourni  les 
détails  en  temps  voulu. 

(4)  Chaque  aubain  doit  fournir  à  l'officier  d'inscription 
en  outre  des  détails  susdits,  tout  renseignement  qui  peut 
être  raisonnablement  exigé  pour  l'inscription  dudit  aubain 
ou  pour  maintenir  l'exactitude  des  détails  inscrits  dans  le 
registre. 

(a)  20A.  (1)  Un  réfugié  belge  doit,  en  quel  que  lieu 
qu'il  réside,  se  conformer  aux  exigences  suivantes  relative- 
ment à  l'inscription: 

(a)  Il  doit,  aussitôt  que  faire  se  peut,  fournir  à  l'officier 
d'inscription  du  district  d'inscription  dans  lequel 
il  demeure,  les  détails  relatifs  aux  questions  énon- 
cées à  la  quatrième  annexe  du  présent  arrêté; 
(6)  il  doit  s'il  est  sur  le  point  de  changer  de  domicile, 
donner  à  l'officier  d'inscription  du  district  d'ins- 
cription dans  lequel  il  est  alors  domicilié,  les  dé- 
tails quant  à  la  date  à  laquelle  il  doit  changer  de 
domicile,  et  au  lieu  où  il  a  l'intention  d'aller  résider, 
et  en  changeant  ainsi  de  domicile,  d'un  district 
d'inscription  à  un  autre  il  doit,  sans  retard,  faire 
rapport  de  son  arrivée  dans  le  district  d'inscrip- 
tion où  il  se  transporte  à  l'officier  d'inscription 
pour  ce  dernier  district: 

(2)  Lorsqu'un  réfugié  belge  est  logé  chez  une  autre  per- 
sonne ou  y  vit  à  titre  de  membre  de  sa  famille,  ladite  per- 
sonne est  tenue  de  prendre  des  mesures  pour  que  cela  soit 
fait  conformément  aux  termes  du  présent  arrêté  relative- 
ment à  ce  réfugié. 

(3)  Quand  un  réfugié  belge  a  communiqué  les  détails 
requis  par  le  présent  article  ou  (avant  le  septième  jour  de 
décembre,  mil  neuf  cent  quatorze)  requis  par  l'article  19 
de  la  présente  ordonnance,  ou,  avant  le  septième  jour  de 
décembre  mil  neuf  cent  quatorze,  a  été  inscrit  sur  les  livres 
du  Régistraire  Général,  il  ne  doit  pas  être  nécessaire  qu'il 
fournisse  de  nouveau  les  détails  exigés  par  le  présent  article, 
pourvu  qu'il  se  conforme  ou  se  soit  conformé  à  l'alinéa  (b) 
du  paragraphe  (1)  du  dit  article. 

(a)  20.B.  Le  Régistraire  Général  devra  tenir  un  re- 
gistre central  de  tous  les  réfugiés  belges  dans  le  Royaume- 
Uni  et  il  devra  y  inscrire  tous  les  détails  concernant  les 
réfugiés  belges  qui,  sous  le  régime  du  présent  arrêté,  lui 
sont  communiqués  comme  officier  d'inscription  ou  adressés 
à  d'autres  officiers  et  communiqués  à  lui  par  ces  derniers. 


(a)  L'article  portant  ici  le  numéro  20A  forme  l'article  2  de  l'ordonnance  dite  Belgian 
Refugees  Order,  dont  l'alinéa  (1)  (a)  comprenait  les  détails  qui  en  cet  imprimé  sont  repro- 
duits comme  annexe  4. 

(a)  L'article  portant  ici  le  numéro  20B  forme  l'article  I  de  l'ordonnance  dite  Belgian 
Refugees  Order. 
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(h)  20C.     L'ofTicier   d'inscription  i)()ur  l'enro^istrenientf.l^.f,^;.'!;!,^ 
(les  réfu^i^^vs  bol^n»s  dans  le  district  de  ï)()lice  métropolitain  [;-^,^'^;'«''^ 
t  dans  la  ville  de  Londres  doit  être  le  Re^nstraire  Général 
et  en  d'autres  endroits  il  doit  être  le  même  qu'en  vertu  de 
l'article  20  du  présent  article,  c'est  à  dire  le  chef  de  police. 

Toutefois,  le  Secrétaire  d'Etat,  ou  en  Ecosse  le  Secrétaire 
d'Ecosse,  peut,  en  des  circonstances  spéciales,  substituer 
toute  autre  personne  ou  tout  corps  de  personnes  pour  le 
chef  de  police  comme  officier  d'inscription  pour  les  réfugiés 
belges  dans  toute  zone  d'inscription,  (c). 

(d)  20D.     (1)    Après   le  vingt-cinquième  jour   d'avril  DcarcEistres 
mil  neuf  cent  qumze,  le  propriétaire  de  tout  hôtel,  ou  de  doivent  être 
toute  auberge  ou  pension,  sera  tenu  de  déterminer  et  d'en-KiV  ?t"c°  " 
trer  dans  un  registre  à  ces  fins  les  noms  et  la  nationalité  de 
toutes  personnes  de  plus  de  quatorze  ans  séjournant  à  l'hô- 
tel, ou  à  l'auberge  ou  pension,  qui  sont  des  étrangers,  ainsi 
que  les  dates  de  leur  arrivée  et  de  leur  départ,  leurs  destina- 
tions au  départ,  et  tous  autres  détails  qui  peuvent  être 
prescrits  par  un  Secrétaire  d'Etat;  et  si  le  propriétaire  d'un 
hôtel,  auberge  ou  pension  manque  d'en  agir  ainsi,  ou  s'il 
fait  une  entrée  quelconque  dans  tout  pareil  registre  qu'il 
sait  être  fausse  ou  dont  il  pourrait  déterminer  la  fausseté 
en  exerçant  un  peu  de  diligence,  il  doit  être  considéré  cou- 
pable d'une  contravention  du  présent  arrêté. 

(2)  Le  propriétaire  de  tout  hôtel,  auberge  ou  pension, 
doit  aussi,  si  des  instructions  en  ce  sens  sont  émises  par  un 
Secrétaire  d'Etat,  communiquer  à  l'officier  d'inscription 
préposé  au  district  où  se  trouve  l'hôtel,  auberge  ou  pension, 
tels  renseignements  se  rapportant  aux  détails  susdits,  et 
à  telles  époques  ou  à  tels  intervalles,  et  en  telle  manière  qu'il 
peut  être  prescrit  dans  pareilles  instructions,  et  s'il  manque 
d'en  agir  ainsi  ou  s'il  fait  une  fausse  déclaration  quelconque, 
il  doit  être  considéré  coupable  d'une  contravention  du  pré- 
sent arrêté. 

(3)  Toute  personne  séjournant  à  un  hôtel,  ou  une  auberge 
ou  pension,  est  tenue  de  fournir  au  propriétaire  et  de  signer 
une  déclaration  contenant  tels  renseignements  que  ledit 
propriétaire  peut  exiger  aux  fins  de  faire  dans  son  registre 
les  inscriptions  suivant  que  susdit,  et  toute  personne  qui 
manque  d'en  agir  ainsi  ou  qui  fait  une  fausse  déclaration 
quelconque  est  considérée  être  coupable  d'une  contra- 
vention du  présent  arrêté. 

(4)  Tout  registre  tenu  en  conformité  du  présent  arrêté 
doit  être  à  toutes  heures  raisonnables  accessible  pour  ins- 

(b)  L'article  portant  ici  le  numéro  200  forme  l'article  3  de  l'ordonnance  dite  Belgian 
Refugees  Order. 

(c)  Agissant  en  vertu  de  la  présente  autorisation,  le  Secrétaire  d'Ecosse,  par  ordonnance 
du  14  décembre  1914,  a  constitué  le  comité  dit  Glasgow  Corporation  Belgian  Committee  comme 
faisant  ofïi<;e  d'officier  d'inscription  pour  l'enregistrement  des  réfugiés  belges  à  Glasgow. 

(d)  L'article  portant  ici  le  numéro  20D  forme  l'article  3  de  l'ordonnance  dite  Amend- 
ment  Order  du  13  avril  1915,  dont  l'alinéa  (6)  stipule  ce  qui  suit:  "Le  présent  article  doit 
avoir  effet  comme  s'il  était  compris  dans  la  Partie  II  de  l'ordonnance  principale,  et  ladite 
ordonnance  doit  avoir  effet  en  conséquence." 
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pection  à  tout  officier  de  police  ou  à  toute  autre  personne 
autorisée  par  un  Secrétaire  d'Etat. 

(5)  Pour  les  fins  du  présent  article  l'expression  ''propri- 
étaire d 'hôtel' '  doit  comprendre  toute  personne  qui  pour 
une  rémunération  reçoit  toute  autre  personne  pour  loger 
chez  lui  ou  dans  sa  maison;  et  advenant  que  tout  hôtel 
ou  toute  auberge  ou  pension,  soit  sous  la  gestion  d'un  gé- 
rant l'expression  ''propriétaire"  doit  à  ces  divers  égards 
comprendre  tout  pareil  gérant. 

21.  Un  aubain  ennemi  ne  peut  se  transporter  à  plus  de 
cinq  milles  du  lieu  inscrit  de  son  domicile,  à  moins  qu'il 
ne  soit  muni  d'un  permis  provenant  de  l'officier  d'inscription 
du  district  d'inscription  dans  lequel  ce  lieu  de  résidence 
est  situé,  et  ce  permis  ne  doit  pas  couvrir  une  période  de 
plus  de  vingt-quatre  heures  à  compter  de  la  date  de  son 
émission  et  il  doit  être  remis  à  l'officier  d'inscription  à  l'ex- 
piration de  la  période  pour  laquelle  il  est  émis. 

Néanmoins. 

(a)  tout  pareil  permis,  lorsque  l'officier  d'inscription 
en  vue  de  quelque  circonstance  spéciale,  y  consent, 
peut  couvrir  une  période  de  plus  de  vingt-quatre 
heures  mais  ne  dépassant  pas  quatre  jours  à  comp- 
ter de  la  date  de  son  émission,  subordonnément, 
toutefois,  à  la  condition  que  le  porteur  de  ce 
permis  se  rapporte  chaque  jour,  pendant  la  durée 
dudit  permis,  à  l'officier  d'inscription  du  district 
où  il  se  trouve  alors,  et  subordonnément  aussi  à 
toutes  autres  conditions  que  peut  prescrire  l'officier 
d'inscription  qui  accorde  ledit  permis;  et 

(6)  Lorsqu'un  pareil  permis  est  accordé  à  une  per- 
sonne quelconque  lui  permettant  de  quitter  un 
district  d'inscription  pour  aller  demeurer  dans  un 
autre  district  le  permis  peut,  à  l'expiration  de  la 
période  pour  laquelle  il  a  été  émis,  être  remis  à 
l'officier  d'inscription  du  nouveau  district  au  lieu 
d'être  renvoyé  à  l'officier  d'inscription  qui  l'a  ac- 

(c)  cordé;  et  dans  le  cas  d'un  aubain  ennemi  qui  a 
"bona  fide"  un  établissement  d'affaires  à  plus  de 
cinq  milles  du  lieu  enregistré  de  son  domicile, 
l'officier  d'inscription  peut,  s'il  le  juge  à  propos, 
lui  accorder  un  permis  qui  l'autorise  à  se  trans- 
porter à  son  lieu  d'affaires  et  en  revenir,  lequel 
permis  est  renouvelable  à  toute  époque,  selon  la 
décision  de  l'officier  d'inscription. 

POSSESSION  d'armes  À  FEU,  ETC.,  PAR  AUBAINS  ENNEMIS. 


aSï^ubSp  ,        22.(1)  Un  aubain  ennemi  ne  doit  pas,  sans  un  permis 
lïïS'^p^s^'^'^^par  écrit  de  l'officier  d'inscription  du  district  dans  lequel  il 
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^Su,etc. réside,  avoir  en  sa  possession: 
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(a)  aucune  arme  à  feu  ou  autre  arm(s  ni  munitions,  ni 
aucun  cx[)l()sif  ou  mat(;^Ticl  destiné  à  être  utilisé 
dans  la  fabrication  d'explosifs; 

(6)  de  l'essence  de  pétrole,  du  naphte,  du  benzol,  du 
pétrole»  ni  autre  liquide  enflainmable  en  quantité 
de  plus  de  trois  gallons; 

(c)  tout  appareil  ou  dispositif  destiné  à  servir  ou  pou- 
vant être  utilisé  pour  appareil  de  télégraphie  mili- 
taire, visuel  ou  autre; 

{d)  des  pigeons  voyageurs; 

{e)  une  automobile,  motocyclette,  bateau  à  moteur, 
yacht  ou  avion  ;  ni  aucun 

(/)  code  chiffré,  ou  autre  moyen  de  conduire  une  cor- 
respondance secrète; 

{g)  une  installation  de  téléphone; 

{h)  un  caméra  ou  autre  appareil  photographique; 

{%)  une  carte  militaire  ou  marine,  une  carte  géogra- 
phique ou  un  guide  quelconque. 

(2)  Advenant  qu'un  juge  de  paix  se  croit  fondé  à  suppo- 
ser, par  renseignements  attestés  sous  serment,  qu'il  y  a  lieu 
de  soupçonner  une  contravention  de  la  disposition  précé- 
dente, il  peut  accorder  un  mandat  de  perquisition  auto- 
risant le  constable  qui  y  est  nommé  de  pénétrer  à  toute  heure 
dans  tout  logis  ou  lieu  mentionné  dans  le  mandat,  par  la 
force,  si  c'est  nécessaire,  et  de  perquisitionner  le  logis  ou  le 
lieu  et  toutes  les  personnes  qui  s'y  trouvent  et  de  saisir 
tout  article  qui  se  trouve  dans  le  logis  ou  le  lieu  en  contra- 
vention du  présent  article. 

Lorsqu'il  paraît  à  un  surintendant  ou  un  inspecteur  de 
police  ou  un  autre  officier  d'un  grade  supérieur,  que  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  une  mesure  immédiate  est  nécessaire, 
il  peut,  par  un  ordre  écrit  de  sa  main,  donner  à  un  constable 
une  autorité  semblable  à  celle  donnée  par  mandat  d'un  juge 
sous  l'autorité  du  présent  article. 

RESTRICTION    DE    CIRCULATION    DE   JOURNAUX    PARMI    DES 

AUBAINS  ENNEMIS. 

23.  (1)  La  circulation  parmi  les  aubains  ennemis  d'un  R^r^<jtio^^de 
journal  entièrement  ou  partiellement  dans  la  langue  d'un  SSîiux  parmi 
Etat  ou  de  toute  partie  d'un  Etat  qui  est  en  guerre  aveCelLemS"^ 
Sa  Majesté,  est  prohibée,  à  moins  que  la  permission  par 
écrit  d'un  Secrétaire  d'Etat  n'ait  été  préalablement  obtenue, 
et  que  l'on  se  soit  conformé  aux  conditions  que  peut  pres- 
crire un  Secrétaire  d'Etat. 

(2)  Quiconque  pi^blie  ou  distribue  un  journal  pour  la 
circulation  en  contravention  du  présent  arrêté,  est  considéré 
avoir  agi  en  contravention  du  présent  arrêté,  et  lorsqu'un 
Secrétaire  d'Etat  est  convaincu  qu'un  journal  a  été  ou  est 
sur  le  point  d'être  publié  pour  circulation  en  contravention 
du  présent  arrêté,  il  peut  autoriser  les  personnes  qu'il  croit 
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compétentes  à  pénétrer,  par  la  force,  si  c'est  nécessaire, 
dans  les  logis  et  y  saisir  les  numéros  du  journal  qui  y  sont 
trouvés,  et  aussi  tous  caractères  ou  autre  matériel  d'impri- 
merie utilisés  ou  pouvant  être  utilisés  pour  l'impression 
et  la  production  du  journal,  et  de  disposer  desdits  objets 
ainsi  saisis  en  la  manière  que  peut  prescrire  un  Secrétaire 
d'Etat. 

(3)  Dans  le  présent  article  l'expression  "journal"  com- 
prend aussi  toutes  les  revues  périodiques. 


Restrictions 
concernant 
affaires  de 
banque  par 
aubains 
ennemis. 


Pouvoir  de 
fermer  les 
clubs. 


Affaires  de  Banque. 

24.  (1)  Un  aubain  ennemi  ne  peut  faire  ni  prendre  part 
à  aucun  commerce  de  banque,  sauf  avec  la  permission  par 
écrit  d'un  Secrétaire  d'Etat,  et  dans  la  mesure  et  aux  con- 
ditions et  sous  la  surveillance  que  peut  ordonner  un  Secré- 
taire d'Etat,  et  un  aubain  ennemi  qui  fait  ou  qui  a  fait  le 
commerce  de  banque,  ne  doit  pas,  excepté  muni  d'une 
semblable  permission,  se  désaisir  d'aucunes  sommes  ou 
aucunes  valeurs  dans  la  banque  où  il  fait  ou  a  fait  ses  af- 
faires, et  il  doit,  s'il  en  est  requis,  déposer  lesdites  sommes 
ou  valeurs  en  la  garde  que  peut  ordonner  un  Secrétaire 
d'Etat. 

(2)  Un  constable,  s'il  est  autorisé  par  un  surintendant 
de  police,  ou  un  officier  d'un  grade  supérieur,  peut,  pour  les 
fins  de  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  du  présent  article, 
pénétrer  par  la  force,  si  c'est  nécessaire,  et  perquisitionner 
et  occuper  toute  maison  où  le  commerce  de  banque  est  ou 
a  été  fait  par  un  aubain  ennemi. 

(3)  Pour  les  fins  du  présent  article,  quiconque  est  membre 
d'une  raison  sociale  ou  directeur  d'une  compagnie  qui  fait 
le  commerce  de  banque  dans  le  Royaume-Uni,  est  censé 
faire  des  affaires  de  banque. 

Dispositions  Concernant  les  Clubs  Fréquentés  par 

DES  Aubains  Ennemis. 

25,  (1)  Un  chef  de  police,  s'il  en  est  autorisé  par  un 
ordre  général  ou  spécial  d'un  Secrétaire  d'Etat,  peut  ordon- 
ner que  toute  maison  située  dans  sa  juridiction  qui,  selon 
lui,  est  utilisée  pour  des  fins  de  club  fréquenté  habituelle- 
ment par  des  aubains  ennemis  doit  rester  fermée,  soit  en 
tout  temps  ou  pendant  des  heures  qui  peuvent  être  presr 
crites  par  lui;  et  lorsqu'un  pareil  ordre  est  donné  relative- 
ment à  une  maison  quelconque,  aucun  aubain  ennemi  ne 
doit  y  pénétrer  ni  s'y  trouver  aux  heures  où  ladite  maison 
doit  être  fermée. 

(2)  Tout  constable,  s'il  est  autorisé  par  le  chef  de  police, 
peut,  pour  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  du  présent 
article,  pénétrer,  par  la  force,  si  c'est  nécessaire  et  perqui- 
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sitionnor  et  occuper  toute  maison  à  laquelle  s'applique  un 
ordre  relevant  du  présent  article. 

Restrictions  Concernant  les  Changements  de  Noms. 

25A.      Un  aubain  ennemi  ne  doit  pas,  après  le  douzième f,^*'^^»;"»^^' 
jour  d'octobre  mil  neuf  cent  quatorze,  pour  aucune  fin  Q^^^'l- Ji^^'j^^^'" 
conque,  prendre  ou  utiliser,  paraître  prendre  ou  utiliser/""" 
ni  continuer  à  prendre  ou  utiliser  un  autre  nom  que  celui 
sous  lequel  il  était  ordinairement  connu  à  la  date  du  com- 
mencement de  la  guerre. 

Lorsqu'un  aubain  ennemi  poursuit  ou  paraît  poursuivre 
ou  continue  à  poursuivre,  ou  à  poursuivre  un  commerce 
quelconque  sous  un  nom  autre  que  celui  sous  lequel  ce 
commerce  se  poursuivait  à  la  date  du  commencement  de  la 
guerre,  il  est  pour  les  fins  du  présent  article,  censé  utiliser, 
ou  paraître  ou  continuer  à  utiliser  un  nom  autre  que  celui 
sous  lequel  il  était  ordinairement  connu  à  la  date  du  com- 
mencement de  la  guerre. 

Rien  dans  le  présent  article  ne  doit  porter  atteinte  au 
droit  d'une  femme  qui  épouse  un  aubain  ennemi  d'utiliser 
le  nom  qu'elle  prend  lors  de  son  mariage. 

Un  Secrétaire  d'Etat  peut,  si  c'est  désirable,  dans  un  cas 
particulier  quelconque,  accorder  exemption  des  dispositions 
du  présent  article. 

Exemptions  aux  Arméniens,   Etc.,  des  Dispositions 
Concernant  les  Aubains  Ennemis. 

25B.    Un    officier  d'inscription  peut,  subordonnément  ex^p^ods^ 
aux   instructions   générales   ou   spéciales   d'un   Secrétaire  S-méniens. 
d'Etat,  accorder  à  un  sujet  turc  qui  est  domicilié  dans  son^^""' 
district  d'inscription  qui  démontre  à  la  satisfaction  dudit 
officier  qu'il  est  grec,  arménien  ou  syrien  de  nationalité, 
ou  membre  de  toute  autre  secte  ouvertement  opposée  au 
régime  turc,  et  qui  est  un  chrétien,  un  certificat  d'exemption 
des  dispositions,  en  totalité  ou  en  partie,  de  la  présente 
partie  de  l'ordonnance  sauf  à  celles  qui  s'appliquent  aux 
aubains  ennemis. 

Tout  pareil  certificat  est  valable  par  tout  le  Royaume- 
Uni,  mais  il  peut  être  révoqué  par  Tofiftcier  d'inscription 
qui  Fa  accordé  ou  par  l'oflacier  d'inscription  de  tout  district 
dans  lequelle  porteur  est  alors  domicilié. 

PARTIE  III. 

Généralités. 

26.  Quiconque  agit  en  contravention  ou  omet  de  sereines. 
conformer  à  quelqu'une  des  dispositions  du  présent  arrêté, 
est  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende 
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Désobéissance 
aux  officiers 
préposés 
aux  aubains. 


de  cent  livres  ou  d'emprisonnement  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  pour  une  période  de  six  mois  au  plus,  et  le  tribunal 
devant  lequel  il  est  jugé  peut,  soit  en  outre  d'une  pareille 
peine  ou  en  son  lieu,  exiger  que  le  délinquant  souscrive  des 
obligations,  avec  ou  sans  garanties  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  présent  arrêté,  ou  de  certaines  dispositions 
dudit  arrêté  que  le  tribunal  peut  indiquer. 

Quiconque  omet  de  se  conformer  à  une  décision  du  tri- 
bunal qui  lui  enjoint  de  souscrire  des  obligations,  le  tribunal 
ou  tout  tribunal  de  juridiction  sommaire  qui  siège  au  même 
endroit  peut  ordonner  son  emprisonnement  avec  ou  sans 
travaux  forcés  pour  une  période  de  six  mois  au  plus. 

27.  (1)  Lorsqu'un  aubain,  commandant  d'un  navire, 
ou  une  autre  personne  arrivant  à  un  port  ou  le  quittant, 
atterrit  ou  embarque  sans  la  permission  d'un  officier  préposé 
aux  aubains  ou  s'il  refuse  de  répondre  à  toute  question  qui 
lui  est  raisonnablement  posée  par  un  officier  préposé  aux 
aubains,  ou  fait  ou  fait  faire  un  faux  rapport,  une  fausse 
déclaration  ou  une  fausse  représentation  à  un  officier  pré- 
posé aux  aubains,  ou  refuse  de  produire  un  document  en  sa 
possession  lorsqu'il  en  est  requis  par  un  officier  préposé 
aux  aubains,  ou  entrave  ou  gêne  un  tel  officier  dans  l'exer- 
cice de  ses  pouvoirs  ou  fonctions  sous  l'autorité  du  présent 
arrêté,  il  est  censé  avoir  agi  en  contravention  du  présent 
arrêté. 

(2)  Quiconque  communique  ou  fait  communiquer  à  un 
officier  l'inscription  de  faux  renseignements,  ou,  dans  le 
but  d'obtenir  un  permis  ou  une  permission  sous  l'autorité 
de  la  présente  ordonnance,  fait  ou  fait  faire  une  fausse  dé- 
claration ou  une  fausse  représentation,  est  censé  avoir  agi 
en  contravention  du  présent  arrêté. 


c^piices  28.  Quiconque  aide  ou  encourage  quelqu'un  à  commettre 

contravention,  une  contravcntlon,  relevant  du  présent  arrêté,  ou  sciemment 
met  à  couvert  quelqu'un  qu'il  sait  ou  a  raison  de  supposer 
avoir  agi  en  contravention  du  présent  arrêté,  doit  être 
considéré  avoir  lui-même  agi  en  contravention  du  présent 
arrêté. 


Arrestation. 


29.  Quiconque  agit  en  contravention  du  présent  arrêté 
ou  est  raisonnablement  soupçonné  d'avoir  agi  ainsi,  ou 
d'être  sur  le  point  d'agir  ainsi,  peut  être  incarcéré  sans 
mandat  par  un  officier  préposé  aux  aubains,  ou  par  un 
constable  quelconque. 


Autres  pou- 
voirs du 
Secrétaire 
d'Etat. 


30.  (1)  Un  Secrétaire  d'Etat  peut,  s'il  le  juge  néces- 
saire dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  ordonner  que  toute 
disposition  du  présent  arrêté  concernant  les  aubains  enne- 
mis peut  dans  certains  cas  particuliers  s'appliquer  à  d'autres 
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aubains,  et  dès  lors,  la  présente  disposition  doit  s'appliquer 
en  conséquc^nce. 

(2)  Un  Secrétaire  d'Etat,  peut,  s'il  le  jup:e  h  propos,  ordon- 
ner que  tous  les  pouvoirs  ou  fonctions  attribués,  sous  le 
régime  du  présent  arrêté,  aux  ofliciers  préposés  aux  aubains 
ou  aux  ofliciers  d'inscription  peuvent  être  accomplis  par 
d'autres  personnes  déléguées  par  un  Secrétaire  d'Etat  à 
cette  fin. 

(3)  Un  Secrétaire  d'Etat,  dans  le  but  de  donner  l'entier 
effet  à  la  présente  ordonnance,  peut  ordonner  que  les  pas- 
sagers d'un  navire  qui  entrent  dans  un  port  ou  le  quittent 
dans  le  Royaume-Uni,  seront  soumis  aux  restrictions, 
contrôle  et  surveillance  qui  peuvent  paraître  nécessaires 
et  à  propos,  et  il  peut  imposer  des  conditions  générales 
relatives  aux  navires  qui  entrent  dans  ledit  port  ou  qui  le 
quittent,  et  il  est  du  devoir  de  tous  de  se  conformer  à  ladite 
décision. 

31.  Pour  les  fins  di^  présent  arrêté: —  imerprétatioiu 
L'expression  * 'district  de  police"  signifie  tout  district 

pour  lequel  il  existe  un  corps  de  police  séparé,  et 
l'expression  "chef  de  police"  signifie  le  constable 
en  chef  ou  constable  dirigeant,  ou  autre  officier 
quelconque,  ayant  le  commandement  en  chef  du 
corps  de  police  de  ce  district. 

L'expression  ''aubain  ami"  signifie  un  aubain  dont  le 
Souverain  de  l'Etat  est  en  paix  avec  Sa  Majesté, 
et  l'expression  "aubain  ennemi"  signifie  un  aubain 
dont  le  Souverain  ou  l'Etat  est  en  guerre  avec  Sa 
Majesté. 

L'expression  "réfugié  belge"  signifie  une  personne  qui, 
étant  soit  un  sujet  belge,  ou  un  aubain  qui  récem- 
ment était  domicilié  en  Belgique,  est  arrivé  dans 
le  Royaume-Uni  depuis  le  commencement  de  la 
guerre. 

L'expression  "régistraire  général"  signifie  le  régistraire 
général  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès 
en  Angleterre. 

Lorsqu'il  est  question  d'embarquement  ou  de  débar- 
quement, à  moins  que  le  contexte  ne  l'exige  autre- 
ment, il  est  censé  être  question  de  tentative  de 
débarquement  respectivement. 

32.  (1)  Dans  l'application  de  la  présente  ordonnance  (>ppi^<^'^°°^^ 
à  l'égard  de  l'Ecosse,  les  expressions  "le  tribunal"  et  "tout  l'i^iande. 
tribunal  de  juridiction  sommaire"  signifie  le  shérif; 

Les  expressions  "souscrire  une  obligation  avec  ou  sans 
garantie"  et  "souscrire  des  obligations"  signifient 
"trouver  une  caution". 

(2)  Dans  l'application  de  la  présente  ordonnance  à 

l'Irlande: — 
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L'expression  "district  de  police"  signifie  le  district  de 
police  de  la  métropole  de  Dublin  et  tout  comté  ou 
autre  région  pour  lesquels  un  inspecteur  de  comté 
de  la  "Royal  Irish  Constabulary''  ou  un  of&cier 
ayant  le  grade  d'un  pareil  inspecteur  de  comté  est 
nommé;  et  l'expression  "chef  de  police"  signifie 
quant  au  district  de  police  de  la  métropole  de 
Dublin,  le  commissaire  en  chef  de  la  police  métro- 
politaine de  Dublin,  et  quant  à  tout  autre  district 
de  police  l'inspecteur  de  comté  de  la  "Royal  Irish 
Constabulary",  ou  un  officier  ayant  le  rang  d'un 
pareil  inspecteur  de  comté,  selon  le  cas. 

L'expression  "surintendant  de  police"  comprend,  en 
ce  qui  concerne  la  "Royal  Irish  Constabulary", 
un  sergent  ou  tout  autre  officier  d'un  grade  supé- 
rieur. 


L'ordonnance 
ne  s'applique 
pas  aux 
ambassadeurs, 
etc. 


33.  Rien  dans  la  présente  ordonnance,  ne  doit  être  inter- 
prété comme  frappant  de  restriction  ou  d'incapacité  un 
ambassadeur  étranger  ou  autre  ministre  public  dûment 
accrédité  ou  les  serviteurs  qui  composent  la  suite  réelle 
dudit  ambassadeur  ou  ministre 


Titre  abrégé 
interprétation 
et  révocation. 


34.  (a)  (1)  Les  arrêtés  du  Conseil  compris  dans  la 
présente  codification  peuvent  être  cités  comme  suit: — 

(a)  Le  décret  du  Conseil  du  neuvième  jour  de  sep- 
tembre mil  neuf  cent  quatorze,  sous  le  titre  de 
"The  Aliens  Restriction  (Consolidation)  Order 
1914." 

(6)  L'arrêté  du  Conseil  du  huitième  jour  d'octobre 
mil  neuf  cent  quatorze,  sous  le  titre  de  "The 
Aliens  Restriction  (changement  de  nom)  Order, 
1914." 

(c)  L'arrêté  du  Conseil  du  vingt-huitième  jour  de 
novembre  mil  neuf  cent  quatorze,  sous  le  titre 

de    "The    Aliens    Restriction    (Réfugiés    Belges) 
Order,  1914' . 

(d)  L'arrêté  du  Conseil  du  septième  jour  de  janvier 
mil  neuf  cent  quinze,  sous  le  titre  de  "The  Aliens 
Restriction  (Arméniens)  Order,  1915". 

(e)  L'arrêté  du  Conseil  du  treizième  jour  d'avril 
mil  neuf  cent  quinze,  sous  le  titre  de  "The  Aliens 
Restriction  (Amendment)   Order,  1915." 

(2)  La  loi  dite  "Interprétation  Act,  1889,  (a)  doit  s'ap- 
pliquer pour  les  fins  d'interprétation  du  présent  arrêté  en 
la  même  manière  qu'elle  s'appHque  pour  les  fins  d'inter- 
prétation d'une  loi  du  parlement. 

(a)  Le  sous-article  portant  ici  le  numéro  34  (1)  comme  reproduction  de  l'article  34  (1) 
de  l'ordonnance  dite  Consolidation  Order,  de  l'article  3  de  l'ordonnance  dite  Change  of  Name 
Order,  de  l'article  6  (1)  de  l'ordonnance  dite  Belgian  Refugees  Order,  de  l'article  2  de  l'ordon- 
nance dite  Armcnians,  etc.  Order,  et  de  l'article  4  de  l'ordonnance  dite  Amendment  Order. 
(û)  52  et  53  Vict.,c.  63. 
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(3)  Les  dits  arrôtds  du  C'onscil  dos  cinquièmes  dixième, 
douzième  et  vingtième  jours  d'août,  {h)  imposant  des  res- 
trictions pour  les  auhains,  sont  par  les  présentes  révoqués. 
Toutefois,  la  révocation  de  tout  pareil  arrêté  ne  doit  pas: — 

(a)  porter  atteinte  à  la  mise  en  vigueur  antérieure  de 
tout  arrêté  ainsi  révoqué  ou  de  ce  qui  a  été  dûment 
fait  ou  subi  sous  le  régime  d'un  arrêté  ainsi  révo- 
qué; ou 

(6)  porter  atteinte  à  aucuns  droit,  privilège,  obligation, 
ou  responsabilité  acquis  ou  accrus  sous  le  régime 
d'un  arrêté  ainsi  révoqué;  ou 

(c)  porter  atteinte  à  aucune  pénalité,  confiscation  ou 
punition  encourue  à  la  suite  d'une  contravention 
commise  contre  un  arrêté  ainsi  révoqué;  ou 

{d)  nuire  à  des  procédures,  ou  recours  concernant  les- 
dits  droit,  privilège,  obligation,  responsabilité, 
pénalité,  confiscation  ou  punition  comme  susdit, 
et  toute  permission  ou  décision  accordée,  ou  ordre, 
ou  demande  ou  nomination  faite,  ou  autorité 
émise,  ou  autre  action  prise  sous  Tautorité  d'un 
arrêté  ainsi  révoqué,  sont  censés  avoir  été  accordés, 
faits,  émis,  ou  pris  sous  le  régime  de  la  disposition 
correspondante  du  présent  arrêté. 

ALMERIC  FITZROY. 

ANNEXES 


Première  Annexe. 
Limites  des  Ports  approuvés. 


Port  approuvé.        Parties  comprises  avec  limites  du  port. 


Dundee  Jetée  Camperdown 

Newcastle-upon-Tyne      Quai  de  Newcastle 

Hull  Quai  de  Riverside 

Londres  Dockset  ponton  de  Tilbury 

Folkestone  Débarcadère  du  chemin  de  fer 

Southampton 

Falmouth  Rempart  extérieur  de  la  jetée  du 

port. 
Bristol  Débarcadère,  dock  d'Avonmouth. 

Holyhead  Quai  du  London  and  North- Western 

Railway,  côté  est. 

(&)  Ces  4  arrôtéa  du  Conseil  figurent  aux  pages  48-67  du  Manuel. 
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Liverpool 

Glasgow 

Dublin 


Débarcadère. 

Quai  Meadowside. 

North  Wall  et  jetée  Kingston. 

Seconde  annexe. 


Zones  prohibées. 
Les  zones  suivantes  sont  des  zones  prohibées  en  Angle- 


terre.- 


Cheshire, 


Villes  de  comté, — Birkenhead  :  Chester  :  Wallasey . 

Districts  urbains, — Bromborough  :  Ellesmer  Port  et  Whit- 
by:  Higher  Bebington:  Hoole:  Holylake  et  West  Kirby: 
Lower  Bebington:  Neston  et  Parkgate:   Runcorn. 

Districts  ruraux. — Chester  (paroisses  civiles  de  Bâche, 
Backford,  Blacomcum  Crabwall,  Bridge  Trafford,  Capen- 
hurst,  Caughall,  Chorlton  by  Backford,  Croughton,  Dun- 
ham-on-the-Hill,  Elton,  Great  Saughall,  Hapsford,  Hoole 
Village,  Ince,  Lea  by  Backford,  Little  Saughall,  Little 
Stanney,  Mickle  Trafford,  Mollington,  Moston,  Newton- 
by-Chester,  Picton,  Shotwick,  Shotwick  Park,  Stoke, 
Thornton-le-Moors,  Upton-up-Chester,  Wervin,  Wimbolds, 
Trafford,  et  Woodbank  seulement;  Runcorn  (paroisses  civiles 
de  Acton  Grange,  Antrobus,  Appleton,  Bartington,  Crowley, 
Daresbury,  Dutton,  Grappenhall,  Great  Budworth,  Hatton, 
Higher  Wihtley,  Keckwick,  Latchford  Without,  Lower 
Whitley,  Moore,  Newton-by-Daresbury,  Preston-on-the 
Hill,  Seven  Oaks,  Stockham,  Stockton,  Heath,  Stretton, 
Thelwall,    Walton   Inferior,    Walton   Superior,   Aston-by- 

Sutton,  Aston  Grange,  Clifton,  Halton,  Norton,  Sutton,  et 
Weston  seulement)  ;  Wirral. 

CornwalL 

Municipalités, — Falmouth:  Helston:  Penryn  Pen- 
^ance:  St.Ives:  Saltash:  Truro. 

Districts  urbains, — Camborne:  Hayle:  Ludgvan:  Ma- 
dron:  Paul:  Phillack:  Redruth:  St.  Just:  Torpoint. 

Districts  ruraux, — East  Kerrier:  Helston:  Redruth:  St. 
Germans:  Truro:  West  Penwith. 

Devonshire, 

Villes  de  comté, — (a)  Devonport:  Plymouth. 
District  urbains, — (a)  East  Stonehouse;  Ivybridge. 
Districts    ruraux, — Plympton  St.  Mary:        Tavistock 

(paroisse  civile  de  Bere  Ferrers  seulement). 
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Dorsetshire. 

Municipalités. — Dorchester  :     Poole  :     Waroham  :  Wey- 
mouth  and  Melc()m})o  Ro^is. 
Districts  urbains.  -Vorilund:  Swanage. 

Dislricts  ruraux.— Dovchoster  :  Poole:  Warcham  et 
Porbeck:    Wev^mouth. 

Durham, 

Villes  de  cowY^.— Gateshead:  South  Shields:  Sunder- 
land:  West  Hartlepool. 

Municipalités. — Durham:  Hartlepool:  Jarrow:  Stock- 
ton-on-Tees. 

Districts  urbains. — Annfield  Plain:  Benfieldside:  Blay- 
don:  Brandon  et  Byshottles:  Chester-le-Street  :  Consett: 
Felling  :  Hebburn  :  Hetton  :  Houghton-le-Spring  :  Lead- 
gate:  Ryton:  Seaham  Harbour:  South-wick-on-Wear: 
Spennymoor:  Stanley:  Tanfield:  Tow  Law:  Wickham: 
Willington. 

Districts  ruraux. — Chester-le-Street:  Durham:  Easing- 
ton:  Hartlepool:  Houghton-le-Spring:  Lanchester:  Sedge- 
field:  South  Shields:  Stockton:  Sunderland. 

Essex. 

Ville  de  comté. — Southend-on-Sea. 

Municipalités. — Chelmsf  ord  :  Colchester  :  Harwich  : 
Maldon. 

Districts  urbains. — Brentwood:  Brightlingsea:  Burn- 
ham-on-Crouch:  Clacton:  Frinton-on-Sea:  Grays  Thurrock: 
Shoeburyness:  Tilbury  Walton-on-the-Naze:  Witham: 
Wivenhoe. 

Districts  ruraux. — Billericay:  Braintree  (paroisses  civi- 
les de  Feering,  Great  Coggeshall,  Fairsted,  Faulkbourne, 
Hatfield  Peverel,  Kelvedon,  Little  Coggeshall,  Markshall, 
Rivenhall,  et  Terling  seulement):  Chelmsf  ord:  Lexden: 
Maldon:  Orsett:  Rochford:  Romford:  (paroisses  civiles  de 
Cranham,  Great  Warley,  Rainham,  Upminster,  et  Wenning- 
ton   seulement)  :   Tendring. 

Ainsi  que  la  zone  comprenant  les  docks  Royal  Victoria 
et  Royal  Albert. 

Gloucestershire. 

Ville  de  comté. — Bristol. 
Districts  urbains. — Coleford:  Kingswood. 
Districts  ruraux. — Chipping  Sodbury:  Lydney:  Thorn- 
bury:  Warmley  :  West  Dean. 
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Hampshire, 

Villes  de  comté. — Bouraemouth:    Portsmouth:    South- 
ampton. 

Municipalités — Christchurch.      Lymington:    Romsey. 

Districts  urbains. — Eastleigh  et  Bishopstoke:  Fareham: 
Gosport  et  Alverstoke:  Havant:    Ichen:  Warblington. 

Districts  ruraux. — Christchurch:     Fareham:     Havant: 
Lymington:   New  Forest:   Romsey:   South  Stoneham. 


Ile  de  Wight. 


Toute  rile. 


Kent, 


Ville  de  comté. — Canterbury. 

Municipalités. — Chatham:  Deal:  Dover:  Faversham: 
Folkestone:  Gillingham:  Gravesend:  Hythe:  Lydd:  Maid- 
stone:  Margate:  NewRomney:  Queenborough:  Ramsgate: 
Rochester:  Sandwich:  Tenterden. 

Districts  urbains. — ^Ashford:  Broadstairs  et  St.  Peter 's: 
Cheriton:  Herne  Bay:  Milton  Régis:  Northfleet:  Sand- 
gate:  Sheerness:  Sittingbourne:  Walmer:  Whitstable: 
Wrotham. 

Districts  ruraux. — Blean:  Bridge:  Cranbrook:  Dover: 
East  Ashford:  Eastry:  Elham:  Faversham:  HoHingbourne: 
Hoo:  Isle  of  Thanet:  Maidstone:  Mailing:  Milton:  Rom- 
ney  Marsh:  Sheppey:  Strood:  Tenterden:  West 
Ashford. 

Lancashire. 

Villes  de  comté. — Barrow-in-Furness  :  Blackpool  :  Bootle  : 
Liverpool:  St.  Helens:  Southport. 

Municipalités. — Lancaster:      Morecambe:        Widnes. 
Districts  urbains. — Bispham-with-Norbeck:   Cranforth: 

Dalton-in-Fumess:  Fleetwood:  Formby:  Grange:  Great 
Crosby:  Heysham:  Huyton-with-Roby:  Kirkham: 
Lathom  et  Burscough:  Litherland:  Little  Crosby:  Ly- 
tham:  Ormskirk:  Poulton-le-Fylde:  Preesail:  Prescott: 
Rainford:  St.  Annes-on-the-Sea:  Skelmersdale:  Thornton: 
Ulverston:  Waterloo  et  Seaforth. 

Districts  ruraux. — Fylde:  Garstang:  Lancaster:  Lunes- 
dale:  Sefton:  Ulverston:  West  Lancashire:  Whiston. 


Note. — (o)  Devonport  et  East  Stonehouse,  sont  mainteiuint  inclus  dans  la  ville  de 
comté  de  Plymouth. 
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Lincolnshire. 

Ville  de  comté. — Grimsby. 

Municiaplités.—  Boston  :     Louth . 

Districts    urbains.   -Aliord:  Barton-upon-Humbor: 

Brip:g:  Broughton:  Brumby  et  Frodingham  :  Cleethorpe 
with  Trunscoe:  Holbeach:  Long  Sutton:  Mablethorpe: 
Market  Rasen:  Roxby  cum  Risby:  Scunthorpe,  Skegness: 
Spalding:  Sutton  Bridge:  Winterton. 

Districts  ruraux. — Boston:  Caistor:  Crowland:  East 
Elloe:  Glanford  Brigg:  Grimsby:  Louth  Sibsey:  Spilsby: 
Spalding. 

London. 

La  zone  comprenant  St.Katherine's,  London,  Surrey 
Commercial,  West  India,    Millwall  et  East  India  Docks. 

Monmouthshire. 
Tout  le  comté. 

Norfolk, 
Tout  le  comté. 

NoTthumberland. 

Villes  de  comté. — Newcastle-upon-Type:      Tynemouth 

Municipalités, — Berwick-upon-Tweed  :         Morpeth  : 
Wallsend. 

Districts  urbains. — ^Alnwick:  Amble:  Ashington:  Bed- 
lingtonshire:  Blyth:  Cramlington:  Earsdon:  Gosforth: 
Longbenton:  Newbiggin-by-the-Sea:  Newbum:  Prudhoe: 
Rothbury:  Seaton  Délavai:  Seghill:  Weetslade:  Whitley 
et  Monkseaton. 

Districts  ruraux. — ^Alnwick:  Belford:  Castle  Ward: 
Glendale:  Hexham  (paroisses  civiles  de  Bearl,  Broomhaugh) 
Broomley,  Bywell,  Dukershagg,  Espershields,  Healey, 
Hedley,  High  Fotherley,  Horsley,  Nafferton,  Newlands, 
Newton,  Newotn  Hall,  Ovingham,  Ovington  Riding,  Shot- 
ley  High  Quarter,  Shotley  Low  Quarter,  Spital,  Stelling 
Styford,  Welton  Whittle,  Whittonstall,  et  Wylam  seulement) 
Norham  et  Islandshires:  Morpeth:  Rothbury. 

Somerset, 

Districts  urbains, — Bumham:  Clevedon:  Highbridge: 
Portishead  :  Weston-super-Mare. 

Districts  ruraux, — Axbridge:  Clutton  (excepté  les  pa- 
roisses de  Chilcompton,  Farrington  Gurmey,  et  Stone 
Easton):  Kejnisham:  Long  Ashton. 
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Suffolk. 
Tout  le  comté. 


Tout  le  comté. 


Sussex, 


Yorkshire, 


Villes  de  comté. — Kingston-upon-Hull  :    Middles 
brough. 

Munucipalités. — Beverley:  Bridlington  :  Hedon:  Scar- 
borough:  Thornaby-on-Tees. 

Districts  urbains, — Cottingham:  Eston:  Filey:  Great 
Driffield:  Guisborough:  Hessle:  Hinderwell:  Hornsea:  Lof  tus: 
Malton:  Norton:  Pickering:  Redcar:  Saltburn-by-the-Sea: 
Scalby:  Skelton  et  Brotton:  South  Bank  in  Normanby: 
Whitby:  Withernsea. 

Districts  ruraux. — Beverley:  Bridlington:  Driffleld: 
Guisborough:  Kirkby  Moorside:  Malton:  Middlesbrough : 
Norton:  Patrington:  Pickering:  Scarborough:  Sculcoates: 
Sherburn:  Skirlaugh:  Stokesley:  Whitby. 

Les  zones  suivantes  sont  des  zones  prohibées  dans  le 
pays  de  Galles: — 


Tout  le  comté. 


Glamonganshire. 


Pemhrokeshire. 


Municipalités. — Haverfordwest:  Pembroke:  Tenby. 
Districts  urbains. — Fishguard  :  Milf ord  Haven  :  Narberth 
Neyland. 

Districts  ruraux. — Haverfordwest,  Narberth:  Pembroke. 


Les  zones  suivantes  sont  des  zones  prohibées  en  Ecosse — 

Aberdeenshire. 

Paroisses. — Aberdeen:  Aberdour:  Auchterless:  Bel- 
helvie:  Cairney:  Crimond:  Cruden:  Culsalmond:  Daviot: 
Drumblade:  Drumoak:  Dyce:  Echt:  Ellom:  Fintray: 
Forgue:Foveran:  Fraserburgh:  Fyvie:  Glass:  Huntly:  Insch: 
Kinnellar:  King  Edward:  Kinnethmont:  Logie  Buchan: 
Longside:  Lonmay:  Methhck;  Monquhitter:  New  Deer: 
Newhills:  New  Machar:  Old  Deer:  Old  Machar:  Peter- 
culter:  Peterhead:  Pitsligo:  Rathen:  Rayne:  St.  Fergus* 
Skene:  Slains:  Strichen:Tarves:  Turrifî:  Tyrie:  Udny. 
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Argllshire. 

Tout  le  comté. 

Ayrshire. 

Paroisfies. — Ardrossan:  Ayr:  Beith:  Coylton:  Craipôe: 
Dalry:  Dalrymple:  Dre^horn:  Dundonald:  Dunlop:  Fen- 
wick:  Irvine:  Kilbirnie:  Kilmarnock:  Kilmaurs:  Kilwinnin^: 
Larjjjs:  Mauchline:  Maybolo:  Moncton:  and  Prostwick: 
Ochiltroo:  Riccarton:  Stair:  Stevcnston:  Stewarton: 
Symington:  Tarbolton:  West  Kilbridge. 

Banffshire. 

Paroisses. — Alvah  Banff  :  Boharm:  Botriphnie:  Boyndie: 
Cullen:  Deksford:  Fordyce:  Forglen:  Ganrie:  Grange: 
Inverkeithny:  Keith:  Marnock:  Ordiquhill:  Rathven: 
Rothiemay. 

Berkwickshire, 

Paroisses, — Abbey  St.  Bathans:  Ayton:  Bunkle  et 
Preston:  Chirnside:  Cockburnspath  :  Coldingham:  Cold- 
stream:  Cranshaws:  Duns:  Eccles:  Edrom:  Eyemouth: 
Fogo:  Foulden:  Greenlaw:  Hutton:  Ladykirk:  Langton: 
Longformacus:  Mordington:  Polwarth:  Swinton:  Whit- 
some. 

Buteshire. 

Tout  le  comté. 

Caithness-shire. 

Tout  le  comté. 

Dumhartonshire, 

Paroisses. — Arrochar:  Bonhill:  Cardross:  Dunbarton: 
Kilmarnock:  Luss:  New  Kilpatrick:  Old  Kilpatrick:  Rose- 
neath:Row. 

Edinhurghshire  (Mid-Lothian) . 

Paroisses. — Borthwick  :  Carrington  :  Cockpen  :  Colinton  : 
Corstorphine:  Cramond:  Cranston:  Crichton:  Currie:  Dal- 
keith:  Edinburgh:  Fala:  Glencorse:  Inveresk:  Kirknewton: 
Lasswade:  Leith:  Liberton:  Mid  Calder:  Newbattle:  Newton 
Penicuik:  Ratho:  Temple:  West  Calder. 
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Elginshire, 

Paroisses. — Alves:  Bellie:  Birnie:  Drainie:  Duffus:  Dyke: 
et  Moy:  Edinkillie:  Elgin:  Forres:  Kinloss:  New  Spynie: 
Rafford:  Rothes:  St.  Andrews  Lhanbryde:  Speymouth: 
Urquhart. 

Fifeshire. 


Tout  le  comté. 


Forfirshire. 


Paroisses. — Arbirlot:  Arbroath:  et  St.Vigeans:  Auchter- 
house:  Barry:  Brechin:  Carmylie:  Craig:  Dun:  Dun- 
dee: Combination:  Dunnichen:  Eassie:  et  Nevay:  Far- 
nell:  Forfar:  Fowlis-Easter:  Glamis:  Guthrie:  Inver- 
arity:  Inverkeillor:  Kettins:  Kinnell:  Kinnettles:  Kirkden: 
Liff  et  Benvie:  Logie  Pert:  Lunan:  Lundie:  Mains  et 
Strathmartine:  Marytown:  Monifith:  Monikie:  Montrose, 
Murroes:  Newtyle:  Panbride:  Tealing. 


Tout  le  comté. 


Haddingtonshire, 


Inverness-shire. 


La  partie  du  comté,  y  compris  Western  Islands,  située 
au  nord  et  à  Touest  du  Caledonian  Canal  et  les  paroisses 
suivantes  située  au  sud  et  à  Test  du  Canal: — Ardersier: 
Croy  and  Dalcross:  Daviot  and  Dunlichty:  Dores:  In- 
veme:  Kilmallie:  Kilmonivaig:  Moy  et  Dalarossie: 
Petty. 


Kincardineshire. 


Tout  le  comté. 


Kinross. 
Tout  le  comté. 

Ldnlithgowshire  (West  Lothian), 
Tout  le  comté. 

Nairnshire. 
Tout  le  comté. 


Orkney. 


Tout  le  comté. 
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Perthshire. 

Paroisses, — Abernyte:    Errol:    Inchture:    Longforgan. 

Renfrewshire. 

Paroisses. — Erskine:  Greenock:  Houston  et  Killelan: 
Inchinnan:  Inverkip:  Kilbarchan:  Kilmacolm:  Lochwinnoch 
Port  Glasgow. 

Ross  et  Cromarty. 

Tout  le  comté,  y  compris  Western  Islands. 

Stirlingshire. 

Paroisses. — Airth:  Buchanan:  Grangemouth:  Muir- 
avonside. 

Sutherlandshire. 

Tout  le  comté. 

Zetland. 
Tout  le  comté. 
Les  zones  suivantes  sont  prohibées  en  Irlande: — 

Antrim. 

Ville  de  comté. — Belfast. 

Districts  urbains. — Ballyclare:  Ballymena:  Carickfergus: 
Lame:  Lisburn. 

Districts  ruraux. — ^Antrim:  Ballymena:  Belfast:  Lame: 
Lisbum: 

Cork. 

Tout  le  comté. 

Donegol. 

Districts  ruraux. — Inishowen:  MilKord:  Londonderry, 
INo.2. 

Down. 

Districts  urbains. — Bangor:  Donaghadee:  Holywood: 
Newton  Ards. 

Districts  ruraux. — Castlereagh:  Downpatrick:  Hills- 
borough:  Newton  Ards. 
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Dublin, 
Tout  le  comté. 


Tout  le  comté. 


Kerry. 


Londonderry. 


Ville  de  comté. — Londonderry. 

District  rural. — Londonderry  (**North  West  Liberties" 
seulement). 

Waterford. 
District  rural. — Youghal  No.  2. 


Troisième  annexe. 


Matières  sur  lesquelles  des  particularités  doivent 

ÊTRE  fournies. 

Nom 

Nationalité  et  lieu  de  naissance . . 

Occupation 

»bexe 

Age 

Description  personnelle,  et  une 
photographie  de  Taubain  si 
exigée 

Marque  descriptive,  (s'il  y  en  a) . 

Empreintes  digitales,  si  requises . 

Lieu  de  résidence,  (la  nature  de 
remploi  ou  occupation) 

Place  d'affaires  (si  on  en  a  une) . . 

Date  du  commencement  de  la 
résidence 

Si  Taubain  a  été  ou  est  présente- 
ment au  service  d'un  gouver- 
nement étranger,  et  s'il  en  est 
ainsi,  pour  combien  de  temps 
et  en  quelle  qualité 

Note. — Si  l'aubain  tient  maison,  il  doit  fournir  les 
particularités  ci-dessus  non  seulement  pour  lui-même,  mais 
aussi  pour  chaque  aubain  qui  demeure  dans  sa  maison. 
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Quatrième  annexe. 

Matières  sur  lesquelles  des  particularités  doivent 
être  fournies  par  les  réfugiés  belges. 

Nom 

Adresse  actuelle 

Adresse  antérieure  en  Belgique  . 

Nationalité  et  lieu  de  naissance .  . 

Occupation  ou  profession 

Sexe 

Age 

Marié  ou  non 

Si  accompagné  par  des  membres 
de  sa  famille,  les  noms,  les  âges 
et  le  degré  de  parenté.  S'il  a 
servi  dans  Tarmée  belge 

Et  toutes  autres  matières  sur  les- 
quelles des  particularités  peu- 
vent être  raisonnablement  exi- 
gées par  TofRcier  enregistreur. . 
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